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INTRODUCTION
Ce recueil, qui contient des documents d'un caractère général relatifs à la question des biens communaux pendant l'Assemblée législative et la Convention nationale, est divisé en quatre parties : i** Enquête du Comité d'agriculture de la Législative ; a** Rapports et décrets sous la Législative et sous la Convention, jusqu'au ii octobre 1792; 3° Pétitions et réclamations diverses consécutives à la publication de ces premières mesures; 4° Rapports et décrets jusqu'au décret du 10 juin 1793.
Si ce recueil ne contient rien sur la Constituante, ce n'est pas que cette assemblée ait entièrement laissé de côté la question des biens communaux. Dès la rédaction des cahiers pour les Etats généraux, on s'en était occupé un peu partout en France , et les députés vinrent a l'Assemblée , la tête encore remplie des polémiques des juristes et des réclamations paysannes. Le Comité d'agriculture et de commerce de la Constituante reçut, de temps en temps, des pétitions et des mémoires sur un problème qui intéressait de si près la classe des agriculteurs (^l L'Assemblée ellemême, sans l'aborder de front tout de suite, et sans que son Comité d'agriculture cherchât à en préparer la solution ,
^*^ Tout ce qui intéresse ce pro- par A. Dehangeon, dans les Annales
blèrne dans la publication de de géographie, iQO'j^tXyi^f» i^ti-
MM. Gerbaux etScHMiDT (PreMré«-»(?r- 197, et L. Febtre, dans la Revue
botta d'agriculture et de commerce, de synthèse historique , 1907, t. XIV.
Paris, 1 906, in-8') a été groupe p
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le précisa cependant, en apportant un certain nombre de dispositions concernant la propriété et la procédure de revendication des biens communaux.
Le 1 1 décembre 1789, elle (t défend à toutes communautés d'habitants, sous prétexte de propriété, d'usurpation et de toute autre quelconque, de se mettre en possession par voie de fait, d'aucun des bois, pâturages, terres vagues et vaines, dont elles n'auraient point eu la possession réelle au Ix août dernier, sauf aux dites communautés à se pourvoir par les voies de droit contre les usurpations dont elles croiraient avoir droit de se plaindre (^'.t)
Le i5 mars 1790, elle abolit, dans son grand décret sur la suppression des droits féodaux, le droit de triage, mais elle oppose encore aux revendications des communautés des formalités juridiques précises :
Pour rentrer en possession des portions de leurs biens communaux dont elles ont ëté privées . . . , les commuuautës seront tenues de se pourvoir, dans l'espace de cinq ans, par devant les tribunaux, sans pouvoir prétendre aucune restitution des fruits perçus, sauf à les faire entrer en compensation , dans le cas où il y aurait lieu à des indemnités pour cause d'impenses (^).
Le i5 mai 1790, elle interprète son décret de mars; elle spécifie qu'en supprimant le droit de triage , l'Assemblée crn'a entendu rien préjuger sur la propriété des bois, pâturages, marais vacants, terres vaines et vagues, ni attribuer sur ces biens aucun nouveau droit aux communautés d'habitants ni aux particuliers qui les composent?), et elle met (ttous les possesseurs et afféagistes actuels desdits biens sous la sauvegarde spéciale de la loi -n , laquelle sera lue par les
î'î Collection générale des décrets, ^*J Titre IJ, art. 3i, Ibid,, t. II,
1. 1, p. 189. Ce décret fut sanctionné p. 193-19^. Ce décret fut sancpar lettres-patentes du même mois. tionné le a 8 mars.
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curés à leurs prônes, afin de faire connaître aux paysans les limites, bien étroites, de leurs droits (^).
De tous ces textes ne se dégage pas une idée bien nette sur la façon dont la Constituante pense qu'on doive utiliser les biens communaux. Elle reste encore dans Texpectative lorsqu'elle rédige, le 1 2 août 1 790 , son instruction pour les assemblées administratives, où il est dit, au chapitre vi, consacré à l'agriculture et au commerce :
L'extrême imperfection du régime actuel des biens communaux est reconnue et dénoncée depuis longtemps. Les administrateurs proposent des lois sur cette espèce de propriétés publiques, sur son meilleur emploi et sur la manière la plus équitable de les partager, de les vendre ou de les affermer î^^.
Mais en attendant ces propositions des assemblées administratives , qu'il appartiendra à la Législative de faire naître , la Constituante manifeste son réel respect pour les situations acquises dans ses décrets du 19 septembre 1790, des 29 et 28 novembre 1790 et*du 28 avril 1791. Par le premier, elle maintient en faveur des possesseurs actuels les actions en cantonnement contre les usagers des communaux, et, si elle autorise la revision des cantonnements prononcés depuis moins de trente ans , elle interdit celle des homologations des accords intervenus entre possesseurs et usagei:s, accords si souvent arrachés par la force ou la mauvaise foi des possesseurs à la timidité des communautés (^). Le décret du 22 novembre 1790, sur la législation domaniale, est conforme à ces principes, puisqu'il y est dit:
Les aliénations faites jusqu'à ce jour par contrat d'inféodation , baux à cens ou à renie , des terres vaines et vagues, landes, bruyères,
«') Titre n, Ibid., t. II, p. 395- <'> Art. 8, Ibid., t. VI, p. 11 q-
396. Ce décret fiit sanctionné le 11 3. Ce décret fut sanctionné le
âè mai. 37 septembre. Le cantonnement est
^^ Ibtd. , t. V, p. 1 38. Ce texte l'abandon à des usagers déterminés
fut sanctionné le ao août. d'une portion de forêt.
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palus, marais et terrains en friches, autres que ceux situés dans les forêts ou à cent perches d'icelles, sont confirmées et demeurent irrévocables par le présent décret, pourvu qu'elles aient été faites sans dol ni fraude, et dans les formes prescrites par les règlements en usage au jour de leur date^').
Le décret sur la contribution foncière, du 28 novembre 1790, établit d'autre part une contribution de 3 deniers sur les cr marais, terres vaines et vagues. . ., quelque modique que soit leur produit (^)t).
Le décret du i3 avril 1791, sur l'abolition des droits seigneuriaux, supprime bien, à compter du U août 1789, le droit «tde s'approprier les terres vaines et vagues, ou gastes, landes, biens hermes ou vacants, garrigues, stégards ou vareschaix 7> ; mais ces biens possédés par les seigneurs avant le U août (tleur demeurent irrévocablement acquis Tî, et il y a possession, cr lorsque, avant cette époque, ils les auront soit inféodés , accensés ou arrentés , soit clos de murs, de haies ou de fossés, cultivés ou fait cultiver, plantés ou fait planter, soit mis à profit de toute autre manière, pourvu quelle ait été exclusive ou à titre de propriété; ou, à l'égard des biens abandonnés par les anciens propriétaires, lorsqu'ils auront fait les publications et rempli les formalités requises pour la prise de possession de ces sortes de biens (^'. -n
Il importe peu, après cela, que l'Assemblée réserve les droits des communautés, puisqu'elle ne détermine point de quelle façon les communautés pourront prouver ces droits, se contentant de confier l'étude de la question
^*) Art. Si.Ibid,, t. VllI, p. i33. tion sui* la contribution foncière du
Ce décret fut sanctionné le 1" dé- â3 novembre 1790. cembre. '^^ Titre I, art. 7-18, Ibid.,
<*i Titre 111, art 1 et a, Ibid,, t. XIV, p. 96-97. Ce décret fut sano-
t. VIII, p. i4o. Ce décret fut ac- tionné le ao avril, cepté le 1" décembre. C£ Tlnslruc-
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à ses Comilés de constitution, des domaines et d'agriculture ^'l
Ainsi, toute la législation de la Constituante ne fait que . reprendre et développer un certain nombre des principes juridiques de l'édit de 1667, sur les biens des communautés (*^); elle consacre très largement la mainmise des seigneurs sur une bonne partie de ces biens; enfin, elle ne formule aucune disposition en ce qui concerne la façon d'utiliser immédiatement ce qui en reste, et ce nest que parmi les innombrables prescriptions de son instruction aux assemblées administratives qu'apparaît son dessein de faire traiter par celles-ci la question.
La Législative va reprendre ce dessein, le réaliser, et des éléments d'information réunis par elle selon la méthode préconisée par la Constituante, la Convention fera sortir une législation originale sur les biens communaux.
C'est à cette œuvre de la Législative et de la Convention que se rapportent les documents publiés dans ce recueil, dont Tunité d'intérêt apparaît désormais.
La première partie de ce recueil comprend deux catégories de documents :
1** Les résultats de l'enquête officielle du Comité d'agriculture sur la questioii des biens communaux ;
2** Quarante-sept pétitions individuelles et collectives parvenues en même temps au Comité.
('> Q faat \ioter qae le code rural twn générale des diereU , t. X\,
(décret du 38 septembre tygi, p. 700-705). sanctionne le 6 octobre) De s^est pas ^'^ Isambirt, Ancienne loi* Jran-
occapë de la question des commu- aitHcs, t. XVIII, p. 187-190 : Kdil
naux, même à Toccasion du par- portant règieinent général pour les
cours et de la' vaine pâture, dont il communes et communaux des com-
est tniilJ dans la section IV {Coliec- munautés laïques.
BIIR8 COMMUNAUX. B
laraïamiB atnouiM.
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Le Comité d'agriculture et de commerce de la Législative, occupé depuis le 9 novembre 1791 de la question des biens communaux'^), résolut, le 9 3 du même mois, de faire une enquêta auprès des directoires des départements, qui permit de connaître exactement et dans lenr ensemble les vœux du pays à ce suj^t (^). C'est ainsi que ie préaident du Comité, Auguste Broussonnet, écrivit aux directoires la lettre-circulaire suivante :
Paris, Iç .... novembre 1791.
L'Assemblée nationale, Messieurs, a chargé son Comité d'agriculture de lui présenter un projet de décret sur le meilleur emploi des biens communaux et sur la manière la plus avantageuse d*en opérer bn partie ou en totalité le partage qui serait jugé nécessaire. Le Comité, qui cannait toute rimportanoe de cette question, désirerait avoir des éoUircissements pour être k portée de proposer une loi générale; ep conséqu^ace, il aVhonneur de vous prier, Messieurs, de vouloir bien lui communiquer le plus tôt possible Içs renseignements que vous croirez les plus convenables au bien public et aux progrès de Tagriculture, en les considérant sous les deux rapports ou de rindivisibilité ou du partage des biens communaux.
Le président du Comité d'agriculture, A. Brodssonnet (^).
Les réponses ays^nt mis souvent fort longtemps à parvenir au Comité, Aveline, le nouveau président du Comité d'agriculture, envoya à tous les directoires, pour être sûr d'atteindre les récalcitrants, une letlre dé rappel que voici :
Paris, ce 18 hmm 1799.
Le Comité d'agriculture, Messieurs, vous a adressé, le 35 novembre dernier, une lettre par laquelle il vous invitait à lui donner vos renseignements sur le meilleur emploi des bieps communaux et
<^) GsmAux et ScHMiDT, op. cit., par MM* Q%^Uïii eiScsmi»T,<^,cii„
t. II, p, 448. t, IL p. &6t, n. 6, diaprés le texte
(^) là., Ikid'i P' A61. à moi transmis par M, Pisaixit, ar-
(^) Cette ciixulaire a été publiée chivisle dép^t^entol du Doubs.
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la manière la plus avantageuse d'en opérer le partage « soit en partie, soit en totalité, s'il était jugé nécessaire, aui fins de proposer une loi générale sur celte matière : vous n'y avez pas répondu.
Je vous prie, au nom du Comité, de lui présenter très incessamment vos vues, les usages locaux de votre département, qui pourraient apportar avantage on obalacle au iiérrieb«B|ent ou au partage des }»iens communaux et lea uaagea qui pçunHiieQt concilier riptérét particulier ^vec les progrès de Tagricullure et Uq droits réels et per^
sonnels.
Le président du Comité d' agriculture ,
AVELIWB^*).
Les directoires des départements de TAUier, Hautes- Alpes, Ardèche, Ardennes, Ariège, Aube, , Cantal, Chî^rente, Côte-d'Or, Creuse, Doubs, Dr6me, Gard, Haute- Garonne, Gers, Hérault, Jura, Landes, Loiret, Lot, Maine-et-Loiré, Manche, Marne, Mayenne, Meurthe, Meuse, Morbihan, Nièvre, Oise, Orne, Pas-de-Calais, Puy-de-Dôme, Basses-Pyrénées, Bas-Rhin, Haut-Rhin, Rhône-et-Loire, Haute-Saône, Seine, Seine-Inférieure, Somme, Var, Vienne, Haute-Vienne, Vosges et Yonne, en tout quarante-cinq, répondirent à l'une ou à l'autre de ces circulaires, un très petit nombre (cinq) à toutes les deux, en réduisant d'ailleurs au strict minimum leur seconde réponse. Ce sont ces réponses qui constituent la majorité et Tune des catégories des textes publiés dans la première partie.
Ces réponses se présentent sous des formes très diverses : c'est parfois un bref accusé de réception , contenant Tindispensable, — fin de non-recevoir ou laconique avis, — avec la promesse en certain cas d'un mémoire détaillé sur la question des biens communaux, mémoire qui n'est jamais parvenu au Comité; le plus souvent, les directoires ont
^*^ Ge texte. m*a été signalé par partementaux (Boaches-du-Rhôoe, nn «ertain Bombte d'anefaivistes de- CalvcMlos).
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pris au sérieux l'enquête organisée .par le Comité d'agriculture, et lui ont adressé, soit l'avis de leurs iriembres, après délibération, soit un mémoire de l'un d'entre eux, parce qu'il leur paraissait le mieux exprimer leur pensée, soit les réponses des directoires de district auprès desquels ils avaient eu l'idée de faire à leur tour une enquête, soit le texte des délibérations des conseils généraux, alors réunis en leur session ordinaire de novembre-décembre, et auprès desquels les directoires introduisirent eux-mêmes la question, soit enfin le texte des délibérations de ces mêmes conseils, pour l'année 1790, lorsqu'ils jugeaient inutile de revenir ou de faire revenir ces assemblées sur un sujet déjà examiné par elles.
Ces documents, si divers (et dont quelques-uns sont imprimés), se trouvent réunis dans les liasses F*® 3 a 9-8 3 3 des Archives nationales, sous la forme d'expéditions signées par tous les membres des directoires ou seulement par le procureur-général-syndic et le secrétaire général.
Trente-huit départements ne figurent pas dans ces liasses.
D'oîi proviennent ces lacunes et est-il possible de les combler? Voici quelles recherches j'ai faites :
1** J'ai recherché si les conseils réunis pendant les mois de novembre et décembre 1791 pour les départements en déficit avaient délibéré, à la demande des directoires, sur les biens communaux. Les séries F^^ni et AD xix'^^ des Archives nationales, contenant les copies et les reproductions imprimées des procès-verbaux des conseils pour un grand nombre de ces départements, m'ont fourni des renseignements précis à ce sujet.
Lorsque ces procès-verbaux manquaient, des recherches dans les dépôts d'archives départementales ont réduit encore le déficit, puisque ainsi se trouvent représentés dans ce
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recueil les départements de l'Ain, Aveyron, Cher, Doubs (en compiément) , Eure, Finistère (plus un texte à considérer à part), Gironde, IHe-et-Vilaine, Isère (avec un complément), Loire-Inférieure (complété par les archives départementales), Loir-et-Cher, Lozère, Morbihan (en complément), Pyrénées-Orientales et Tarn, en tout treize départements. Jai publié ces délibérations qui, pour dos raisons que j'ignore, n'ont pas été transmises au Comité d'agriculture : peut-être n'avaient-elles pas paru assez précises et assez instructives;
û"" Lorsqu'un département n'était représenté ni par une réponse de son directoire ni par une délibération de son conseil général, je me suis demandé s'il en fallait nécessairement conclure que les circulaires du Comité d'agriculture ne fussent pas parvenues ou eussent été négligées. Plusieurs directoires, on l'a vu plus haut, avaient envoyé au Comité le résultat d'une enquête en quelque sorte au second degré, faite par eux auprès des districts de leurs départements; j'ai pensé que ce système avait pu être employé par d'autres départements que ceux dont les envois figurent dans les liasses de la série F^°, mais que les directoires n'avaient pas eu le temps ou la diligence nécessaires pour réunir les renseignements obtenus des districts et les grouper dans une réponse d'ensemble au Comité. Il était dès lors légitime de rechercher dans la série L des archives départementales ces enquêtes, qui, pour les départements de l'Ain (en complément) , Calvados , Charente-Inférieure , Corrèze , Côtes- du-Nord. Loire-Inférieure (en complément), Lot-et- Garonne, Haute-Marne et Seine-et-Oise , en tout sept départements, ont pu être publiées intégralement, grâce au concours obligeant et confraternel de MM. les archivistes, qui voudront bien recevoir ici l'assurance de ma gratitude.
Ainsi à pu Mre reconstituée en grande partie rettquêté ouverte par le Comité d'agriculture de la Législative, sur les résultats de laquelle il devait établir son projet de loi. Je puis donc dire que je donne un tableau d'enseiûbte, puisque lé nombre dès départements pour lesquels font à là fois défaut les réponses des directoires, les délibérations des conseils^ les enquêtes de district, se réduit à ceux de TAiMe, BaS8ès*Alpes , Aude, Bonches-dn-Rhône, Corse, Dordogne, Eure-êt-Loir, Indre, Indre-et-Loire, Haute- Loire, Moselle, Nord, Hautes-Pyrénées, Saône-et-Loire, Sarthe, Seine-et-Marne, DeuH-Sèvreè, Vendée, en tout dii-huit (*'. Des notices en tête des départements pour lesquels les investigations ont été particulièrement délicates. Ou restent négatives jusqu'à un certain point, permettront de se rendre Compte exactement de quelle façon l'enquAte ordonnée par le Comité d'agriculture y fut faite, y aboutit ou y échoua.
Même dans les départements dont lés autorités ne semblent pas s'être occupées de la question des communaux, il peut arriver qué nous possédions des textes d'où il ressort qu'elle s'y est cependant posée i c'est ce que prouve la seconde catégorie des documents publiés dans cette première partie. jEn eifet, à la suite des documents émanés des autorités départementales et classés naturellement dans Tordre alphabétique des déparlements, sont groupées , dans l'ordre alphabétique des communes, des pétitions, au nombre de quarante-sept; parvenue^ au Comité d'agriculture de la Législative^ elles proviennent soit d'individus isolés, soit plutôt de groupes de citoyens ou de municipalités, qui réclament au sujet des décisions judiciaires rendues par les tri-
(^^ Les dëpartemeote des Alpes- formes ou orgaaîsëspostérieuremeati' Maritimes, Ixire, Tarn-et-Garonne, oe pouvaient faire l'objet de re- Savoîe , Haute-Savoie et Vaucluse, cherches.
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bunaux de l'ancien ou du nouveau régime à l'occasion dos biens communaux ou contre les tendances généraies de la législation nouvelle concernant la possession actuelle de ces biens, ou encore qui veulent apporter des vues particulières sur remploi futur deg terres comtnuneSi Ces documents qui ont été communiqués à Aveline, chargé du rapport, sont contenus dans les mêmes liasses où les réponses des directoires des départements ont été réunies (Arch. nat., F^^Ssig- 333); ils ont donc pu être utilisés par les membres du Comité d'agriculture et avoir de l'influence sur leurs idées et sur celle de l'Assemblée législative. Ils méritent donc d'être publiés en même temps que les résultats de l'enquête officielle instituée par le Comité et déjà élargie selon la méthode que j'ai dite. Ils le méritent d'autant mieux qu'ils expriment plus directement peut-être que l'enquête officielle les vœut divers ou même contradictoires des diff^érentes classes de cultivateurs sur le maintien, le principe et les modes du partage des biens communaux. Les directoires des départements ont en effet essayé de concilier dans leurs réponses les tendances opposées de leurs administrés, ou bien ils ont exprimé les intérêts déterminés de la classe sociale à laquelle la plupart de leurs membres appartenaient; les pétitions individuelles ou collectives expriment les sentiments des. différentes catégories de cultivateurs d'une façon beaucoup plus directe, et, par là même, beaucoup plus sincère. Les deux séries de documents fournissent donc dés renseignements généraux sur le régime des biens communaux, et mieux encore sur les idées que la population se faisait de la manière dont on devait les exploiter au moment où l'Assemblée législative allait légiférer à cet égard'*).
^*> Un certain nombre de ces docu- lion , quand le texte des procès-vermetiU ont ëftë indiqués par MM. Ger* baux du Comité y renvoyait d'une BAUX et SouMWT, dans leur publica- façon précise.
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Quelles sont les dispositions prises par l'Assemblée législative? C'est ce dont la seconde partie de ce recueil permettra de se rendre compte.
Bien plus courte que la précédente, cette partie est en même temps bien plus .simplement agencée. Elle comprend en effet deux courtes séries de documents :
1® Les rapports présentés par les députés de la Législative sur la question des communaux;
9** Les décrets rendus à ce sujet par la Législative.
Les rapports sont au nombre de deux.
Le premier est dû à Aveline, député du Calvados, président du Comité d'agriculture, qui, le 12 décembre 1791, fut chargé par le Comité du rapport sur les communaux. Ce n'est que le 21 mai et le 6 juin, après la réception des dernières réponses des directoires sollicités par la circulaire du 18 mars 1792, qu'il fît la lecture de son rapport, et ff après une très longue discussions, le Comité arrêta que le débat serait poursuivi à la prochaine séance; il le fut les i3, 18, 22 et 27 juin, les 4 et 6 juillet, sans que, par malheur, les trop secs procès-verbaux du Comité en laissent apparaître le fond(^). Le 2 5 juillet, le Comité arrêta l'impression du rapport d'Aveline, ordonnée par l'Assemblée le 21 ou 28 mai(^'. Le projet soutenu par Aveline, concluant au pai'tage facultatif des communaux, devait être rejeté le 8 septembre 1792, la Législative s'élant déjà lié les mains par son décret du 1 U août.
Le second rapport est l'œuvre de Danthon, député de l'Isère, qui le présenta au Comité d'agriculture à une date
^'^ Gbrbaux etScHMiDT, op. cit., l. II, p. .^71, 578, 589, 583, 585. 586, 589. — ^*^ Sur cetlft date, voir a' imrtie, p. 897.
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que je n'ai pu déterminer, mais qui est antérieure au iU août 179a; si ce rapport n'a pas la même importance que celui d'Aveline, il offre cependant de l'intérêt en ce qu'il oppose à la thèse du partage des communaux celle de la vente des communaux.
Ces rapports sont publiés d'après les imprimés conservés, dans la Bibliothèque administrative des Archives nationales.
Les décrets sont au nombre de six. J'ai cru utile de 1rs publier en un groupe à part. En laissant de côté les décrets d'ordre des 5 février et 28 mai 1792, on peut considérer que le plus important est celui du i/i août 1792, proposé par François de Neufchâteau, qui, sans discussion préalable, ordonna le partage des biens communaux, à l'exclusion des bois, aussitôt après la récolte, mais sans fixer le mode même du partage. Ce décret est à rapprocher du décret rendu le même jour, et dans la même intention, sur lu division des biens des émigrés en petites portions : l'un et l'autre avaient pour but d'attacher la classe paysanne à la Révolution. Le décret du 28 août, plus étudié, détermina la procédure à suivre par les communes pour la revendication de leurs biens usurpés. Les décrets des 3 et 8 septembres ont à la fois plus précis et plus radicaux , dans le sens des revendications démocratiques, que le décret du 1 4 août; ce décret doit être cependant considéré comme l'aboutissement au moins provisoire du travail de la Législative en ce qui concerne les biens communaux; il causa un mouvement d'opinion réprobative parmi les cultivateurs, qui s'étonnaient que le décret de principe n'eût pas été suivi d'un décret réglementaire. Ce mouvement fut^ccentué par le décret du 1 1 octobre 1792, qui révèle les hésitations des Conventionnels sur la solution d'un problème que la Législative n'avait pas osé résoudre.
ivîti iNTftODliCTlON.
A oed textes, j'ai joint des extraits du Ptocèê-i)êrbal et des jourtiàui {Mmiiêut, Jaumal des Di^mtê) , qui permettront de se rendre compte des ohaiigemeûtB ({iii se sont produite datis la manière de voir du légfislateur et aussi dans lès lois.
La troisième partie comprend un groupe assez homogène de documents constitué par les réclamations que provoquèrent la publication dii décret du lU aoAt 179& qui^ ou vient de le Voir, ne réglait rien définitivement, puisqu'il ne fixait pas le mode du partage des communaux, et celle du décret du 1 l'octobre suivant, qui augmenta la désillusion des cultivateurs.
De cinquante^six départements de la France qui se répartissent sur tout le territoire, les directoires^ au nombre de onze (^>; les districts, au nombre de quatre; les municipalités ou groupes de municipalités, au nombre de trente-six; les assemblées générales des communes, au nombre de cinquante-sept; les groupes d'habitants, en particulier les sociétés populaires, au nombre de quarante^eux; des citoyens isolés, représentant quelquefois des collectivités (maires, procureurs, juges), au nombre de soixante^ix; enOn une quantité de corps et d'individus adressèrent à l'Âssembfée législative puis à la Convention , directement ou par l'intermédiaire des comités, le Comité d'agrifeulture surtout, des observations sur le sens équivoque de ce décret; on y proposait des modes de partage, ou bien l'on y demandait de maintenir la jouissance commune en faveur des usagers; on critiquait souvent par la même occasion les dispositions du décret du 28 août, dont les complicationsjuridiques cadraient
(^^ J*ai compris dans ce nombre les communications de députés en mission dans deux départements.
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mal avec les ambitions immédiates des paysans irrespee* tueux des titres et des formes.
Cet ensemble de pétitions et d'adresses fut transmis au Comité d'agriculture de la Législative, puis de la Gonveo* tien; le député Fabre de l'Hérault fut chargé de les centra-* liser k partir du 8 janvier 1793, où s*ouvrit la discussion sur les communaux (\). Toutes antérieures au mois de juin 1793, où apparut enfin la grande loi définitive sur les communaux, elles sont analogiles à la seconde catégorie des documents de la première partie : comme ceux-ci, en effet, elles révèlent le sort aetuel des biens communaux dans un grand nombre de régions de la France, en m.d^me temps que les idées d'une bonne partie de ta population paysanne sur leur emploi futur.
Tous ces textes, empruntés aux liasses F'^ 399-333 des Archives nationales, ont été classés dans l'ordre alphabétique des départements et des communes; ceux qui émanent des autorités départementales se trouvent naturellement en tète de chacun des départements auxquels ils appartiennent.
La quatrième partie contient les rapports lus h la Cou-^ vention et les décrets émanés d'elle, jusqu'au mois de juin 1793, surja question des biens communaux.
Ces rapports sont au nombre de trois. Le premier est celui de Fabre de l'Hérault, chargé de proposer un projet de décret sur la question. La discussion s'ouvrit à ce propos le 8 janvier et continua les 8 et i *i janvier, les 9, i3, i6, 18, 19, 93, a5, 96, 97, 98 février, les 1*^, 9, 5 et i 1 mars 1793; lu le 49 mai*s, approuvé le 9/1 mars, le
(') GiRBAbX et SCHMIDT* Op. ff/.> t. II, p. Ôg9«
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. rapport de Fabre fut déposé le 8 avril 1798, encore que la discussion eût été rouverte les 3o mars et 2 avril '*l Postérieurement au 8 avril, et au cours des débals à la Convention, le Comité crut bon de revenir sur le projet, qui n'avait pas été adopté tel quel par l'assemblée; c'est ainsi que Beffroy, député de l'Aisne , proposa des amendements à divers articles le 1 4 mai (^'.
Le second rapport est celui de Souhait, député des Vosges. 11 fut vraisemblablement présenté non le 27 avril, comme le porte son intitulé, mais le âS, où il y eut à la Convention un important débat sur la question (^). Le troisième rapport est celui de Marin, député du Mont-Blanc» lu à l'assemblée à une date que je ne suis pas parvenu à déterminer, mais antérieurement au 10 juin i/gS et sans doute aussi au k juin, puisque Marin dit lui-mêmeque son rapport est antérieur au vote de la section II du décret du 10 juin, qui eut lieu justement le l^.
Je publie ces rapports d'après les exemplaires conservés dans la Bibliothèque administrative des Archives nationales.
Des décrets pris par la Convention à partir du mois de février 1798, je ne rappelle ici en bloc que ceux des 9/1 février et 18 mars, révélant à la fois les hésitations des
^'^ Voir les séances du Comité dans les procès-verbaux manuscrits, Arch. nat, AF 11* 9. Je renvoie au texte manuscrit, eu attendant le t. III de la publication de MM. Gbr- BADx et ScHHiDt. Ce texte est un peu moins sec que pour la L^slative (particulièrement séances des 9 , 1 3 , 1 8 , 1 9 , aS , 26 , 97, a8 février, etc.).
^*^ Postérieurement à ceUe dernière date, on ne trouve plus dans les procès-verbaux du Comité que
des mentions de rapports sur des pétitions ou réclamations rédifj^ées à l'occasion des biens communaux.
^'^ Voir la i' partie, p. 706; 798- 799. I^e nom de Souhait n'est malheureusement donné par aucune des sources employées. On n'a pas retrouvé non plus dans ces sources les traces de Tintervention du député Pénières, qui discourut paiement à cette séance (4* partie, p. 698 ot n. 4; 799).
INTRODUCTION. m
Conventionnels et Timpatience des campagnes en ce qui concerne la solution d'un problème si difficile. Cette solution est formulée par le grand décret du to juin 1798, discuté et adopté article par article par le Comité d'agriculture du 8 janvier au â/i mai, discuté à la Convention depuis le 8 avril. Imposant le partage par tète des biens communaux, ce décret dépasse de bien loin les desiderata formulés dans l'enquête de la Législative, et paraît réaliser les vœux démocratiques qu'expriment particulièrement les pétitions postérieures au mois d'aoât 1792.
Les documents qu'on trouvera dans ces quatre parties donnent des renseignements précis sur l'état des biens coinmunaux de 1791 à 1793; ils permettent surtout de saisir l'évolution des sentiments très complexes qu'ont eus les différentes classes de la société et les diverses catégories de cultivateurs en ce qui concerne ces biens pendant* les mêmes années; ils permettent aussi de comprendre l'évolution parallèle des conceptions des députés à la Législative et à la Convention.
Dans ces documents, on ne trouvera pas, à proprement parler, de données statistiques, encore que certains des textes législatifs renferment à ce point de vue des approximations. C'eût été pourtant, ce semble, de bonne méthode pour la réalisation d'une réforme aussi vaste que celle que faisait présager l'enquête de la Législative. Mais la difficulté de dresser ces statistiques au début de la Révolution était énorme, et on comprend d'autant mieux la quasiimpossibilité de cette œuvre, que les statistiques dressées depuis ne paraissent pas répondre absolument aux exigences de la science économique. Ces documents enfin ne pourront
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sans doute être complètamant interprétés qw lorsqu'on pourra juger de qnelie foço» it été appliqué la décret du 1 6 juin i 793. La Gonventiou a continué de légiférer après icette date; elle précisa d'abord des points de détaii restés un peu obscurs dans ce grand décret; puis, sous riuBuence de nouvelles idées, exprimées dans de nouveaux débats et par de nouvelles pétitions, elle fit machine en arrière et abrogea les disposition» révolutionnaires de sa première loi. Cet ensemble de faits et de textes pourra faire l'objet d'une autre publication, consacrée . non plus à la préparation, mais à l'application du décret du lo juin 1798 (').
11 me reste maintanaut à dire quelques mote sur la ma^ nière dont le texte de ces documents a été établi* D'une façon générale, et selon la méthode adoptée aujourd'hui pour les documents de la période révolutionnaire, j*ai ramené aux habitudes modernes l'orthographe et la pone*tuation, sans essayer d'autre part de corriger des tournures vieillies. Ëerita par les administrateurs de9 départemànts et des communes, beaucoup des textes publiés dans les première et troisième parties révèlent une moyenne d'instruction qui se manifeste par une relative correction dans l'orthographe et dans la' syntaxe.
Tous les textes retmuvés n'ont ])as élé reproduite m ejptenm. Beaucoup offraient des longueurs ou des répétitions, beaucoup revenaient sur les mêmes questions et de la même façon, beaucoup insistaient sur des particularités de détail
<*^ En attendant cette pubticatioa, sur les eommunaux prises soit du
et m^épanchmaient dm aptides des tk août 1799 au 99 florM w ui,
répertoires B^QDBT (t. Yl) ou Dalloz soit du i4 août 1793 au a8 bru-
(t. X), on pourra se reporter à la maire an vu, contenues dans Arch.
liste ÎRipiVBée des grancles mosupes * nat., ADx i3.
INTflODUGTION. . wu
sans iatérèt pour la eonuois^ncç Bci«ati(iqae de la question des communaux. C'est ce qui m'a ameué à alléger cç recueil au moyen d'analyses, aussi exactes et complètes que possible, quif imprimées en earaetèras plus petits, se distinguent toujours du texte proprement dit.
C'est également pour rendre plus maniable ce recueil, tout en lui conservant son caractère scientifique, que j'ai laissé de côté les signatures, extrêmement nombreuses, qui figurent au bas des pétitions collectives. Du moment que le nombre des signatures était indiqué , en même temps que l'état des signataires, je pouvais me restreindre à ne donner que les noms contenus dans les pétitions individuelles et les noms des administrateurs de département ou de district, qui peuvent offrir un certain intérêt pour l'histoire générale.
Tous les noms de lieux, sauf lorsqu'il s'agissait de localités bien connues, ont été exactement identifiés. Les pétitions, peu nombreuses, dont le lieu« d'origine n'a pu être retrouvé, je les ai rejetées en bloc à la fin des première et troisième parties. On retrouvera là également les documents anonymes dont aucun indice n'a pu faire reconnaître le lieu d'origine.
Ces identifications constituent une part de l'annotation, réduite, conformément aux instructions de la Commission, à l'essentiel. Un certain nombre d'arrêts du Conseil auxquels les pétitions font allusion, ont été signalés d'après la série E des Archives nationales; tous n'ont pas été retrouvés, en raison de l'insuffisance des indications chronologiques.
Sur trop de points de détail, il faut bien que j'avoue enfin que j'ai été desservi par l'absence de bonnes monographies locales sur l'agriculture (*> et d'une façon générale par le
^*^ On De peut guère citer à ce Haute- Auvergne (rvti'-xvni* siècles), point de vue que deux travaux: Paris, 190A, iu-8";P.LEFEi]VRE,Lc« Trapekard , Le pâturage communal en canmams en Bretagne à la fin de Fanr
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manque de statistiques historiques sur les biens communaux ^^K J'espère qu'en beaucoup de cas la lecture des documents se suffira à elle-même et que les historiens, les juristes et les économistes pourront les utiliser sans trop de difficulté.
cien régime {i66j'ij8g)^ Renoes, ^^^ La dernière statistique est celle 1907, iii-8\ Ces deux travaux ont de J. de Crisbnoy, publiée dans la un intérêt surtout juridique , comme Revue générale d'administration, 1 887 , celui d'ailleurs de R. Graffiii, Les t. XXVII^etdontjemesuisconstamfrtei» commimaux en France, Paris, ment servi. Cette statistique vaut 1899, in-8'. pour Tannée 1877.
PREMIÈRE PARTIE
ENQUÊTE DU COMITÉ D'AGRICULTURE ET P8TITI0NS ANTERIBUBES AD lA AOÛT 1792.
AIN^o.
CONSEIL DU DEPARTEMENT ^^K
[a 8 novembre ijgi» — Leclure faite de la lettre de Broassonnet, frl' Assemblée, ou! le procarear-gëDëral-syndic, renvoie au directoire du. département poor prendre anprès des directoires des districts tous les renseignemeuts oni pomront lui être toumiB, pour et ensuite du rapport d'ioeux être par le airectoire du département fourni au Comité d'agriculture tous ceux qu'il aura pu se procurer^^fl. — Arch. nat, F**ra, Ain, 4.]
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE RELLBY
6 février îjgs. — La première question qui se présente est de savoir quelles sont les espèces de biens et revenus qui appartiennent aux communautés dépendant du district de Belley. L on peut répondre qu'il en est de plusieurs espèces, des marais, des terrains Vagues , sous la dénomination desquels on comprend les terres qui originellement étaient en nature de bois et qui sont actuellement défrichées; des tles, tlots, qui ont été formés pour la plupart
(*> En 1877, rétendue des communaux , par rapport à la raperficie totale du département, était de ik p. 100 (J. DB CaiSBNor, StatUtique de$ biens emnmunaux, dans la Revue générale d'adminieîratûm, 1 887, t. XVli [ RibL nat. , L^ 93 (i3)], au cartogramme).
(*) Dans fusage courant, au lieu de dire, selon la loi du su décembre 1 789 :
BIENS GOMMDRAUX.
conseil du département, on disait souvent : conseil général du département.
('^ Le directoire demanda en eflet Favis des districts par lettres des 30 décembre 1791 et 1" février 1793 (Arch. de TAin, L). [ Reiiseignenicnt conmiuniqué par M. Morol, archivislo départemental , ainsi ([uc les textes à la suite.]
des propriétés des habitants riverains des fleuves; des taillis essences chênes, hêtres et charmilles, ou les montagnes noires.
Partagera-t-on toutes les propriétés communales sans exception? Admettra-t-on le partage pour quelques-unes de ces propriétés? Ou le rejettera-t--on pour les unes et les autres? Telle est la vraie question à décider.
Le directoire du district pense, à l'égard des marais, que Ton peut laisser aux communautés la liberté de procéder au partage; à l'égard des terres vagues, il est d'avis de les partager; à l'égard des îles, il pense aussi quil est indispensable de les partager; à l'égard des taillis et des montagnes noires, il est d'avis qu'il serait dangereux d'en faire le partage.
Il appuie son opinion sur diverses considérations importantes; mais il est nécessaire, sur une matière aussi abstraite, aussi compliquée de circonstances et d'intérêts particuliers, de se faire des objections et de les résoudre les unes et les autres.
La première objection dans l'ordre de ma division serait : partagera-t-on les propriétés communes sans exception?
Il est certain que les communes ou communaux appartenant de droit au public, elles doivent être conservées dans leur intégrité, qu'il n'appartient pas, dans te sens strict d'une justice sévère, h la génération présente de transiger des droits de la société future. Ce moyen seud s'oppose au partage.
Les communes ne sont que des corps moraux entre les mains descjuels ne réside pas la propriété, mais entre celles non seulement des habitants extants, mais encore de ceux qui doivent leur succrder.
Il est certain aussi qu'en admettant le partage, vous éloignerez les facilités de l'augmentation de la population , et il est démontré que les grandes propriétés communales n'ont été concédées que dans des temps oii les seigneurs, privés de vassaux et désirant d'en obtenir, savaient que , pour les gagner, il fallait leur présenter des moyens xle subsistances; combien de communautés d'ailleurs ne s'agrandissent^Ues pas tous les jours par les facilités que trouvent les nouveaux colons dans la jouissance des communes? Une bêche, une pioche suffit avec des nouveaux citoyens; il fertilise par son industrie des terres qui n'en étaient pas susceptibles , il augmente le produit des récoltes , il agrandit la masse des subsistances et sert la société de ses bras. L'habitant aisé, assee occupé de ses pro-^ priétés, n'aurait pu porter son travail sur les communes, et 1 État y aurait perdu un accroissement de ressources, de population et l'industrie.
D'aiUeon, quand la question de population lerait séparée de la circonstance présente, cdle quoflre Tintérét que mérite le pauvre dans chaque conunune viendrait récLamer l'indivision. C'est ae leur seÎD qu'il extrait avec sueur sa subsistance; et si, par l'effet du partage « on lui accorde une propriété particulière, incapable de la conserver, il la cédera au riche , et chaque transaction qu'il fera à cet égard sera le prélude non seulement d'un état plus cruel pour lui, mais encore pour ses successeurs ; là, pour ses besoins, il dépendra du riche à qui il sera vendu pour ainsi dire avec sa propriété ; et «-ilors naîtra, et de f autorité du riche et de l'empire des besoins du pauvre, une espèce de féodalité, à laquelle la misère le fera souscrire.
II est vrm qu'à ces moyens on objecte qu'il n'est pas eiact que le pauvre jouisse des coflamuoes, qu'incapable d'avoir des bestiaux, il n*en profiterait pas pour le pâturage, que c'est au contraire le riche qui les dévore avec ses troupeaux immenses, qu'en conséquence, il sera plus heureux avec une propriété réelle qu'il soignera en père de famille qu'avec le privilège de jouir d'une chose dont la situation lui rend la jouissance illusoire.
Mais ce raisonnement n'est pas parfaitement vrai. Le pauvre a seul profité jusqu'à présent de la plupart des communes; c'est lui qui a fait tous les essartements, et tant qu'il aura des bras, tant qu'il trouvera une propnété qu'il pourra travailler, et tant qu'il espérera de la fécondité de la terre une subsistance que la nature lui fait désirer, autant il se livrera à l'appât de se la procurer.
Si au contraire cette perspective lui est enlevée, livré au désespoir, craignant les horreurs de la faim, il sera nuisible à la société, qui ne lui offrira plus qu'une légère ressource.
D'après ces motifs , l'indivision nous paraîtrait infiniment juste , et la division susceptible de plusieurs inconvénients.
Deuxième queêtion. — Admeltra^-on le partage pour quelquesunes de ces propriétés?
Les marais, landes et pâtis ne sauraient être dans cette classe, car le partage de cette partie de communaux présente plusieurs inconvénients tant vis^-vis du riche que de celui qui est dénué de propriété territoriale.
Û semble au premier coup d'œil que le riche en retire plus d'avantage en y faisant pattre le plus de bestiaux; mais l'expérience journalière nous apprend au contraire que le manoiuvrier et l'artisan retireront la majeure partie de leur subsistance de l'usage des marais. Sans ce secours, en effet, ils seraient hoi*s d'état de tenir ni vaches ni chevaux; ûs les envoient paître depuis le printemps jusqu'à la récolte des prairies , temps auquel la vaine pâture est
ouvorte , et ils rainassent encore des fourrages dans les marais pour nourrir leurs bestiaux pendant Thiver, ressource qui ne pourrait pas être remplacée par la portion qui leur écherrait en propriété. Ainsi le but pour lequel les communes existent, celui de soulager les pauvres, se trouverait éludé; et les autres propriétaires ne seraient pas moins privés d'une ressource de nécessité, puisque les uns et les autres n'auraient plus de pâturages, que chacun voudrait conserver sa propriété, et que le riche parviendrait peut-être encore à s'approprier celle dû pauvre.
Mais, objectera-t-on , le pâturage des marais parait nécessaire, parce que ces sortes de propriétés ont besoin d'être assainies, pour que le produit en soit augmenté, qu'elles ont besoin de canaux transversaux , et que jamais un propriétaire précaire ne se livrera à ces rî^parations, que la santé de l'homme et la salubrité de l'air exigent le dessèchement des marais.
On répond : i"" que la plupart des marais ne sont pas susceptibles de dessèchement, surtout ceux qui sont situés le long des fleuves et rivières; 2^ qu'en supposant qu'il ne se présentât aucun obstacle pour le dessèchement des marais, il n'en résulterait pas moins d'inconvénient pour y parvenir : quelques propriétaires pourraient bien faire des canaux sur leurs portions pour les assainir, mais ces travaux ne tendraient à rien dessus, si les autres particuliers y apportaient de la négligence; dans ces conjectures (Wc), il parait à propos de laisser h la libre disposition des communautés de partager lettre marais ou de les laisser indivis , parce qu'elles) peuvent juger par elles-mêmes des plus grands avantages qui peuvent en résulter.
Les terrains actuellement vagues tenus en communaux étamit. dans ]e principe garnis de bois de différentes essences ; la partie la plus indigente les a extirpés et en a fait des essarts d'année à autre.
La plupart de ces communaux sont arides; le cuUivateiu* est obligé de les laisser en repos pendant plusieurs années et d'at^ tendre que les bois soient régénérés pour y remettre la bêche , de sorte que ce terrain ainsi essarté reste sans production nombre d'années, et les bestiaux sont privés d'un pâturage dont ils auraient profité sans les essartements , et les communaux ^^^ y auraient trouvé une seconde ressource, tant pour leur chauffage que pour la clôture de leurs champs.
Ainsi, en comparant le faible produit des communes essartées avec celui des terrains conservés en bois, il est facile de se per-
^') Sic, puiir comiiuioiors.
siiader que cette dernière production est beaucoup plus avantageuse que la première, car on ne saurait révoquer en doute, et nous voyons avec regret que le terrain des communes dans le ci-devant Bugey est fort aride , rempli de rocaille et non susceptible de rece- . voir aucune espèce de foin artificiel.
Le parti le plus avantageux pour les propriétaires de ces communes, dans leur état actuel, serait donc de les partager, afin que chaque communier dispose de sa portion de la manière qu'il croirait plus convenable pour ses intérêts.
Nous penserions ainsi des lies. Ces propriétés ne sont durables qu'autant que la main de l'homme les protège contre l'éruption des fleuves; et jamais on n'exigera pour cet objet une attention aussi exacte d'un citoyen qui ne jouit quà titre pré(.*aire, et le seul intérêt d'une propriété durable, pour exiger de lui des réparations, comme des digues , des canaux et généralement ce qui peut lui conserver contre les efforts du fleuve sa propriété dans une stabilité.
lie partage en paratt donc nécessaire, afin que chaque particulier dont le pré ou la terre a été submergée soit indemnisé en partie de la perte qu'il a essuyée.
Chaque communauté doit avoir part dans le partage suivant retendue de son territoire. Mais il s'agit de savoir si des étrangers qui ont été obligés de se réfugier dans les différentes parties de la Fraftice doivent concourir au partage.
Une telle prétention pécherait contre la justice. Les tles, en effet, n'ont été formées que dans du terrain où les fleuves ont été ravagés et dont ils ont submergé la majeure partie du sol productible ; ce terrain faisait la fortune de différents particuliers qui n'auront cependant pas dans le partage une portion égale aux propriétés dont ils sont privés. Serait-il donc juste que des étrangers, quoique établis depuis l'an et jour, n'ayant souffert aucune perte, et dont la fortune u'a point contribué à la formation des tles, fussent admis à cette division? On peut d'autant moins le présumer que ces étrangers ne payent aucune contribution foncière et qu'elles ont toujours resté à la charge des anciens propriétaires , quoiqu'ils soient privés de leurs fonds.
Les motifs d'indivision sont frappants à l'égard des futaies de sapins, chênes ou autres' bois. Si la disette de bois se fait déjà sentir dans toutes leâ provinces de la France, n'est-il pas de l'intérêt public qu'ils soient conservés et ménagés avec le plus grand soin? Les divisions qui s'en feraient seraient donc dia4pélralement opposées au bien général. Le particulier qui aurait eu en partage un ou deux arpents de bois en vendrait la coupo, et il ne lui resterait plus
aucune ressource pour les réparaliona et entretien de ses bfttîmenis, pour son chauffage et les clôtures de ses héritages; il se jetterait sur la portion de son voisin : de là naîtraient des procès ruineux pour les délinquants et désagréables pour les propriétaires. D'ailleurs, l'indigent vendant ses bois et en faisant un objet de comnaerce, il ne lui resterait pour lui et sa postérité pendant 70 ou 80 ans dans les bois noirs qu'un sol nu et stérile : il s'ensuivrait la ruine de ses bâtiments et la privation de toute ressource en cas d'incendie.
L'on sait qu'une principale ressource des habitants des montagnes consiste dans les bois et qu'ils ne tournent à leur profit qu'autant que les forêts sont sous la surveillance des ministres de la justice qui s'opposent aux dégradations. La disproportion des fortunes se fait aussi moins sentir parmi les habitants qui ont des forêts communes que parmi ceux qui^sont tous propriétaires : ici , le riche envahit tôt ou tard les possessions des pauvres; là, au con^ traire, l'usage des communaux maintient en quelque façon l'équilibre; le pauvre y trouve le moyen de subsister et une ressource pour l'entretien de ses bâtiments et autres besoins, et le riche des bornes à son ambition. C'est une esquisse encorejsubsistante de l'égalité primitive. La surveillance des lois est le seul moyen qu'on puisse employer pour la manutention des forêts, et dès que chaque propriété serait individuelle , les lois n'auraient plus de vigueur, il en résulterait la destruction totale des forêts , et la nation se trou- * verait privée de la plus précieuse portion de ses biens.
L'intérêt général et l'intérêt particulier défendent donc égale* ment le partage des communaux en bois, sapins, hêtres et chênes. L'on voit par expérience dans les montagnes du ci^devant Bugey que les habitants ont défriché toute la partie inférieure des forêts , et ces défrichements auraient attaqué les boid noirs, si les oiBciers chargés de veiller à leur conservation n'avaient interposé leur autorité.
L'on peut même ajouter qu'avant que les forêts fussent mises en défense et dans le temps qu'elles étaient à la libre disposition de chaque communauté, elles devenaient la proie de chaque individu; c^était un pillage continuel tant de la part du général que du particulier, et les essartements en auraient achevé la destruction totalo, si ces forêts n'avaient été aménagées et réduites en coupes réglées ; aussi ce n'est que depuis cette époque que le désordre a diminué; il reprendrait bientôt son empire si le partage des bois était autorisé et si l'on interdisait totalement les chèvres.
En parcourant retfe carrière, on observe que des communautés
onl des boîs indivis entre elles; il parait nécessaire de les diviser» pour que chaque conuminaulé se renferme dans se& propriétés et qu'elle veille à leur conservation avec, le secours de la loi.
Quant aux droita de parcours ou de vaine pâture , c'est un droit qui s'étend sur une ceriftine étendue de terrain dépendant de plusieurs paroisses ou villages qui y envoient paître leurs bestiaux. Nous avons fort peu dans le district de Belley de ces sortes de com^ munes; il parait inutile de s'en occuper.
Reste à s'occuper du mode d'opération du partage pour chaque communauté en particulier, Les nabitants qui onl une nombreuse famille le demanderaient par tête ; ceux qui ont peu d'enfants désireraient qu'il soit fait par* feu; et les grands propriétaires demanderaient qu'il ait lieu au marc la livre de la contribution foncière.
L'École d'agriculture^^) a proposé un mode, nous l'adopterons volontiers , par lequel les feux deviendraient la base d'un partage qu'on modifierait ensuite, en disant qu'un certain nombre d'enfants ou un certain taux de contribution équivaudrait à un feu de plus et que le tout aipsi concourrait prorisoirement au partage. Le pauvre trouverait dans ce mode de partage autant d'avantage que le riche, )es feux faisant la base de cette opération; le riche qui aurait un certain taux de contribution équivaudrait à un feu de plus, et le pauvre par un certain nombre d'enfants offrirait aussi un feu égalé celui du gros propriétaire, et chacun aurait une portion de communaux et rendra à l'indigent ce qu'elle doit réclamer {ne).
Mais comme' on ne transige qu'avec la génération actuelle, il faut veiller à la future, afin qu'elle puisse trouver la même ressource que les possesseurs actuels. Quel parti pourrait-on donc prendre pour conserver dans une communauté ce qui ne saurait en être séparé? Il paraîtrait d'abord raisonnable d'en interdire l'aliénation, et que, lorsqu'un particulier quitterait une communauté, aa portion fit retour au profit des autres habitants pour en faire le relâcbe au premier citoyen qui viendrait.
Les comtnunaqx en effet sont, ainsi que leur nom l'indique, des propriétés communes, Ort aux termes de l'article 5 o de la loi constitutive des municipalités ,« les fonctions propres au pouvoir municipal, sous la surveillance et l'inspection des assembléc^s administratives, sont de régir les biens et revenus communs des villes,
î^ï 11 s^agît sans doute d'une école (L. Grandeat, RapporU du Jury intei-d'agricaUure privée du département, warica/, £jyo«7»on rfp if^oo, Introducreaseignenienfc agricole de TÈtat n'étant tion générale, t. I\, 8* sertion. Paris, pas antérieur à la République de i^US 1906, in-8% p. 3).
bourgs, paroisses et communautés t) , etc. ^^^, et cette surveillance, qui est confiée au pouvoir municipal, cesserait d'avoir lieu s'il était permis aux membres d'une corporation de vendre la portion qui lui serait arrivée dans le bois communal : car les communaux sont la chose propre et privée de cette même corporation qui cesserait d'être telle , si chaque particulier était le maître d'aliéner sa portion , qui , par la suite , étendrait son droit sur les biens de son voisin. Le directoire du district pense à l'égard deç terres vagues, pâtis et landes, qui comprennent pareillement les terres qui originellement étaient en nature de bois, que les feux doivent être la base du partage , qui doit être modifiée en y ajoutant qu'un certain nombre d'enfants ou un certain taux de contribution, tel que le tout sera réglé par la législature actuelle, équivaudrait à un feu déplus.
Suivent les signatures. [Arch. de 1* Ain, L 970.]
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE R0UR
à avril ijga. — [Le directoire observe] qu'il faut distinguer les terrains communaux qui ne produisent qu'une vaine pâture d'avec les bois communaux qui produisent annuellement une coupe partagée entre chaque faisant feu, ou autrement suivant les différentes localités. Le partage des bois communaux ne parait pas être avantageux au général des habitants de chaque municipalité ou communauté, ou du moins il convient de ne pas s'en occuper quant à présent, parce que, si ces bois étaient partagés, il en arriverait naturellement que les particuliers, n'étant point soumis pour leurs bois à l'administration forestière , seraient bientôt tentés de défricher les portions qui leur arriveraient par le partage , ce qui diminuerait de beaucoup la production des bois déjà trop rares; il en arriverait encore que les habitants pauvres, toujours pressés par le besoin, vendraient leurs portions aux citoyens riches, ce qui |)riverait les premiers et leurs descendants d'une ressource bien précieuse , l'avenir ne nous présentant pour perspective qu'une extrême cherté et rareté des bois à brûler et de construction. Le partage des autres biens communaux souffre moms de difficulté, et, en balançant les avantages et les inconvénients , le directoire croit que le partage peut être admis sous quelques modifications. Les inconvénients du partage sont : 1° que les habitants pauvres seront tôt ou tard forcés de vendre aux citoyens qui se trouveront dans l'ai-
t') Décret du i/i décembre 1789, promulgué le 18, {)orUnt ronslitution de* mimicipalilés.
sance la portion qui leur arrivera par le partage, ce qui rendra pire le sort des pauvres; â* que les communaux divisés entre tous les habitants d une communauté ne produiront pour chacun qu'une petite parcelle, dont les récoltes pour plusieurs n'équivaudront peut-être ps au profit qu'ils retirent du pâturage des biens communaux. — Les avantages du partage résultent : i** de ce que les fonds communaux , qui ne produisent pour la plupart que de fort maigres p&turages, seront convertis en fonds cultivés, ce qui augmentera la masse des subsistances; s"" de ce que les habitants pauvres devenant propriétaires tireront le meilleur parti de leurs portions et auront par là une ressource pour nourrir leurs familles; 3"* de ce que l'intérêt général comme l'intérêt particulier exige que les propriétés soient divisées le plus possible; &" que ces nouveaui propriétaires auront un motif de plus pour chérir la Constitution ; 5** que ce pâturage augmentera nécessairement la population des paroisses et le nombre des cultivateurs en les attachant à la glèbe; 6** de ce que l'augmentation du nombre des bestiaux étant un accessoire du progrès de l'agriculture, on peut croire que les nouveaux propriétaires, forcés à tenir des bestiaux, augmenteront notre richesse territoriale ; 7"* que le produit des terrains communaux ne peut pas être comparé au produit des terrains mis en culture; enfin , que dans l'état actuel des fonds communaux, le citoyen riclie en retire presque seul tout l'avantage par le nombre des bestiaux qu'il y envoie paître , tandis que l'habitant pauvre, n'ayant point ou fort peu de bétail, ne retire presque rien des communaux. On peut ajouter que le partage évitera peut-être des épizooties, dont les causes peuvent souvent être attribuées à la communication directe de tous les bestiaux d'un territoire. — Les motifs d'admettre le partage l'emportent donc sur ceux de laisser |[Ies communaux dans l'indivision; mais il doit être subordonné à la volonté générale des habitants de chaque communauté qui, [étant
{>ropriétaires en commun , ont seuls le droit de diriger le mode de eur jouissance, suivant l'article s de la section I"* de la loi du 6 octobre 1791 concernant les biens ruraux ^^^ de manière que, si une communauté d'habitants arrête à la grande majorité des suffrages qu'elle ne veut point partager ses terrains communaux, il serait
■*J Décret du 98 septembre 1791, leurs terres, de conserver à leur gré
MtnctioBné le 6 octobre, coocemant les leurs récoltes et de disposer de toutes
biens et usages ruraux et la police ni- les productions de leur propriété dans
raie. Cet article porte : Tinlérieur du royaume cl au] dehors,
tr Les propriétaires tout libns de varier sans préjudicier au droit d'autrui et en
à leur giv la culture et Tcxploitation do se> conformant aux lois.??
dangereux et peut-être injuste de les forcer à disposer de leurs propriétés et à changer le mode de leur jouissance contre leur in* t^ntion; dans le cas contraire, c'est-à-dire que si la volonté générale' dune conununaulé demande le partage de sen fonds communaux, une loi doit autoriser ce partage et en régler les dispositions* Le partage pourra être fait par chef 4^ famille, par feux, ou au mare la livre de la contribution foncière. Des raisons pour ou contre se présentent pour faire admettre ou rejeter chacune de ces manières d'opérer le partage; mais comme l'intérêt du pauvre doit l'emporter sur celui du riche , on croit que la division doit être déterminée en portions égales par le nombre des chefs de famille faisant feu ,
f propriétaires ou non, citoyens actifs ou non, pourvu qu'ils habitent a communauté depuis Tan et jour; les propriétaires forains ayant des bâtiments dans la communauté doivent aussi avoir part au partage, puisque, dans l'état actuel, leurtr cultivateurs jouissent pour eux. Le partage donnera sans doute lieu à des difficidtés sans nombre, principalement contre ceux qui ont commis des anticipa* tiens sur les biens communaux; mais l'ancienneté plus ou moins récusée de leur possession servira de règle pour les maintenir dans leur jouissance ou les forcer au relâche; la loi qui sera rendue pré* viendra au reste ou jugera les questions sans nombre que présente ridée du partage des communaux. Le directoire estime donc : i"* qu'il n'y a pas lieu, quant à présent, de s'occuper du partage des bois communaux; u'* ^ue Tintérêl général et particulier, principalement celui de l'agnculture, font désirer que le partage des autres biens communaux soit adopté; 3"" que cependant ce partage ne doit être ordonné par une loi que pour les municipalités, communautés ou hameaux qui manifesteront leur consentement formel au partage; &'' que dans le cas d'un consentement formel, le partage doit être fait en portions égides pour chaque chef de famille des deux sexes domicilié dans la communauté depuis l'an et jour, que les propriétaires forains ayant des bâtiments dans la commu* nauté doivent avoir une portion égale à celle de chacun des habitants, et qu'il en doit être usé de même à l'égard des propriétaires de fonds sans bâtiment actuel qui, avant le partage, auront construit dans la communauté des bâtiments d'habitation , dans le cas même où ils ne seraient pas encore habités; 5° que pour déterminer la volonté générale, il sera pris par tous les habitants chefs de famille des deux sexes, à la majorité des trois quarts des voix, une délibération présidée par un commissaire nommé par l'administration du district , qui recevra le vœu individuel de chaque habitant domicilié dans la communauté depuis l'an et jour;. 6" si la
rolonté générale ne décide pour le paftage d'une partie ou de laiotaUté desdito biens communaux t il ne pourra s'effectuer quen suite d'une loi et en vertu d'un arrêté du directoire du département d'après l'avis de celui du district; "f que ceux qui depuis plus da trente ans seront en possession non interrompue et sans opposition d une portion des biens communaux la conserveront et auront droit au partage du surplus; 8*" que ceux qui depuis moins de trente ans et depuis plus de dix ans seront en possession non interrompue et sans opposition d'une portion des biens commur niui* la conserveront et n'aqront pas droit au partage du surplus» à moins qu'ils ne préfèrent relâcher les portions dont ils jouissent; q' que les tiers acquéreurs avec litre et bonne foi qui jouissent d«pais plus de dix ans d'une portion des biens communaux la conserveront et auront part au surplus, s'ils ont domicile dans la communauté depuis l'an et jour; lo"* que ceux qui depuis moins de dix ans cultivent sans titre une portion des biens communaux la coDserveront, si elle n'excède pas la portion qui doit leur arriver par le partage, et au cas contraire ils relâcheront l'excédent. Si quelques municipalités, communautés ou hameaux refusent à la minorité d'un quart et plus des suffrages de consentir au partage de leurs biens communaux, ils seront maintenus dans leur jouissance indivise jusqu'à ce que tous les individus qui les composent manifestent leur volonté contraire par une délibération prise en présence d'un commissaire du distnct à la majorité des trois
Suivent les signalarss. [Arch. de FAin, L aos.]
DiaSCTOlBB PU DISTRICT DB^ MONTLUBL^^^
i^Jéûrier i 793. — ... Considérant : i** que le partage des communaux peut seul ramener, non pas l'abondance mais le bien-être au sein de la classe des indigents , puisqu'on devenant propriétaires ils se axeront dan&les villages où leurs possessions seront situées; 9' que la véritable richesse des états consiste dans la multiplication des familles, que les commune^ sont, une étendue de terrain ap-
Sartenant à tous les habitants d'une communauté, que d'en oronner la vente ce serait aller directement contre toute administration sage, puisque les grands tenanciers ne feraient que se ii^ultiplier; considérant enfixi que dans tous les cas les biens coni- Diuns doivent être partagés en nature, que si la distribution en
''^ Arr.de Trévoux, ch.«l. de canton.
était faite par individus, l'égalité ne s'y rencontrerait plus, que le bien de l'État exige la multiplicité des tenanciers, puisqu'il y gagnera sans cesse soit pour sa population soit pour la bonne culture; ouï sur le tout M. le procureur-syndic, le directoire est d'avis que le partage des communaux en nature de terres vagues, incultes ou pâturages doit être fait, savoir : pour la moitié entre chaque chef de famille, et l'autre moitié au marc la livre des contributions de chaque prétendant droit au partage, qu'à l'égard des communes en bois. bons ou forêts faisant une classe à part, elles doivent être conservées en nature, parce qu'en leslivrantaupartageelles seraient bientôt perdues pour l'État, qu'en conséquence elles doivent être surveillées par des personnes préposées à cet effet par les communautés qui en ont à leur disposition , pour ensuite le produit des coupes être partagé aux habitants , suivant les mêmes proportions que celles indiquées ci-dessus , et les bois employés aux réparations de leurs bâtiments et à leur chauffage au fur et à mesure de leurs besoins.
[Arcb. de l'Ain, L 45i.]
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE TREVOUX
[Le directoii'econsijdtera les agriculteurs avant de répondre au département. Arch.de l'Ain, L 598.]
On n'a retrouvé aucune pièce émanant du directoire ou du conseil du département en réponse à la circulaire du Comité d'agriculture (*^ La question parait même n'avoir pas été posc'^ à l'assemblée, dont les procès-verbaux ont été publiés : Procès-verbal des séances de ^administration du département de l'Aisne, . . Troisième session, Laon, 179I) in-A*^)
LESQUIBLLES-SAINT-GERIf AIN ^^K
Pétition de la majorité des habitants aux directoires du département et du district.
3 avril ijg^ ^*^ — Messieurs, la plus saine partie des citoyens composant les communes de Lcsquielles, Saint-Germain et Montreux î^^ n'ayant jamais composé qu'un corps de communauté et
(^) Renseignements communiqués par ment cette lettre se trouve parmi lies
M. Broche, archiviste départemental. papiers du Comité d'agriculture, à qui
*^ Arch. naL.AD xix'*^, Aisne, 1791. elle ne parait avoir éié transmise par
^^^ Arr. de Wrvins, cant. de Guise. aucun de ces directoires. '^' Il osl diflirile d^expliquer corn- ^^^ Paroisse proclie de Lesquielles.
ayant toujours joui indivisément des quantités des droits eommuoaut qui leur appartiennent, comme ils en jouissent encore aujourd'hui , la majeure partie desdites communes ne faisant qu'un corps, étant réunie, ils ont l'honneur de vous exposer qu'ils ont sur leurs territoires 60 jallois de terre en friche ou erriers environ commun, prés à foin, que la commune loue tous les ans, environ 80 jallois aussi commun, terres labourables, 1 o à 1 9 jallois environ aussi commun, prés pâtures, 700 jallois environ aussi commun; les 60 jallois des terres en friches ou erriers ne sont d'aucune production commune, mais seulement elles font l'avantage de trois particuliers qui font patlre leurs moutons annuellement dessus. Entre autres, il y en a qui se sont autorisés à faire bâtir des maisons et bâtiments, comme si c'était leurs propres choses, les vendant à leur profit et au préjudice de la commune.
Les prés à foin, qui se louent tous les ans environ 1,000 â 1,800 [1.], la commune n'en reçoit jamais aucun denier. Les officiers municipaux, qui ont la manutention de ces deniers, n'en rendent jamais [compte}; souvent ce sont des plus riches que l'on Donunepour être à la tête de la commune, qui sont toujours prêts à dévorer les pauvres. Les terres labourables se passent par la même voie, et jamais la commune n'en reçoit aucune gratification. Les 700 jallois de prés pâtures servent au champiage du gros bétail; cette faveur ne rejaillit encore que sur les plus fortunés, car un pauvre particulier, qui n'a aucune commodité pour se procurer le nécessaire à sa vie, il n'a non plus le moyen d'avoir les bestiaux qu'il lui serait nécessaire pour sa subsistance et celle de sa famille; parce moyen, il est privé de son droit de pâturage, et il est sujet à payer tous les impôts et subsides de la commune; tels sont la majeure partie des représentants, et la faveur de leur droit de pâturage n'est que pour les plus forts.
Gppiadant, ils désireraient en avoir leurs droits partiaires,s'ii plaisait aux administraéMHbie&autoriser â en faire réserver Â60 jallois, pour tirer coupe en foin et regain amuelt et pour être partagé par tous les individus qui composent la commone; eak leur ferait un grand avantage; le surplus étant autant que suffisant pour le pâturage des bestiaux, en attendant les coupes faites des foins et regains qui, d'après le paitrage, se recueillera encore avec fruit, et, qu'au surplus, il y a encore 3 00 jallois environ d'autres prés, que l'on ne récolte que le foin, ce qu'à la suite ils deviennent encore à l'avantage du pâturage.
[Les pétitionnaires rappdlent ensuite réalité proclomée [uiria Déclaralion des droits de Thomnie. ]
Messieurs, les communes réunies vous ayant exposé leur droit commun, puisque les hommes sont égaux on droits, Icû représentants doivent jouir divisément de leurs propriétés, qui ont toujours été en jouissance commune, attendu que leurs droits ont toujours été jusqu'alors compromis et pour Tavanlage des plus riches et à leur préjudice» L'utilité commune dont parle la Constitution peut faire ici le bonheur des pétitionnaires, car la division de leurs droits communs étant faite , chacun d'eux pourra, par le moyen do sa jouissance partiaire, se procurer les bestiaux nécessaires aux besoins alimentaires, puisqu*ils auront les aliments de laiir& besr* tiaux, et dans lesquels ils trouveront let douceurs de la vie et cdies de leurs familles, ils ne seront plus obligés d'acheter les fruits de la prodoetion de leurs droits à ceux qui en jouissent à leur exclusion. Ils jouiront des avantages que l'Assemblée constituante, par la bouche miséricordieuse de la aivinité d'un Être suprême, a prononcés, renvoyés, approuvés (#û;)*
Ces faits sont confiés aux administrateurs des départements et des districts, à qui les exposants ont l'honneur d'avoir recours comme à leurs pères et tuteurs, constitués pour protéger leurs pupillesi de qui ils espèrent toutes protection et justice.
[Suivent s 1 5 signatures dont cdies d'un certain nombre de femmes veuves. ]
Nous soussignés. . . , tous notables pour la paroisse de Lesquielles, Saint-Germain et Montreux, nommés par la commune en date du 6 mai 1799, certifions et accordons k une pétition en date du mois d'avril 17999 tendant pour que la nation nous accorde k partager les usages, vaines, vagues et les pâtures grasses : cela ferait le bien aux trois quarts des habitants desdites paroisses. S'il plaît à la nation nous accorder cette grâce , ils ne cesseront de rendre des vœux en actions de grâce pour la conservation de l'auguste représentant, et ont signé à Lesquielles, ce 7 mai 17911, Tan &** de la Liberté.
Signatures de 9 notables. [ Arch. oat , F'* 33o.]
SAPORAY**^
Péûtifti de la mumcipiditi à l'AsêembUe légiihUwe,
S. d. — Le conseil général de la commune de Saponay a l'honneur de vous représenter que , se trouvant sur leur territoire une étendue d'environ 1 5 à 18 arpents de savards qui ne servent qu'au pacage des troupeaux à laine des fermiers, et dont conséquemment
(1) Arr. de Château-Thierry, cant de la Fère-en-Tardene».
AISNE. ^ ALLIER
les pauvres du lieu ne tirent aucune utilité , qu'au surplus le ci^eVant seigneur ayant en 1765 abandonné au profit de toute ladite commune la quantité de \à arpents, 3i verges de terrain inculte, les fermiers se sont emparés de la meilleure et plus forte partie, qu'ils ont mise en culture, le reste ne pouvant être propre que pour le pAtoTi^; en conséquence, il est d'autant plus nécessaire que Tauguste Assemblée nationale , qui ne veut que le bien général et celui de chaque particulier, daigne leur permettre de procéder entre eux à une égale division et pour chaque chef de famille, qu'aujourd'hui le sort du pauvre, qui n'a point de terrain à cultiver, devient malheureux en ce qu'il manque maintenant des ressources qu*tl avait ci-devant, pour pouvoir nourrir une béte k cornes femelle qui Taidait pendant toute l'année à donner la subsistance à sa famdle. Au moms avant la suppression des dtm^s, il avait recours aux décimateurs, qui leurfoumissaient avec abondance toutes les pailles et fourrages uont ils avaient besoin pour la nourriture de leurs bestiaux. Ce secours dont ils sont absolument dépourvus les met d'autant plus mal k Taise, qu'ils sont obliffés de se priver de ce bien-être, en vendant leurs bestiaux faute de pailles et de foun*ages pour les nourrir, ce qui démontre évidemment la nécessité de permettre aux réclamants de procéder entre eux à une égale division desdits tk arpents, 3i verges concédés à la commune entière par le ci-devant seigneur, et dés savards à défricher. C'est un bien qui appartient légitimement à chaque particulier par portions égales, et les exposants osent espérer que vous voudrez bien, M. le Président, avoir égard à la justice de leurs demandes et les faire valoir de tout votre crédit auprès de l'auguste Assemblée natio* nale, en leur obtenant par votre organe l'effet de leurs justes désirs.
Sigualores des nMmbres de la Diimieipaliié, au nombre de 16.
[Areh. aat.P' 383.]
ALLIER
BUBCTCARl PU ofrARTSMINT.
[ 18 avril ij$S. — Le directoire a écrit, les i& déeembre 1791 et 9 mars 1793 , aux directoires des districts du département; les districts de Cusset, ïuMdins, Le Donjon et Gerili/ seuls ont répondu. En attendant la réponse des antres <'\ le dwsctom envoie son avis. ]
Nous pensons :
i"* Que Pétat actuel des communaux est le plus mauvais possible et qu'il est instant d'en changer le régime; â° que pour y parvenir
<0 Gannat, Manlmaraoll et Montinçon.
ils doivent être divisés; 3' que cette division doit être faite par feux et par égale portion entre les propriétaires qui y ont droit.
Nous ne connaissons pas d'usages locaux qui s'opposent à la division proposée; nous présumons, au contraire, que cette division pourra concilier l'intérêt particulier avec les progrès de l'agriculture.
Les administrateurs : S. Dblaire ; Dbghaud; d'Alphonse; J.-P. Rossignol; Goyard; Dblahaye.
directoire du district de gerilly
3 3 mon 1793. — Messieurs, pour répondre d'une manière satisfaisante à votre demande relative à la division des communes, nous avons fait une circulaire a toutes les municipalités de notre district; celles qui avaient des objets en commune nous ont presque toutes fait réponse qu'elles regardaient comme intéressant pour les malheureux qu'elles ne fussent point divisées, par la raison que la division leur laisserait de trop petites parties, qui pourraient encore être coupées par des chemins de communication, ce qui ne laisserait presque rien à chaque individu. Nous pensons qu'il est avantageux de se rendre au vœu de la majorité.
Les administrateurs : Petit; L. Gilberton ; Bourgoin ; J. Gilberton.
directoire du district de cusset
î'^ février lygsi. — Le directoire..., après avoir pris des renseignements auprès des municipalités de ce district et avoir entendu et consulté le vice-procureur-syndic, considérant que, suivant les vrais principes de cette matière, les biens de communauté d'habitants appartiennent à la communauté et non aux particuliers qui la composent, lesquels n'ont aucun droit de propriété, mais bien une simple jouissance, tant qu'ils sont habitants et membres de la communauté; considérant qu'il est cependant des paroisses dans lesquelles il y a des communaux très étendus et dont le défrichement en tout ou partie pourrait être plus utile pour la communauté que celui des pacages, est d'avis que chaque municipalité, sous l'inspection et la surveillance des corps administratifs, ait la liberté de dispaice. de la jouissance seulement des biens communaux de sa paroisse, d'après^ Fsrâ- du conseil général de la commune; et, en
(*> Arr. de Montiuçoo, ch.-]. de canton. — (') Arr. de Lu Palù»c, cli.-l. do canton.
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cas que le conseil général préfère le défrichement au pacage, lesdits biens communaux seront divisés en nombre égal à celui des feux de la communauté, et le sort désignera la portion de chacun, à la charge de l'impôt affecté sur icelle et de la redevance qui sera fixée par le conseil général, laquelle redevance sera employée aux charges locales de la conununauté.
Âmelot; Meilheukat; Rose, vtce-procureur-gyndtc ; CoLiif, secréiaire. — Pour ampUation : Morant, pour le secrétaire.
DIRBGTOIRB DU DISTRICT DU DONJON
[ai» man 'yoâ. — Le district a demandé des éclaircissements aux communes. n\j&Qr silence profond à cet égard noas annonce cpi^elles n*0Dt ancun bien de cette natore et nous sommes assurés que leurs prétentions, si elles en avaient, ne seraient appuyées sur aucun titre. La municipalité de Dompieire est la seule qui ait manifesté des prétentions par une Mibération du mois de février dénouer, dans laquelle , de concert avec le conseil général de la commune, die déclare vouloir jouir indivisément des bruyères et terrains réputés communaux , sans indiquer ni Tassiette de ces prétendus communaux, ni les titres sur lesquels elle fonde ses prétentions i». Ces prétentions sont très probablement injustifiées.]
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE MOULINS
[ii mam ijga. — Le directoire ne donne pas son avis, parce qui! nu obtenu de renseignements que pour les communes suivantes : ]
Châtel-de-Neuvre^^^ na point de commune.
Gannay^^) a répondu qu'il existait dans sa municipalité 3oo arpents de bruyères servant de pacage commun , mais que personne n'avait de titre. Elle demanderait qu'elles fussent vendues pour lui produire un revenu; que le partage en parait impossible.
Conligny ^^^ déclare ne connaître aucune commune. Cependant elle observe qu'anciennement la paroisse avait pacage dans les iles que formait la rivière, mais que, les agents du prince s'en étant emparés, il n'était plus possible aux habitants de nourrir des bestiaux, pourquoi elle demanderait à rentrer dans ses anciens droits.
Beaulon^^^ a déclaré que le peu de commune dont elle jouit, la division ne peut s'en effectuer sans ruiner les habitants, décide d'en jouir comme par le passé.
('^ Ait. de La Palisse, ch.-I. de canton. ^*) Arr. de Moulins, cant. de Mon-
(*' Arr. de Moulins, cant. de Monlct. tet.
t'î Arr. de ftloulins, cant. de Che- ^^^ Arr. de Moulin', canl. de Che-
vagncs. va{j;nes.
UOMHUNAUX. H
Bresnay^^^ a déclaré n'en posséder aucune. NèuiilY4e-Réai(^) a déclaré n'en posséder aucune. Marcy(^) a déclaré n'en posséder aucune. Villeneuve ^^) a déclaré n'en posséder aucune* Les administrateurs : Rbignibb; Vu>aliii; Rodtbb; PiRBosiN^pr»^ cureur^yndic.
sàg mars lyga» — Gomme un plus long délai pourrait retarder vos opérations, nous pensons que le partage des communes est impraticable; en effet tous les propriétaires d'une municipalité y ont également droit, quelquefois même ceux de plusieurs paroisses. La divisibilité ne devient dans ces deux cas profitable qu'à ceux à la portée desdites communes; les autres trop Soignés ne pourraient venir travailler leurs portions, et cependant ils ont des droits que Ton ne peut leur enlever; en faire le partage entre les pauvres malheureux d'une paroisse ne nous parait pas moins dangereux, par la même raison que ce serait donner atteinte à la propriété et qu'on ne peut se dissimuler que, par le partage, on ne pourrait pas leur donner une quantité suffisante de terrain pour les mettre à même de nourrir leur famille; en ce cas, ils seront obligés de piller leurs voisins. Dans*^ cette alternative et pour concourir aux vues bienfaisantes de l'Assemblée nationale, qui n'a eu sans doute d'autre objet que de rendre à l'agriculture des terrains qui réellement ne produisent rien, nous croyons que les municipalités pourraient affermer les mêmes terrains sous la condition de les assainir, cultiver ou mettre en pacage; cela produirait un revenu qui pourrait les mettre à même de payer leurs charges locales et par conséquent viendrait à la décharge d'un chacun.
Les administrateurs : RBtrxNîBR: Vidalin; Rouyer.
[Aixîh. nat.,P"83o.]
BASSES-ALPES
Les circulaires du Comité d^agricdture semblent n'être pas parvenaes an directoire du département. Il n^existe dans reoregistrament de la correspoodance du directoire aucune mention de ces circulaires ( Arch. des Basses-Alpes, L 1 &3 et 1&&), aucune réponse du directoire au Comité d'amculture (Arch. nat., F^^; Arch. des Basses-Alpes, L i&o), aucune communication du direètoire aux directoires de district (Arch. des Basses-Alpes, L 165-167) , <>ucune
^^^ Arr. de Moulins, cant. de Sou- ^-^^ Arr. de Moulins, écart kVeA de
vigny. Neuilly-le-Réal.
^-' Arr.de Moulins, eh. -1. de canton. ^''' Arr. et cant. de MuuHos.
BASSES-ALPES. ^ HAUTES-ALPES
dâibéritioa du oohmI de déMiièment <'> ( Arch. liât , F'* m , BasM^-Aipei , 6 ) , ni des dii^toii^ de distrîet(Arch. des Basses-Alpes, Li66, Siy, 6oa,653). Les seub documents relatifs aux communaux dans les Baase^-Alpa concernent les partages antérieurs à noirembre 1791, ou consécutifs k la loi du 10 juin 17911 (L 707, «84. «W)^>.
HAUTB8*ALPE8.
niBBGTOIBK DU DéPARTBMENT ^^K
Le sol du département des Hautes-Alpes est presque couvert $n tolaiité de hautes montagnes qui forment des vallées assez resserrées; le peu de plaines que nous avons se trouve dans le fonds de de ces gorges. Nos villages sont situés dans celles de ces vallées qui sont le moins resserrées, dana le bas ou sur le penchant des collines les moins escarpées; ces, collines sont en culture auprès des villages à peu près jusqu à mi-hauteur des montagnes. Pour la sûreté de nos habitations et de nos terres cultivées, on a eu soin, jasqu'à présent, de conserver les bois et broussailles qui dominent DOS possessions afin de les soustraire aux ravages des eaux occasionnéa par la fonte des neigea et les pluies abondantes. Anciennement, cet usage s*observait encore plus scrupuleusement, mais la cherté du blé, depuis quelque temps, excitant la cupidité des cultivateurs, left a portés à faire des défrichemenls dans les montagnes au détriment des bas-fonds; il en est résulté un arcroissemt.'nt considérable dans les eaux des tori*ents, qui, ne pouvant plus être contenues dans leur lit ordinaire, renversent tous les obstacles quon leur avait opposés et entraînent avec elles le peu de terrain qu'on avait acquis à grands frais et avec beaucoup do peine. La conservation de nos montagnes offre encore un avantage à nos cultivateurs, celui d'élever et de nourrir des troupeaux, dont les en- ^s fertilisent nos champs et dont la toison sert à notre vêtement. Le droit de parcours est en usage dans ce département sur toutes les terres vaines et vagues; les habitants de chaque commune sont cependant restreints à ne pas outrepasser les limites de leur territoire. D aprèa cet observations, il nous parait qu'il serait dangereux de faire un partage des biens communaux : l'envie de s'enrichir occasionnerait bientôt des défrichements qui nous priveraient de nos
^^) Le quatrième bureau devait pour- niqnës par M. Isnard, archiviste départant y rapporter tes questions agri- temental.
colea. Voir les procès-verbaui (Arch. ^*^ Observations adressées au Comilé
Bat, i^iii, B. A., 5). d'agriculture» avec une leltre d'envoi du
^^ RenfletgaeincnU eu partie commu- 3i mars 1799.
terres et de nos prës, et qui nous priveraient de la ressource de nos troupeaux en abolissant le droit de parcours.
Cependant il se rencontre en quelques endroits dans les basfonds des marais et des landes, quil serait avantageux de mettre en culture, et, pour y parvenir plus promptement, il conviendrait d'en faire le partage, ainsi que celui des ites de quelques-unes de nos rivières, en les fortifiant préalablement par des digues qui en assureraient la conservation.
Les administrateurs : Provensal; Fantin; Nicollas; Helquioud; RoBiNviLLARs; Saintb-Guitte , suppléatU du procureur-général-fyndic,
[Arch. nat.,F"33o.] ARDÈGHE.
CONSEIL DU DÉPARTEMENT ^^K
[a décembre 1791. — Rapport d'un membre du comité d'agricoltui'e : |
Les communaux sont une propriété publique commune à tous les habitants d'une paroisse ou d'une enclave quelconque, mais tous ceux qui y ont droit ne participent pas également à leur avantage et ne profitent pas également de cette propriété : le particulier riche qui envoie ses bestiaux paître dans un communal en tire un profit proportionnel aux têtes de bétail qu'il a en propriété, tandis que le prolétaire qui n'a aucune propriété dans la paroisse, qui n'y jouit que d'un logement d'emprunt, détruit le communal en raison de la force de ses bras et de son assiduité à aller y chercher des faix de jeunes rejetons ou des souches, ce qui ammle sans retour la reproduction de ce végétal précieux.
. D'un autre côté, il est des communaux où une population nombreuse trouve une vie aisée dans la nourriture qu'un communal fournit au même troupeau de chaque particulier, qui, comptant sur ce produit certain, s'abandonne à une paresse insouciante, car ce n'est que de la propriété individuelle que naît l'activité qui l'augmente , et c'est cette exubérance de forces et de moyens qui fait l'avantage de la société en augmentant la masse des jouissances de tous. Les lois anciennes ont déterminé le mode de jouir de cette propriété commune; chacun en tire le plus qu'il peut, et nul des coassociés ne s'occupe de la conserver; de là vient le dépérissement journalier de cette espèce de biens.
(»^ Délibdrations adressées au ComîU* syndic du directoire avec une lettre d^agriculture par le procureur-gcnérol- d^envoi du 18 décembre 1791*
ARDÈCHE. SI
A ces considérations générales sur les communaux, il s'enjoint de particulières et de locales pour le département; nous ayons vu DOS pentes rapides de nos montagnes se dégarnir en peu d'années de la légère couche de terre végétale que les siècles y avaient lentement étendue; ces défrichements, pour une jouissance passagère, nous ont laissé à nous et à nos neveux de longs regrets. Il est des montagnes que les communaux ont garanties de cette dégradation : les bois ou les prairies dont ils sont couverts ont conservé leur état primitif, et le fonds qui les produisait, loin de se détruire, s'est amélioré par les engrais que les bestiaux paissant ou les détritus des végétaux y ont constamment fournis; mais il en est d'autres, et c'est surtout les bois communs h portée des villes , dont le sol a disparu sous la main du bûcheron avide, oui, après avoir détruit les bois, en arrachant les souches, a ouvert autant de canaux à faction des eaux pluviales. Cet inconvénient se fera toujours sentir toutes les fois qu'une population nombreuse se trouvera à portée d'un communal comptante en bois; chaque particulier aura le droit individuel de jouir par lui-même; il convient donc alors, pour maintenir ces bois dans des terrains que toute autre espèce de culture dégraderait, de les laisser en propriété commune, mais convenablement aménagés par des régisseurs ou fermiers, en proscrivant toute jouissance individuelle.
D'après ces considérations, votre comité a regardé comme démontré : i"* que la jouissance libre, indéfuiie et illimitée d'un sol entre plusieurs copropriétaires tendait à le détériorer et procurait le moindre produit possible; a"* qu'il fallait conserver en masse tous les communaux dont la situation était telle que le défrichement amènera la détérioration du sol; S"" que les communiers n'avaient pas seulement un droit relatif à leurs propriétés dans la paroisse, aux communaux qui en dépendaient.
. . .L'assemblée estime : i* qu'il conviendrait dans le département de TArdèche de conserver en masse de propriété commune aux communautés qui y ont droit tous les communaux qui sont couverts de bois ou de pâturages, toutes les fois que les administrations supérieures auront jugé que leur défrichement pourrait entraîner la détérioration du sol; s"" que, tant pour empêcher la déperdition de leurs récoltes que pour en tirer le plus grand avantage, la commune de chaque paroisse sera tenue d'affenner ses communaux au plus offrant et dernier enchérisseur, pour le prix de ferme en être distribué entre les citoyens y ayant droit, ainsi ^uil sera déterminé par l'article suivant; 3* que la somme provenant desdites fermes sera partagée en deux parties égales, (jui
seront réparties entre les habitants ayant droit au communal, lune en raison de la population par téte« et l'autre en raison de l'impo* sition au marc la livre; i"* que les communaux qui sont susceptibles d'amélioration seront, sur l'avis des directoires de district et de département, vendus soit en masse, soit par lot au choix des com* munes, pour en être le prix partagé entre les habitants y ayant droit dans la même proportion que dans Tarticle précédent; S"" rassemblée délibère en outre qu il sera incessamment écrit par le procureur-^général-syndic à toutes les communautés du département de faire passer au directoire un état de leurs biens commu*^ naux, en désignant l'étendue du terrain, sa situation, son genre de production et les usagistes qui y ont droit, pour en être fait un état général qui mette le conseil, lors de la session prochaine, à portée d'être plus instruit et de proposer des vues plus étendues,
IAPch.nât.,F"338.]
OROSnEERBS
Pétition en forme de délibération de la municipalité à r Assemblée législative.
la décembre tjgo. -— Par le sieur Marron, maire, a été exposé que les bois communaux de Grospierres et Comps^^^ même mandement, sont en présage 4 livres 17 sols 6 deniers suivant le compoix de l'année 1677; la cote de ce présage se porte depuis longtemps de 3oo à &00 livres par an et est départie sur le général de la communauté, de manière que chaque habitant sup* porte à proportion de son allivrement particulier; que ces bois communaux sont d'une contenance très considérable, et que, s'ils étaient exploités en bon père de famille, ils fourniraient de bois et de buis en abondance non seulement à tous les habitants du mandement, mais encore aux paroisses voisines qui en manquent; mais, quoique la communauté ait pris nombre de délibérations pour faire faire la coupe de ses bois et buis, selon les règlements, elles n'ont pas été exécutées, par l'acharnement qu'ont eu les habitants et même les étrangers à les totalement ravager, quoique, depuis 1766, il y ait eu des gardes gagés par la communauté; que lesdits bois ont été tellement dévastés, qu'ils ne sont d'aucune utilité et deviennent onéreux par leurs charges et les gages des gardes; que la communauté l'a reconnu si bien que le
^*) Arr. de Largentiôre, cant. de <*) Hameau de la commune de Gros-
Joyeuse, pierres.
ARDÈCHE
91 miflhi 17B&, die prit une délibération pour demander le partage desditi communaux à proportion de l'allivrement de chaque habitant, die fiit envoyée à M. l'Intendant pour la faire autoriser, qui, par aon ordonnance du 19 juin suivant, la renvoya à M. le Syndic du pays du Vivarais, pour s'assurer des faits contenus en iceUe, pour sur son rapport être ensuite par lui ordonné ce qu'il appartiendrttt: que, depuis, par la négligence des anciens administrateurs, les choses en sont restées là, sans qu'on eAt donné dWre suite à ladite délibération , et par conséquent les bois ont toQJoun continué d'être ravagés 9 à tel point qu'on n'y trouve rien; qu'il Mrait à propos de délibérer de nouveau pour solliciter les Messietirs du département de l'Ardèche et Messieurs du district de Tanirgae^^) leur agrément et permission, pour la division d'iceux, qui paraît le parti le plus convenable pour remettre ledit bois, ittijndu que chaque habitant soignerait sa portion et la remettrait en bon état, ce qui serait impossible de quelle manière qu'on s'y prenne autrement ; observant ledit sieur maire que, quoique la dJYision desdits communaux eût été demandée dans la délibération du 91 mars 178& n'être faite k proportion de Tailivrement d'un chacun desdits habitants, il serait de la clémence des forts contribuables de prouver aux minces leur patriotisme et bonté, en faJMnt partager le quart desdits conununaux tête par tête et autant 1 un que l'autre, et que ce ne fût néanmoins pour ceux qui sont enfants de la communauté et établis dans icelle et que les étrangers qui s'y seraient établis dans moins de vingt ans n'y eussent pas qu'à proportion de leur allivrement ni les enfants établis séparés de leur père vivant, duquel ils sont donataires; et lei autres trois quarts à proportion de l'allivrement d'un chacun desdits habitants; que néanmoins la partie des communaux appelée Graveias restât impartagée et commune, pour en être fait un • devoir pour le gros et menu bétail des habitants du même mandement, sans préjudice de le partager à l'avenir, si la communauté le trouvait plus utile.
L assemblée composée des sieurs [suivent les noms de 5 muni- •cipaux, 13 notables, du procureur et de 67 citoyens] et autres, faisant la plus grande et saine partie de la communauté, a unanimement reconnu la vérité de l'exposé, et, attendu que lesdits communaux n'ont produit que des bois taillis et des buis, qu'il n'y a jamais eu de bois de haute futaie, ni même présent d'aucune
t*) Chaîne de montagne qui a donné son nom au district de Joyeuso (arr. de Lar^ gentière, ch.-l. de canton).
espèce, elle a délibéré dune voix unanime de faire procédera frais communs à la division et partage desdits communaux, dont le quart sera partagé tête par tête et autant l'un que Vautre desdits habitants, pour qiie le mince contribuable ait le bois et buis qui leur seront nécessaires, cette portion étant faite par grâce seulement pour les enfants de la communauté qui y sont établis et non pour les étrangers qui s y seront établis depuis moins de vingt ans, ni pour les enfants de la communauté établis séparés de leur père vivant duquel ils sont donataires, et les autres trois quarts au sol la livre à proportion de Fallivrement de chaque particulier, par experts, qui seront convenus ^ar délibération, qui contiendra de la manière qu'on doit procéder audit partage, pour qu'aucun desdits habitants ne soit lésé pour la qualité et quantité au fonds et pour son emplacement, convenu que la partie de Gravelas continuera de rester commune pour le présent sans préjudice de la faire diviser à l'avenir, si c'est pour l'avantage de la conmiunautë. Et pour l'autorisation de tout ce que dessus l'assemblée a prié et chargé le sieur Chevalier, procureur de la commune, de se pourvoir pardevant Messieurs du département de l'Ardèche et Messieurs du district de Tanargue, pour les supplier d'accorder à la communauté la permission de faire procéder à la division et partage des communaux comme étant très avantageux|à la communauté, non seulement pour son usage du bois et du buis pour l'engrais de ses fonds, mais encore pour en vendre aux communautés voisines, donnant tout pouvoir audit sieur Chevalier de faire tout ce qu'il sera nécessaire pour parvenir à l'exécution de la présente délibération, avec promesse de le relever de toute dépense qu'il pourrait faire h raison de ce. Et ont les sachant écrire signé, les autres illettrés.
Suivent 3 g signatures.
Cette délibération a été autorisée par le directoire du département d'après lavis du directoire de district par son arrêté du 16 mai 1 791 ^*^ qui a renvoyé à l'Assemttée nationale pour l'autorisation définitive.
Ladite commune prie en conséquence l'Assemblée nationale d'autoriser ledit partage et d'en renvoyer l'exécution au directoire du département de l'Ardèche.
[Arch. nat.,F'^ 33o.] <») L'arrêté est joint.
ARDÈCHE
LAGORGB
DéUbération du directoire du département adreetée à tAêsembUe légiglative^^K
[8 février fjgù, — Vu la première pëlittoo de la commiioe irteodant à être autonsée à faire procéder par expert au partage de ses terres, pâturages elbois communaux» , PaiTété du direcloire du district de Taoargue du g septembre 1791 , Tavis du directoire du 9 1 décembre suivant, une seconde pétitioD de la municipalité et Tavis à suite du directoire du même distriet du 97 janvier dernier, ]
Le directoire, considérant d'un c6té que la municipalité de Lagorce n'a pas déféré à l'arrêté dudit jour fii décembre 1791 9 et que, d'autre part, l'Assemblée nationale étant actuellement occupée à fixer par un décret le mode général qui devra être observé pour le partage des terrains indivis entre les communes d'habitants, il conviendrait d'autant moins de prévenir cette loi, que celle du u^ septembre 1791 sur Tadministration forestière ^^^ litre XII, article 17, réserve expressément au pouvoir exécutif d'ordonner les travaux , recépages , repeuplement et autres nécessaires u l'entretien et à l'amélioration des bois appartenant aux communautés d'habitants, d'après les procès-verbaux des préposés de la conservation et sur l'avis des corps administratifs, arrête quil n'y a pas lieu quant à présent à délibérer sur la nouvelle pétition de la municipalité, sauf à elle à se conformer à ce qui lui a été prescrit par ledit précédent arrêté, et néanmoins arrête que l'Assemblée nationale sera priée de porter incessamment un décret siu* cette importante matière ^*' . . .
[Arch. nat,F'«33o.J
^^' Ait. de Largentière, cant de Vallon.
^^' Adressée par le procoreur-générai- ^dic, Boissy d'Anglas, i rAssemUée, fe i7féirier 179».
^^ Loi des 90 août, 9,^3, h et i5 septembre, sanctionnée le 99, sur radminisintion forestière. Cet article V^^ ' «Les travaux de recépage , repeuplement et autres, nécesimires à I entretien et amélioration, seront or- «ionnés parle Pouvoir exécutif, d'après ïw procès-verbaux des préposés de la COTuenalion et sur l'avis des corps ad- "ûnirtralifs, qui entendront préalablement les communes intéressées 11 .
(*} A cette délibération sont jointes les pièces suivantes, qu'on se contente d'indiquer : pétition de la municipalité de Lagorce au directoire du département, non datée, rappelant que plusieurs délibérations ont été prises en faveur du partage ; nn avis du directoire de Joyeuse du 97 janvier 1799; une pétition de la municipalité à ce directoire, non datée, contenant un projet d'arrêté de partage; un arrêté des directoires de district et de département ordonnant l'arpentage des biens communaux de ta commune.
ARDENNES
DIRBÇTOIBB OD DiPARTBVBNT.
[9 dieênUtrê 17^1. *— Après digcusmon au Conseil général, rassemblée ehaiye la directoire de transmettre au Comité les motifs de sa dâibération. |
. • • La loi a permis le troupeau à part aux propriétaires sur leurs propriétés; mais elle n'a point supprimé le troupeau com* mun. Celui-ci continuera nécessairement d'avoir lieu, parce que chaque propriétaire de bestiaux n'aura pas un domaine suffitant pour fournir à leur pAturage; parce que tous ne voudront pas faire les dépenses et remplir les conditions nécessaires k la jouiiainee du droit exclusif de troupeau à part sur leurs propriétés particu^ libres; s'il existe un troupeau commuai il a besoin d'un pAturage commun, indépendamment des versaines^'^ qui ne présentent aux bestiaux aucun aliment solide qu'après les récoltes. Le partage des communes serait dans ce cas très funeste au troupeau conunun, h ceux des citoyens surtout que la loi autorise k nourrir une quantité déterminée de bestiaux, quoiqu'ils ne possèdent d'ailleurs aucune propriété. Il ne serait praticable que dans les paroisses qui ont do grandes communes, et dont les vastes domaines présenteraient, ce qui est rare, une surabondance de pAtùrages aux bestiaux réunis en troupeau conunun. Mais, dans ce cas4à même, le pAturage no devrait a'efiectuer qu'après le prélèvement des charges locales de la municipalité.
L'acquittement de ces charges paratt présenter un nouvel obstacle au partage des biens communaux. Tous les propriétaires de fonds seront désormais imposés dans le sein de leur situation è la contribution foncière ; il n'échappera pas aux paroisses de leur faire supporter dans les mêmes proportions leurs cnargea locales, ce qui serait absolument injuste, lorsque surtout le produit des biens communaux pourrait y faire face. Il faudrait donc, même dans les municipalités qui ont de grandes communes, assurer sur les biens communaux l'acquit des charges locales et n'autoriser le partage que de ce qui resterait de biens libres et inutiles au pâturage du troupeau.
Il n'est pas non plus bien certain que ce partage produisit une amélioration sensible dans les communes. Les conditions et le terme do la jouissance , loin de favoriser l'industrie, y apporteraient des entraves. Le cultivateur aisé prendra plus de soin de ses pro-
^) Terres prêtes à être ensemencées.
ABDENNE8. .87
priétés que de celles de la commune dont il n'aura que précairement la jouissaDce» et 1 indigent manquera des ressources nécessaires pour tirer de sa portion quelque parti. L'insoucianee dans le premier, le découragement dans l'autre seraient les suites les plus probables qu'on pourrait attendre du partage det communea.
Toutes ces considérations, Monsieur, ont porté le Conseil général du département à penser que le partage des biens commu-* naqx ne pouvait en promettre un meilleur emploi; qu'on ne pou* vait l'attendre que ae leur destination aux pftturages communs, qu'il serait bon de rendre plus abondants par la culture et Ten*^ gnis, qu'on pourrait donner périodiquement et iuecesaivemeot au différentes parties du sol qui leur serait affecté. Toutes les daiies de citoyens trouveraient dans celte amélioration des res* sources pour la nourriture de leurs bestiaux, et l'indigence en puiserait de nouvelles dans l'entretien du petit troupeau dont elle aunit la propriété. L'excédent du sol dans les paroisses, oà l'étendue des communes en présenterait, pourrait être donné è loyer, «t les redevances pourraient être affectées à lacqait des charges loeales, au profit de tous les habitants; le surplus, dans les en* droits oh il consisterait en prés à faux courante, serait rigoureu* lement susceptible de partage, mais seulement du produit en na ture et par habitation , comme on en use généralement dans le ressort du département pour les bois communaux.
Les administrateurs et procureur-général-syndic : Héitar; Rah- BOURs; Dkhatb, prœureur^énéraUÊyndie; Lioraud.
[AiTh.nat.,P"33o.]
fiVDÀIf.
Demande ttunjuge au Comité ^agriculture.
[i8 février xyga* — Une coounuDauté du diplrici^'-, depuis longtemps* divisée par un procès au sujet de Tusage et du partage de ses pâquis communaux, i^ame la décision du tribunal: le jugement sera coûteux, fret son effet semble devoir être bientôt anéanti par la ici gënëraie que rAssembiëe nstioaaie se propose de rendre incessamment t*. Le juge demande qu'on le metle «à portée de convaincre ces habitants de Tavantage qu'ils retireront à attendre en silence le décret concerAant l'emploi des biens conununaux , et de f^ oesier leur agitation par Tassurance d'un prompt rappoH relativement k Is bi qui doit mettre fin à toutes les contestations du genre de celles sur liqadle on voudrait précipiter le jugement de notre tribunal». •«-- Adclaihb, deuxième juge du trihtmal de dittrict. — Arck. nat. , F'" d3o.]
''^ Celle commmiattté hVet pas nommée.
SIGNT-MONTLIBBRT
Pétition de la muntcipcdité à l'Assemblée légtslative'^^K
S. d. — ... Les religieux d'Orval, qui sont étrangers ^^^, possèdent une prairie de l'étendue de âo arpents, mesure de roi, située en partie sur le ban de Signy-Montlibert et en partie sur celui de Margut^^^ : c'est le seul bien qu'ils possèdent sur ces deux bans. Avant l'édit de 1768^'^^ les deux communautés susdites jouissaient en commun du droit de parcours sur cette prairie, ce qui leur facilitait les moyens de nourrir des bestiaux et de faire des engrais pour fertiliser leurs territoires, notamment celui de Signy-Montlibert dont la plus grande partie des prés se trouve située sur les prairies circonvoisines et à une distance trop éloignée pour pouvoir profiter du parcours.
Les religieux d'Orval, sans aucun égard aux besoins essentiels de la conmiunauté de Signy-Montlibert, voulurent profiter du bénéfice de l'édit de 1768. En conséquence, ils firent clore leur prairie entièrement pour profiter des secondes et troisièmes herbes, et continuèrent d'en jouir jusqu'à ce jour, ce qui occasionna un préjudice considérable à la communauté de Signy-Montlibert, qui vit è regret son territoire dépérir d'un tiers faute d'engrais. Il est vrai que l'édit n'excluait personne du droit de clôture; mais l'Assemblée nationale, qui a voulu corriger les lois qui portaient préjudice au peuple français, pourrait-elle maintenir . celle qui détruirait une communauté pour favoriser des religieux étrangers qui ne possèdent aucunes terres sur son ban pour y apposer des engrais ? Et lorsqu'elle a décrété qu'il était- libre à tous propriétaires de faire des clos pour jouir des secondes et troisièmes herbes (^^ cette liberté pouvait-elle s'étendre sur une prairie aussi considérable que celle dont il s'agit, et ses vues pouvaient-elles être autres que celles d'encourager l'agriculture ? Dans le cas présent ce serait plutôt un dépérissement, puisqu'il est résulté que le
t^ï Arr. de Sedan, cant. de Carignan.
^*^ Transmise à un député dont le nom a disparu par le cnré-mairo de la commune, Wallet, avec une lettre d'envoi du 6 janvier 1793.
^î L*ahbaye cistercienne d'Orvai, de la filiation de Gtairvaux , fut fondée en naâ dans le duché de Luxembourg, diocèse de Trêves.
^*^ Cet édit n*a pas été retrouvé et
n^est pas signalé par Graffin. Il s'agit sans doute de Tédit de juin 1 769 concernant les Troîs-Évéchés (Graffin, op.
cit,, p. 68), auquel il est fait allusion dans redit concernant la Champagne , de mars 1 769 (Isambbbt, Ane. lois franc. , t. XXII, p. 486-488).
t^î Décret du 38 septembre, déjà cité, sur les usages ruraux, section IV, particulièrement art. 10.
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territoire de la communauté de Signy-Montlibert a été détérioré (TuD tiers, et que les religieux d'Orval, ne possédant aucune autre espèce de bien sur son ban, ni sur celui de Margut, les engrais qu'aurait dû produire leur prnirie mise en clôture sont tournés en pure perte pour lagriculture. Ces religieux d'Orval, pendant les aimées dernières, y ont fait engraisser une quantité prodigieuse de bœufs pour la consommation de leur maison, qui est siluéc dans le pays de Luxembourg, et les années antérieures ils avaient loué la pâture de leur prairie à différents bopchers; conséquemmeut, Fagriculture n'a pu qu'en souffrir.
Les lois, qui sont l'expression de la volonté générale, semblent devoir souffrir des exceptions toutes les fois qu'il est prouvé que leur exécution ne tend point au but qu'elle s'est proposé. Le cas où se trouve la communauté -de Signy-Montlibert est véritablement un cas d'exception à la loi. Son territoire, au lieu d'avoir augmenté en valeur, a dépéri d'un tiers par la privation du parcours sur la prairie appartenante aux religieux d'Orval, qui est située en partie sur son ban, et il est constant que les secondes et troisièmes herbes de cette prairie, depuis qu'elle a été mise en clôture, n'ont pu avantager l'agriculture, puisqu'elles ont été employées depuis i yKS à engraisser des bœufs pour la consommation de leur maison qui est étrangère, ainsi que d'autres bœufs qui, parle voisinage du pays étranger, y ont été commerces.
Il serait donc juste que l'Assemblée législative portât ses regards sur le présent exposé, afin de remédier à l'abus qui s'est introduit p la liberté qu'ont eue les religieux d'Orval de clore leur prairie. Deu( choses seraient nécessaires pour cet effet : ou que cette prairie qui contient iio arpents, mesure de roi, soit rendue pour parcours, comme avant l'édit de 1768, aux deux communautés de Signy- M&irtftorL ci de Margut, sur les bans desquelles cette prairie se trouve située , vu que fesdils' rsiîi^em d'Orval ne possèdent aucune autre espèce de biens sur ces deux bans; ou qu^esttaprairie, après la première herbe enlevée, soit louée à ces deux communautés p^^vativement à tous autres individus à un prix désigné par experts nommés à l'amiable entre les parties, ou, à défaut, par le juge de paix du canton. L'un ou l'autre de ces deux partis rempliraient les vues de l'Assemblée nationale législative , qui a voulu essentiellement Tencom'agement de l'agriculture.
Suivent 3 signatui^. [Arch. nat., F*' 33o.]
ARIÈGE
CONSEIL D« DliPARTBMENT.
[i3 décembre ijgt* — L'assemblée estime que fr l'existence des communaux est un dés abus principaux contraires aux progrès de ragricuituréî) , qu^ils ne peuvent rien produire parce qu'ils sont «rfomës par les animaux et que rherbe sans cesse coupée est arrêtée dans la cours de la végétation)). Mais on ne saurait défricher leâoonmiuilaux des montâmes et des pentes rapides.
D'autre part, trie peu d'étendue des terres de ce département propre» à b culture ne permet pas de remplacer les pâturages naturels par des prairies artificielles; il faut donc, dans œ département, un grand espace pour fournir k la nourriture des troupeaux; même la nature du sol des communaux du départonavt, qui n'est formé que d'un fond de roc ou de gravier, ne permet d'en espérer oénéralement un emploi plus utile que la dépaissance et enfin le plus grana produit territorial est ce qu^il y a de plus avantageux k la sociétés.
En conséquence, le conseil demande (rque les communaux seuls qui sont situés dans la plaine, susceptibles d'une bonne et permanente culture ^ soient partagés, ce qui fera l'avantage de l'agriculture et le bien du pauvre». — Arch.nat..Ff«333.]
DIRSCTOIRE DC DEPARTEMENT.
I ùg déctmhn 1 79 1 . <— En adressant au Comité d'agriculture la précédente délibération , le diractoire fait la critique du partage éventuel des communaux par tête : cries avantages que retirent les citoyens d'une commune des biens
aul'se trouvent en vaine pâture ne sont pas les mêmes pour tous; ils en prêtent plus ou moins en raison du plus ou moins d'étendue de leurs propriétés, et alors, d après celte considération, le tiers pourrait être partagé en raison des piopriétés et les deux autres tiers par tête entre les citoyens acti&i. — Arch, nal.,F^'33o.]
ADBE.
DIRECTOIRE ET GONSKIL Dl DEPARTEMENT.
[3o mar$ ijgû. ^ Le directoire adresse des ai*rêtés du Conseil général datés de 1700 et 1791. Le premier devait cr prévenir les désordres qui se commettent journellement dans un grand nombre de paroisses, et nous aurions désiré qtie l'assemblée daigntt les approuver on nous prescrire la conduite que nous avons à tenim. Mais (ries choses sont restées au même état, nous sommes toujours dans la même incertitude, chaque récolte ramène les mêmes contestations, les mêmes abus; l?s mêmes actes de violence se renouvellent, et les autorités constituées ne sont point respectées^. Le directoire demande une nouvelle fois Tapprobalion de ces arrêtes avant le 1*' juin, date à laquelle les communautés (rse disposent a renouveler leurs entreprises?). — Arch. nal. , F " 33o.]
[i^ décembre i^go. — Rapport d'un membre du comité d'administration générale transmis par le «lirectoire, le 3o mars 179a, et concernant l'admi-
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DJitrrtioo det denien oonmaïuiui qui |irovieiiii6at de Ttttiliifttfea, -«-fcmie, venie ou ezpfeitatioii, -* dm biens commanaïu.
, . . QvlA doit être l'emploi des deniers provenant de la vente des communaux?
La discussion de cet article a paru à votre comité d'administré* tion générale on ne peut«plus difficile. E31e tient aui localités, et dans deux paroisses très voisines l'une de l'autre, il ne peut arriver (|ne les deniers sgient appliqués également à propos, et cependant à des objets tout à fait différents « parce oue les besoins et les cir^ coosUnoes sont différents. En général, le produit des communaux doit être employé aux charges communes, et dans le nomln^, il y ea a de privilégiées et d'indispensables qui doivent être acquittées par prtférence. Par exemple, les impositions dont ces biens sont chargés sont celles qu'on ne peut se dispenser d'acquitter d*abord; l'entretien de la maison et le payement du maître d'école sont encore des dépenses d'une nature h mériter des préférences, la consiraction d'un pont nécessaire à la communication avec une prairie pour la nourriture des bestiaux, l'entretien de l'église et autres dépenses, suivant le degré d'utilité dont elles peuvent éU^, doivent être classées les unes après les autres. Mais lorsque les Marges communes sont payées, les communautés peuvent-elles employer ce qui reste au payement de la totalité ou de partie de leurs impositions ? C'est une des questions les plus importantes sur le régime des communautés, et de sa solution dépend celle d'une autre non mo'ms essentielle, qui est de savoir si, lorsque toutes les charges sont acquittées, et qu'il y a lieu è partager, ce partage doit se faire par tête d'habitant ou au marc la hvre des impositions ? Nous confondrons les deux questions, parce que l'une et l'autre doivent être décidées par le même principe.
... B est constant que^ si on ne consulte que les seuls principes de l'égalité qui doit régner entre tous les individus, le pairtage <la produit des biens communaux par tête sans aucune distinction oi des propriétés ni des contributions est la loi que présente la ^n. Cependant, en examinant avec soin quelles seraient les ^Dséquenees de ce principe admis sans aucune restriction, on s'aperçoit qu'il pourrait être la source de quelques injustices et de porter un grand préjudice à l'agriculture, par l'impossibilité où il déduirait les cultivateurs d'élever des bêtes h cornes, à défaut de Péages pour les nourrir. En effet, le partage égal suppose une propriété égale, et dès lors qu'il sera décidé que chaque individu s 1^ même droit a la chose commune, ta pluralité ne manquera p^ de réclamer le partage, non seulement des revenus, mais encore
du fonds. Alors ta massé des communaux disparate, les prés et les terres labourables, les pâturages même sont partagés, et il n'existe plus de lieu commun oii les habitants puissent envoyer leurs .troupeaux; plus de troupeaux par conséquent dans la paroisse, et telle communauté qui* possédait deux et trois cents bétes à cornes n'en aura pas vingt. C'est une chose certaine et démontrée par l'expérience et surtout par la comparaison que vous êtes à portée de faire des paroisses qui ont des communaux et de celles qui n'en ont point.* Vous savez que la proportion des unes aux autres pour les bétes à cornes est de un à cinq ou six au plus ; il s'ensuit donc que le partage détruit les pfttui*es, que la destruction des pâtures entraine la ruine des bétes à cornes dans le département, que cette perte est un des plus grands maux qu'on ait à redouter et qu'on ne peut trop prendre en considération les conséquences fâcheuses qui en résulteraient.
D'aiHeurs, quoique au premier aperçu la justice semble exiger le partage individuel, ne peut-on pas opposer que jusqu'à présent les charges des communautés ne s'étant pas partagées également, quoique communes, les propriétés ne doivent et ne peuvent pas se partager également? Or, jusqu'à présent, quand une paroisse n'avait point de communaux, ou qu'ils étaient insuffisants, et qu'on était obligé de recourir à la voie de l'imposition pour une charge de la communauté, soit pour la reconstruction d'un presbytère, la réparation d'une église, d'un pont et autres objets, de quelle manière se faisait la répartition? C'était sans doute non par tête, mais bien au marc la livre des impositions, de sorte que si l'imposition était au douzième, un habitant qui payait tàlio livres était coté à âo livres et celui qui ne payait que G livres n'était coté qu'à dix sous. Cette considération est bien puissante et mérite d'autant plus d'attention qu'en remettant les communaux dans les mains des habitants au moyen d'un partage égal, il suivrait que les charges des communes qui se prélevaient sur le fonds commun devraient par la suite être distribuées également entre tous les individus qui l'auraient alors en leur possession , et on sent aisément quelle surcharge auraient à supporter un grand nombre de particuliers pour lesquels ce- Cudeau serait assurément au-dessus de leurç forces.
ït paraitraif doue évident qu'il serait dangereux de procéder au partage du fonds des communanx, à cause de la difficulté qu'on éprouverait ensuite pour la nourriture des bétses à cornes et même des moutons pendant la majeure partie de Tannée , et eneere- par rapport à l'impossibilité ou un grand nombre d'habitants se trouveraient d'acquitter les charges de la communauté ; si d'un côté la
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justice semble exiger le partage, il se présente d'un autre une fouie d'inconvénients auxquels il serait bien difficile d'obvier.
Dans ces circonstances, votre comité d'administration générale, également animé des sentiments de justice et de l'amour du bien pablic, craindrait de former un vœu sur un objet» ausâi intéressant àTEtat. Use contentera donc de vous proposer de soumettre les réflexions qu'il vient de mettre sous vos yeux à l'Assemblée nationale; il vous représentera que le partage du fonds des communaux lui parait tel qu'il serait à craindre qu'il ne fût. très préjudiciable aux cultivateurs et à toutes les communautés , mais qu'il n'en est pas de même du partage des revenus, que la justice veut qu'il ait lieu par tête, et non au marc la livre des contributions, après toutefois que les charges communes auront été acquittées, et qu'il aura été fait un fonds pour les événements extraordinaires et imprévus. Mais il vous proposera en même temps d'arrêter que, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale ait prononcé, l'usage qui a été constamment observé dans votre département pour le partage des communaux soit suivi dans chaque paroisse, sans que, sous tel prétexte que ce soit, il puisse être rien innové ; car toutes les communautés n'ont pas un régime uniforme à cet égard, elles ont même pour la plupart des rè^ements particuliers faits par tes ci-devant intendants et homologués par arrêt du Conseil.
Plusieurs de ces communautés se sont déjà pourvues auprès de votre directoire et ont demandé que la manière dont on avait procédé jusqu'à présent pour le partage fût changée, et qu'il lui fût introduit une autre forme. Mais le directoire, fidèle à ses principes et ne se croyant pas suffisamment autorisé pour approuver ces changements, a pris des arrêtés conformes au parti que nous vous présentons, et nous ne pouvons qu'applaudir aux motifs qui l'ont déterminé.
Moyens d'améliorer les communaux. — Les moyens d'améliorer les communaux ne peuvent être proposés que lorsque l'administration se sera procuré tous les renseignements dont elle a besoin, et qu'elle aura connu particulièrement la valeur, la situation et encore la production qui convient le mieux au terrain et dont il est à présumer qu'on se procurera un débouché plus prompt et plus facile. Il est certain qu'il y a des contrées où une espèce de denrée se cultive plus facilement qu'une autre, parce que le sol y est plus propre; d'ailleurs aussi la denrée peut y être d'une plus grande consommation et d'un débouché plus facile. Votre comité d'admiuistration générale ne peut donc vous promettre des vues sur 1 amélioration des communaux qu'à votre prochaine session, et
t •AffIU»*LB>
pour le mettre en état de remplir vos intentions, il vous proposé d'arrêter dès aujourd'hui que le directoire écrira à tous les districts du département pour leur demander un état détaillé de toutes les charges et revenus des paroisses et communautés de leur arrondissement en les prévenant qu'ils ne peuvent apporter trop d'attention à porter les revenus de la manière la plus claire et la plus précise, en distinguant chaque nature de bien, la quantité d'ar^ pents, le nom de ceux qui en jouissent ù titre de. bail ou d'adjudication, la date de ces baux ou adjudications, le temps que les fermiers ou adjudicataires ont ehcore à jouir j le prix qu'ils en rendent. Les communautés qui ont des bois devront donner l'état de Ceux qui leur appartiennent, en distinguant Içs coupes ordi-* naires et extraordinaires et les quarts de réserve ; elles spécifieront l'époque des coupes, soit annuelles, soit à des temps limités, la quantité d'arpents qui se coupe à chaque révolution, quelle est retondue de la réserve et depuis combien d'années elle a été coupée; elles indiqueront aussi les sommes qui pourront leur être ducs pour restant des coupes précédentes et qui ont été déposées dans la caisse du receveur des domaines et bois.
[ L'assemblée adopte a tous les articles relatifs à la régie et amélioration des biens communaux, proposes par son comîtë d'administration gënérale, et ^commande k son directoire d'en surveUler TexëeutioD , jusqu^k ce qu'il ait étë autrement ordonné par le corps législatifs. — ' Arch. nal., F" 33o.]
•[/^ décembre 173/. — Rapport d'un membre du comité d'administration gënejrale transmis par le directoire le 3o mars 179a :]
Les dispositions du précédent arrêté, conformes à l'instruction du 20 juillet 1791, se sont observées dans un grand nombre de paroisses du département, mais il en est quelques-unes qui se sont visiblement écartées de ce qui leur était prescrit et d'une manière d'autant plus condamnable que les partages qu elles se sont permis sans aucune autorisation étaient tout à fait contraires à l'usage constant observé dans lesdites paroisses. D'autres communautés ont essayé de parvenir au même but, mais ont employé desl moyens moins repréhensibles, d'autres enfin se sont contentées de présenter des observations.
Votre directoire, Messieurs, a cru ne pouvoir se dispenser de sévir rigoureusement contre les premiers et de prendre des mesures afin qiie de pareilles entreprises ne fussent plus répétées; votre comité ne peut encore vous assurer que ces mesures aient eu le succès ([u'on doit en attendre : les districts d'ans Tétendue desquels ces événements se sont passés n'ont point, jusqu'à présent, rendu
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compte de l'exécution des arrêtés de votre directoire; 4 ailleurs, il faut attendre le moment de la récolte de 1793 pour s'assurer si le parti qu'ont pris ces habitants était la suite d'une effervescence instantanée ou l'effet d'une résolution 6xe et déterminée.
Votre directoire, vis-à-vis des autres, a tâché de les ramener par la persuasion, et il ne leur a pas été difficile de leur faire entendre que, jusqu'à ce que le corps législatif eût porté une loi m l'administration et le régime des communaux , ils devaient se conformer à l'arrêté du conseil général du i4 décembre 1790.
A regard des observations qui ont été faites dans plusieurs communautés, elles peuvent se réduire à deux : Tune et l'autre sont relatives aux portions usagères de bois, la -première est de sa^ir si un particulier domicilié dans une paroisse et qui s'y établit ne doit pas être distingué d'un étranger qui vient s'y fixer, et si, en conséquence, il ne doit pas, d(*s l'instant où son établissement est formé, participer au partage des communaux; la second*» est sur ce qu*il peut arriver et qu'il arriv»* efferlivemeut, (|ue h»» gens nouvellem<int mariés sont pendant deux ans sans avoir part aux bois fOîîimunaiLx ; en effet, c'est ordinairement dans le mois d«' septembre que les parts de bois se distribuent; c'est plus communément dans le mois de novembre que les établissements ont lieu dans la campagne ; c est pourquoi un ménage formé en novembre 1791 ne participera point au partage de 1792, parce que Tannée ne sera point encore révolue et ce ne sera qu'en i']\)^ quil pourra y prétendre. •
Votre comité d'administration générale <»stime, Messieurs, que ni Uune ni l'autre de ces observations ne mérite d'être accueillie. D'abord, il croit qu'il ne doit y avoir aucune différence entre un particulier né dans une communauté et celui. qui vient s'y établir, les droits de fun et de l'autre sont les mêmes, tous les citoyens sont libres de se fixer dans tel endroit que bon leur semble, et, dès lors qu'ils y sont domiciliés, ils doivent jouir des mêmes avantages que les autres; si un particulier quitte son pays pour s'établir dans Uû autre, un habitant de l'endroit où il prend sa demeure ne peut-il pas aller le remplacer? Ainsi, ce sont des mutations réciproques qui s'opèrent et qui en s'opérant forment une compensa-. tjpn mutuelle. Votre comité ne pense pas que. la seconde observation soit plus fondée que la première. Il est vrai qu'il y a des cas ou un nouveau ménage peut être pendant plus de deux ans sans pouvoir prétendre à la portion usagèrc, mais il n'y a droit que lorsqu'il est porté au rôle des impositions et en suivant l'ordre ordinaire lorsqu'il s'établit; les rôles sont fcûts et il n'y est point
compris et par conséquent il ne peut espérer de jouir des bénéfices sans avoir supporté les charges.
Mais, Messieurs, si votre comité est d'avis qu'il n'y a lieu à délibérer sur les deux observations qui vous sont présentées, il estime qu'il est très intéressant d'arrêter qu'en confirmant les dispositions portées en l'arrêté du i/i décembre 1790, qui seront exécutées selon leur forme et teneur, nulle communauté ne pourra rien innover sur ce qui s'est pratiqué pour le régime de l'administration des communaux, sans y être autorisée par le directoire du département, d'après l'avis de celui du district, à peine par les officiers municipaux de demeurer personnellement responsables et d'être poursuivis extraordinairement.
' [Le rapporteur propose de repousser la proposition faite par la communauté de Léviguy ^'^ de partager 5o arpents communs par portions égales entre les habitants, puis rappelle la disposition du précédent arrêté, concernant la confection d'états par les communes. Le seul district de Nogent a envoyé un état, d'ailleurs incomplet. Il serait bon de demander à nouveau un état aux municipalités.
Rapport à la suite du procureur-général-syndic, tendant a prouver que le conseil général ne peut se <r prononcer sur les partages de ces sortes de biens sans une loi expresse n. La législation ancienne interdit ces partages, qui sont une forme d'aliénation, puisque, «rdès le lendemain de ce partage, ces biens peuvent être vendus à des étrangers et sortir des mains des habitants n. Dans ces conditions, on ne peut accéder a la demande de la commune de Lévigny. Le procureur-général-syndic adopte les autres vues du précédent rapport. — Arrêté conforme du conseil. — Arch. nat., F** 33o. ]
AUDE
Ce département ne figure pas dans les documents de la série F^* des Archives nationales. Aux archives départementales , il y a une lacune Acheuse dans les r^fistres de correspondance générale du âS novembre 1791 au â& janvier 179a; la circulaire de mars 179a n'est pas mentionnée; les délibérations des districts ne donnent rieu non plus ^*K Dans les procès-verbaux du conseil général, qui nomma, le 9 décembre 1791 , une commission pour présenter des vues sur l'amélioration de l'agriculture, on ne trouve paiement rien (Procèi'Verbal de la session du Conseil d» département de l'Aude séant à Carcassonne, Carcassonne, 1792 , in-4*, p. .388 ^*^). — En 1877, 1^ ^^' nuinaux do l'Aude s'étendaient sur 18 p. loode.la su])erficie totale du département ^*^
^*) Arr. de Bar-sur-Aube, cant. de Soulaines. — (^^ Renseignements en partie communiqués par M. Poux, archiviste dcparlcmcntai. — ^^^ Arch. nat., AD xix'*, Aude» 1791. — ^*) J. DE Crisenoy, loc, cit.
AVEYRON. — BOUCHES-DU-RHÔNE
D &ut observer aue les circulaires da Comité d^agricoiture ne sont pas panrenues jusqu'au aépartement de l'Aveyron : elles n'ont pas été enregiaUrées par le directoire., elles n'ont pas été discutées parie conseil général ^^^ La question intéressait cependant ce dernier, ainsi que le prouvent les extraits de ses proeès-verbaux , publiés plus loin. — En 1877 , les communaux de TAveyron s étendaient sur 6 p. 100 de la superficie totaïe du département <'\
CONSEIL DU O^PABTEHBNT.
[:iJ novembre tjgt. — Compte rendu du directoire du département :]
. . . Plusieurs réclamations nous sont parvenues pendant le cours de cette année, relativement au partage des communaux. L'assemblée n'ayant rien prononcé sur cet objet, nous avons cru devoir suspendre tout jugement. Nous ne nous sommes pas dissimulé les avantages particuliers et généraux qui pouvaient en rt^sulter : nous avons senti qu'en même temps qu'ils procureraient à l'Etat une nouvelle ressource par les travaux et l'industrie des citoyens, ils faciliteraient les moyens d'en assurer l'importation sur des bases justes, mais nous avons calculé en même temps les maux qui pourraient en résulter à l'avenir pour les classes indigentes que ses besoins journaliers forcent à se dépouiller de ses propriétés.
[Arch. nat., F*'ra, Aveyron, 6.]
[8 dicemkre lygi . — Rapport du bureau du bien public sur les communaux ^'^ : rr renvoyé au même bureau pour le comparer avec lés lois rurales et de Tadministration forestière^ , il a été rapporté à l'assemblée. — Arcb. nat. , ihid. ]
BOUCHES-DU-RHÔNE
Le directoire des Boudies-du-Rbêne a parfaitement reçu les deux circulaires du Comité d'agriculture, datées des 36 novembre 1791 et 18 mars 1799 (Arch. des Bonches-dn-Rhône, L 78, numéro provisoire). Il a dû se préoccuper, d*autre part, de la question des biens communaux, puisque, au début de 179a, il s*opposa aux partages et aux défrichements de communaux par les communes endettées {Ibtd., L IV, 1 &<*)). On voit, d*autre
t^> Renseignements communiqués par divers comités et même un du bureau
M. Lempereur, archiviste départemental. public.
'*' J. DE Crisenot, loc. cit. ^*' Registre des arrêtés du comité
(') Ce rapport n^a pas été retrouvé des communes sur leurs délibérations,
aux arcbivcs.de TA veyrou, quoique le 97. janviei^aa mars 1799 ( analyse'
registre Li39, qui renferme les pro- dans /fiv0fi£a»r0 de$ arch. dép, det Bou-
rè»-verbaox du conseil général, con- ckes-du-Rhâne , gérie L, t. II, Marseille,
tienne à la suite quelques rapports de 1896, in-/i*, p. 390-33 1).
part, le 5 décembre 1791 , le conseil général du département inviter le directoire à (rengager les municipalités k encourager l'agriculture par tous les moyens qu'elles jugeront propres à remplir un objet aussi important ?) ( Arcb. nat. , F^'in, Bouches-du-Rhône, 5). Mais ni le directoire ni l'assemblée administrative n'ont délibéré sur l'objet soumis à leur étude par les circulaires en auestion. Us n'ont fait aucune transmission aux districts, les registres de élibérations et de correspondance de ces administrations locales ne renfermant aucune trace à ce sujet ^^^ II est vrai que, lors de l'arrivée de la lettre de rappel du Comité d'agriculture' en mars 1799 , le directoire des Bouchesdu-Rhône était mandé à l'Assemblée législative pour rendre compte de son administration ('^ — En 1877, ^^^ communaux s'étendaient sur 8 p. 100 du dépai-tement ^'^
FOS-SUR-MBR ^^\
Pétition de la municipalité à rÀssemblée législative,
18 juin 1733. — Fos-les-Martigues, en Provence, district d'Arles, département des Bouches-du-Rhône, forme une commui)e d'environ 100 habitants, compris le terroir. Cette commune est susceptible d'une augmentation considérable si la population avait lieu. Son terroir a environ 7 lieues de circuit. Elle possède des terres vaines immenses qui sont susceptibles de défrichement, toutes en plaine. Les habitants, très pauvres et manquant de tout, nous ont exposé leur misère et les moyens de les soulager. Ils nous ont présenté une requête dans laquelle ils nous ont fait voir que ces terres vaines, dites pâtis, ne servent qu'à faire paître quelques troupeaux de brebis et de chèvres qui font mille dégâts aux habitants, appartenant a des étrangers, qui, sous prétexte qu'ils possèdent dans ie terroir un modique bien, prétendent jouir seuls de tous ces pâtis. Ils nous ont exposé que \h misère prenait sa source dans le défaut de terrain capable d'occuper leurs bras, que le moyen de peupler le pajs était de. pouvoir retcMiir leurs enfants qui abandonnent leurs parents pour aller chercher du travail ailleurs et pour gagner leur vie sans espérance de retour chez eux. lis-nous ont démontré que jusqu'ici les seigneurs s'étaient fortement opposés au défrichement de ces pâtis pour pouvoir perpétuer la misère et la soumission . opposition à laquelle on ne pouvait résister sans crainte d'être puni ; mais qu'étant aujourd'hui débarrassés de ces monstres et de leur barbarie despotisme [sic)^ ils nous requièrent de prendre
^*î Bonseignements en pçrlic com- imprimé, p. 17861 189. Cf. avril, p. 9,
liJUDiqués par jM. Fournies arcliiviste i3, ùo. adjoint du département. ^^' J, de Grisknoy, Îoc» cit.
-^ l'i mars 179*^. \o\r. Pvocès-vei-bal (*) Ait. d'Aix, cant. d'Istres.
BOUCHES-DU-RHÔNE. — CALVADOS
les moyens propres et nécessaires pour les autoriser au défriche* . ment desdits pâtis, en en faisant une répartition égale à tous les citoyens actifs, le défrichement étant le vopu de TAssemblée nationale, qui n'a en vue que le bien générai et particulier.
En conséquence de toutes ces expositions que nous avons trouvées justes et véritables, nous nous sommes portés sur le lieu pour mieux juger de l'importance de la chose, et nous sommes dans la certitude que le défrichement desdits pfttis ferait cesser la misère en donnant abondamment de grain, d'huile, de vin et d'autres denrées nécessaires; nous avons même estimé que ce défrichement fait pourrait donner de deux à trois mille charges de blé au pays et laisserait encore le moyen à chaque particulier de nourrir un petit troupeau de brebis dans les pâtis qui ne sont pas susceptibles de défrichement. Chaque habitant aurait le moyen de retenir ses enfants en les occupant aux travaux de ces terres. Par là, la population aurait lieu, l'air deviendrait plus salubre par les écoulements qu'on donnerait aux eaux qui crou|)issent dans certains endroits desdits pâtis.
Nous, maire et officiers municipaux, connaissant la légitimité de cette demande, nous nous adressons à vous. Messieurs, et nous vous prions, au nom de tous les habitants, de nous autoriser à la répartition égaie de toutes ces terres vaines. Nous savons que vos intentions sont de soulager le pauvre, de faire ci*sser la misère et de nous faire jouir de la liberté qui, jusqu'ici, avait été méconnue par la tyrannie et la barbarie des ci-devant seigneurs. . .
Suivent 3 signatures. [Arch. nat., f 33o.]
Le conseil générai du département s était occupé do la question des communaux en 1790 , comme en témoigne un rapport de Maheust, «uliTiinisti-ateur des propriétés publiques, fait à rassemblée ie 97 novembre ('\
Le conseil général de 1791, où le deuxième biu-eau, nomme le 19 novembre, devait traiter des questions agricoles, ne s'en occupa pas'^^ Eu revanche, les idées de Maheust furent appliquées en 1792, quand le directoire eul foccasion de répondre au Comité d'agriculture. Le dossier ici publié ^^^ montre de quelle façon. La commission d'évaluation, que le
^^ Proch-virbûl de» géances de la Conseil général du département du Cal-
secondê seaion du Conseil général du vados, session de tjgi, Caen, 1791,
département du Calvados, Caen, 1790, in-/r (Arch. nat., ADxix'^, Calvados,
m- h" (Arch. nat, ADxix'**, Calvados, 1791)-
1790). l*^ Communique par M. Besnier, ar-
t*J Proeh -verbal des séances du cliivisto départeniontal.
directoire organisa, tratna ses opérations, interrompues par les ëvënemenU d'aout-septembre 179a, jusqu'au 8 février 1798, jour où die déposa son rapport, qui n'a pas encore été retrouvé aux archives du Calvados.
DIRECTOIRE DU DjfPARTRHENT.
[îî janvier 1 jga, — Le procurenr-général-syndic écrit aux dii^ecloires des districts pour les engager à faire une enquête sur les communaux , qui permette de déposer des vœux précis devant le corps l^îslatif et d'assurer une meilleure répartition de l'impôt ^*î :]
... Il existe dans l'étendue de son territoire un grand nombre de biens communaux ^^^ dont le produit est pour ainsi dire nul, faute (rexploitation ou d'une administration mieux entendue, qui produirait de nouvelles ressources à l'agriculture, aux particuliers et :i l'Etat, puisqu'elle augmenterait les richesses territoriales.
Ces grands avantages attachés à l'exploitation des biens communaux ont déterminé le directoire du département h prendre à col égard des mesures provisoires qu'il se propose de faire adopter par le corps législatif; il a considéré d'ailleurs que le répartement de
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l'impôt étant maintenant en activité, ce serait un moyen d'exciter de plus en plus et même de récompenser en quelque sorte le zèle des habitants des campagnes pour la contribution prompte des secours qu'exige de tous les citoyens le salut de la chose publique ; il m'a chargé, en conséquence, de lui présenter un travail sur les moyens les plus propres à opérer un partage équitable et le plus avantageux possible des terres vaines et vagues. Mais pour me livrer à ce travail avec fruit, il est indispensable, Messieurs, que vous veuilliez bien me fournir les renseignements indiqués par les différentes colonnes du modèle d'état ci-joint.
Vous verrez. Messieurs, que ces renseignements préalables me sont absolument nécessaires, et que ce ne sera qu'après les avoir recueillis de tous les districts que je pourrai fixer et adapter aux convenances locales les principes généraux que je dois présenter au directoire du département.
Je ne doute pas. Messieurs, que vous ne jugiez que cet objet appelle à la fois et toute votre attention et toute Ta célérité de votre zèle. Vous aurez peut-être vous-mêmes des instructions particulières à vous procurer, et c'est surtout dans l'empressement que vous mettrez è les recueillir que vous donnerez une nouvelle preuve de votre amour pour la chose publique. — Le procureurgénéral-syndtc^^K
[Arch. du Calvados, L(o) 1790-1799].
DIRECTOIRE OU DISTRICT DE FALAISE
[ij jancier iygs» — Difficulté de Fenquéte demandée, et qu'on a déjà essayé de faire, le 18 décembre 1790, k la suite du rapport de Maheost (*^ ]
... n est impossible de se flatter d'obtenir des municipalités les éclaircissements nécessaires à ce sujet. Toutes craignent que la nation ne s'empare de leurs biens communaux; toutes redoutent également un partage qui pourrait être désavantageux à la classe indigente. Nous croyons donc, Monsieur, que , pour pouvoir remplir avec quelques succès les vues que se proposent MM. du directoire du département, il serait absolument' indispensable de prendre l'un des deux partis, que nous allons avoir l'honneur de vous proposer, peut-être même tous les deux.
Le premier serait de charger les visiteurs de chaque district dans leurs tournées dans toutes les municipalités, soit pour la confection
Bayeux. — W Voir p. 89,
des rôles d'acompte, soit pour la confection des matrices des contributions foncière et mobilière, soit enfin pour les opérations relatives aux droits de patente, de prendre connaissance des biens communaux de chaque municipalité et de remplir l'état dont vous nous avez adressé le modèle.
Le second, que nous croyons supérieur au premier, serait d'engager MM. les commissaires qui ont été nommés par le conseil général dans la séance du 7 décembre dernier, pour vérifier le revenu territorial de chaque district et se transporter dans chaque municipalité, pour y estimer le produit net de quelques objets de propriété, pris au hasard, de dresser l'état indicatif des biens communaux de chaque municipalité accompagnés d'un arpenteur; il leur sera bien facile de remplir la quatrième colonne de votre état', et leurs connaissances personnelles les mettront à portée de remplir à votre satisfaction et à celle du directoire les autres colonnes du même état, à l'exception, cependant, de la dernière colonne, au sujet des titres qui peuvent être invoqués par les ci-devant seigneurs ou par les usagés.
Si, cependant, Monsieur, vous n'adoptez pas les réflexions que nous avons l'honneur de vous présenter, nous sommes tous prêts à faire faire dans nos bureaux le relevé des indications qui nous ont été données par quelques municipalités de ce district de leurs biens communaux; mais cet ouvrage sera toujours très incomplet; il ne nous €*t pas même possible de compter sur l'exactitude des déclarations qui nous ont été fournies.
Les administrateurs : Bouquerel ; Lucas Bellbau.
[Arch. du Calvados, Und.]
.[ La seconde propositioD du district de Falaise fut adoptée par le directoire, ainsi qu'en témoignent la réponse du procureur-général-ayndic, datée du 9 mars 1799, et les instructions publiëe^plus loin, p. 43.]
DIRËGTOIAK DU DISTHIGT DE LISIEUX.
[ij janvier ijgs* — Accusé de réception. La circulaire du département a été adressée aux receveurs des biens nationaux du district. — Arch. du Calvados, ibid,]
DIRECTOIRE Dll DISTRICT DE PONT-L'ivÉQUB.
\ ly janvier ijjis. — Accusé de réception. La circulaire du départemont .a oté adressée aux municipalités <*\ — Arch. du Calvados, ibid,]
'(') Le 6 mai's, aucune municipalité n^avait encore n'ponda au district
DIBBGTOIBE DU DISTRICT DB VIRE
[i^rnan 1799. -^ Aceosé de réception. La circulaire du département a été adreaeëe aux municipalités, dont 7, sur 97, ont répondu. — Arch. du
Calvados, i^.J
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
[6 mart ijga. — Instructions aux commissaires pour l'estimation du reveou territorial, rappelant la circulaire dn la janvier.]
...Nous vous prions de recueillir dans chaque municipalité toutes les instructions propres à nous diriger dans un travail fort important et qui a pour unique objet le bien public et l'avantage des habitants des campagnes, puisqu'il tend à rendre à la culture ou à une exploitation mieux entendue des terrains considérables qui, dans leur régime actuel, sont perdus tout à fait pour l'agri* . culture.
Nous devons cependant vous observer que toutes vos recherches sur l'objet dont il s'agit ne doivent laisser dans les campagnes aucun sujet d'inquiétude ni de défiance qui vous mit dans le cas de recevoir de fausses déclarations ou des renseignements inexacts. Votre tâche, à cet égard, est d'autant plus facile qu'elle se lie naturellement à votre première mission par les rapports qui existent entre l'une et l'autre.
Nous n'avons pas cru devoir vous adresser un modèle de frocèsverbal de vos opérations, parce que votre expérience et vos connaissances acquises en cette partie nous répondent que vous n'avez besoin d'être guidés par aucunes instructions particulières. Le but de la commission qui vous est confiée est de mettre l'administration à portée de parvenir à une juste et égale répartition des contributions par la connaissance des diverses classes de propriétés rurales, et l'on n'atteindra ce but que par des estimations exactes de ces
Î)ropriétés, calculées d'après leur produit et leur contenance. H aut donc que l'arpentage soit fait très exactement en faisant une mesure commune, afin d'éviter les erreurs qu'occasionnerait la variété des mesures de chaque canton. L'estimation doit se faire aussi, pour chaque espèce de propriété, suivant un taux. commun pris non sur les produits de chaque année, qui peuvent beaucoup varier, mais sur la valeur approximative du terrain.
Vous penserez sans doute que la méthode la plus facile et la plus expéditive de fixer ces différents résultats sera de ne faire que des simples tableaux divisés en autant de colonnes qtie vous estiaiercz et mesurerez de différentes classes de propriétés , avec une
hà ENQUÊTE DU COMITÉ D'AGRICULTURE.
colonne pour Tarpentage et une autre pour les noms des paroisses. Il serait bon de faire un de ces tableaux par canton, parce qu'il présenterait, dans un rapprochement facile à saisir, la valeur des terres de ce canton, et que la comparaison de tous ces tableaux, au bas de chacun desquels on fixerait un taux moyen pour chaque nature de propriété, simplifierait beaucoup la grande. opération de la somme à répartir par chaque district, ainsi que celle de la répartition entre les conununes. Il suffirait que vous signassiez chacun de ces tablçaux quand il serait complet, et que vous ne fissiez de la totalité qu'un seul procès-verbal, sans prolonger vos travaux par la répétition journalière de verbaux particuliers à chaque opération.
Au surplus, nous ne pouvons que nous en rapporter avec la confiance la plus absolue à toutes les mesures et h toutes les précautions de prudence que votre zèle et votre patriotisme vous inspi-
[Arcb. du Calvados, ibid,]
i ai tnarn ijgs. — Lettre au Comité d'agriculture, en réponse à la cirrulaire du Comité du 18 mars, rappdant la procédure suivie.
Il y est dit : irNous avons lieu aattendre un grand succès du concours de ces mesures , et nous ne perdrons pas un seul mstant à vous en envoyer le résultat, dès que nous aurons été mis k portée de faire notre ti*avail général sur cet objet, n — Arch. du Calvados, ibid,]
GAEN.
Réponse de la Soctilé ^agriculture de Caen au directoire du département.
[Nous n'avons pas le texte de la demande d^enquéte du directoire, et Ton ignore comment cette réponse parvint au Comité d'agriculture. La Société y demande le partage et expose des vues sur le mode de l'opérer :]
a 6 décembre lygi. — ... Le partage ainsi délibéré, la terre restera-t-elle en pleine propriété à celui à qui elle sera échue? Il y a des voix qui réclament; elles exposent l'état affligeant de la génération future , qui aura des pauvres et n'aura plus de biens conununaux à leur partager; elles demandent ou que ces biens ne restent partagés que' pendant trente ans et qu'ils retournent, après cet intervalle, à la commune; ou qu'on laisse un tiers des communaux pour la portion des indigents futurs. La majorité a pensé que des par-
(') Le district de Bayeux seul semble laire, et cm-ore par un simple accusé avoir répondu à cette nouvelle circu- de réception du 5 mars 179a.
tages soumis à de pareilles conditions n'attacheraient pas le colon â sa terre; que la propriété seule était capable de l'intéresser et de rengager à faire les avances de son travail pour procurer une ha- •bitatioD et des récoltes à sa famille; que le nond)re des pauvres doit diminuer à proportion qu'il y aura plus de bras occupés et une plus grande masse de productions; que la nation pourra pourvoir aux besoins des pauvres à venir par la concession des biens laissés à l'Etat par déshérence.
La Société soumet ces idées aux lumières de MM. les président et administrateurs du département du Calvados, qui lui ont fait l'honneur de ta consulter. — Desmoukux, secrétaire ^^\
[Areh. nal., F" 333.]
GOLOllBIBRS-SUR-SBDLLE
Piùtm de deux habitants au nom des fonciers au Comité fiodal^^K
S. i. — Messieurs, Richard Nicole et François Lefevre, tous deux députés de la paroisse de Golombiers-sur-Seulle, de la part des petits fonciers de cette communauté, ont l'honneur de vous représenter en leur nom, que les terres communales en friche avant 176& et défrichées depuis par eux et rendues à l'agriculture ont été données par leurs syndics à bail passé devant notaire, que depuis ce temps aucune répartition de leur produit n'a été faite, que le ci-devant seigneur avant leur défrichement ne jouissait sur ces communes d'aucun droit particulier, et que depuis il était parvenu à s'en faire adjuger un tiers en sa qualité de seigneur.
Lorsque le décret qui abolit le triage est parvenu à leur connaissance^^, et que celui sur les droits dont s'étaient emparés les seigneurs sans pouvoir justifier par aucun titre de leur propriété, surtout lorsque L'usurpation a eu lieu dans une circonstance qui n'établit point la prescription, hfair a été notifié, ils ont présenté leurs réclamations^^). Il en est résulté une contestation enÉreles gros propriétaires, le ci-devant seigneur et les petits fonciers. Les premiers demandent que la répartition à faire des biens communaux
^'^ A ce mémoire est joint un mémoire particulier <f un membre de la Société, Ch. Longuet, qui écrit paiement en faveur du partage et en précise ieiDode : n^y seraient admis que les domiciliés n'ayant pas 100 livres de rovcnus, avec interdiction d'aliéner ou li^^théquer leur part.
^^ Arr. de Bayenx, cant. de Ryes.
('' Voir sur le Comité des droits
féodaux : Ph. Saghag et P. Garoh, Ijcs Comitù des droits f Maux et de législation et VqhoUtion du régime féodal , Paris, 1907, inS'' {Doeumenis suri'histoire écon, de la RévoL), Introd., p. xi et suîv.
t*) Décret du i5 mars 1790, art. 5i.
Voir Vlntrod., S I.
^*J J)écret du i3 avril 1791. Voir ï!ntrod.,$l.
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et des revenus soit en proportion de leurs propriétés, le ci-devant seigneur prétend que le tiers des revenus lui demeure, et les petits fonciers réclament pour que la répartition ^e fasse par feu ou par tête. Avant le défrichement, tout le monde y avait un droit égal, c'est ce même droit depuis le défrichement que cherchent a maintenir les petits fonciers.
Ainsi, conune aucune loi n'a encore statué sur cette prétention, ils prennent la liberté d'en solliciter une qui mette un terme à leur contestation et assure les droits de chacun.
Ils espèrent qu'elle sera conforme aux droits dont chacun jouissait avant le défrichement, et que l'égalité qui subsistait aloi*s aura le même effet depuis qu'ils sont en valeur. Telle est la décision qu'ils attendent de votre justice et de votre sagesse ^^^
[Arch. nat.,F" 33o.]
OIUZY
âo mars 1 75a. — Monsieur^'*\ le députt* de la commune d'Ouézy vous supplie d'entendre sa juste niclamation : elle est relative aux biens communaux do cette paroi^ise. Vous avez daigné en renvoyer le mémoire à M. Amelot^'^ pour y être faife droit ^^^; mais les circonstances exigent des ordres qui puissent suspendre l'espèce de violence qui les a dépouillés. Kn effet, couuuent l'acrété du direcloire a-t-il eu l'effet de proscrire le droit d'une communauté appuyée des titres les plus précieux. Ces titres ne sont pas comme ceux de la ci-devant abbaye de Jumièges ^^\ ils ne présentent qu'une propriété immémoriale, et s'il existe un titre nouveau, ce n'est que celui des abbés et religieux de Jumièges qui étd(blit par transaction la propriété des habitants.
Vous êtes juste, et vous portez dans votre cœur tous ceux qui souffrent; daignez donc observer que le mémoire des habitants d'Ouézy par votre protection (peut-être incessamment répondu) donnera la tranquillité à 600 citoyens qui vous réclament. — Lb- MoiiNiER, député de la paroisse de Ouézy (ëic), près Groissanville ^'^.
.. [ArcL nat.,P''33o.]
(1) Cette pétition ne porte pas de donna nne vive impulsion aux opérasignatures ni de date. tions de la vente des biens nationaux
(') Arr.deGaen,cantdeBourf(uébus. (Ë. Dkprbz, dans la Rev, d'hisL motket
(') L'adresse a disparu. Il s'agit sans cont,, t VIH, 1907, p. Soi et suiv.). doute du président de TAssemblée lé- ^^^ Ce mémoire a disparu,
gisiative. ^^^ Abbaye bénédictine du diocèse de
(*) Commissaire de la caisse de Y Ex- Rouen , fondée au vu* siècle, traordinaire depuis le 9.5 avril 1790 , il ^^^ Arr. de Lisieux, canU de Mézidon.
CANTAL, — CHARENTK A7
CANTAL
GOKSEIL DU DiPARTBMENT ^^K
a 4 mvet^nre tygô. — L'assemblée, ouï le procureur-générals\ndic, a arrêté que rAssemblée nationale sera suppliée de décréter :
i"* Que les lois prohibitives des partages et aliénations des pacages et bois conununs, terrains vains et vagues seront révoquées;
^j"* Que les municipalités, paroisses et communautés, bourgs et villages, qui sont propriétaires de pareils biens, seront libres de choisir le genre d'administration et d'am«5nagement qui leur paraitrn le plus profitalde, lequel choix ne pourra être fait que par les propriétaires des prés et champs possédant les deux tiers de ccu\ qui composeront le territoire de la communauté, bourg ou village dont dépendront les biens communs ;
3" Qu'au cas que le partage soit arrêté, le tiers des biens communs sera partagé entre tous les propriétaires des feux , et les deux autres tiers le seront entre les propriétaires des prés et terres, au prorata de leurs propriétés ;
4" Que le même partage aura lieu pour le prix des biens rommuns en cas d'aliénation.
[t 8 décembre tjgi. — Api'ès lecture de la circulaire du Comité d'agriculture, rassemblée arrête qa'dle demandera le partage des communaux dans les termes du précédent arrêté , qui sera envoyé avec le présent à 1* Assemblée '•■ ive. — Arch. nat.,F"333.]
CHARENTE
OONSBIL DU OIÎPAHTWBNT^^^
d décembre lygi» — L'assemblée, considérant que tous les moyens qui tendent à mettre les terres eh culture et à améliorer lagriculture sont des ressources précieuses pour la nation , a adopté d'émettre son vœu pour le partage et arrêté les articles suivants :
Art. 1". Le partage des communaux serait utile au bien général, à l'exception de ceux qui se trouveraient à la proximité des bourgs et villages et dont la contenance n'excéderait pas un arpent;
Art. â. Les communaux qui auraient été délaissés en considé-
t*î Arrêté «dressé aa Comité d'agri- ^-^ Arrête adressé au Comité d'agri*
culture par ie directoire, avec une lettre eulture, avec une lettre d'envoi du d*envoi du ao janvier 1799. ah mars 179a.
ration de rentes dont les terrains d une ou plusieurs tenues étaient grevés, le partage s'en ferait d'une manière proportionnelle à l'étendue de la propriété de chaque citoyen ;
Art. 3. Si les communaux avaient été concédés à la charge d'une redevance personnelle, ou que la concession se trouvât gratuite, ou encore qu'elle eût été faite à raison d'une redevance par feu , ce partage s'opérerait par feu.
Memiueuv ^vice-préndent, Pellvchov ^ juge , suppléant du secrétaire général.
[Arch. nat.,r*«3o.]
CHARENTE II^FÉRIEDRE.
DIRBGTOIAE DU DKPARTEMENT
[5 décembre tjgi. — Le directoire annonce au Comité d'agriculture qu'il a rédigé une circulaire aux districts. — Arch. de la Charente-Inférieure, Li48,n* 42.]
[5 décembre îjgt. — Circulaire du dii*ectoire aux dislricU, pour leur communiquer la cmsulaire du. Comilë et leur demander leur avis. — Arch. de la Charente-Inférieure , L 1 48 , n** 4 1 . |
[6 juin lygs. — Lettre au Comilé d'agriculture l'informant qu'aucune réponse n*est parvenue. — Arcli. de la Charente-Inférieure, L i48, n* i55. ]
[oiuin ijga. — Seconde circulaire aux distincts ^*\ pour leur communiquer la circulaire du Comité du 1 8 mars. — Arch. de la Charente-Inférieure, Md.]
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE PONS
[îSjuinijga. — Le district a reçu peu de réponses à sa circulaire du 19 janvier aux municipalités. ^Dans le petit nombre de cdles qui Font fait, il n y a que la municipalité de Neuillac^'^ qui nous dit en avoir dans la com-
(') Le conseil généni du département tonge et tU VAum$), Les documents ici
ne parait pas s'être occupé de la ques- publiés ont été communiqués par M, Pan-
tion (Voiries procès- verbaux dans Arch. din de Lussaodière, archiviste déparle-
nat., P^*ni, Char.-Inf., 8). Jusqu'au meniaL
99 avril 179a ont été publiés les Pr*a- (') Moins oehiî de Montlieu, qui avait
ch'Verhaux du Dir. de la Char,-Inf. répondu antérieurement, (t. XXVI des Archive» hiiL de la Sain- W Arr. de Jonzac, cant. d'ArcbMC
CHARENTE-INFÉRIEURE. /i9
mime environ 91 carreaax en deux pièces; elle pense, comme nous, qu^il est plas avantageux pour les habitants d'en jouir en commun que de les partager. *]
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE ROCHEFORT
[6jttm ijgfi' — A lenquéte, peu de municipalités ont l'ëpondu : «r cependant noos sommes assurés qu'il existe fort peu de biens de cette espèce aans notre district, et que le vœu le plus gënëral est qu'ils restent indivis, attendu que dans le cas contraire les bestiaux destinés k l'agriculture y seraient souvent prives de pacages. 1;]
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE HDNTLIEU
1 ù décembre ijgi- — H n'y a point de fonds communaux dans ce district appartenant aux communautés qui le composent, il y a seulement, dans deux ou trois paroisses, certaines parties de terre en landes et bois dont les ci-devant seigneurs d'icelies se disent les propriétaires, lesquelles les habitants de certains villages regardent et traitent comme des conomiunaux et sur lesquelles ils vont en conséquence faire chaque année des actes de réjouissance, par couper des bois et bruyères et le pacage de leur bétail, quelques-uns se disant fondés en titres pour cela par la concession des fonds pour lesquels ils payent des rentes. Mais nous avons pensé que les cornmunaux que nous vous rappelons ne font point partie de ceux que le Comité d'agriculture a pour objet ; c'est pourquoi nous ne vous dirons rien autre chose ce concernant. Si nous nous étions trompés dans notre estimation à cet égard, nous vous donnerons les renseignements qui dépendront de nous à ce sujet sur le premier avis que vous nous ferez parvenir.
[18JWH ijg^. — Rappel de la précédente réponse.]
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE SAIRT-JEAN-D*ÂNGELY
[^S jvin 1799. — Le district adresse au ilëpartement rr l'état des communaux existant dans l'étendue de ce district avec en marge des observations [de] ce que nous avons jugé le plus avantageux au bien public, relativement à remploi on au partage de ces communaux , d'après les connaissances que nous en avons pu tirer des déclarations et propositions qui nouis ont été adressées à cet égard par les différentes municipalités, et dont nous joignoiir ici la liasse». — Arch. de la Charente-Iuférieure, L. 1/18.]
('' Arr. de Jonzac, ch.-l. de canton.
DIEXS COMMUNAUX.
CHER
La circulaire da Comité d'agriculture de novembre tyoi « discutée par le conseil général du département, n'a pas été étudiée, semoie-t-U, par le directoire, car on n'en trouve pas Tenregistrement dans la correspondance générale du Cher; rien non plus pour la lettre de rappd de mars 179a ^*^ — Les communaux n'occupaient, dans le Char, en 1877, que a p. 1 00 de la superficie du département ^*\^
GONSBIL DU D^PABTEMBlfT.
" [3^ novembre '791- — Lecture de la circulaire du Comité d*agricaltare , du 37 de oe mois, et renvoi au bureau d'agriculture. — Proeie-verhal de la session du conseil dn diparlmmU dn Cher, tenue à Bourgeê k iS noven^re tj^t et jours suivants, BoorgQS, s. d., in*&% Arolu nat,, AOxix^aS^ p. 53-5&.]
[là diemhre f 792. ^ Rapport da bureau d^agricaltnre et de commerce et discussion de oe rapport ^'^ -^ Ibid,, p. tfi&-i&5.]
GORRÈZE.
BIRftGTOinB DU DiVAlTlKlNT ^^l
[ap décembre 11 gt. — Le directoire annonce au Comité d'agriculture
3u'il a envoyé aux districts une e la Corrèze, L lao, n* ai.]
lu'il a envoyé aux districts une circulaire au sujet des communaux. — Arch.
[ / 7 décembre lygi- — Le directoire adresse aux districts ^^'^ copie de la cL*culaire du Comité et demande des renseignements sur les communaux, «r Cette nature de fonds excessivement mal administrée dans presque tantes les pai*ties du royaume, a été l'objet des spéculations du gouvernement, et il serait bien à désirer que les éclaircissements que réclame à cet ^fard le Comité d'agriculture de tous les départements le missent A portée de présenter au corps législatif le projet d'une loi qni décide eniin cette question si ioagtemps controvei-sée , si le partage des oiens communaux est plus utile à l'agriculture que l'indivisibilité.» — Arcb. de la Corrèze, L i33, f 109.]
'>* Rensei^ements communiqués |>ar M. (iandilhon, archiviste départemental.
' J. GaisKiror, loc. cit.
^^ Ce rapport n'a pas été retrouvé Communieatimi de M. Gandilhon).
(^> Ce département nW pas repré^ sente dans la série F"*. On né trouve rien, d'autre part, dans leH procès- verbaux du conseil {^éoéral de 1791 (Arch.
nat. , F'*" III, Corrèie, 1). Les pièces ici puhlioo.s ont él*'; communiquées par
M. Petit, archiviste départemental. Dans ce dossier, on remaraucra Tabsence des délibérations des districts d'Ussel et d*Dz6rche, dont les registres conservés aux archives de la Gorrèie ne eomroencent qu*au 11 nivôse an 11 pour le premier, et au «4 février 1793 pour le second) cdles du district de Brive sont en déficit, comme celles du directoire.
•' TuHe, Uzorche, Ussei, Brive.
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[^3 mon n^si. -^ NoaYdla oroolaire aux diatricti. — ^ Arcb. de b Corpè«,Lt33,f t73v%]
\jt8jmllet 179a. — ' Gireolam de rtppd spéciale aox diabicts de Tulle et de Brive. — Awt. de la Coirèie, Li34,f 5o v%]
DIBEGTOIBE DU DISTaiCT D'UZBBGHB^^'.
^u6 décembre ijgt. — «rPeu de paroitaes possèdent des communaux et celles qui en ont, f ce J n'est rien que de la bniyère qui sert à nourrir les bétes à laine. B serait tres k propos de les laisser cultiver comme par le passe et il panse quHI sa«it injuste que, dans une commune, les villages qui ne jouissent pas dea communaux pavant las impositions qui y seront awises. n «- Arcb.dalaCorrèsa,L i33,r 109.]
DIJlICTOIBa- DU PISTRIGT IHUSSBl.
[iâjatÊtier 179a. •--• Il adrssse «copia da la délibération que nous avons prisa i^tive au parlaga ou indivisibilité des communaux attachés k certaines. vifles, boui*g[8 et villages situés dans Tétendue de ce district». — Cette copie manque. — Arch. de la Corrèze, L i33 , 1 109.]
niMCTOiRE nu nisTaïQT na Banrs.
[S. d, — n rappdle qu*if adéji repondu le 3i mars[i793], et «déclare se conformer incessamment aux dispositions soit de la lettre du département , sent de Tinstruction y énonoéei. — Arch. da la Corrèze, L i33, f 178 v".]
[5. d, {après k 1 8 juillet). — Le district va réitérer ses instances auprès des munidpalités. — Arch. de la Gorrèse, L 18&, f 5o v"*.]
DiBBOfoiaB nu DisTaioT na fuiiLa^'l [il jidUet îjga. — Rapport de M. Paugeyron au Conseil général :]
L opinion générale, Messieurs, semble demander depuis longl^nipa le partage des conmmoaux. Les principes de l'économie politique doivent en eSet condamner tous les établissements dont le réaultat est de borner la masse des productions nationales et d'arrêter les progrès de la culture. •
Les communaux, dans notre district, ne sont que de vastes bruyères et qudques mauvais pacages; ils ne peuvent avoir d'autres destinations» quoique cependant [plus] propres à donner des pro-
'•'^ Ârr.deTulls, ch.-l. de canton. une lellre d'envoi datée dn a 3 juillet
£•) La ^fMtoire du difitrSet fit pafve< 1799 (Arch. de la CorK>ze, L.'iaB, nir ces déUbéralions au département a\ec f 53 ).
duits qu'à des défrichements. Ces terrains sont, pour ainsi dire, la propriété des citoyens qui n'en ont aucune et semblent destiner aux pauvres des secours. Il arrive souvent que les communaux, quoique appartenant à une commune, se trouvent éloignés et plus à portée d'une autre commune. Les véritables propriétaires ne peuvent en jouir, quelques particuliers entreprenants en usurpent des portions et les charges demeurent sur les véritables propriétaires. De là naissent une infinité de procès et beaucoup de réclamations pour demander le partage. Les principes n'étant point décidés,- ces contestations n'ont point de fin et les propriétaires s'écrasent dans ces discussions ou s'appauvrissent par leur silence.
Il est donc important d'accélérer le partage des communaux et de déterminer, autant qu'il sera en notre pouvoir, la manière dont il doit s'opérer. La taille étant répartie au marc la livre sur la commune, les propriétaires croient, avec raison, avoir des droits aux bases proportionnées à la contribution. Nous ne pouvons nous dissimuler que le sort du riche propriétaire parait avoir quelque fondement; mais les principes dune administration bienfaisante et la justice les réprouvent, car, si ce grand propriétaire a payé une plus grande portion d'impôts, il en a retiré aussi plus d'avantages. Il ne peut donc, au moment du partage, en réclamer une plus grande quantité et, d'après le partage, chacun des copartageants payera d'après l'étendue des communaux qu'il possédera.
Vous connaissez. Messieurs, les différents cantons de ce district. Vous savez que les communaux sont des propriétés en friche et qu'on parcourt une quantité de terrains sans y trouver aucune espèce de pâturage, et que ce n'est que des bruyères. Si elles étaient divisées d'après le marc la livre des impositions, les grand» propriétaires y auraient un trop grand avantage, et il y aurait un inconvénient, c'est que la culture de leurs fonds, au cas où ils voulussent travailler ces communaux, y perdrait considérablement, et arriverait de là qu'ils demeureraient en friche. Nous pensons donc. Messieurs, d'après ces considérations, que, pour conserver une juste égalité entre les grands propriétaires et les autres citoyens des communes et pour leur assurer une propriété qu'on ne peut leur contester, il faudrait (donc) partager ces communaux par portion égale entre tous les habitants d'un village ou d'une commune. Les frais de partage doivent suivre nécessairement cette proportion, et il arrivera de ce plan que la majeure partie de ces communaux serait défrichée, et l'agriculture y gagnerait beaucoup. Les grands propriétaires n'y perdraient rien et les pauvres y trouveraient un avantage réel.
CORRÈZE. — CORSE. — CÔTE-D'OR
[Après discussion et ayant entendn le procureur-syndic, le conseil général décide à lunanimité le partage des communaux; trceux pour lesquels il n'y aura aucune manière de partage fixée par un usage constant ou par un titre doivent être partagés par iéte entre tous les copropriétaires d. — Arch. de la CoiTèse,L 319, r* i5o et i5i.]
CORSE
n eat peu vraisemblable que les circulaires du Comité d'agriculture aient atteint le directoire du département de la Corse. En tous cas , les archives de la Corse ne contiennent nen oui concerne ces circulaires ^'^ D*autre part, on De possède pas de procès-veriMux pour l'assembla administrative ordinaire de 1791 ^\ et il n'y a rien snr la question des communaux dans le Compte remdu par le directoire du département de la Corse, . . , Corte, s. d. , in-A" ^^K
CÔTE-D'OR
CONSEIL DU DÉPARTBMBNT^^l
[Novembre ijgi* — Rapport fait au conseil général par son comité d'agriculture t*^]
... Il y a longtemps que l'utilité du partage des communaux, pasquiers, marais et autres terrains vagues est reconnue parles cultivateurs intelligents. Le gouvernement s'en est occupé à diverses reprises, il a rendu des ordonnances à ce sujet, et cependant ce partage n'a pas été généralement effectué. On ne doit pas imputer ces insuccès aux inconvénients que Ton en redoutait, mais bien aux obstacles insurmontables que présentait l'ancien ordre des choses, au règne féodal et aux excessives prétentions des ci -devant seigneurs, qui, dans certaines provinces, croyaient avoir des droits au tiers des propriétés.
Si les communaux dans leur état actuel étaient aussi utiles que certaines personnes se le persuadent, les communes qui en ont le plus seraient aussi les plus riches, et celles qui les ont partagés devraient avoir éprouvé depuis ce temps une diminution dans leur richesse. L'expérience prouve le contraire. Chacun s'arroge le droit d'agrandir son héritage au préjudice de ces biens, parce qu'ils appartiennent à tout le monde*, et personne ne les défend, parce
^^^ Reaseignements communiqués par '*) Ce rapport, consécutif à un vœu
M. Touranjou, archiviste départemental. de rassemblée de district du 4 no-
^*> On en possède cependant des ex- vembre 1791, fut adressé au Comité
traits manuscrits aux archives de la d'agriculture de la Législative par le
Corse (L 9^1). directoire du département, avec une
^*î Arch. nat., AD XIX**, Corse, 1791. lettre d'envoi du 11 février 179a.
qu'ils sont communs à tous. Ces empiétements, insensibles d'abord, se. font enfin sentir par la diminution de l'héritage commun, et alors les réclamations se mamïestent, les procès commencent, la possession vient à l'appui de l'usurpateur et les municipalités se consument en frais de procédures. Voilà pour le général. L'habitant des lieux où les communaux sont étendus se livre ordinairement à la paresse, il passe sa vie à la suite d'un troupeau maigre et décharné, il contracte l'habitude de la fainéantise; ses bras, qu'il aurait employés plus utilement à la culture de la terre» s'engourdissent ; il dégraae les héritages du cidtiyateur, détruit les bois du propriétaire, ravage les récoltes, et eependant il vit et meurt pauvre, parce que le paresseuï ne sait rien mettre à profit; ses enfants imitent son pernicieux exemple, et il sort de Im une race de fainéants qui devient le fléau de la société et en augmente les charges. Voilà pour le particulier. Dans les lieux, au contraire, oh il n'y a point de communaux, et dans ceux où ils ont été partagés, la nécessité, mère de l'industrie, force au travail, et le travail, comme vous le savez, est presque toujours accompagné du bienêtre. Je n'irai pas chercher bien loin des exemples à rappuî de mon assertion. Voyez Fontaine-les-Diion ^"^ : rien n'est plus sec et plus maigre que son sol; cependant il produit sans cesse, et l'active industrie vivifie tout. Il n'y a point de communaux, et l'habitant le plus pauvre élève au moins une vache; elle ne va pas au pâturage, il la nourrit de l'herbe qui croit dans les vignes qu il cultive ; il fait par là son bien particulier et celui du propriétaire dont il augmente la récolte, bien différent en cela du pasteur oisif qui détruit tout. Peut-être m'objectera-t-on que le voisinage d'une grande ville lui offre des débouchés qu'il ne trouverait pas ailleurs et que, par conséquent, son industrie tient à la localité. A Fontaine, il vend le lait de ses vaches; ailleurs il le convertirait en beurre, et si l'éloignement de la ville lui empêchait de le vendre frais, il le salerait. Le sel, dont l'usage est si fréquent et si utile dans l'économie rurale, grâce aux bienfaits de la Constitution, est actuellement d'un prix si modique, qu'il n'excède pas les facultés du plus pauvre de nos concitoyens.
Le roi de Prusse, qui a encouragé dans ses États le desséchement'des marais et le partage des communes, le roi de Prusse, qui exemptait d'impôts et avançait de l'argent à ceux qui formaient ces entreprises utiles, a été récompensé de ses soins par une augmentation considérable de population ; il a fondé des villages dans les
^'J Ait. et canton de Dijon.
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lieux qui servaient de retraites ouk animaux malfaisants, et il a eu laiatisfaction de vivre assex longtemps pour les voir prospérer ^^^. Un édit du mois de juin 1769 avait permis, en Lorraine, le partage des communes ^'^ Le petit bourg de Ghevillon ^'), près de iMeK, profita de cette permission. Ce lieu n'avait alors que ùb feux, il en eompte aujourd'hui 60, et la quantité de bestiaux y est dans la même proportion. Cet exemple seul suffirait pour convaincre ceux qui prétendent que le paÀage des communaux diminuerait le nombre du bétail; mais la routine est aveugle, et la conviction ne suffit pas pour en détacher celui qui s*en est rendu Tesclave.
La liberté agrandit la sphère de toutes les spéculations, et la Constitution» en imprimant à la propriété un caractère sacré, inspire à tous les citoyens qui en manquent le désir d'en avoir une. Ce désir s'irrite encore dans le cœur du malheureux par le souvenir des peines qu'il éprouve à obtenir du cultivateur un arpent de terre pour subvenir à la nourriture de ses enfants. Il faut en convenir, Messieurs, le cultivateur ne cède au manouvrier que le champ le plus infertile^ et lorsqu'il est parvenu à l'améliorer par Ms êueuts et par ses avances » il le lui dte impitoyablement pour lui en donner un autre h féconder. Du ressentiment de ces injustices e«t née la guerre qui existe actuellement dans presque toutes les communes entre les cultivateurs et les manouvriers; ceux-ci qui voient de vastes communaux dont ils ne profitent point, parci* qu'ils n'ont p&s le moyen d'avoir du bétail, en désirent le partage, afin de cultiver leur portion pour leur famille et pour eux. Leurs
!)réteûtions étaient bornées dans l'origine, ils ne voulaient que aire déguerpir les usurpateurs; bientôt ils en ont demandé le pATtage, en se soumettant aune redevance annuelle; maintenant ils en veulent la propriété : dans plusieurs endroits même que je pourrais citer, ce partage est déjà effectué. Il le serait peut-être partout, sans les précautions prises par les corps administratifs pour en arrêter les progrès; mais le terme n'est que différé, et je suis persuadé que, dans plusieurs communautés, les officiers municipaux n'ont été choisis cette année que parmi les plus ardents prosélytes du partage des communaux.
A Dieu ne plaise que mon intention soit de vous déterminer à accueillir ces prétentions, si elles sont ^légitimes! La loi dont vous
^^^ Voir Graffin, op. cit., p. 67. milles bëntTiciaîres, le lot faisait retour
^^ En fiit, cet ëdit concerne les com> h li paroisse. ^
inunaax sis dans les paroisses des Trois- ^'^ Arr. de Metz, cant. de Pange,
Evéebés. Il a étë publié par Graffin, comm. de Maizeroy. p. i4o-965. En cas dVxtinction des fa-
êtes les ministres vous impose le devoir de rejeter toutes celles qui ne seraient pas fondées sur la justice; mais si celles-ci sont d accord avec le bien général et le particulier, tout doit vous engager à les appuyer. Or, c'est ce que je vais entreprendre de vous prouver, en considérant les communaux en eux-mêmes. Les communaux sontils utiles, ou pour mieux dire sont-ils aussi utiles qu'ils pourraient le devenir? La réponse est facile, en considérant la question sous ce dernier point de vue: car, s'il es\ de principe que la culture améliore le sol le plus ingrat, on ne peut disconvenir que les communaux ne deviennent meilleurs en les rendant h la culture. Il n'est personne d'entre nous qui n'ait vu un communal ingrat et stérile bordé de toutes parts d'une riche moisson ou d'une belle prairie ; qui pourrait nier que le produit de cette moisson ou de cette prairie ne fût plus grand que celui du communal? Or, cette différence dans le produit ne résulte pas toujours de la différence du sol, mais de la cidture; donc les communaux deviendraient plus productifs et par conséquent plus utiles, s'ils étaient cultivés.
Mais, dira-t-on, on n'a déjà que trop défriché, les pâturages manquent depuis ce temps, et les animaux ne trouvent plus de subsistance; de là provient la rareté de l'espèce; que sera-ce si l'on défriche encore les communaux ? Pour que cette objection f&t fondée, il faudrait que l'on pût prouver que l'insuffisance des pâturages et la rareté du bétail provinssent des défrichements ; mais n'est-ce pas plutôt parce qu'on a négligé les moyens de se procurer des ressources plus utiles? Consultons l'expérience à ce sujet; c'est le flambeau qui doit nous guider. L'Angleterre et la Normandie n'ont point de comniunaux, les bestiaux y sont-ils plus rares? Y trouvent-ils moins leur subsistance? Enfin, sont-ils d'une moins belle espèce que dans les pays oii ils abondent?
Je ne puis me refuser au plaisir de vous citer un passage tiré d'un excellent mémoire consigné dans le Mémorial des corps administratifs^^) et qui a trait directement à la question qui nous occupe et aux circonstances oii nous sommes :
a L'Angleterre doit principalement l'état florissant de son agriculture au partage des communes ; comme en France, elles occupaient un espace immense, puisqu'on les évaluait à un tiers du sol. La révolution qui rendit le peuple anglais libre fut aussi celle qui le porta à demander le partage des communes. L'habitude, la routine, les derniers efforts de la féodalité opposèrent dans beaucoup ^ d'endroits des obstacles ; mais l'exemple de ceux qui avaient partagé
^'^ Non retrouvé à la Bibliotlièque nationale.
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le sort heureux d'être devenus propriétaires, l'intérêt évident des seigneurs même, ne tardèrent pas à éclairer la nation britannique, et chaque année le Parlement non seulement autorisait le partage des communes, mais il permettait encore de clore les propriétés.
^ Le résultat d'une telle opération est facile à concevoir ; le peuple aurais s'est livré tout entier à la culture ; ses champs se sont couverts de bestiaux; le peuple y est aisé, et il jouit de son industrie que le gouvernement protège sans cesse, y^
Faisons comme le peuple britannique ^^^, et dans quelques années ce que l'on dit de lui sera applicable au peuple français.
Mais comment suppléer aux avantages que Ton retire des communaux pour la nourriture du bétail ? Comme les Normands et les Anglais y ont suppléé eux-mêmes, en faisant des prairies artificielles; en réunissant les pièces éparses d'un héritage par des échanges que la nécessité force de faire, en semant le U*èfle et autres hernages avec les avoines et les orges; en faisant, par ce moyen , de vos inutiles jachères des prairies abondantes et fertiles où vos troupeaux trouveront une nourriture convenable. Hs ne languiront plus dans des communaux qui ne sont, pour la plupart, que des forêts dégénérées de bruyères, de genêts, hérissées de broussailles et d'une inGnité de plantes vivaces qui, toutes amaigries par la mousse, offrent de tous côtés une image expressive de la stérilité et de la misère profonde des possesseurs conmiuns. Lorsque l'été ajoute à la fécondité des terres en culture, il augmente, avec l'aridité de celles-ci, leur défaut de valeur; le bétail y souffre à la fois le chaud, la piqûre des mouches et la faim plus cruelle encore. Le printemps même laisse aux communaux, dont son humidité bienfaisante ne peut pénétrer la surface, et leur langueur habituelle et cette teinte olivâtre qui annonce la dégénération. Si le sol est humide, il en résulte d'autres inconvénients; le^ troupeaux foulent et dissipent en peu de temps une étendue de pâtis, qui, dans l'économie particulière, aurait nourri dix fois plus de bétail; la moitié de l'herbe est tout à coup perdue, les bestia.ux préfèrent la plus tendre en dédaignant la plus dure, qui se sèche et devient fumier sous leurs pieds; ils augmentent encore ce dommage en broutant la première pointe avant qu elle soit d'un doigt hors de terre. Mais il est cependant des terrains secs et arides, des
<*> Sur Je gens réel de la révolution *dres, 1907, in-S"; P. Mantoux, La
agraire anj^laise de» x?ii*-if m* siècles, révolution induttrielle au xv in' siècle,
cf. G. Slatbb, The engligh peaêontry Paris, 1906, in-8% impartie, ch. 11,
and ihe encîOBure of common fieîds y Lon- surtout p. 160 et soiv.
crêtes de montagnes $ par exemple, qu'il est inutile de partager. Sous ce point de vue, il est des localités qui se refuseraient au partage ; la mesure que vous indiquez ne peut donc être généralement prise? Si l'herbe est plus rare dans les endroits montueux, elle est aussi plus nourrissante ; la chèvre et le mouton s'y plaisent ; ils y prospèrent singulièrement ; les obstacles que vous trouves dans le partage annoncent que vous leur reconnaissec une certaine utilité, sans quoi vous les abandonneriez a la Nation et vous éviteriez ainsi d'en payer la contribution foncière; enfin quand ils ne serviraient qu'à promener le bétail, encore faudrait-il les partager^ ce serait le moyen d'éviter la confusion des troupeaux, qui occasionne ordinairement ces cruelles épizoottes destructives de l'agriculture dans les sources qui la fécondent.
Si les propriétaires communs y trouvent le plus léger avantage, le propriétaire particulier en retire de plus grands par l'attention qu'il aura de ne faire pâturer que de temps à autre, ou de ne tenir son bétail que successivement dans différentes parties*
Mais, et voici la plus sérieuse objection, si vous aliénez les com- 9iunaux, comment payer les charges communes? Il faudra mettre des tailles négociables. Et qui payera la quote-part du pauvre? Doucement. Vous voulez être justes, voyons si vous le seriez à son égard en payant les charges communes sur le produit des communaux. Ces biens étant communs, •chacun des membres de la commune y a droit, soit à raison de sa propriété, soit à raison de son habitantage , soit sous l'un et Tautre rapport ; car ce n'est pas ici le lieu de le déterminer avec précision ; or, pour exercer ce droit, il ne suffit pas de l'avoir dans l'état actuel des choses, il faut pouvoir l'exercer. Et' comment l'exercera celui qui n'a pas de bétoil? Et ceux qui l'exerceront le feront-ils en raison de ce droit, ou, pour mieux dire, le profit qui en résultera pour tous, tant à titre d'usance qu'à tjtre du produit qui proviendra de leur amodiation, serait^il proportionnel aux charges qu'ils doivent supporter? Qui peut garantir les injustices qui' seraient commises à cet égard? Cependant, selon l'esprit et la lettre de la Constitution, les charges doivent être pro-
Eortionnelles aux facultés et à la fortune des citoyens; vous la lesseriez si vous agissiez autrement. Mais allons plus loin : les charges communes et annuelles étent payées, le reste serait réparti entre les habitants pauvres. Vous seriez donc comme les agents de l'ancien régime , vous prendriez douze livres dans la poche du pauvre et vous vous croiriez exempts de remords ou dégagés de scrupule en donnant douze sols à titre de salaire^ Ce pauvrei, d'ailleurs, peut vous dire avec justice : tu me dois du travail, si je suis
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valide, et lu dois me nourrir si je suis infirme. Qu'avez-^vous k lui répondre?
Il en eei qui vous diront encore : si vous partagez les commu^ nflux, bienlAt le pauvre vendra sa portion au riche; idors quelles sen)Dt ses ressources? Quels moyens de subsistance aora-t-il? D'abord, pour que f objection fût fondée, il faudrait me démontrer que les communaux lui seront réellement plus avantageui dans l'état actuel quils ne lui seraient dans le parti que nous proposons; et puis qui peut et qui doit s opposer aux suites de Tinégalitë des moyens, inégalité qui est aussi réelle que l'égalité des droits? Ces fonds seront dans le commerce ; ils sortiront d*une main pour rentrer dans celle d'un autre : il en sera de ce genre de propriété comme de tout autre? aujourd'hui le fils du riche en héritera, demain le fils du pauvre les achètera. D'où vous vient cette inquiétude? Est-^lle réellement fondée sur les inquiétudes du pauvre? Quittez ce souci. La loi ni lai nature ne vous ont point établis son tuteur; soyez strictement juste à son égard, et ne vous embarrassez pas du reste : il est soumis au cours irrésistible des événements auxquels votre prévoyance même ne peut apporter aucun changement.»
Il est donc évident que le partage des communaux est équitable, nécessaire et utile; mettez-y des restrictions, si vous le jugez à propos: que chactm ne puisse aliéner sa portion, par exemple, qu'après dix ou quinze ans révolus ; je ne m'y oppose pas.
Je ne prévois plus qu'une objection. En donnant au pauvre la part qui lui revient dans les biens communs, peut-être éveilleca-^ton sa eupidité et lui fera*t->on concevoir l'idée de demander une part dans les propriétés individuelles. Je n'ai qu'un mot à répondre.
Ou vos lois sont suffisantes pour réprimer ce qui est injuste, ou vous êtes plongés dans une affreuse anarchie. Dans le premier cas«, vous n'avez rien à craindre; dans le second, vous avez tout à redouter. Je ne vous représenterai pas que les communaux, en s'améliorant, augmenteront les revenus publics et que cet avantage rejaillira sur tous les membres de la grande famine ; c'est là , selon moi, le moindre motif de la décision que nous avons à prendre. Mais il en est un qui doit frapper les administrateurs, c'est le devoir qui leur est imposé d'accélérer la réduction des municipalités, échafaudage monstrueux de la Constitution qu'il est temps de faire disparaître. Or, un des plus grands obstacles à cette réduction, c'est le partage des communaux qui doit précéder cette opé- . ration.
La nécessité et Tutilité du partage des communaux une fois reconnues, quel en sera le mode? La solution de cette question est bien difficile. Sera-ce en raison de la propriété? L'Assemblée nationale semble l'avoir préjugé, en astreignant le propriétaire à payer sa quote-part de l'impôt foncier, en ce qui concerne les communaux , à moins qu'elle n'ait eu pour objet de l'y assujettir, parce que son fermier en use; mais le fermier a le droit d'aisance dans les communaux, quoique le propriétaire ne l'ait pas. Si cependant l'un et l'autre habitaient le pays, ils auraient droit à l'usage des pâturages et à la distribution des bois. D'après cela, il paraîtrait que le partage devrait être fait et en raison de la propriété et en raison de l'habitantage. Sous le premier rapport, il serait proportionnel aux propriétés respectives; sous le second, il se ferait par égales portions, attendu qu'un citoyen n'est* pas plus habitant qu'un autre. Mais, à titre de propriété, il y aurait de l'inconvénient, car ce serait singulièrement «augmenter la fortune de celui qui aurait des biens dans diverses communes. Ne seraitron pas encore fondé à demander un autre partage, par tète, sous prétexte qu'un enfant en naissant parait déjà avoir des titres à la propriété commune, d'où il résulterait qu'il y aurait d'abord trois portions à faire, dont l'une aurait lieu proportionnellement aux propriétés, l'autre par égalité, et la troisième par tête? Mais qui établira les rapports que les trois premières portions auront entre elles?
Votre comité s'est proposé tous ces problèmes, mais il s'est bien gardé de les résoudre : il a pris un parti phis conforme aux sentiments que l'humanité lui inspirait, il a regardé le partage des communaux comme un partage de famille dont le droit d'aînesse serait exclu. Cependant il a prévu le cas où l'attrait de ce partage pourrait engager de mauvais citoyens à se fixer dans une municipalité pour y avoir une portion qu'ils revendraient pour aller résider dans une autre où le même avantage lui serait ouvert et où la même mauvaise foi l'accompagnerait. Il a donc pensé que ce partage ne devrait avoir lieu que pour celui qui habiterait cette commune un an avant l'époque que l'Assemblée nationale législative croira devoir déterminer dans sa sagesse.
Pour conclusion, vos commissaires vous proposent de solliciter une loi qui ordonne : i"" que les communaux seront partagés; *)** que le partage en sera fait par égales portions par chef de famille ou son représentant; 3"" que nul ne pourra y avoir droit qu'il no soit domicilié dans le lieu, un an avant telle époque qu'il plaira à l'Assemblée nationale de désigner.
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\a8fMemhre tjgi. — L'assemblée arrête «rqu'il nVchet de délibérer, quant i présent, sur la pétition à &ire aa corps l^datif concernant le paria^ defi communaux et ordonne de déposer le rapport aux archives n. — Aixh.
nat,F"333.]
DIRECTOIRE DU DKPIRTBMENT.
[Février ijgs, — Mémoire du procureur-ffénéral-syndic^*^ au Comité d'agricallnre. Lai difficulté de la matière a empêché que le précédent rapport ait été accepté par le conseil généi-a] de la CAtc-d*Or. Le directoii'e, en ndressjiDtau Comité ce rapport, constate en effet qu'il est, sur certains points, 9»jm contraire à Favancement de Taffricnlture qu*aux principes de la juslice «. Le procureur-gé^néral-syndic croit utile, en conséquence, de faire connaître au Comité son opinion sur la question.]
»,.Desœmmuneê dans le» deux Bourgogne» et dans quelques dépar^ tments wmns. — L'état des propriétés dans les départements com* posés des duché et comté de Bourgogne et de quelques provinces voisines y rendait Fusage d^ communes absolument nécessaire. On se tromperait si l'on jugeiait de nos propriétés par l'état de celles des trois quarts du royaume. Celles-ci , réunies en nasse , composant des domaines formés d'une seule pièce, closes ou susceptibles de l'être, se prêtent à tous les genres de culture et fournissent aux cultivateui-s toutes les ressources dont ils ont besoin pour mettre en valeur le sol confié à leurs soins. Ici, au contraire, les propriétés sont divisées en parcelles si petites qu'un territoire municipal, composé de a,ooo arpents en terres arables, prés ou vignes, contient souvent plus de 8,000 corps d'héritages, qui, possâés par 3o ou &o propriétaires, se trouvent disséminés pour chacun dans un espace de plusieui*s lieues superficielles, de manière qu'un domaine composé de 3o arpents en totalité, comprend deux à trois cents corps d'héritages, tous s4|parés par des propriétés étrangères et intermédiaires.
Soieries, principaux inconvénients de cette position : impossibilité des clôtures, et, par* ««oséquent, impuissance de faire des prairies artificielles ; nécessité d'abandonner att.parcours la seconde herbe des prés, perte énorme du temps de l'agriculteur, de la semence, des engrais, perte non moins considérable résultant du sol occupé par une multitude de chemins de desserte.
Mais un objet plus important est l'obligation indispensable tlWoir des troupeaux et des pâturages communs. On sait combien
'^ Arooalt, député des communes du doit un rapport sur ie cours des fleuves
Inilliage de Dijon, fut en particulier et la pèche (Arch. nat.. AD xviii% 109)
!«rélaire du Comité féodal (Procèi-vei-- et un sur les domaines congéables (ibid,,
Wimpr., 9 oct. 1789, p. 10). On lui 159).
le premier usage est funeste à raccroissement du bëtail, toujours mai nourri et mal soigné par les pâtres de la commune , toujours exposé à la conununication des maladies dont quelques individus se trouvent atteints. Quant au second, il n'est pas seulement nuisible en ce qu'il n'offre aux bestiaux qu'une nourriture maigre et malsaine; il Test bien davantage par la privation du terrain qu'il enlève à l'agriculture et par les mésus qu'il occasionne.
Ce serait une rechercne plus curieuse qu'utile que l'origine de cette division de nos territoures en parcelles infiniment petites* A mon avis, la mainmorte en a été l'une des principales causes, car, en attachant les familles à ia ^èbe, elle les a forcées de se diviser entre elles et d'en conserver à ses parceUes pour ne pas les laisser retourner dans la main des seigneurs. Or» ce fléau ayant régné jusqu'à ces derniers temps sur nos malheureuses contrées, il n'est pas étonnant que ses effets y subsistent encore. A toutes les preuves de l'inutilité de ce sol, destiné au «pâturage commun, on peut ajouter celle que la confection des matrices de rôles vient de nous procurer. Les pâturages communs sur les bords de la Saône occu-* pent le même sol que les prairies naturelles et les meilleures terres arables. Les municipalités ont évalué le produit net de celies<*ci 1 8 à 30 livres par journal, mesure qui contient les deux tiers d'un arpent ; tandis qu'eUes n'ont estimé le produit du journal de pâture commune que ao sols. Voilà donc dix-^neuf vingtièmes perdus pour la société sur un genre de propriété dont le mauvais usage est d'ailleurs la cause de maux bien plus grands encore.
Nous avons reconnu depuis longtemps la nécessité de remédier à ces inconvénients, et nous en avons recherché les moyens. Mais l'état de nos propriétés nous a fait prendre les plus mauvais. Nous avons cru qu'i^ fallait commencer par nous procurer des pâturages privés, avant d'abandonner les pâtis communs, et pour cela nous avons tenté de réunir les propriétés par la voie des échanges. Mais quoique notre ancienne administration eût obtenu une loi spéciale pour les favoriser, quoique cette loi e&t exempté les contrats d'échange de tous droits de mutations, de contrôle, de centième* denier^^^ presque personne n'en a fait , et nos propriétés sont restées dans le même état. L'insuffisance du moyen que Ion employait
^^) IsAMBBBT signale la déclaralioo gé- les déclarations spëeiales pour la Bour-
néraic du ao mars 1673, portant que gogne et la Bresse, de 1776 et 1777,
les draitii de quint, 're(|iiint, iods et prôrogéos m 1779 et 1783 {Ane, Ui*
ventes et autres de mutation établis par fr., t. XIX, p. gt, t. XXIV, p. 96&,
les cou tunies ne seroAt pas exigés pour t. XXV, p, }53, t. XXVI, p. a 17,
les. échanges d'héritage à héritage, et t. XX VII, p. 3A4).
CÔTE-D'OIL
était facile à prévoir. Les habitants de la campagne, non propriétaires, ceux mêmes qui ne possèdent que de ti^s petites propriétés navaiant garde de renoncer au vain pftturage sur les communes et sur les terres et prés dépouillés de leurs récoltes. Ils savaient que la réunion des propriétés serait suivie des clôtures et qu'il ne leur réitérait d'autres ressources que celles d'amodier des pAturages, s'ils voulaient tenir du bétail. L agriculture est donc demeurée, chez nous, dans l'état d'inertie où elle a toujours été. 11 fallait, au contraira, pour procurer aux cultivateurs les seuls moyens qu'ils pus^ sent avoir de l'améUorer, supprimer en même temps et les pâtures communales, et le vain pAturage et le parcours sur les terrm en jachères, et surtout les troupeaux communs. Cette suppression aurait rendu absolument nécessaire la réunion des propriétés, laquelle eât alors été sollicitée avec autant d'ardeur que les habitants de nos campagnes ont apporté de soins à l'éviter.
Sous le régime arbitraire, \me multitude d'obstacles s'opposaient à cette mesure rigoureuse mais nécessaire. Ceux mêmes qui sentaient cette nécessité, concentrés dans les limites de leurs terri- UÀres , étaient épouvantés du sort que cette suppression leur faisait cma^ pour les citoyens sans propriétés, comme si, dans les trois quarts du royaume où l'on ne trouve ni troupeaux, ni pâturages communs, d n'existait pas des hommes qui n'ont d'autres propriétés que leur travail et qui sont mieux nourris et mieux vêtus qM nos journaliers? Aujourd'hui que le règne de la liberté a dissipé tous les préjugés locaux, en réunissant les lumières et les con* naissances de tous les citoyens de Tempire dans un foyer conunun , il est temps de venir au secours des départements qui sont victimes de leurs propres préjugés ou qui gémissent sous l'oppression des vieilles erreurs de leurs concitoyens. •
Ce n'est plus une question que la nécessité de réunir toutes les propriétés du même citoyen dans un même territoire, si l'on veut faire prospérer l'agrieulture. Ce n'en est pas une non plus que la aécesiité de supprimer les communes, d'en livrer le sol au travail àM laboureurs et de faire cesser avec elles les troupeaux communs, la servitude des divisions en contrées ou épis, et l'impuissance de oounir son propre bétail sur ses seules propriétés. U est de même évident que , pour obtenir tous ces avantages , il faut s'élever au-dessus des préjugés locaux et fermer l'oreille aux plaintes de l'intérêt personnel.
Mais de quelle manière disposera4-on des communaux? Les pariagera-t-on entre les seuls habitants de la municipalité? Associera-i-on les propriétaires fonciers à ce partage, au prorata do In
be qu'ils possèdent sur le territoire? Distribuera-t-on les communes entre les seuls propriétaires, à l'exclusion de l'habitant qui ne possède rien? Enfin, adoptera-t-on une autre méthode, et quelle serait la plus avantageuse et la plus juste ? Toutes ces questions ont leurs partisans et toutes méritent d'être examinées.
Du partage des communes. — Une première observation se présente sur cette importante question et parait la décider pour la négative. Vous voulez favoriser l'agricuflure en réunissant les propriétés , en autorisant les clôtures, en supprimant toutes les entraves qui s'opposent ù l'amélioration des terres, en proscrivant les troupeaux communs, le parcours, le vain pâturage, et vous commencez par morceler les communes eu autant, de portions qu'il se trouve ou de chefs de famille ou de propriétaires sur un même territoire. Ce moyen parait assurément bien opposé à l'effet que vous voulez obtenir.
Citons deux exemples : la ville de Dijon possède environ â à 3oo arpents de communes. Elle renferme au moins trois à quatre mille chefs de famille : ce serait un dixième d'arpent pour chacun. Or, toutes les villes de notre département sont à peu près dans le même cas. Passant aux municipalités rurales, il n'en est presque aucunes où les mêmes proportions ne se présentent; quelques-unes, en très petit nombre, possèdent de grands pâturages, mais dans celles-ci la population est nombreuse , et la part de chaque habitant ne serait jamais assez forte pour former une propriété bien utile; ajoutons que la loi ne doit pas être décidée d'après l'avantage du plus petit nombre.
Ainsi, cette méthode produirait partout l'abus des morcellements que l'on veut détruire.
Ceux qui proposent le partage par tête entre les seuls habitants supposent que les habitants d'une municipalité sont seuls propriétaires des communes : c'est une erreur. Quelle qu'ait été l'origine des communes, il est certain que^ce genre de réserve sur les propriétés privées a eu particulièrement pour objet l'avantage de l'agriculture et par conséquent celui des propriétés privées. Il est assez probable, il est même prouvé que, dans bien des lieux, les conununes ont été formées par l'abandon volontaire et commun que chaque propriétaire a fait d'une partie de son sol. Or, dans cette supposition, serait-il raisonnable, serait-il juste de dépouiller le vrai propriétaire ipmàx. enrichir un simple habitant sans propriété et par conséquent sans intérâl41a chose? L'habitant, à la vérité, a l'usage des communes, mais il n'en a pafr la propriété. Les règles établies sur ce point ont toujours dérivé de ce principe incontestable que ce
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qui appartient à une corporation particulière n'est pas à la disposition des membres actuels et qu'ils n'en ont que le simple usage. Gela est si vrai, qu'il n'a été permis dans aucun temps aux habitants d'une municipalité de vendre leurs fonds et s'en partager le prix. On leur interdisait même l'abus de l'usage, et les lois voulaient que l'excédent de la chose destinée au besoin individuel de chaque père de famille fAt vendu au profit de la commune et servît à acquitter ses charges. Or, il est clair que par là le propriétaire, même forain, profitait des fruits des communaux, puisqu'il se trouvait en ce cas soulagé de sa portion contributive dans les charges territoriales.
Le pai*tage au prorata des propriétés serait peut-être plus raisonnable; mais il aurait l'inconvénient de priver l'habitant du droit d'usage qui lui est assui'é par le choix de son domicile, droit qu'il a acquis en contribuant ou en se soumettant à contribuer aux charges locales de sa municipalité.
Enfin , le partage qui se ferait à la fois entre les propriétaires au
frorata des propriétés et les habitants par tête participerait de injustice des deux premières méthodes, car l'habitant sans propriété recevrait 1^ fonds dont il n'a que l'usage, et le propriétaire non domicilié priverait l'habitant d'une partie considérable de l'usage qui lui était assuré.
n faut donc rejeter toute idée de partage, et, puisque le bien de la chose publique, l'avantage de l'agriculture, l'utilité réelle de tous les individus exigent la suppression des communes, il faut chercher un autre moyen de les abolir. Le plus sûr, à mon avis, le plus juste et, par conséquent, le plus sage, est de les vendre, non au profit de l'Etat, mr.is au profit des municipalités. L'Assemblée nationale constituante avait senti la justice et peut-être la nécessité de cette mesure, lorsqu'on abandonnant les anciennes règles qui s'opposaient à l'aliénation de ce genre de propriétés, elle a autorisé les municipalités à les vendre pour payer leurs dettes. Par là, celte Assemblée a rendu hommage à deux principes évidents : l'un, que la meilleure méthode de rendre un sol quelconque productif est de le confier aux propriétaires individuels; l'autre, que les corps politiques ou moraux n'ayant ni la faculté ni le pouvoir de mettre en valeur les fonds qui leur appartiennent, sont de tous les propriétaires l'espèce la moins propre aux progrès de l'agriculture.
Je pense que les communes doivent être vendues au profit du corps moral auquel elles appartiennent : i° parce que ces corps ont presque tous des dettes hypothéquées sur ce genre de biens, cl qu'il csl juslc d'acquitter (îes dettes en aiwianlissant leur gage;
BLCNS CUHMINAUX. 5
litiiiiai.kit «Ati^iu-K.
â° parce que ceux mêmes qui n'ont point de dettes ont des chargw actuelles qu'ils acquitteront avec le prix de leurs communes, tel» que des édifices publics à construire ou à réparer, des canaux à creuser, des rivières à re|>urger, des chemins vicinaux à perfec* tionner par des ouvrages 4'art, etc.; 3^ parce que si ces ciiarges ^nVxistent pas actuellement dans toutes les municipalités, elles se présenteront bientôt, et que le produit des communes trouvera alors sa destination naturelle; &" enfin parce que, dans l'intervalle, rinlérét du prix servira a acquitter les charges annuelles et locales.
Non que je pense, cooune quelques administrateurs, que le produit de la. vente des communes, celui même des quarts de réserve, puisse être employé au payement de l'impôt : cette espèce de dette, étant celle de chaque. contribuable individuellement, ne doit certainement pas être acquittée avec les deniers delà communauté.
Je crois inutile de répondre aux objections qui sont proposées par ceux qui, ne connaissant que le local qu'ils habitent, trouvent uno foule d'inconvénients à la suppression des communes. Que deviendront, disent-ils, les habitants sans propriété, si l'on abolit les pâtis communs, les troupeaux communs, le chauffage commun t Gonfme si, dans la très grande partie du royaume^ dans quelquesunes même de nos municipalités où il n'y a ni bois, ni p&tis communs, les habitants sans propriétés n'avaient pas la ressource des locations pour tenir du bétail I Gomme si l'on ne remarquait même pas qile le bétail de ces cantons est infiniment mieux nourri, mieux soigné, plus utile que celui des cantons voisins dont les pâtis com* muns sont considérables! Comme si partout oii les municipalités ne possèdent point de bois communaux, les habitants ne se procurent pas leur chauffage d'une autre manière !
Le résultat de mon opinion, que le temps ne me permet pas d'établir comme la matière l'exige, est donc, que le plus grand service que la législature actuelle puisse rendre à l'agriculture est de supprimer toutes les communes et que la meilleure manière d'en disposer est d'en ordonner la vente au profit des municipalités qui en sont propriétaires. — Arnoult.
[Arch.nat.,r«338.]
CÔTES-DU-NORD
CÔTBS-DIJ-NORD*
Le directoire e'eat prëoccapëde h question, encore au'aucune oièce émanée de lui ne semble avoir atteint le Comité d'agriculture. En revanche, le conseil général n'a ouvert sur cette question aucune discussion , ainsi qu*U ressort de M» ffoeèa-verbaia ( Arch. nat , F'' m , Gôlea^u-Nord , 7. )
DIIIBGTOIRB DU DifpARTBMBNT.
[6 amil tjgf»^ — ^ Le département envoie aui districts (^) la cireulaire du <>>fflitéd'a|nieoltare et les prie de se renseigner auprès dai municipaliiés^^ -^ Areh. d« CAtes-^u*Nord , rstfistre d'ordre de la oorrespondancé au directoire du département : ouvrages pulblics, commerce, agriculture, Registre a, f^ 98, v**] .
DiRBCT<HBB W DI8TBIGT DB lOmiÂÇ.
a 6 mars^^^ ^79^' — Messieurs, pour répoûdre aux deux lettres que vous nous avez écrites, relativement aux biens communaux, nous avons l'honneur de vous observer que nous n'en connaissons point dans notre district qui appartiennent à des communautés d nabitants. Il est vrai qu'il 8*y trouve beaucoup de landes vaines et vagues et quelques endroits que Ton nomme communs ou pâtis. Mais vous savez, Messieurs, que toutes ces landes, communs ou pâtis appartiennent en Bretagne ou aux ci-devant seigneurs ou aux particuliers qui les tenaient deux, à la charge d'un service ou d'ime rente quelconque» de sorte que ces espèces de biens ne peuvent plus être regardés comme biens communaux , puisqu'ils ne sont point abandonnés à une ou plusieurs communautés d nabilants. Cependant, il serait bien à désirer que le Comité d'agriculture trouvât un moyen pour faire améliorer les landes immenses qui sont enclavées dans la ci-devant Bretagne.
Les administrateurs : Hisvo; Biquel , procurmr'-mfndie.
[Arch. des Gâtes-du-Nord, L (0), fonds du département.]
^^> Les dacmaents signaiè» ont été Lannion, Rostreaem, Lamballe, Gain-
eommuniquës par M. TanpiBr, arcbi- • gamp, Dioaii, Broonç.^
viate dé|MirteiiMl«i. ^'^ Mon doit saoD doute se corriger
(*) Saiat-Brieac,Loudéac,Por(ri6<a, en avrii
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE LAMBALLE
[ijuin ijgQ^^\ — N'ayant pa obtenir de réponse de» municipalités, auxqudles le district a écrit le 16 avril, irnous sommes forcés à vous présenter nos vues particulières et les renseif^nements que nos informations nous ont procurés» :]
Les biens communaux sont très rares dans Fëtendue de notre district. La municipalité d'Andel '^' est à peu près la seule qui jouisse, à ce titre, d'une propriété assez intéressante. Le général avait afféagé , du possesseur de Penthièvre , il y a environ deux siècles, deux à trois cents journaux de terres en friche en faveur des particuliers qui tenaient des biens ci-devant roturiers. Le féage ne paratt plus, mais les aveux postérieurs, qui suppléent au titre primordial, énoncent cette concession. Quelques-uns de ces domaines ont été Cultivés, et, par un usage très ancien, les premiers cultivateurs ont toujours conservé la jouissance qu'ils avaient acquise. L'occupation faisait leurdroit et rien n'était plus aisé que de s'y maintenir. Au moment où l'on récoltait, la charrue traçait un sillon à chaque extrémité du terrain , et cet intersigne était regardé conune une sauve-garde contre toute entreprise. De là, il est résulté une inégalité très choquante : les habitants les plus aisés, les plus accrédités dans le pays, ont commencé par disposer des meilleures terres, qu'ils se sont appropriées , et le sol le plus infertile est devenu le partage du pauvre qui ne saurait le faire fructifier. Les autres municipalités ne possèdent guère que des lande»- -ou pâtis destinés au pacage des bestiaux, et nous n'en connaissons pas une qui ait droit d'usager dans les bois.
Il est démontré par l'expérience et reconnu par tous les écrivains qui se sont occupés de l'agriculture , que les communes sont nuisibles à la fertilité des terres, aux intérêts de la classe indigente et à l'accroissement des bestiaux. Il est donc nécessaire d'en faire le partage. Les seules questions qu'on puisse proposer ont pour objet la division la plus avantageuse de ces domaines et les usages locaux qui pourraient contrarier les vues d'intérêt public.
Nous n'avons point ici à présenter des statuts particuliers différents de l'usage qui gouvernait l'ancienne province de Bretagne. Le féage consenti aux propriétaires ci-devant roturiers de la com-
^'J En noie : «A déposer ou en en- cument émanant des Côtes -au- Nord
voyer copie au ministre si tous les au- dans les papiers du Gomitë. Voir ri-
tres ont répondu. — Envoyé à MM. du dessus, p. 67.
Comité d'agricnllurc le 5 juillet. tî — ^*) Arr. de Saint-Brieuc , câni. de
On n*a ceijondant pas retrouvé de do- Lamballe.
GÔTES-DU-NORD. — CREUSE
mune d'Andel parait devoir leur être réservé à l'exclusion des propriétaires ci-devant nobles. Le droit breton voulait qu'un afféagèment postérieur à une concession de communes ne donnât aucun droit k Tafféagiste sur cette propriété ^^^ A présent que la nobilité des terres est détruite, cette suppression, beaucoup plus récente que le titre des possesseurs roturiers , ne peut les dépouiller des avantages de leur contrat.
Le partage des communes nous semble devoir être réglé en raison composée des habitants, des feux et de la contribution foncière* Quelques-uns ont proposé de diviser le terrain en deux parties égales, dont l'une serait distribuée par tête et l'autre moitié au marc la livre de la contribution foncière, en donnant au père de famille, à raison de chaque enfant, une part de plus dans la contribution foncière. Cette répartition, qui n'offre aucun caractère d'injustice et qui favorise les citoyens peu aisés , est très simple dans son exécution et paraît mériter l'attention des législateurs.
Les administrateurs : Paulmibb; Markschal; Mariot; Grolleait.
[Arch. des (]êtes-du-Nord , L (o), fonds du département.]
CREUSE
directoire du département.
[ il 0 juin tjga, — Rappelle une délibération du consefl général de novembre 1790 envoyée à 1 Assemblée constituante et ajoute quelques observations.]
... Le conseil général avait pensé qu'il convenait de partager ces communaux entre tous les propriétaires qui y avaient des droits en raison de l'étendue de leurs propriétés; cette forme de partage serait sans doute la seule conforme aux principes établis par toutes les coutumes de ce département, que chacun ne peut conduire dans les communaux plus de bestiaux qu'il n'en nourrit pendant l'hiver; mais elle ne l'est pas également aux intérêts de l'agriculture et à la justice envers les petits propriétaires, très nombreux dans le département. D'un côté, l'expérience a démontré que ceux-ci cultivent beaucoup mieux le terrain qu'ils possèdent et qu'ils en retirent en proportion un plus grand proauit que les grands propriétaires ; de l'autre, il est notoire que, quoiqu'ils jouis-
(^) Sur tes conditioiis de la vie des t'uraleê en Bretagne du xvi' nèele à la paysans bretons, voir H. Sis, Les claaeê Révolution , Paris, 1 906 > in* 8*.
sent d'une bien moindre étendue de pacages et de terres laiM>u« rflbies que ces derniers , ijs font beaucoup plus d'usage du droit de conduire leurs bestiaux dans les cooununaux, de manière qu'un partage fait rigoureusement en raison des propriétés nuirait à l'agriculture en transférant la plus grande partie du sol à des per-« sonnes qui en possèdent déjà une trop grande étendue pour la cultiver avec soin et enlèverait à la classe indigente et laborieuse des cultivateurs sa principale ressource» Nous pensons donc» Messieurs, quOi pour concilier les anciens principes avec la justice, il conviendrait de faire partager un tiers des communaux par famille de propriétaire compris au rôle de la propriété foncière, et los deux autres tiers en raison de cette contribulion même pour 1 799t afin d'éviter des arpentements de propriétés qui deviendraient très dispendieux; et comme la plupart de ces communaux ont été donnés à cens et sont assujettis à des rentes envers les représen-^ tants de ceux qui ont fait la concession, rentes qui sont aujourd'hui payées par les propriétaires en raison de la portion dont ils sont censés jouir, il paraîtrait juste d'en ordonner en même temps un nouvel également.
Nous n'hésitons pas d'aiUeurs, Messieurs, à vous assurer que ce partage importe essentiellement soit à l'accroissement de l'agriculture, soit à la tranquillité des habitants des campagnes, pour lesquels des empiétements multipliés de village à vilkge deviennent la source de contestations ruineuses; mais, en l'ordonnant, il importerait de mettre à la disposition des départements une somme déterminée, pour qu'on encourage les dessèchements qui seront quelcpiefois nécessaires.
Les administrateurs : Db Ldghapt; Rochon, mee-frémdmi; Covtisson; Jabih; P. Pbronneao; BAaBmtaRB-NiTEAu , secréUiire'ixmmiê.
[Arch..nat,F"33o.]
D0RD06NB.
Au mois de novembre 1791, ni le directoire, ni le conseil général dn dëpartement^') ne paraisseol avoir ëlé atteints par la circulaire du Comité d*agriculture. Toutefois le i-egistre de la correspondance du directoire (Arch. de la Dordogne, Laai) mentionne, à la date du 18 mars 179a, la lettre do rappel du OoraitéW. Aucune réponse n'y fut faite, ainsi qu'il i^ssort
(1) Procèa^verbaux dans Arch. nat., ^'^ Reitselpiemeatfl communiques par
F^' III, Dordogne, G. M. Dumas, arehiviste départemental.
D0DB
GOMSIIL PU DliPilITBNSNT.
[i" dkmbre ijgi.^— Lecture de la circulaire du Comité d'agriculture du 97 novembre ^\ et renvoi au comité de bienfaisance. — Arch. nat, F** m, Doubs, 6.]
[s ièetmhrê ijffî- -**- Rapport de M, Hérard sur la distribution annuelle dai assiettes de9 bois communaux ivpar lequel il a conclu à ce que le département sollicitât une loi portant (jue lesdites assiettes seront distribuées à revenir moitié en parts égales et moitié au marc la livre des impôts ^'U ; ajournement. — Arch. nat, tkid.]
COff$Ul ou P^PAUTBllIIfT.
[3 décembre 1791. — Lecture de la circulaire du Comité d'agriculture, et renvoi au 6* bureau. ^- Areh. nat., AD xix'*V Proeès-verhal de$ eitmeee de radmin. du dip, de la Drime, Vdence, 1791, in-&*, p. 48.]
[16 dêcemhre fjQi. — Ouverture et ajournement de la discussion. — Arch. nat, ibid., p. 67. |
1 6 décembre au mr, — L'assemblée a arrêté que l'Assemblée nationale sera priée de rendre incessamment un décret qui permette le partage de tous les communaux dans les communes qui le demanderont, à l'exeeption néanmoins de ceux desdits communaux, soit en bois, soit en pâturages, dont le défrichement serait JTigé dangereux à cause do leur situation rapide et montueuse.
[Arch. nat.. ibid., p. i3o-i3i.]
^) J. M Gii«»oT, loc. cil. Archive» nationales ni aux ArchiteH du
t*} Voir PMlrtN^tMtion, S II. Duub8.(RenBei^ement communiqué par
<'} Ce rapport n'a été retrouvé ni aux M. Pîgallat, archivÎMle dëpartpmental.)
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
37 mars 1793. — Les biens communaux dans notre département sont très considérables ^^\ il est peu de communes qui n'en possèdent. Ils consistent principalement en pâturages et bois. Le défrichement peut nuire infiniment à lagricullure dans beaucoup de communes, parce qu'elles se trouvent situées sur des pentes rapides. Dans la ci-devant province, les seigneurs prétendaient avoir des droits sur les communaux. A part cela, il est généralement connu que les habitants des communes jouissaient en commun. Ces biens n'étaient point encadastrés, la plupart n'étaient assujettis, dans certaines communes, qu'à une imposition ou droit de pacage.
L'Assemblée nationale constituante, en s'occupant d'un objet aussi important, veut renouveler l'idée qu'on pouvait tirer un meilleur parti de cette nature de biens, en invitant les corps administratifs de s'en occuper, pour préparer à l'Assemblée nationale les moyens de porter une loi générale.
L'assemblée administrative s'occupa, dans sa session dernière, de cette importante question ^^l Trois questions furent successivement agitées et mises à la délibération. La première : vendra-t-on les biens communaux? la deuxième : les fera-t-on régir? et la troisième : seront-ils partagés, quel en sera le mode et les exceptions? Sur la première de ces questions, l'assemblée administrative, considérant les difficultés et les frais qu'entraînerait la vente des communaux, la modicité du prix qui en proviendrait, eu égard aux avantages qu'en retireraient les communes, soit par le bûcherage, soit par l'agriculture, estima n'y avoir lieu à aucun arrêté sous ce rapport. Sur la deuxième : mettre en régie les biens communaux, pour en faire tourner le produit à la décharge des communes, soit pour l'acquit de leurs dettes ou de leurs impositions, l'assemblée administrative ne prévit pas moins de difficultés dans le mode : la privation de la vaine pâture, celle du bûcherage et celle de l'agriculture, des frais immenses de régie et des infidélités dans les rapports qui absorberaient les produits, joints à celle des impftts auxquels cette nature de biens doit être assujettie ; aussi l'assemblée abandonna-t-elle cette deuxième pour fixer toute sa sollicitude sur la troisième. Troisième question , sur le partage des biens commu-
î*^ En 1877, ils s*étendaieiit sur conseil général de novembre-décembre
11 p. 100 de la superfiâe du départe- 1791 (Arch. nat, F*'' m, Drôme, 6;
ment (J. de Grisenot, loc. ciL). ou AD xix'^), est beaucoup moins dé-
(^^ I^ procès-verbal de la session du taillé. Voir ci-dessus, p. 7I'
naux et le mode à suivre pour y parvenir. Cette question mise aussi en délibération, l'assemblée, par un assentiment général, a reconnu que le meilleur moyen d'arriver à une administration paternelle de cette nature de biens, soit pour les individus et le corps do la nation, était celui d'un partage. Ce principe convenu, naissait la question de savoir si ce partage serait fait par portions égales entre tous les individus, ou si Ton prendrait pour base les aiUvrements cadastraux; plusieurs pensaient que ce partage devait être fait entre les individus par portions égales et se fondaient sur l'effet inévitable des révolutions, sur le renversement des fortunes, sur la plus ou la moins bonne administration des individus, pendant que la masse des biens communaux restait dans la communion. D'autres pensaient au contraire que, dans ce partage, on ne devqit prendro d'autre base que celle de l'allivrement, parce que celui qui payait des impositions plus considérables avait une plus grande latitude de droit à exercer comme usager que celui qui payait moins, des capitaux de bestiaux en raison de ses propriétés et pour leur amélioration, et une plus grande quantité de personnes de travail à entretenir.
L'assemblée désirait sincèrement d^émettre son vœu d'une manière bien précise sur un objet de son administration aussi important pour le soumettre au corps législatif; mais, arrêtée par la délicatesse de l'objet, eUe se borna de délibérer et d'arrêter que TAssonblée nationale sera priée de rendre incessamment un décret qui permette le partage de tous les communaux , dans les communes qui le demanderont, à l'exception néanmoins de ceux desdits communaux soit en bois, soit en pâturages, dont le défricbement serait jugé dangereux à cause de leur situation rapide et montueuse. Tels sont. Monsieur, les renseignements que nous sommes en état de vous donner h cet égard. Mais nous pensons que l'Assemblée nationale ne doit point perdre de vue cet objet et qu'elle doit porter le plus promptement possible une loi pour fixer l'incertitude où les administrés sont à cet égard, qui ne laisse pas que d'influer .singulièrement sur les opérations relatives à l'assiette de l'impôt.
Les administrateurs : Rochas; Aymi!, procureur-général-syndiv ; Jacomin; Pby, Mblleret.
[Arch.nat.,F»'33o.|
U BOGHE-DS-GLUN^^'.
Première pétition de la commune à F Assemblée législative.
[6fivrier ijg^. — Pétition transmife le 8 man par le dëpaté suppléant JourdaD ^^ en éveor dn partage des communaux, sans lequel <ri| leur sera impossible de supporter la rareté et la chèrelé des grains >», et '«r ils seront dans rimpuissance de payer les impAts?). La pétition comprend 77 signatures en faveur du partage par tête, et pas une en faveur du partage au mare la livre. — Arch. nat.,F" 33o.]
[aôfivner 175a. — Observations jointes de la municipalité :]
, . . Cette demande est si conforme k l'égalité que, de tous temps, on Ta regardée comme un des principaux moyens pour soulager les peuples, ce qui a été si tellement reconnu dans la communauté de ce lieu, qu'en 167^ il fut divisé lioo séterées par portions égales et d'une même surface, lesquelles font partie des 800 séte^ rées comprises en l'albergement ae i5&5, passé en faveur de ladite communauté, que celle-ci ayant présenté son vœu a joint une requête au directoire du département de la DrAme, à Teffet d'obtenir le partage desdits biens communaux, MM. les administrateurs ont, par leur arrêté du s & du présent, déclaré lesdits biens validément acquis à la communauté d'après les pièces et titres qui ont été mises sous leurs yeux, et à l'égard du partage demandé par la communauté, ils ont arrêté que les habitants doivent attendre (cavec respect le mode que l'Assemblée nationale statuera sur tous ceux de l'empire français d.
La commune de La Roche, qui s'est toujours fait un devoir de respecter les lois, ne craint pa^ d'exprimer son vœu au corps législatif, persuadée que , sensibles au bien que cette division procurera aux habitants de ce lieu, qui se trouvent dans la plus grande misère en cultivant un sol ingrat et aride , et qui (^sic) trouviant dans la partie de ces biens communaux une portion fertile qui assurera à cnaque cultivateur sa subsistance , les pères de la Patrie n'oublieront pas (|ue le bonheur des empires n'existe que par celui des citoyens^ qui les composent, et que ce partage soulagera une infinité de malhcu* reux et, bien plus, facilitera le payement des contributions et rnbondaiicc des denrées, puisque cette communauté recueillera au moins 1,000 seliers de blé-froment quelle est obligée d'acheter tons les ans pour sa subsistance.
(^est dans les sentiments de confiance que la communauté de
^'^ Arr.dc Val<>nr4>, raiilon do Buiir|r. Tain (A. Kiscinski, Les tléputés à l'Aê- '*^ Louis-Aiitoino Jourdaii, éliTliMirà xeinblén législative fie 17,91, p. Sa).
DRÔME. — EURE
La Roche->de4jlun attend respectueusement la loi que vous pro«noncerez sur cet important objet.
Suivent 9 signatures. [Areh. nat. , F*'' 880.]
Sêemàê pititim d$ la commune à l'Auêmbléê légUlatm.
[fiS mat ijga. — Rappel de la prëcédente pétitioa. Les habitants, si on lear accorde le partage, offrent «de ne pas se prévaloir des exceptions portées par les artides 6 et 7 dn litre III de la loi concernant la contribution fon-cîère que pendant les deux premières années du dëfriebementfi, -^ Suivent 3 signatures de députés de la conmune^'^ ^- Ardi. nat.; F'* 33o.]
n parait prouvé, par les lacunes des Archives de TEure, que te directoire n*a pas reçu les drcuiâires du Comité d'agriculture ^'^ Le conseil généra], comme le montre Textrait suivant, s*occupa bien de la question un instant. Mais fl a été impossible de retronver non seulement aucun rapport, mais ) f înilieation qu*un rapport ail été lait.
coHssa w pépinTimiiT.
[98 tmembre i yp 1 . •<— Lecture de la circulaire du Comité d'agriculture , et renvoi au i' bureau. — Arch. nat, AD m"*, Proek^verbal de la êesêim du comteil fMfpl d» département de VEure, ekmt à Èweux en l'antiie îJgJ, Evreux. 17981 in-4*, p, 5».]
Mémoire du eieur Morize, aseocié de la Société iagriculiure dÉvreux.
1 a juin î'jg^* — A MM. les députés du département du Calvados.-<-* En premier Heu, il est notoire que les communes servent de pAture aux vaches et autres animaux des journaliers qui n^ont aucune propriété. Quand donc ces communes seront partagées entre tous les habitants riches et pauvres du canton , chaque par* ticuiier en aura une si petite portion qu'elle w. sera pas suffisante pour nourrir «es vaches'dans tout le courant de Tannée et faire
; ^'^ A cet pëlitlonH w)nl jointes le» Lemenl disant v^vxW n'y a pas Heu de
pièces salvtnies, qu'on se contenle d*in slatnep jusqu'à ce qiip rAssembléo ail
aîqiior : déiibéfatioo de la commune du dérrété le modo do division des biens
Îaoût 1791 et pétition au directoire communaux. u diilrict de Valence du 5 février '*^ nouseignemenls communiqués par
179s; arrêté du direetoire du déjMir- M- Anchol , archiviste départemental.
aucune élève de quelque espèce que ce soit. Le misérable n'aura donc à sa disposition que la pâture des chemins, qu'il a la douleur de voir la proie des moutons des gros propriétaires, parce qu'il n'y a jamais eu une véritable justice en France et que les grands el les riches ont toujours su écraser impunément les petits. L'As* semblée nationale, plus juste et plus équitable, défendra, sans doute, sous peine d'une grosse amende, à tout propriétaire de bergerie de faire longer les chemins par ses moutons, et qu'ils ne pourront les traverser qu'avec rapidité pour se rendre d'un guéret à l'autre, afin que la vache du pauvre ne soit plus privée de cette pâture , n'étant que trop réel que partout où le mouton a passé les vaches n'y peuvent plus rien prendre.
M'étant que trop réel que les trois quarts et demi des vaches du royaume sont entre les mains des journaliers, si cet injuste et impolitique partage de communes a lieu, la France aura le malheur d'éprouver le même sort que l'électorat de Hanovre, où les communes ont été, il y a quelques années, partagées à la sollicitation de certains propriétaires avides, qui ont voulu persuader au gouvernement que ce partage serait le bien de tout le pays, quoiqu'il en ait effectivement opéré la ruine, puisque chaque journalier s'est vu contraint de se défaire de sa vache, qui était la mère nourrice et le soutien de sa malheureuse famille, et de déplorer son sort. De là est arrivée subitement une disette aiireuse de bœufs et de vaches, de veaux, de beurre, de crème, de lait, de fromage, etc. ^*^ et, par une autre juste conséquence, une disette de porcs, que l'on sait ne pouvoir être élevés dans leur jeunesse qu'avec le lait caillé : disettes de tant d'espèces, qu'elles ont occasionné une pauvreté réelle et des plaintes universelles dans tout le Hanovre, auxquelles le gouvernement n'a pu trouver de remède, après avoir reconnu la faute énorme qu'il a commise.
Dignes et respectables législateurs, ce trop vrai et trop malheureux exemple tout récent vous fera tenir sur vos gardes, et, loin de décréter le partage des communes de France, vous en affirmerez la propriété sur la tête du misérable pour le bien de la cause commune par un décret remarquable et surtout bien motivé, pour faire sentir h toute la terre opprimée par les grands que le journalier, qui n'a pour propriété que sa vache , est un être plus utile qu'un noble tyran , que lui seul fait aller les manufactures, que lui seul remue la terre et en récolte les fruits, que lui seul fait la ri-
(') GiiArpiN , op. ciLy ne parle pas du qui, au xviu* siècle, se sont occupés de Hanovre, en énumérant les divers pays faire partager les communaux.
chesse d'un royaume et est le soutien de l'Etat, tandis que ie prétendu grand n'en est que l'oppresseur. Loin, dis-je, de décréter ie partage des coinmunes, vous ordonnerez, au contraire, quelles seront plantées soit en arbres fruitiers, soit çn arbres forestiers tirés des pépinières communes de chaque paroisse ^^^ a6n que l'ombre salutaire de ces arbres rende la pâture plus épaisse et plus fraîche en s'opposant aux rayons brûlants du soleil ; et vous ordonnerez encore que, lors de la récolte des fruits ou de la vente des arbres forestiers, le tout sera partagé également pour chaque feu ou chaque ménage, comme cela se pratique au Buisson-Hocpin^^^, hameau de l'ancienne paroisse de la Ronde-d'Évreux, depuis plus d'un siècle, au grand contentement de toute la communauté du seul hameau et jamais sans aucune discussion.
Nota, — Ce partage consiste en fruits à cidre qui se fait sur la place même et dont les arbres ont été plantés à frais communs. La pâture est égdement commune pour toutes les vaches du canton, sans que les moutons puissent y mettre le pied. L'abondance des bestiaux et des denrées du royaume étant le fruit de l'économie et du travail du misérable, l'Assemblée nationale justifiera, par la sagesse de son décret, qu'elle désire que tout le monde soit heureux et qu'elle prend le sort du journalier sous sa spéciale protection. — MoRizB, associé libre des sociétés d'agriculture d'Évreux, d'Auch, et correspondant de celle de Paris.
[Aroh.nat.,F'*33o.)
SOKAKCOORT^^^.
Pétition iun habitant à F Assemblée Ugiditim^
5 février 179^. — Messieurs, en conséquence de la déclaration du roi du mois d'août 1766^^^ nombre de particuliers ont pris à iief des ci-devant seigneurs des terrains incultes, sur lesquels ils ont fait construire des maisons pour se loger, ou qu'ils ont, à grands frais, défrichés et cultivés. Ils en ont joui paisiblement et sans aucune réclamation jusqu'au moment de la révolution. Mais depuis, les gens de campagne, s'autorisant de la révolution, s'empressent
(*) Dan» une noie, l'auteur du mé- ^^^ Déclaration du j3 août 176G, ac-
inoire monlre la nécessité d'organiser cordant des cncoura|;emcnts à ceux qui
dans les paroisses rurales des pépinières. défrichent les landes et lerres incultes
^-î Hameau do la commune d'ÉvToiix. (IsAMB^.nr, Ancietvie» loi$ franraiëeê,
t'J Arr. d'Évreux, di.-l. de canton. t. XXll, p. 461-/167).
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de troubler les cultivateurB dans la jouissance de ces sortes de biens, sous prétexte que ce sont des communs que les cinlevant seigneurs n'avaient pas le droit d'accenser ou iieffer. Ils appuient leur prétention sur ce que les troupeaux de moutons ont pris pâture sur ces terrains vains et vagues avant leur défrichement. Il est cer** tain que si Ton admettait la preuve do pâturage des mm/àtm pMT établir que des terrains sont des communes, ce serait porter un coup mortel à ragricullare; une foule de cultivateurs se trouYoraient ruinés, d'autant que, surtout dans notre pays où le sol est stérile, il existait une quantité considérable de terres abandonnées « et qui, depuis 90 à 3o an.<;, ont été défrichées et mises en culture, après avoir éti^ fieffées des ci«devant seigneurs, par une multitude de personnes qui se sont l'.puisées pour les cultiver, dans l'espérance de jouir des faveurs et des exemptions accordées par le gouvernement à ceux qui défricheraient En elle-même, la preuve du pâturage des moutons n'est pus raisonnable, f)ui8que les ci-devant seigneurs n'avaient aucune sorte d'intérêt de s'opposer à ce que les moutons prissent pâture sur des terrains en friche, dont ils ne retiraient aucun profit, et que d'ailleurs ce pâturage est permis même sur les terres labourables pendant tout le temps qu'elles ne sont point ensemencées et à plus forte raison sur des terrains en friche* Gomme il paraît, Messieurs, que vous êtes chargés par la diète auguste de lui présenter incessamment vos vues sur la nature des pi*euves d'après lesquelles les droits de commune doivent être établis, et que moi et dix mille autres comme moi avons, sur la foi de 1b déclaration de 1766, pris à fieffe des ci-devant seigneurs et ('nsuite défriché et cultivé depuis quinine à vingt ans de ces sortes de terres, qui auparavant étaient vaines et vagues, et sur lesquelles les moutons prenaient pâture, terres qui, dans les environs de Nonancourt, sont au nombre de plus de 1,000 arpents, je prends la liberté de vous adresser ces observations par moi et par les autres cultivateurs, et de vous supplier de prendre en considération que, si le système des gens de campagne est consacré par vous et par l'auguste assemblée, une quantité considérable de terrains, qui, à force de dépenses et de soins, produisent des fruits de première nécessité, vont devenir tout à coup des terrains stériles, incapables même de fournir aux bestiaux un pâturage de médiocre bonté et que, par une suite nécessaire de ce système désastreux, une bonne partie des habitants du pays se verront entièrement ruinés et sans habitation. — Guy.
[Arch.nat..F"333.]
EURE-ET-LOIR. — FINISTÈRE
EDRE-ET-LOm.
La troisième session du conseil général de ce dëp^rteineoi ne parait pas avoir traité la question des commanaux '^K D^ailleurs , on ne trouve pas même mentiou, ni dans ses papiers, ni dans ceux du directoire, qu'il ait été fait lecture d aucune des deux dreulairea do Comité d^agrieiiltare^*^ Nulle mentiou non plus dans les rapports du directoire ^^^. La Beauce contenait d'ailleurs p60 de eommanaux, et, en 1877, ^ communaux d'Eore^t-Loir ne s'étendaient qœ sur i/s p. 100 du département.
CON8BIL DC DKPARTIMBRT
y décembre iJQi- — Vu le procès- verbal des séances tenues par le conseil d'administration du district de Landerneau les i5 octobre dernier et jours suivants; oui le rapport et le procureur-général-syndic en ses conclusions; le conseil général du Finistère, considérant que les vues manifestées parle conseil de ce district sur l'encouragement de la culture du chanvre dans le département » lo défrichement des terres vaines et vagues et le dessèchement des marais sont inspirées par le plus louable patriotisme et méritent de fixer toute l'attention de l'administration supérieure qtii en a fait l'objet de ses plus sérieuses dâibérations; ouï le procureur-gënéral-syndic , a arrêté et arrête :
• . . S"* Â l'égard des défrichements, le conseil enjoint pareillement aux directoires des districts de prendre une connaissance exacte des terres nationales en friche situées dans leur ressort, d'en faire faire des estimations par communautés ou cantons, et d'en dresser des états circonstanciés, et de les mettre incessamment en
W Arch. d*Eure-et-Loir, registre non nat, AD xix**, Eure-et-Loir, 1791. —
ooté. Compté rendu par le directoire au
W Renseignements communiqués par OmiêU général, Chartres, 179s, in-A*
M. Herlet, archiviste départemental. {Jlnd.),
<') Rapport dêt opér. du directoire du <^ Renseignements communiqués par
déDorîemêtU éTEure^i-Loir, eéance du M. Bourde de la Rogerie, archiviste
i£ nov. ijQi, n, \. Q. d^ in-4* (Arch. départemental.
ss les formalités [ itionaux.
[Arch. nat, F" m Finiulère, 9.]
vente en suivant, à cet égard , toutes les formalités prescrites pour l'aliénation, des autres domaines nationaux.
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT ^^K
3o mari tjgsk. — Il se trouve dans le ressort du département du Finistère des parties considérables de terres en friche, des landes et des marais abandonnés au pâturage vague et à un genre de destruction employé par tous les riverains depuis un temps immémoiîal et par suite devenu la prétention d'une jouissance dont la privation leur paraîtrait insupportable. Ces parties de terres sont entre autres la plaine de Tronoan qui contient près de huit mille journaux, commune aux paroisses de Plounéour, Beuzec-Gapcaval, Tréogat, Treguenec et Plovan, dans le district de Pont-Croix ^^^ C'est un terrain riverain de la mer où des eaux pluviales séjournent, et ou seize familles étrangères se sont établies à des dislances assez éloignées l'une de l'autre pour ne se point gêner réciproquement dans leur jouissance usurpée et illégale. Ils ont défriché autour de leurs cabanes une quantité suffisante de terre pour se procurer la simple subsistance, et se sont approchés du rivage pour accaparer le varech que la mer jette dans la grande anse d'Audierne, et être des premiers, lorsque les naufrages, qui sont fréquents sur celte plage, se succèdent , à y courir et à profiter du fruit de leurs larcins et des rencontres qu'ils font sur la grève des effets que la mer leur rejette ^^). Ces familles, malgré les efforts des villages que nous avons cités ci-dessus, se sont maintenues dans leur possession, ne payent aucun impôt, parce que, malgré qu'ils aient soutenu leur existence, ils sont toujours misérables. Ils ont néanmoins offert d'afféager ces terres en partie, mais les habitants des conununautés riveraines s'y sont opposés, parce que c'est dans ce terrain qu'ils vont enlever des mottes pour fertiliser leurs terres, opération dans laqaeifo41& n'osent même y faire pattre leurs troupeaux , parce que ces barbares, à ce qa'ils disent, les leur blessent.
Dans le district de Châteai^A ^ il y a , dans la partie de Crozon ^'^\ des quantités de ces terres en friche. Le rafiAt Ménez-hom en pré-
^') Ce mémoire ne correspond pas tique de ces mœurs dans le procès^ absolument aux circulaires du ComiU^. verbal du naufrage de VAmphitrite ^ en
(S) Communes de rarrondissemenl 1791 (Arch. de la Marine, BB* â). de Quimper. (^) Arr. de CliâleauUn, ch.-l. de can-
^^' On trouvera un exemple auUicn- ton.
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sente près de 20,000 journaux, où ion ne trouve qu'un désert couvert de landes et de bruyères. Ce territoire, sur lequel nous avons un très long mémoire, est dans les ci-devant seigneuries de Crozon appartenant à M. Destaing^^^ celle de l'abbaye de Lande- "vennec^*^^ aujourd'hui à la nation, et plusieurs autres. Ces prétendues seigneuries ne prouvent pas bien clairement leurs inféodations par titres ; mais le territoire n'en est pas moins livré au pâturage * vague dans tous les villages riverains, et à la dégradation du terrain que l'on enlève annuellement en mottes.
Le district de Lesneven ^^^ présente en Guissény ^*^ Plounéour- Trez^^^, Gouiven^^^ Treflez^''*^ et Plouescat^'^^, une étendue immense de terres riveraines de la mer, et noyées par les eaux pluviales dont l'écoulement serait facile. M. Tune et sa compagnie en ont acquis une partie; mais, soit impéritie, soit faute de fonds, l'ouvrage ept resté sans succès. Dans le même district, entre Lanhouarneau^^^ et Berven ^'-^^ il y a une bruyère immense appartenant à M"* de Coatanscours, qu'elle ne veut ni cultiver, ni vendre, ni afféager^*^^. Ce terrain contient plus de 1, 5 00 journaux.
Dans le district de Brest, les marais de Saint-Renan ^"' sont faciles à dessécher. La plaine de Gousnou^'^^ contient bien des arpents; on n'y voit que des landes. Le district de Morlaix a la grève de Santec^''*^ Perharidy '^*^ et Lambader^^^^, où il y a encore bien du terrain en friche, sans que personne se présente pour en cultiver quelque partie. Le district de Landerneau^^^^ a plusieurs marais et des landes sans nombre. Celui de Carhaix^^''^ en a quantité. Les montagnes Darès^^®^ et les Montagnes-Noires sont découvertes et contiennent un espace immense. Voilà, Monsieur, l'état de situation du département
Malgré cette apparence de misère et d'inertie dans la population de ce département, qui monte à 470,000 âmes, on trouve, sur environ 90 lieues de côtes, 97 ports de mer, ce qui y attire la
(^) Rîien a son sujet dans Arcb.
nat.,F'.
<'> Abbaye bénédictine du diocèse de Quimper, fondée au t" siècle par saint Guénolé.
^^^ Ait. de firest, ch.-I. de canton.
<*} Arr.de Brest, cant. de Lannilis.
<*> Ait. de Brest, cant de Lesneven.
t*) Arr. de Moriaix, cant. de Plouescat.
W Arr. de Morlaix, ch.-l. de canlon.
'*5 Arr. de Moriaix, canl. de Ploucscat.
^*' Hameau de la commune de Guic-
lan, arr. de Moriaix, cant. de Taulé.
^^^ Rien à son sujet dans Arcb.
nat., P.
t^*) Arr. de Brest, cb.-l. de cant.
<*»î Arr. et cant. de Brest.
^*^) Hameau de la commune de RoscofT.
t"î Cette localité n'a pu être identiûéo.
(^^) Hameau de la commune de Plouvorn , arr. de Morlaix , cant. de Plouzuvédé.
(*<*5 Arr. de Brest, cb.-l. de canlon.
^"^ Arr. de Gliàteaulin, ch.-l. de canton.
t'«) 5ic. Lis.d'Awce.
BIEKS COMMUNAUX.
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plus grande quanti^ de bras, mais de bras peu faits à remuer la terre et incapables de faire de grands progrès dans le défrichement et moins encore dans qne culture raisonnée.
I^es usages locaux, quant à l'engrais des terres sont» Monsieur : i"" que les terres les plus rapprochées de la mer et qui sont susceptibles de la meilleure culture ne le sont qu'autour des bourgs et petites villes dont les habitants forment des amas de goémons qu'ils répandent sur leurs terres et jardins et en tirent sans peine et sans frais un produit considérable. Les métairies qui se trouvent à une lieue de la grève profitent aussi de cet engrais, mais comme le transport en est pénible et coûteux , les terres y sont moins fertiles; cependant, c'est là que Ton récolte les lins, les chanvres, le froment et tous les autres blés et légumes. Celles qui sont plus en* foncées dans les terres, comme à f), 3 et A lieues de la côte, no pou-* vent avoir d'engrais que ceux que leur procurent leurs troupeaux et bestiaux. Ils mêlent avec ces fumiirs des mottes que les cultivateurs prennent dans les friches après les avoir fait sécher; et ce mélange augmente la masse des terres. On laisse pourrir le goémon pour les terres à froment et pour 1^ lin ; on le mêle alors avec du fumier de vache chaud, et on en tire un grand produit. On l'emploie en vert et sortant du rivage pour les terres à seigle, et il suffit sans mélange. Pour le blé noir, on sème le grain avec de la cendre ou de la charrée ^^\ après «voir légèrement fumé le temin. f^es habitants de Taulé^^^ emploient beaucoup de sable dans leurs terres et vont le prendre avec des gabares sur les bancs les [dus rapprochés de leur communauté, oependânt à grands frais. Dans l'intérieur de la province « les fumiers se font avec celui des éta)4^* mêlé de brindilles de lande, de bruyère, de genêt et de jonos. Il est peu substantiel, à moins qu'il n'y ait dans la ferme beaucoup de bestiaux, mais le misérable qui en a peu et point de fourrage pour les nourrir, ne peut fumer ses terres qu'avec des motte» ou de la cendre, et ses récoltes sont toujours très mauvaises. Quant aux moyens d'améliorer la culture et de fertiliser les terres abandonnées, il y a bien des considérations à prendre. Il faudrait vérifier et tenir registre de tous les titres de propriété de» ei-<devant seigneurs prétendant droit sur ces terrains vagues; c'est une opération difficile, pénible et longue.
Si l'on partage ces terres incultes entre les habitants des communautés les plus rapprochées, ces anciens seigneurs de fief se plaindront qu'on les dépouille de leur propriété et demanderont,
t') Cendre de lesaive. — ^*^ Arr. de Morlaii , ch.-4, de c<^Ato<i.
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d'après ieun titres» des indemnités très onéreuses pour la nation. Si, pour diminuer la somme de ces indemnités, la nation vend d autorité ces terres, pour le prix en être dâivré aux propriétaires prétendus ou légitimes, la somme, quelque modique qu elle soit, qu'il en aura coûté à l'adjudicataire, le laissera sans moyens de faire fructi6«[* son acquisition, et la terre n'en restera pas moins en friche. Userait, en ce cas, de la nécessité la plus absolue de faire une ventilation très détaillée en parcelles d'un journal de terre , pour quediaque amateur pût en acquérir une partie; mais on ne pourrait se défaire que de celles qui sont le plus à proximité des villages, et le centre restera toujours invendu. A supposer qu'il se trouve (vu la modicité du prix de la vente) un acquéreur qui reste adjudicataire deâ5,5oouioo journaux, il faudra quil paye son acquisition, qu'il bâtisse une maison et donne à son colon tous les instruments du labourage , des bestiaux ; il faudra qu'il entretienne ù ses frais, pendant cinq années, son colon et sa famille avant de pouvoir espérer de retirer seulement l'intérêt de ses avances. On pourrait cependant obliger ces ci--devant seigneurs à proclamer dans leurs anciennes seigneuries que tous leurs vassaux pourraient se partager entre eux, d'après un terrier tracé par des ingénieurs et un plan divisé et figuré des différentes parties de ces terres en fnche, à la charge de lui payer annuellement un cens ou redevance foncière, jusqu'à ce que le possesseur actuel puisse en rembourser le fonds suivant le taux fixé par la loi du 3 mai 1 790^^^ de même à condition de payer à la nation la contribution aussi fixée pour les défrichements et a cdle de clore , dès la première année, et d'ensemencer la seconde soit en grain, soit en bois, sui* vant la qualité de la terre de la parcelle. L'ingénieur, dans son plan, figurerait toutes les issues de servitude pour conduire les bestiaux et charrois dans chacune de ces partitions de territoire, et tout cultivateur qui formerait d'autres routes serait puni d'une amende. Par ce moyen, toutes les terres seraient employées; on élèverait des pépinières; on mettrait en prairies artificielles d'autres parties, les fossés se couvriraient de haies ou semis, ou plantés en bois ou en landes cultivées qui, dans trois années, donnent un produit net d'une récolte du plus beau froment. Et enfin nos terres inutiles deviendraient fertiles et la masse des biens en augmenterait.
Il faudrait un décret pour abolir l'usage du mottage» avec une
<!} Décr9i génial du 3 mû 1790, mode et ie taux du rachat des droits sanctionné le 5, sur les principes» ie seigneuriaux dédarëe racbetablea.
peine pour celui qui pèlerait le gazon ; le code rural le défend , mais c'est seulement pour les chemins ^^^
Les administrateurs : Kkrgariotj, président; Pascal, vice-président; 0. Morvan; F.-M. Dehieo; M.-S. Mornot; M arec, secrélairegénéral.
[ArcLnat.,F»«336î*).]
CONSEIL DU DÉPARTEMENT ^'"^l
[Décanhre ijgi> — Rapport d'un membre, M. Trëtis ^*' :]
Les biens communaux doivent leur existence au régime féodal ; ils ont tous les vices de leur origine; ils sont pour nous la marque de la chaîne que nous venons de secouer : il faut se hâter de l'effacer entièrement.
La question du partage ou de l'indivisibilité des communaux n'est point nouvelle; elle a été sévèrement discutée et parfaitement éclaircie, il y a quelques années, et dans le temps où les esprits commencèrent à se tourner vers l'étude, jusqu'alors négligée, de l'économie politique. On trouvera toutes les lumières qu'on peut désirer sur cet objet important, dans un écrit intitulé : Traité des Communes, sans nom d'auteur, imprimé à Paris, chez Colombier, en i'j'j^^^K Les résultats généraux que présentent à cet égard les raisonnements des écrivains économistes ne paraissent susceptibles d'aucune objection raisonnable. Us se réduisent à des notions bien simples. La richesse d'une nation se compose du produit de ses terres et du produit de son travail. Plus, dans un espace donné, il y a de terres en culture, plus la concurrence du travail augmente, plus les salaires s'accroissent, plus les produits se muliplient, et avec eux les ressources du pauvre et la prospérité de tous. La division des grandes propriétés en plusieurs petites est un des moyens les plus propres à encourager l'agriculture et à donner au produit des terres toute l'attention qu'il peut avoir. Enfin, plus il y a de
^*) Tit. II, art. 4 A. membre du directoire charge de ré-
(^^ Ce document st emprunté à une pondre à la circulaire n^a pu, étant ab-
liasse dont les pièces n^intëressent pas sent, rédiger encore sa réponse.
la question traitée dans ce recueil. t*^ Voir la séance du 1 1 décembre
^'^ Rapport et arrêté adressés au Co- 1791 où le nom du rapporteur est
mité d'agriculture par le directoire du donné.
département, avec une lettre d'envoi t*) C'est le traité du comte d'Es-
du 3o mars J 792 , où il est dit que le suiles.
propriétaires dans une société politique, plus elle acquiert de force et de stabilité à maintenir la paix intérieure et à faire respecter les les lois qui lui garantissent sa propriété. Si Ton applique ces principes, devenus triviaux à force d'être vrais, à la question qui nous occupe, elle sera facilement résolue, puisque le partage des communaux entraînera le défrichement de la plupart , que leur division en petites portions donnera une très grande activité à leur culture, et qu'enfin une foule d'habitante des campagnes, qui n'ont que leurs bras, se trouveront élevés, par là, au rang des propi;j[étaires.
Les communaux sont de trois sortes : ou des terrains incultes, ou des prairies ou marais , ou des bois; dans les trois cas , le partage est également avantageux.
t"" Les terrains incultes. Ou ils sont susceptibles de culture, ou ils ne le sont pas. S'ils peuvent être cultivés , il faut les Uvrer à l'industrie, surtout dans un moment où la stagnation du commerce doit rendre tant de bras à l'industrie ; s'ils ne peuvent pas être cultivés, ils resteront dans leur état actuel. Qu'on ne craigne pas de trop vaines tentatives , on petit s'en reposer sur la clairvoyance de l'intérêt et du besoin. Et combien de terres à qui un long abandon donne un aspect qui semble repousser la culture et qui n'attendent pour produire que la sollicitation du travail !
9" Les prairies et les marais. Il n'y a aucun rapport entre l'étendue des conununaux de ce genre et le nombre des animaux qu'ils nourrissent. Un bœuf, une vache gâtent, au printemps, plus d'herbes vingt fois qu'il n'en faut pour leur nourriture. La récolte des fourrages sera donc vingtuple , alors que le partage sera effectué. Les mêmes raisons subsistent pour les marais. Ajoutez-y celle de la salubrité de Tair, qui exige si impérieusement leur desséchechement et leur culture , partout où cela est praticable.
3** Les bois. Dans les pays où le bois est rare, les bois communaux sont nécessairement dévastés; partout ils sont peu soignés et en fort mauvais état. Entre les mains des propriétaires particuhers, leur produit augmenterait nécessairement par la surveillance , ou ils feraient place à un genre de culture beaucoup plus utile. Pourquoi borner le peuple à ne recueillir que des broussailles sur un sol qui pourrait lui fournir le plus pur froment?
Aux preuves de raisonnement se joignent celles de 1 expérience. Elle a prouvé que de deux communautés, égales d'ailleurs en territoire et en avantages, celle qui n'a point de communaux s'accroît en population, en industrie et en richesses, tandis que l'autre ou reste dans le même état, ou rétrograde. En France, plusieurs villages de la Bretagne et de Lorraine ont éprouvé les heureux effets
du partage. Les Etats prussiens, sous leur dernier roi, en ont res^ senti tous les avantages, et l'Angleterre doit, en grande partie, à ce système et à la multiplicité des fermiers qui exploitent et se divisent ses domaines, la prospérité de son agriculture ^'^
De toutes les objections contre le partage des communaux, la plus solide et la plus souvent répétée se tire de l'utilité des pâturages et de la nécessité des engrais que procurent les troupeaux ; mais il est connu qu'un arpent de terre, cultivé en trèfle, luxerne, esparcette, etc., donne quarante fois plus de fourrage qu'un arpent de pâturage communal, d'oii il suit bien évidemment que, dans tous les lieux où l'on pourra établir des prairies artificielles, le partage des conununaux , loin de s'opposer à la multiplication des troupeaux etâ l'engrais des champs, ne fera au contraii*e que les favoriser. Or, il est bien rare que, dans un communal un peu étendu, il ne se trouve pas quelque partie de terrain propre à ce genre de culture. En dernière analyse, tant qu'il restera démontré que le produit d'un espace donné de terre en culture l'emporte nécessairement sur celui d'une terre en friche, on ne peut s'empêcher de conclure qu'il faut partager et défricher les biens communaux. Nous ne devons pas né^iger d'observer que la garde de ce genre de propriété, toujours difficile, est devenue presque impossible dans plusieurs lieux du royaume. La division des communaux s'opère malgré les efforts des corps administratifs. Peuton raisonnablement espérer d'opposer une résistance efficace au torrent de l'opinion et de l'intérêt populaire?
L'on demande comment doit se faire ce partage, et quelle règle l'on doit suivre à cet égard? La question est entièrement décidée par la nature même de la chose. Les communaux appartiennent à tous, et tous les membres de la communauté y ont un droit pareil, et tous doivent y avoir part : il faut donc qu'ils soient divisés également entre les chefs de famille. Ceux qui prétendent qu'on doit prendre pour base de ce qui en revient à chacun les impositions que chacun paye, ceux encore qui proposent d'en distribuer por^ tion par chef de famille , et portion k raison des contributions , ou capitulent avec le principe, ou veulent favoriser une énorme inégalité, et éterniser une longue injustice. Car assurément, dans le régime actuel des communaux, on ne peut contester cette vérité, qu'ils sont principalement utiles, ou , pour mieux dire , qu'ils ne sont utiles qu'aux riches propriétaires, parce qu'eux seuls possèdent de nombreux troupeaux. On dit .que les biens communaux sont le
^') Sur ce mouYemeot, voir GnArriN, op. cit,, p. 67.
I)atrimoine du pauvre. GW à peu près dans le même sens que es intendants s appelaient autrefois les pères des communautés. Tels sont les principaux motifs qui commandent impérieusement le partage des communaux; mais ici cependant, comme partout, le
t)rincipe demande quelques modifications dans ses applications ocales.
Nous observons d'abord qu'il arrive fréquemment que le peu d'étendue d'un conmiunal, comparé au nombre de ceux qui ont droit au partage, rend cette mesure impossible, puisqu'alors la part de chacun deviendrait ridicule par sa petitesse. Il semble que dans ce cas rien ne serait plus conforme à l'intérêt de l'agriculture et à celui de la commune propriétairer d'un tel communal, que de le vendre pour en appliquer le prix à un usage utile à tous les habitants. Une autre considération plus importante doit fixer Tattention des législateurs. Dans les pays montagneux , une grande partie des communaux se trouve située sur des pentes rapides , et il y aurait souvent de grands inconvénients à la défricher. Ces incdnvénirtits sont connus; les terres remuées et privées des plantes qui les retiennent s'éboulent et laissent le rocher à nu; elles encombrent ou exhaussent le lit des rivières et nuisent également au lieu qu'elles abandonnent et à celui qu'elles occupent. Il n'est pas sans exemple uu'un vallon productif ait été, de cette manière, envahi par un sable stérile. Enfin , il est des cantons malheureux qui ne produisent aucun fourrage et dont le terrain se refuse à 1 établissement des prairies artificielles. Là doivent être indispensâblement conservées les portions des biens communaux nécessaires à la nourriture ou l'éducation des troupeaux.
En nous résumant, nous conclurons que la loi doit prescrire d'une manière générale le partage des biens communaux, dans chaque municipalité, entre tous les chefs de famille; qu'elle doit marquer les exceptions que les circonstances rendent forcées, et laisser & la prudence des corps administratifs le soin d'en faire l'application.
L'administration du département du Gard aurait bien désiré de joindre à ces observations des notions particulières sur l'étendue et la nature des communaux de son ressort; mais, malgré ses demandes réitérées, elle n'a pu obtenir encore pour cela que des renseignements imparfaits. Le directoire suppléera ce que le conseil n'a pu faire.
[Le conseil arrête d'adresser ce mémoire au Comité d'agriculture et de prier TAssemblëe qu'dle ordonne «rque les particuliers qui se sont emparés des communaux depuis trente ans soient tenus de les restituer, pour enti'er
dans le partage ». D arrête paiement qu'on doit distinguer «ries biens patrimoniaux, consistant en bois affermes ou aménages, prairies, terres cultivées et autres propriétés de cette nature n, des communaux et les vendre «rpour être employa au payement des dettes des communes, conformément à la loin. — Arch. nat, F'" 33o; F'' m, Gard, 6.]
WREGTOIRE DU DIÎPARTEMEWT ^^^
[37 décembre tygt. — Le directoire insiste sur l'importance, reconnue par la Constituante, de la question des communaux, et il fait la critique de ce genre de pi-opriétés. ]
. . . Les communaux sont des terrains vagues, incultes, souvent très étendus, possédés par des habitants d'une ou plusieurs paroisses, soit à titpe de propriété indivise, par possession immémoriale, soit par concession à la charge de quelque redevance, soit en argent, grains ou auti'ement, au profit du ci-devant seigneur. Les municipalités possèdent des biens cultivés connus sous le titre de communaux, qu'elles sont dans l'usage de bailler à ferme. On comprend encore quelquefois les bois des communautés sous le nom des communes ; cette nature de biens est trop précieuse pour que l'on en permette jamais te partage aux habitants des communautés. Il est des communaux consacrés à la nourriture des bestiaux, et chaque habitant a la liberté de les y mener. Je présenterai les avantages sensibles de leur culture avec les maux inévitables qui en sont la suite lorsqu'ils sont abandonnés à leur état de nature. Ces terres vagues et incultes produisent une herbe coupée tous les jours, peu substantielle, qui laisse les animaux dans un état de maigreur; on tes y a menés, lorsque le sol était humide; il devient piétiné; alors ces individus y font des inégalités où le séjour des eaux donne naissance aux mauvaises plantes et fait périr les plantes légumineuses qui, seules, fournissent une nourriture engraissante. Ce n'est pas tout. Outre que les communaux sont d'un faible secours pour la subsistance des bestiaux, ils deviennent le foyer de maladies épidémiques qui minent les campagnes. Un
t') Mémoire ndrcssé par le directoire, munaux, et il signale que trie maaouavec une lettre d^èavoi du 37 décem- vrior et Tartisan attendent avec beaucoup bre 1791; le directoire y rappelle d'impalicnce de pouvoir jouir d'un 1erq«'îl a déployé son autorité pour inler- rain si propice à rendre leur sort lieudire les partages arbitraires des com- reiixp.
animai est-il atteint d'une maladie contagieuse, l'habitant ne craint point de le faire paître dans ces lieux et d avoir à déplorer la mort d'une infinité de bestiaux à qui leur communication et leur rapprochement de l'individu malade auront donné le germe destructeur. C est dans les communaux que les animaux trouvent des eaux saumâtres, stagnantes et corrompues; leur mauvaise qualité, leur
'pesanteur les rend très difficiles à être digérées, et les bestiaux y puisent le germe d'une infinité de maladies dangereuses; leur santé, leur conservation demandent une eau claire, limpide et courante.
Une cupidité démesurée et l'injustice portent l'habitant à des excès répréhensibles. Il ose agrandir son champ par une entreprise sur les propriétés publiques, elles sont toujours oubliées et on prend toute sorte de moyens pour les dégrader. Pour se convaincre et dissiper toute espèce de doute sur cette question, l'expérience nous apprend qu'un arpent de terre converti en pré profite autant aux bestiaux que ào arpents en conuoaunaux.
L'intérêt de l'Etat, l'intérêt général et l'intérêt particulier exi-
* gent leur pai*tage. Ces fonds profitent peu au trésor public; la base serait injuste et inégale, si on ne la fixait sur le produit du terrain. Dès que les champs deviennent plus riches et plus fertiles, ils doivent une taxe plus forte. La culture des terres, leur fécondité et leur étendue étabhssent la base de la grandeur et de la stabilité des empires. Le défrichement des communaux est une source impérissable de prospérité et la base la plus solide du repos et de la félicité du manouvrier et-de f artisan; c'est par eux qu'ils rompront tous les liens de la misère ; ce sont ceux qui lui doniieront la facilité à soutenir une famille; enfin,. ce sont eux qui accroîtront la masse des productions territoriales. Il résulte des recherches fàiles par un ministre vertueux (M. Turgot) qu'il existe huit millions d'arpents de communaux ^^^. Quel moyen de richesses n'offrent-ils pas! Notre population augmentant tous les jours, il faut une plus grande étendue de terrain cultivé pour nourrir les habitants; si la terre ne suffit pas à leur entretien, alors l'Etal n'a qu'une existence précaire, incertaine et devient tributaire des autres puissances. Les conmiunaux ne profitent qu'à l'homme riche qui a la douceur d'y faire paître de nombreuses troupes de bestiaux , tandis que le journalier et l'artisan en sont dépourvus. Le défrichement est un des grands canaux de leur bonheur; alors ils tourneront- vers la terre
t*î Toutes mes recherches ont été in- ïVd. des Œuvres de Turgol par Daire fruetueascs pour retrouver ce texte dans ( Paris , 1 8 'i A , a vol. in-S" ).
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toute leur activité; leurs moyens de subsistance ne seront plus incertains; les champs bien cultivés auront une fécondité merveilleuse et produiront assez de grains pour ces individus. Voilà des moyens heureux qu'offre la division des communaux, qui donnent au travail des milliers de bras; l'agriculture devient plus florissante et le peuple plus aisé. La division des communaux attache les habitants, au soi qui les nourrit; elle les multiplie; les progrès de la population sont mesurés sur les progrès de l'art le plus utile; le nombre des propriétaires augmentant, combien de ménages de plus! L'accroissement des denrées facilite les mariages et rend la population riche et nombreuse. L'espèce humaine mdtipliera et croîtra avec la promptitude étonnante des plantes cultivées par ces nouveaux laboureurs. Le fondement de la félicité de la classe la plus nombreuse et la plus précieuse de l'État repose essen* tiellement sur le défrichement des communaux. Mais quelle sera la règle de leur partage : sera-t-il fait par têtes, par familles ou relativement à l'allivrement des propriétaires? Le différent mode des jouissances parait exiger des diversités dans leur partage. Dan» beaucoup de lieux, les communaux ont été concédés à titre onéreux de la part des seigneurs. La redevance qui leur est due est supportée par égales parts, soit par le pauvre, soit par le riche. C'est par feu allumant qu'on la paye : alors les communaux pressurent la subsistance des malheureux. Ici le mode d'impôt que supportent ces fonds condamnés à l'inutilité et qui vont devenir bientôt précieux, présage la part que chaque habitant et bientenant propriétaire aune maison doivent avoir. L'Asseinblée nationale, dirigée sans cesse par des principes d'équité) ordonnera le partage des communaux conforme au désir dii manouvrier et de l'artisan : ménage par ménage et par portions égales. Ces pères de la patrie voudront essuyer leurs larmes et améliorer leur destinée; alors cette classe de la société jouira des richesses que vont procurer de nouvelles propriétés. Il parait que la même faveur doit être accordée aux seuls citoyens actifs et bientenants d'une commune à qui une possession immémoriale est un titre invincible pour les communaux vagues et incultes. Ils ont tous un droit égal sur ces fonds et doivent être admis à leur partage par portions égaies : le droit étant acquis à tous, tout autre partage semblerait blesser les principes de l'équité. Ils se concilient avec l'objet des communaux, qui paraissent n'exister que pour donner au journalier et à l'artisan une vie plus douce et plus commode que l'étendue du sol et la bonne culture leur promettent. Comment quelques particuliers gros propriétaires d'une commu-
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nauté pourraienUls être les maîtres d'un terrain considérable (jue par ane injustice, puisqueile enlèverait à ceux-là une nouvelle source de nourriture? Si le partage était fait en raison des impositions, il serait plus favorable aux riches et profiterait trop peu aux pauvres. Quant aux biens cultivés et affermés et dont le produit était mis en moins imposé cha^e année, la classe indigente en profilerait peu, si leur administration n'éprouvait aucun changement; on doit suivre le même mode que pour leur division.
Lés communaux qui sont dans les montagnes et destinés aux pfttoffiges des bestiaux ne sauraient être assimilés avec ceux des autres lieux. L'intérêt des copartageants s'oppose à leur division; une grande partie de ces pâturages ne peut profiter, à raison de la difficulté des chemins, qu'aux bêtes à laine et aux chèvres. Leur partage réduirait beaucoup d'individus à une jouissance d'une propriété peu étendue qui ne pourrait rendre leur sort plus heureux ; leurs bestiaux, obUgés de s arrêter toute la journée dans cette portion , ne sauraient s'y plaire et v trouver leur subsistance. Pour les maintenir dans un état propre a leur santé et à leur prospérité, il est nécessaire de les faire promener de place en place; l'exercice est un besoin pour ces animaux. Le partage de ces communaux entraînerait encore d'autres inconvénients; en les laissant indivis, les bestiaux d'une communauté jouissant d'un pâturage libre ne nécessitent qu'un ou deux bergers , tandis que la division les multiplie.
Les communautés qui ont des communaux grevés de cens et de rentes ne doivent être autorisés à leur partage qu'elles n'aient vendu les parties nécessaires pour racheter les droits auxquels ils sont assujettis : sans ce rachat, ceux qui en sont propriétaires s'opposeraient à leur partage à cause du nouveau mode dans la perception des redevances. Le propre intérêt des communistes les y invite : ils affranchissent leur nouvelle propriété d'un droit qui rappellerait le système féodal.
Les conununaux qui servent de pâturage et qui avoisinent les grandes rivières, auxquelles on n'a point opposé de digues assez puissantes pour empêcher le ravage des eaux, devront êtare conservés en leur état actuel; si on en permettait la division, il est des copartageants qui ne craindraient pas de les mettre en culture, sans avoir pensé à les défendre contre l'irruption des eaux, qui bientAt enlèveraient ce fonds si heureux à produire une nourriture abondante et succulente aux bestiaux.
Dans les paroisses où les communaux sont d'une étendue peu considérable, ils doivent être vendus d'après des règles établies.
D'après les différentes réflexions dans lesquelles nous venons d'entrer, nous croirions qu'il serait convenable d'ordonner :
i"* Que chaque habitant d'une communauté et bientenant propriétaire d'une maison auront une portion égale dans le partage des communaux vagues et incultes, qui ont été concédés par les cidevant seigneurs sous une redevance payée par feu allumant, et que le partage étant fait d'après ce mode , le particulier qui possédera plusieurs maisons ou métairies et qui paye la redevance aura autant de parts qu'il aura de possessions de ce genre, pourvu quelles soient occupées par une famille, sans que pour raison de ce les métayers ou locataires puissent en prétendre la propriété;
â"" Que dans les communautés qui possèdent des conununaux pareillement vagues et incultes, sans autre titre que la possession immémoriale, la distribution en sera faite par égalité entre les habitants et bientenants, qui ont joui de la qualité de citoyen actif depuis 1790, et tous les autres habitants qui, sans avoir de propriété, sont nés et ont passé la plus grande partie du temps dans le lieu et y ont payé les impositions personnelles, même entré ceux qui, sans ôtre nés dans le lieu, y ont résidé et payé lesdites impositions pendant vingt années consécutives;
3^ Que dans les municipalités oh lesdits communaux sont cultivés ou affermés et dont le produit est mis en moins imposé dans le rôle des impositions, elles devront être autorisées à en faire le partage en suivant le même mode ;
4'' Que les communaux dont la contenance ne suffirait pas pour que chaque copartageant eût une portion de demi-arpent seront vendus par les municipalités, aux enchères, en faveur de celui qui fera la condition meilleure, pour le prix en provenant être mis en moins imposé, et servira à payer les dettes, s'il y en a, ou former des établissements utiles aux pauvres;
5° Que sous aucun prétexte les communaux qui servent aux pâturages et qui sont sis sur les montagnes ne pourront être partagés par les communautés à qui elles appartiennent;
6° Que le partage des communaux consacrés au pâturage des bestiaux et avoisinant les rivières que des digues ne 'défendent point contre les inondations des eaux ne sera pas permis;
•7° Que les communautés ne pourront procéder au partage des communaux grevés de cens et rentes qu'elles n'en aient fait le rachat;
8*" Les bois sont exceptés des dispositions des articles ci-dessus, ainsi que les petits lopins de terre propres à l'agrément, aux mar-
chés aux bestiaux, etc. Et il ne pourra être procédé à leur partage ni à leur vente sous aucun prétexte ^*^
[Arch.nat., F" 333.J
MlRAMONT^^l
Pétilion de la municipalité à F Assemblée législative
[Décembre Jjgi- — Celte pëûliou rappelle une concession faite à la communauté le lâ uovembre lABG par Catherine, reine de Navarre et vicomtesse de Nébouzan, d'environ 900 arpents, (rsous la faculté de le partager entre an chacun paiement, Touvrir, le mettre en culture de grain ou de vigne, y bâtir maisons et cabanes, y faire des fermages et enfin en faire ce qui leui* plaira, à la charge par eux de lui payer annuellement 3 écus de cens, tant qu'ils resteraient en commun; de lui puyer ledit cens entre un chacun en particulier, quand ils auront partagé, et les lods et ventes au cas d'aliénation suivant l'usage locale); l'acquisition opérée, le q août i556, sur la communauté de Saint-Gaudens d'un autre terroir appelé Montjaymes, d'environ i&o arpents, sous la condition de partager ce ten*ain entre les habitants de Miramont rrpar feu allumant». Une partie seulement fut aménagée en 1676 et l'autre i*esta vague, ce qui coûte, en raison des gardesbois nécessaii-es, a 00 livres à la communauté. J
[II faut observer] que' ces objets ne produisent absolument rien, quoiqu'ils [soient] de très bonne nature, soit par les raisons que nous venons de dire , soit encore à cause de la mésintelligence , toujours inséparable de l'administration commune; que le revenu dont ces objets sont susceptibles, calculé d'après le rapport des parties adjacentes, serait de plus de 10,000 1., année commune; que les suppliants n'auraient jamais pris garde au grand préjudice qu'ils se portent en restant indivis, à cause que ces deux objets étaient immenses (sic) de tout subside autre que ledit cens; que la sujétion universelle, nouvellement décrétée, de l'impôt foncier leur a nécessité cette attention; que l'impôt que doivent dorénavant supporter ces objets sera pour le moins de 800 1. tous les ans, et que cette somme, jointe à celle de 300 1. de frais de garde, feraient ensemble 1,000 1., que la communauj^ payerait annuellement à pure perte; qu'il serait injuste que les suppliants demeurassent constitués dans cette malheureuse situation, lorsqu'ils
t') Le Comité d'agriculture envoya ^^^ Arr. et cant. do Saint-Gaudens.
à ce département sa seconde circulaire. ^'^ Pétition non datée , mais remise
Le directoire expédia, le 97 mars 1799, au Comité d'agriculture le i4 décem-
une seconde expédiiion de son mé- bre 1791. moire (Arch. nat., F»» 33o).
peuvent mettre à profit leur prospective («te), sans causer aucun préjudice à personne.
Le seul moyen , Messieurs , d'y parvenir dépend de l'exécution littérale des actes préallégués, c'est-à-dire du partage des fonds qui en font l'objet. Ces deux objets qui, administrés en commun, ne produisent rien, conBés à l'administration privée de chacun des communiers, produiront des denrées à l'infim, soit en Mé, mt en bois de chaufiage et de construction , soit enfin en fruits de toute espèce. C'est par là que les suppliants se trouveront rédimés du préjudice qu'ils souffrent depuis longtemps.
Ce partage. Messieurs, produira encore bien d'autres avantage» qui ne méritent pas moins vos attentions. Le premier se rapporte , à l'intérêt national. D'un cAté, ces parties, dont le produit, est absolument nul , produiront et augmenteront le revenu de l'Ktat par le soin attentif et assidu de chaque père de famille; de l'autre côté, ces mêmes parties, rendues susceptibles d'aliénation, produiront dans la caisse de l'État des lods et ventes à l'infini. Le second se rapporte à l'intérât particulier de chacun des habitants de Miramont. Ceux-ci, qui depuis longtemps gémissent sous le poids de la plus affreuse misère pour n'avoir, à cause de la perplexité du commerce, de quoi occuper leurs bras oisifs, trouveront dans ce partage un moyen assuré d'alimenter leurs familles. Dans les
(parties propres à produire du bois, en les soignant à propos, es coupes pourront y être faites au moins tous les douie ans; dans les autres qui ne produisent point ou du moins très peu d'essence de bois, mises en culture de blé, ils y recueilleront des récoltes immenses: par là, les calamités qui les tourmentent se trou* veront dissipées à jamais.
Les suppliants. Messieurs, entrés dans toutes ces considérations, délibérèrent, le 97 février dernier, de faire ledit partage, et, en ayant en conséquence demandé l'autorisation au département, elle leur aurait été refusée, sous prétexte que les communaux ne peuvent être partagés, avant que la loi qui se médite dans le sein de votre auguste assemblée ait été rendue et promulguée. Sur cette diiBculté, Messieurs^ les suppliants se sont déterminés à vous adresser leur pétition afin qu'il vous plaise les autoriser, ce qui est sans aucune difficulté. En pmmier lieu, cette demande n'est que l'exécution littérale des actes dont s'agit. Dans le premier, la facidté de partager n'est subordonnée qu'à la volonté des suppliants, et, dans le second, cette faculté est une condition, ou pour mieux dire une charge de la concession. Ces deux actes donc exigent le partage réclamé, au point que la permission n'en peut Abre renisée
sans perdre de vue leg principes de la Constitution qui asaurent la libre disposition de la propriété et l'entière exécution d«s notes, toutes les fois que l'intérêt public n*en devra pas souffrir» y gagnera au contraire beaucoup par la production abondante qui résultera de ces parties et par les lods et ventes qu'elles produiront une fois mises dans le commerce. En second lieu« cette demande en partage est parfaitement conforme au droit communs consigné au code cammvni dividmdo, qui porto que nul ne peut être contraint de rester en commun malgré lui ; m ammwwme vêl 9oci$talê nemo coinpeUitur imtU9 detinm^^K En troisième lieu, il serait bien cruel pour les suppliants de voir sous leurs yeux une propriété, qui leur appartient bien légitimement, demeurer sans culture et sans production, dans ]e temps qu'ils y voient bien réellement leur subsistance assurée, (iette raison seule, Messieurs, doit vous déterminer à accueillir favorablement leur demande.
Mais encore, Messieurs, se pourraii*il que dans votre auguste assemblée il se trouvera quelqu'un qui tiendra pour le régime commun des parties susceptibles d'être cultivées en bois, sous prétexte de laisser aux communes une ressource pour subvenir à des besoins imprévus. Si une semblable observation vous était faite, gardez-vous bien, Messieurs, de vous y arrêter. Ce système est dans l'exacte vérité la plus grande duperie qu'il soit possible de concevoir. Il est constant que dans aucun bois commun, du moins dans toute notre contrée, il n'existe que des buissons rabougris, tandis que dans les autres propriétés privées les bois y sont dans la plus baute valeur. Les véritables moyens d'une commune quelconque dépendent de l'aisance des communiers : quand ceux-ci nagent dans l'abondance, les contributions ne tiennent à rien. Tout le monde se rend au besoin de la meilleure grâce du monde. Il est encore une ligue de gros tenanciers, de laquelle vous avez à vous méfier, si vous voules que votre religion ne soit point trompée. Caux-<;i , qui ont le moyen de tenir beaucoup de bestiaux, ne cessent d'entasser sophisme sur sophisme pour tâcher de maintenir les communaux, parce qu'ils trouvent dans ce régime un profit plus oonsidérable qu'ils ne retireraient de leur simple portion^ Mais, Messieurs, gardejhvous bien de vous laisser séduire par leurs astuces; éludiez à loisir et songez que dans chaque commune, et notamment dans celle de iMiramont, vous sacrifierez la subsistance de deux çentsi habitants à la cupidité de huit à dix particuliers qui
(1) Gode de Justmieat 3, 37, o^ma», médiûre d« Pothier dan« aoère Cod* ùiv,, 5. Celte règle a passé par Tinter- civil, art. 1 1 5.
regorgent de fortune. Vous ne sauriez, d'ailleurs, céder à un système aussi injuste sans blesser la propriété bien légitime des suppliants ; les deux actes dont s'agit n'attribuent rien de particulier à aucun des habitants, tous sont égaux en droits, tous doivent également profiter du bénéfice de la loi sans distinction.
En adhérant à ce partage, Messieurs, par cet acte de bienfaisance, vous transférerez les suppliants du profond de la misère dans le sein de Taisance et de la quiétude; par là, ils parviendront au moyen assuré d'alimenter leurs familles; par là, l'impôt, qui est aujourd'hui un fardeau accablant , deviendra à peine l'objet de la plus légère attention. Pénétrés d'une juste reconnaissance, ils béniront à jamais leurs^'^ . .
Qu'il plaise donc à vos grâces, Messieurs, vu la présente et les raisons y ramenées, ensemble les actes du i 2 novembre i486 et 2 août i556 et encore la délibération du 27 février dernier, le tout ci-joint ^2^, permettre aux habitants de la commune de Miramont l'exécution de leur dite délibération, à la charge par eux de cultiver en bois, en bons pères de familles, toutes les parties qui en seront susceptibles. Et en reconnaissance de cet acte de justice , de ce bienfait paternel les suppliants, retirés du fond de la misère, redoubleront leurs vœux au Ciel, afin qu'il vous conserve pour longues années dans le sentier de la justice. — Lahore, maire.
[Arch. nal.,F"33o.]
CONSEIL Dt DÉPARTEMENT ^^\
[Décembre ijgt- — Rapport du bureau du bien public : ]
Les communaux de ce département peuvent être divisés en plusieurs classes, mais n'oublions jamais que, de quelque espèce qu'ils se trouvent, quelqu'avantage que les communautés pussent en retirer, il est un préalable à remplir, c'est que le sol de la France ne soit soumis à aucune redevance féodale et que, par conséquent, les communautés soient rachetées avec leurs communaux, et que toutes leurs dettes soient éteintes avant aucun partage. Ce point une fois
^*' Phrase inachevée dans Toriginal. ^^î Rapport et arrêté adressés au Co-
(^) Le dernier texte seul est joint à la mité d^agriculture par le directoire du
pétition. Â la délibérntion prirent part département avec une lettre d^onvoi
les 7 membres de la municipalité et du 3i mars 1793.
As citoyens.
précisé , nous pouvons établir les différences qui se trouvent entre les communaux.
Il 'en est qui, comme nous l'avons dit, n'appartiennent aux communautés qu'à la charge de redevances, d'autres qui présentent un produit annuel comme les taillis, les réserves, les moulins et usines et les terres affermées, d'autres qui, ne présentant aucune espèce de bonification par leur inculture, ne sont utiles que pour une dépaîssance souvent imaginaire, mais au moins bien au-dessous du produit oji de l'avantage qu'on en retirerait par une culture partielle, en sorte que toutes ces espèces de fonds, regardés sous le rapport d'indivisibilité, sont nécessairement d'un moindre produit que s'ils entraient en partage , puisqu'il est convenu par l'expérience journalière cpi'un particulier régit mieux qu'une commune, et que celui qui a moins de terrain en tire. meilleur parti que le grand propriétaire. Aussi, tous les membres de votre bureau, pénétrés de ces principes, qu'on peut appeler. mathématiques, se sont -ils réunis à penser que le partage des communaux était, d'après le nouveau régime, un bienfait incalculable pour l'agriculture et pour les communes.
Mais comment effectuer ce partage? quelles bornes y donner? quelle latitude pouvait-il présenter? Voilà, Messieurs, ce qui a paru difficile au premier coup d'œil; en effet, si les communaux sont partagés par feux ou maisons, peut-on en donner une portion égale à tous? S'il y a des redevances? Et les grands propriétaires ayant plus donné, lors des concessions, doivent-ils être réduits à la même portion que la moindre famille? Enfin, si les communaux ne présentaient à chacun des habitants qu'un partage d'infiniment petits, serait-ce un avantage de le faire?. . • Nous nous bornerons donc à vous dire que, sous les deux aspects d'indivisibilité ou de partage, il faut absolument liquider sur la tête des communes et leurs droits féodaux et leurs charges à concurrence de la vente de leurs communaux, et que, s'il y a à partager un surplus restant, il faut en revenir à la distinction de savoir, si ce surplus peut offrir une quantité de terrain assez considérable pour chaque feu et mériter les frais de culture.
Votre bureau du bien public a donc pensé d'abord, qu'après les redevances et dettes liquidées , il est indispensable qu'il y ait un 1/2 arpent, mesure de Paris, pour chaque feu, et que, si cette mesure ne se trouve pas, ou à peu près, il est impossible de faire un partage, et quil faut laisser la communauté jouir sans division, si ce sont des pacages, et affermer pour 1^ charges locales, si ce sont des moulins ou autres objets. On doit sentir en effet qu'il n'y BIBM8 coimuvAux. 7
lattmratt «moiUA
aurait aucune utilité pour des particuliers dans un partage plus rétréci qu'un 1/2 arpent, tandis qu'un bail général pourrait former une somme assez conséquente pour diminuer ou égaler les charges que les communes ne peuvent se dispenser de contracter annuellement. Il est vrai qu'on pourrait objecter, dans le cas de division, que le partage par feux ne serait point égal, puisque, d'un côté, SI les communaux sont sujets à des redevances féodales, le grand propriétaire y est confondu pour le rachat avec le plus simple particulier, et, d'un autre, dans le cas surtout de dépaissance, celui qui a plusieurs métairies et qui ne forme qu'un feu perd le grand privilège de mener tous ses bestiaux et n'aura pour indemnité
3u'un 1/9 arpent, faible dédommagement de sa perte. Votre bureau u bien pubUc s'est fait à lui-même cette objection et bien d'autres du même genre, mais il s'est convaincu aussi que ce n'était qu'un sophisme; et, à la vérité /le plus simple particulier n'aurait-il pas le droit, avec beaucoup d'argent, de mener autant de bestiaux dans les prés et bois communaux, que celui qui a de vastes métairies? La communauté de ces prés et bois, la communauté même des moulins peut-elle être précisée à telle quantité ou qualité de têtes de bétail, à telle quantité de grains à moudre? Ce ne peut donc pas être, surtout dans ce département, oii Ton ne connaît point de communauté, en raison de la quantité de fonds, que l'on pourrait établir une différence numérative, et il faut en revenir au principe certain qu'un partage égal est de toute justice. Votre bureau du bien public a été plus loin encore : il est tdlement persuadé que les grands propriétaires feraient aux pauvres des sacrifices' encore plus grands que celui d'un i/s arpent, s'il en était un , qu'il lui est venu plusieurs fois dana l'idée de rayer la partie de ce rapport qui présente Tobjection dont nous venons de vous parier, fût-elle fondée. Ils l'abandonneraient pour s'attirer l'amour et la reconnaissance de. ceux qui sont moins favorisés de la fortune; ne présentant qu'un droit égal pour tous, ils sentiront que les progrès de l'agriculture, le bien général exigent impérativement un partage i pourvu qu'il soit dans les proportions que nous venons d'indiquer.
[Arrêté consécutif du conseil :]
Art. 1 •'. Les communaux doivent être vendus jusqu'à concurrence du rachat des redevances féodales ou dettes.
Art. 2. S'U y a du surplus après les redevances et dettes acquittées, le surplus sera partagé par égale portion entre les citoyens habitants, chefs de ménage, propriétaires ou non propriétaires, pourvu que chacun puisse avoir un 1/9 arpent ^ mesure de Paris
ou environ , et dans le cas seulement oii ces communaux puissent être divisibles par terrain, comme bois, prés, terres labourables; si, au contraire, il n y a pas en partage un i/s arpent de Paris ou environ, ou si les communaux se trouvent indivisibles, ils seront vendus, et le produit partagé de la même manière qu'il a été dit ci-dessus.
Abt. 3. Tant que les objets déclarés indivisibles n'auront point été vendus, ils seront affermés sous la responsabilité des municipalités et sous la surveillance des directoires de districts et départements, et le prix de ferme affecté aux charges annuelles des com* munautés.
[Apch. nat,r*33o.]
GOHDRIN ^^K
Pétition en forme de Mémoire à r Assemblée Ugislative^^K
S* d. — La municipalité de Gondrin, chef-lieu du canton de ce nom, situé dans le district de Gondom, département du Gers, possède depuis près de 3oo ans environ 606 arpents de 100 perches de 3 9 pieds, de bois taillis, prés, landes ou friches et autres terrains vains et vagues. Le bois fut divisé, en 1756, par les officiers des Eaux et forêts, en â5 coupes réglées qui ont été exploitées depuis successivement tous les ans ; le produit de cette propriété commune avait été porté en moins imposé dans les rôles de la taille de là communauté de Gondrin jusqu'en 1776, où cet usage fut intercepté par les oppositions du Grand-Mattre des Eaux et forêts, qui ordonna en même temps que cette forêt serait fermée par des fossés larges et profonds, ce qui fut exécuté. La dépense de ce travail, jointe à celle des bornes de pierre qui furent posées et aux frais des différents transports des officiers des Eaux et forêts, absorbèrent pour longtemps le revenu de ce patrimoine, qui se trouvait déjà réduit par les dégradations publiques. Ges précautions, la surveillance des officiers des Eaux et forêts, et la présence d'un garde qui devait désormais faire respecter cette possession, ne firent qu'augmenter la licence. Bientôt, elle n'aura plus de bornes, car depuis 3 ans les nouveaux taillis sont gâtés par toute espèce de bétail; ceux d'un âge plus avancé sont coupés jour et nuit, sans
(^) AIT. de Gondom , ch.-i. de canton. mune du a t décembre 1 790, tendant à
^*) Adresse par le procureur de la autoriser le procureur k faire toutes dé-
comnroiie le 16 noTembre 1791, arec . marches pour obtenir le partage des bois
un extrait des déiibérationB de la eom- communauxé
aucun soin, la plupart à hauteur d'homme; quantité de jeunes chênes sont coupés chaque année et employés à lier des gerbes de blé et fagots de sarments du voisinage.
Les landes ou friches produiraient (si elles étaient conservées) des engrais d'autant plus précieux que les terres, dans la municipalité de Gondrin, ne produisent presque rien sans ce secours, mais elles sont continuellement broutées par des troupeaux de brebis, chevaux et bétail à corne. Les communaux de la communauté de Gondrin offrent encore, par leur étendue, une grande ressource pour le chauffage de ses habitants et le pâturage de leur bétail; mais leur situation trop éloignée de ia plupart des habitants prive le plus grand nombre de ces avantages, dont les communautés voisines proBtent, d'où il résulte des jalousies, des divorces et des inquiétudes, que la nouvelle assiette de l'impôt redoublera cette année, d'autant plus qu'à peine le revenu pourra suffire au payement des impositions, et que, par leur dépérissement, ces communaux seront bientôt à charge. Il n'en serait pas ainsi, si l'on pouvait en obtenir le partage; la communauté le désire ardemment, et le procureur de la commune , soussigné, qui a été chargé de la solliciter en vertu de la délibération ci-jointe, le réclame avec instance. Et ne cessera de former des vœux pour les auteurs d'un si grand bien. — Casaox , procureur-syndic.
[Arch. nat,F^*333.]
Pétition du menu peuple à l'Assemblée législative ^^K^
S. d. — A vous Messieurs de l'Assemblée nassionalle de Paris. — Supplient très humblement Pierre Cabos habitant de la ville de Mielan , et plusieurs autres habitans dud. Mielan du meneu peuble , ount l'honneur de vous représenter que tous les bourgeois dud. Mielan s'emparent de la quantité de 200 journeàux de fonds qui est situé à la parroisse de l'Aguian^^^ et de a 00 journeàux situés à Mielan. Tout led. fonds cy dessus nonxé appartiens à la communauté, et le petit peuble n'en retire absoleument rien. Lesd. suppliens ont fait tout ce qu'ils ont peu pour faire partager led. founds. Cela a etté inutille; ils jouissent dud. fonds, lesd. bourgeois prétendons conmie si led. bien leurs appartenoit en propre. Lesd.
t^î Arr. de Mirande, cb.-I. de canton. — ^*) La graphie de ce document a été respectée comme offrant un certain intérêt linguistique. — ^^^ Canton de Mielan.
GERS. — GIRONDE
suppiiens oùnt recours à vos supperiorités, bontés et charités, d'ordonner încessement et sans délai de faire partager led. fonds par egalie portion, et ordonner ausd. bourgeois, de rendre au meneu peuble et reparer tout le tor qu'ils on reçu depuis quils jouissent led. found, ou leurs décerner une amande applicable pour tous ceux qui ont reçu le tor, en leurs privans de là perte dud. fonds. Lesd. suppiiens voudront que l'honorable semblée nationalle jouit à son proffit et à leurs aventage plutôt que ceux de Miélan , nous prions tous les jours le bon dieu qu'il vous donne de bonnes lumières pour nous faire faire le partage dud. founds avec le partage dud. found. Lesd. suppiiens vivront en travailler chaqueun sa portion; sans cela là misère régnera à Miélan plus que jamais, ou vous enparer et même jouir au proffit de Thonorable semblée.
Soit considéré, plairra à vos Grasses. — Messieurs, ordonnés incontinent et sans délai de faire le partage dud. founds par égalle portion à tous les habitans dud. Miélan, et ordonner de les rendre ou réparer tout le tor cpi'îls ont reçu de la par de ceux qu'il jouissait, led. fond tant labourable que prairies ou incul[t]e; led. found et très considérable. Lesd. suppiiens ne sesseront de faire des vœux au ciel pour la prosperitté de vos illustres personnes et fairez grande justice. — Pierre Gabos, supplent avec quantité d'autres du petit peuble de Miélan.
[Arch.nal.,P'33o.]
GIRONDE
Le conseil générai ne semble pas avoir discuté la question des biens communaux ^'^ Le directoire s'en est occupé, mais avec peu de succès, et les documents qui concernent son action à ce sujet paraissent avoir disparu ^*K C'est d'autant plus gênant et étrange à la fois, que celte question méritait d'être étudiée par le directoire d'un département, qui, en 1877, comptait en communaux 1 3 p. 100 de rétendue totale ('\ et où actuellement de gros procès sont pendants rdatifs à d'anciens communaux.
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
[fii mars ijgs, — A la suite de la circulaire du 98 novembre 1791, le département a répondu par un accusé de r^ption du 10 décembre et a procéaé aussitôt à une enquête auprès des districts. trDe 7 districts, 3 seulement
<>) Procès- verbal du conseil général de (*) Renseignements communiqués par
la Gironde ,1791 ( Arcb. de la Gironde , M. Brutails , archiviste départemental. LAit.) (^) J. DB Grisbnot, loc. eit.
ont rëpondu jusqu'à ce jour et leurs réponses laissent presque tout h dësirer n. A la suite de la circulaire de rappel du 18 mars, le directoire va revenir à la charge. — Arch. de la Gironde, LSyS.]
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
9 3 juin 1799. — Monsieur le Président, ... On connaît dans le département deux espèces de biens appartenant aux communautés, les uns appelés patrimoniaux, les autres proprement communaux. On entend par biens patrimoniaux, ceux qui produisent un revenu certain qu'on est dans Tusage d'affermer et dont on fait annuellement un moins imposé de leur produit sur les rôles des contributions foncières. Ils consistent dans la plus grande partie des communautés, en fours, moulins, pressoirs et autres usines, et , dans quelques-unes, en bois taillis. On entend par biens communaux les garrigues ou terres en friche et autres vaines et vagues spécialement destinées à la dépaissance des bestiaux. Quant aux biens patrimoniaux, la disette des bois se fait sentir en France, et notamment dans le département de l'Hérault d'une manière alarmante pour qu'on n'assure pas aux communautés la conservation de leurs forêts : les partager entre les différents citoyens de ces communautés, ce serait exposer le département à la perte d'un secours précieux par la liberté qu'aurait le nouveau propriétaire de convertir sa portion de bois en terre labourable. Les moulins et autres usines sont indivisibles de leur nature : leur construction et entretien exigent d'ailleurs de grands frais que les seules communautés sont en état de supporter.
A l'égard des communaux , leur partage dépend des circonstances locales : là où ils ne consistent qu'en marais , leur dessèchement présente de grands avantages et leur division serait utile et même nécessaire pour parvenir aux défrichements; mais de quatre districts dont le département est composé, deux sont situés dans des pays montagneux; leur sol est très infertile et l'exploitation des terrains vains et vagues ne pourrait être d'aucune utilité; au contraire, il en résulterait des inconvénients, attendu qu'une seule inondation enlèverait les terres mouvantes, et ces terrains, cpii aujourd'hui sont très utiles pour la dépaissance des bestiaux, deviendraient absolument nuls et ne présenteraient qu'une surface de rochers.
Les directoires des districts de Béziers, Lodève et Saint-Pons
ont consulté les municipalités de leur territoire; la première de ces administrations pense qu'il serait avantageux pour elles de faire vendre , en conformité de la loi du i o août 1791 ^'\ leurs biens copmunaux pour en employer le produit au payement de leurs dettes; les deux derniers ne sont point de cet avis, encore moins de diviser les propriétés. Le directoire du district de Montpellier est le seul qui ait adopté cette division, après avoir démontré les inconvénients et les avantages qui pourraient en résulter pour ses administrés. . . •
Le procureur-général-syndic : Dupin.
[Arcb.nat.,F"333,]
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE MONTPELLIER
[5. d. — Mémoire joint à la précédente réponse, et où sont examinées les deux questions : i*" si la conservation de ces sortes de propriétés peut s^accorder avec nos lois ; a* si cette conservation est propre à favoriser le développement de {^industrie agricole?]
... La Constitution ne reconnaît qu'une seule corporation , celle de tous les Français, elle ne s'occupe que d'un seul intérêt, celui de la nation , qui se compose de la masse des intérêts réunis de tous les citoyens. Il ne peut existera ses yeux que deux genres de propriété, la propriété nationale et la propriété individuelle. Rien n'est plus opposé à ces principes que l'existence des biens communaux et intransmissibles; c'est par eux qu'est détruite l'unité d'administration; ils isolent le citoyen de la grande communauté, en substituant à l'intérêt général des intérêts locaux et partiels. Partout, un citoyen doit retirer de la protection des lois et de la surveillance de l'administration des avantages égaux, partout il doit être soumis au même régime, aux mêmes charges publiques. La Constitution ne voit dans les départements, les districts, les cantons et les municipalités que des divisions purement administratives qui peuvent être composées et décomposées, sans que les citoyens éprouvent aucune lésion dans leurs intérêts, aucune surcharge dans leur contribution. Il résuite de ces vérités incontestables que les communautés ne doivent avoir ni propriétés, ni procès, ni dettes.
Ce système ne peut être balancé par aucuns des motifs tirés des avantages, de l'agriculture ; il est facile de le prouver. Les propriétés des communautés consistent en général, au moins dans ce district,
(>) Décret du 5 août 1791, scellé le des villes et communes et sur les moyens 10, relatif à Tacquittement des dettes de pourToir à leurs besoins.
en terres en friche destinées à la dépaissance des bestiaux, du en droit d'usage dans les garrigues ou vacants, que les ci-devant seigneurs tiennent de la féodalité. Il s'en faut bien qu elles en tirent tout le fruit que l'industrie particulière saurait en obtenir. Des bois mal gardés par des hommes chèrement payés sont livrés à la dévastation en même temps que détériorés par une industrie imprévoyai^e. Les habitants des villages pourraient avoir de nombreux troupeaux, des vastes garrigues fournissant en beaucoup d'endroits une dépaissance aussi salubre qu'abondante; mais ils négligent d'en tirer parti, et sont plus occupés à en écarter les troupeaux étrangers, qu'à en profiter pour leur propre compte; enfin, les droits souvent litigieux de pacage ou de lignerage dans les bois des ci-devant seigneurs occasionnent aux communautés des procès ruineux plutôt que des avantages solides.
Il se présente ici une difficulté qu'il importe d'aplanir.
Est-il avantageux de permettre le défrichement de la totalité des garrigues ou de n'aliéner que sous la condition de laisser en friche des terrains qu'on destinerait à la dépaissance des bestiaux? Le commerce réclame la multiplication des bétes à laine , et les terres incultes présentent pour leur nourriture des grandes facilités; mais nous croyons qu'il n'est aucun motif qui, sous le régime de la liberté, doive mettre des entraves aux spéculations particulières. L'intérêt individuel si actif, si industrieux saura trouver la solution de ce problème sans l'interposition d'un système réglementaire. Gardons-nous de la funeste manie de vouloir tout diriger, tout administrer; c'est par ce système si attrayant pour les despotes que l'ancien gouvernement a si souvent enchaîné le génie. L'agriculteur ne demande que des lumières et la liberté. Que l'administration instruise, mais surtout qu'elle n'ordonne pas; on défrichera là où l'intérêt appellera la charrue, le propriétaire intelligent n'aura pas besoin d'une ordonnance pour réserver à ses troupeaux les terrains pierreux, couverts d'arbustes et impropres à la culture; les montagnes arides sont nécessairement consacrées à la dépaissance des bestiaux : quel possesseur ignare irait remuer la couche légère de terre arable qui couvre quelque portion de rochers escarpés, (qu'il) et s'exposerait à se voir ravir par les pluies et les torrents.? Ayons donc plus de confiance dans l'industrie, et surtout persuadons-nous bien qu'elle ne demande pas des lois. .
Convaincus par ces diverses considérations de la nécessité d'aliéner les propriétés communales, nous nous sommes occupés des moyens d'en tirer le meilleur parti, tant pour parvenir à l'extinction des dettes des municipalités et établir cette unité d'admini-
siration à laquelle tendent nos lois constitutionnelles, que pour procurer à l'agriculture et à l'industrie tous les avantages qu'elles doivent attendre de nos bienfaisantes institutions. La réunion des biens communaux au domaine de la nation, à la charge par elle d'acquitter les dettes des communes, s'est d'abord présentée à nous; mais nous avons bientôt repoussé cette idée, en considérant qu'une telle opération enlèverait aux communautés riches. et sans dettes tous les fruits d'une sage administration ; que d'ailleurs elle ne serait avantageuse qu'aux propriétaires aisés, auxquels elle offrirait de grandes facilités pour étendre et arrondir leurs possessions, en même temps qu'elle ravirait aux pauvres , et sans dédommagement, les ressources qu'ils trouvent dans l'usage de certains droits sur les terrains communs, tels que celui de lignerage, etc.
Nous avons donc pensé que le double but que la législature se propose serait rempÙ par une loi qui ordonnerait :
1** A toutes les municipalités de remettre devers les directoires* des districts un état exact de leurs biens et de leurs dettes, à l'effet par lesdits directoires de statuer sur les objets qu'il conviendrait d'aliéner pour l'entière liquidation de ces dettes;
â° Que dans le délai de six mois, les ci-devant seigneurs ou copropriétaires des garrigues ou vacants seraient tenus de remettre leurs titres aux directoires de district, À l'effet de faire procéder au
t>artage desdites propriétés communes, suivant les dispositions de 'article lo de la déclaration du roi du 5 juillet 1770'^);
3"" La liquidation et solde des dettes communales étant entièrement terminés, il serait fait entre les citoyens des communautés un partage des propriétés libres restantes, sur la double base de la contribution foncière et de la population.
Pour parvenir à cette distribution, un tiers desdits biens disponibles serait réservé pour les propriétaires de fonds dans la communauté et divisé entre eux en raison directe de leur cote d'imposition foncière. Les deux tiers restants seraient partagés entre les citoyens de tout âge possédant des biens fonds dans la communauté ou qui, sans posséder des biens fonds, y seraient domiciliés depuis une année. Chaque propriétaire ou domicilié depuis une année recevrait, outre sa portion et celle de sa femme, une portion
('} Déclaration du roi, donnée a de cet article, devait se faire au moyen
Marly, concernant le dérrichement des de trois experts qui étaient désignés par
terres incultes de la province de Lan- le propriétaire, les usa^^ers et Tinten-
guedoc, avec une instruction sur la ma- dant; ces experts devaient alors fixer
mèred*exécuter ladite dédaration(Arch. la portion du propriétaire et celle des
net, AD -{- 989). Le partage, en vertu usagers.
pour chacun de ses enfants mineurs seulement. Tout citoyen fils de famille qui aurait atteint Tàge exigé par la loi pour être citoyen actif et aurait prêté le serment civique, recevrait une portion en toute propriété, sans que ses parents puissent le com* prendre au nombre de leurs enfants pour obtenir une part de plus. Les portions assignées aux pères de famille en raison du nombre de leurs enfants leur appartiendraient en toute propriété sans
3u au décès de leurs parents lesdits enfants puissent se prévaloir udit partage pour prétendre à des droits exclusifs de ceux des enfants qui auraient pu nattre postérieurement à cette distribution. Les orphelins des deux sexes, enfants de citoyens domiciliés depuis un an , jouiraient, sous gestion de curatelle, de leur droit de partage. Tel serait l'emploi des biens communaux qui nous a semblé devoir procurer le plus d'avantages à l'agriculture et à la population. Elles prospèrent l'une par l'autre et toutes deux par la liberté. Ces principes dont nous sommes pénétrés nous ont dirigés dans la recherche de la solution de cette grande question. Nous avons pensé que le seul moyen de simplifier l'administration, d'écarter jusqu'à la possibilité de voir renaître le désordre, si fréquent et si onéreux aux contribuables, dans les affaires des communes, était d'anéantir un genre de propriété vraiment incompatible avec l'esrit de la Constitution. Nous avons encore pensé que cette sorte de oi agraire produirait les effets les plus heureux^ tant en faisant prospérer dans des mains industrieuses des terres inutiles, qu'en attachant à la patrie un grand nombre d'hommes par le plus puissant de tous les biens, celui de la propriété.
Nous ajoutons à ce développement de notre opinion quelques réflexions qui nous semblent en être des conséquences. Le partage que nous venons de proposer rendrait nécessaires de fréquents échanges de terrains, à raison des localités et des convenances. Nous croyons qu'il importerait de les favoriser par une loi. Nous désirerions que tout échange de territoire qui serait fait purement et simplement et sans compensation en argent ou autre. valeur, lesdits droits (ne) ne portassent et ne fussent relatifs qu'à la transmission en numéraire ou valeurs autres que les terres. Il est encore une faveur que nous solliciterons du corps législatif pour les propriétaires de fonds qui, suivant le décret du 9 mai 1790, n'ont encore pu se racheter des droits seigneuriaux dont leurs biens sont chargés ^^\ L'Assemblée, nationale n'a eu pour objet que de multi-
(*) Décret du 3 mail 790, sanctionué riaux. L'article /ia poKe : trSi le même le 9, sur les principes, le mode, et propriétaire qui aura racheté les droits le taux du rachat des droits seigneu- seigneuriaux, casuds et autres, dont
plier les rachats en les facilitant pendant deux années par une exception aux dispositions qu'elle venait de fixer; il n'est pas douteux que son but n'eât été rempli et que le nombre des rachats n'eût été beaucoup plus considérable depuis la promulgation de ce décret, si les inquiétudes toujours renaissantes par des troubles, que le corps constituant était dans l'impossibilité de prévoir, n'y eussent mis de grands obstacles et ravi a une grande quantité de propriétaires les moyens de se racheter. Afin qu'ils réunissent tous les avantages que l'Assemblée nationale a voulu leur procurer et dont ils ont été privés par le concours impérieux des circonstances, nous demanderons une promulgation [sic) de deux années au terme accordé à l'exception prononcée par l'article &â de la loi du 9 mai 1790.
Nous ne croyons point contrarier les principes de liberté que nous avons manifestés dans cette discussion, en y ajoutant quelques observations sur la nécessité de réserver pour le domaine national quelques terrains destinés à être plantés en bois. Il est certain que la France éprouve une alarmante pénurie de bois de construction. Les vastes forêts qui couvraient notre sol ont disparu, et nous nous trouvons dans la triste nécessité d'extraire des forêts du nord de l'Europe la plupart des pins nécessaires à l'entretien de notre ma* rine. Il est donc instant et nous devons aux générations qui nous suivront de régénérer les forêts. Nous avons cru que les sommets de nos montagnes de l'intérieur seraient très propres à cet usage; elles ne sont point assez élevées pour que le bois soit dans la possibilité d'y croître : elles en étaient jadis couvertes, mais la longue insouciance du gouvernement les en a laissé dépouiller, leurs sommités absolument nues ne présentent plus que des terrains arides et incultes. L'expérience prouve qu'elles ne se refusent point aux plantations. Faisons-y donc croître le chêne et le sapin, et nous aurons rendu à la patrie un précieux service. Indépendamment des immenses avantages que la nation retirera un jom* du renouvellement de ces forêts, il ne sera pas moins utile aux progrès de l'agriculture dans les parties montagneuses. Les forêts placées sur les sommets des montagnes garantissent les vallons et les plaines de l'influence souvent funeste des grands vents, elles détruisent l'effet des torrents en divisant et en absorbant les eaux
son fonds était chargé, vend ce même tant le rachat; seront néanmoins ex(!ep-
fonds ou Taiiène dans les deux années tés de la présente disposition ceux qui
Clérieares au rachat, par un acte vo- se rachèteront dans le cours des deux
taire quelconque , sujet aux droits années , à compter du jour de la puhli-
de mutation, le droit sera dû nonobs- cation du présent décret, n
pluviales; elles ajoutent au domaine de la culture, en formant audessous d'elles une couche végétale soit par la décomposition de leurs feuilles, soit par les sucs que les racines attirent de Tintérieur de la terre et fixent au pied des arbres. Nous regarderions donc comme très utile une loi qui réserverait à la nation les sommets des montagnes susceptibles d'être plantés en bois et les soumettrait au régime de l'administration forestière. Il est digne de l'Assemblée nationale de s'occuper de ce grand objet. Quel plus beau monument pourrait retracer à nos descendants l'époque de la révolution et les bienfaits de la liberté?
[Le mémoire se termine par des considérations sur l'utilité d'aliéner les taillis qui font partie des biens nationaux.]
Les administrateurs : Fabre, président; Taudon; Louis Joubkrt: Louis Pavée; CiikmE^ secrétaire général.
' [Arch. nat., F" 333.]
ILLE-ET-VILAINE
Un dépouillement des séries L et 0, des délibérations et arrêtés du directoire du département, des registres d'ordre du secrétariat et des bureaux des municipalités et des ouvrages publics, — ce dernier s*occupant des biens communaux, — n'a donné aucun renseignement sur le sort des circulaires du Comité t^î.
CONSEIL DU DÉPARTEMENT
[3 décembre ijgi. — Lecture de la circulaire du Comité d'agriculture du a 9 novembre 1791 , et renvoi au comité central, (rqu'dle charge de rédiger eu conséquence un projet de lettre aux directoires des districts, pour leur demander leurs observations et leurs avis, tant sur les caractères disttnctifs des véritables communs, rdativemeçt à la ci-devant Bretagne, que sur le meilleur emploi qui peut en être fait «. — Arch. nat., ADxix'", Procès-verbal des séances de la deuxième session du Conseil général du département de Ville" et'Vilaine, Rennes, 179a, in-4*, p. /iS-ig.]
INDRE
Ni le conseil général (*\ ni le directoire du département ^'^ ne paraissent 8*étre occupés de la question des communaux ^^^
(I) Renseignements communiqués par M. Hubert, archiviste départemental,
M. Lesort, archiviste départemental. Les sur ses archives, très compiètes pour la
archives révolutionnaires de ce dépar- période 1791-1799.
tement sont d^aiiieurs en mauvais état. ^^^ En 1877, les communaux s'éteo-
<*) Arch. nat., F *° m, Indre, /i daient sur 9 p. 100 du déparlement
^^) Renseignements communiqués par (J. de Crisenot, loc, cit.).
ISÈRE
On n'a retrouvé aucune trace d'une réponse quelconque aux circulaires du Comité d'agriculture. — Cf. Y Inventaire sommaire de la série L..., Grenoble, 1900 , in-/i°, p. 68 et sniv. , et les renseignements conununiqués par M. Prudhomme, archiviste départemental.
CONSEIL DL DÉPARTEMENT
[i décembre ijgi' — Lecture de la circulaire du 99 novembre du Comité d'agricultnre. Le vice-procureur-général-syndic observe «rque l'assemblée avait pris a ce sujet une délibération dans la session tenue à Vienne en 1790 et qu'avant de i^pondre au Comité d'agiiculture, il était indispensable de décider si elle voulait s'en tenir strictement à cette délibération , ou y faire quelques modiGcationsi). Un membre dit en outre avoir un ouvrage tout prêt sur cette matière et offre d'en faire lecture h la séance de demain. Ajournement. — Arch. nat. , AD xix* ", Procès-verbal de la seconde session du conseil du dép, de l'Isère, Grenoble, 1793 , in^"*, p. 101-1 os. ]
[5 décembre i 73 / . — Lecture du mémoire imprimé de TW. Veyron et des délibérations prises à Vienne sur le même sujet, les 99 et 3o novembre 1790. — Arch. nat., ibid. ^ p. io5 et 106.]
[Délibérations de novembre 1 jgo^^^].
[ùâ novemhre lygo. — Début de la discussion, avec MM. Veyron et Guillermin. — Voir ci-dessous le rapport de Veyron.
37 novembre tjgo. -^ Suite, avec MM. Plantier, Suât, Jubié, Rognial, et le pi-ocureur-général-syndic.
35 novembre ijgo, — Rapport de M. Rogniat, et arrêté de l'assemblée ^*î:J
Art. l"'. n existe dans le département de l'Isère beaucoup de biens et terrains communaux susceptibles de divisions et d'autres qu'il n'est pas possible de diviser.
(^) J. DB Gbisbnot, loc. Cit. — ^'^ Renseignemeots commuaiqués par M. Delmas, archiviste départemeatal. — W Goinmuniqaées par M. Pnidhomme , archiviste départemental. — '*) Cet arrêté fut pria dans cette séance et la suivante, du 3o novembre.
Art. 2. 11 est de l'intérêt général de partager tous les biens communaux, dont la division ne sera pas jugée impossible ou désavantageuse par l'assemblée du département ou par son directoire, lesquels ne pourront prononcer que d'après une délibération de tous les citoyens actifs et non actifs formant les cooununistes et sur l'avis de l'administration de leurs districts ou de son directoire.
Art. 3. Il sera permis de vendre des biens communs pour subvenir aux dépenses suivantes qui sont : i"" les frais de partage; a*" le remboursement du capital des rentes auxquelles ces biens seraient assujettis; S"" tous les prix (f acquisition; à* les frais r^nlièrement et légitimement faits pour leur conservation, et non
1>ayés avant l'époque de partage; enfin, ce qu'il en coûtera pour e dessèchement des marais, à la charge néanmoins que, dans aucun cas, la vente n'en pourra être arrêtée, ni le prix qu'elle produira employé que de l'autorité de l'assemblée du département ou de son directoire, qui ne prononceront qu'ensuite de la délibération des citoyens intéressés actifs et non-actifs et sur l'avis de l'administration de leur district.
Art. à. Tous les individus de l'un et de l'autre sexe, sans distinction d'âge, de qualité et de profession , auront droit au partage des biens communaux qui seront susceptibles d'être partagés, pourvu qu'ils soient domiciliés et nés avant le i/i juillet 1789, et pourvu encore qu'ils soient vivants à l'époque du décret qui ordonnera le partage.
Art. 5. Tous les biens communs dont le partage sera jugé absolument impossible, ainsi qu'il est porté par l'article 9, pourront être affermés.
Art. 6. Le partage des biens communaux sera fait par égale portion entre tous les individus qui y ont droit à la forme de l'article à , arrêté dans la séance du jour d'hier.
Art. 7. Tous les prix de ferme des biens communs qui seront affermés seront partagés chaque année, aussi par égale portion, à la charge néanmoins par chaque communiste d'acquitter préalablement ses impositions publiques, à défaut de quoi sa portion du prix de ferme sera remise entre les mains du collecteur qui en passera quittance sur ses rôles en marge, et en diminution de la cotisation du conununiste qui sera en demeure de payer!
Art. 8. Tout possesseur- de biens conununaux qui sera soumis à l'éviction aura la liberté, en cas de partage, de les faire comprendre dans sa portion, à la charge par lui de vuider tout ce qu'il posséderait au delà, et en cas de vente d^en payer la valeur sur le pied qui se trouvera fixé par le prix commun auquel seront
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portés les autres biens communaux de même qualité qui seront vendas.
Art. 9. Il sera fait et publié incessamment une proclamation pour avertir toutes les communes et municipalités du département que l'assemblée administrative n'a fait qu'émettre son vœu concernant les biens communaux, qu'il n'appartient qu'à l'Assemblée nationale de fixer irrévocablement la manière d'en disposer, que ce serait un attentat bien répréhensible que de s'emparer, même de changer le régime des biens communaux, avant que l'Assemblée nationale ait rendu et que le roi ait sanctionné le décret qu'on attend à cet égard; et que jusqu'à cette époque, qui ne saurait être éloignée, il est du devoir de tous et surtout des municipalités de redoubler de zèle et de vigilance pour veiller à leur conservation.
[Arch. derisère, L54.]
[Rapport eoncemant Vaminagement et dipision des communaux, fait par M,veyron-Lacroix , administrateur dudépartemetU de VIskre, dam la séance audit dipartement, séant à Vienne, le ùà novembre ijgo, — L*auteur remarque que ffie département de risèrj en renferme, dans son endave, une quantité unmense; les forêts sont presque entièrement détruites et leur sol n'ofire plus que des landes, de mauvais paquerages et des terrains presque sans production. L^ marais sont d*un bien petit rapport eu égara à ceux dont ils sont susceptibles en les desséchant t). Au sujet de Tdiénation des communaux, tr votre comité a été d^avis de ne vendre que les parties nécessaires au rachat des cens et servis affectés sur eux et au dessèchement des marais n. En effet , (ren adoptant la vente de tous les communaux indistinctement, ce serait le moyen de réunir, dans les mains des citoyens aisés, des propriétés immenses 9). Or, crpersonne n*iffnore que les grandes propriétés rendent moins que celles qui sont divisées dans plusieurs mains; ce serait donc priver d'un avantage réd^ puisque moins de production les communaux donneraient, moins de charges ils supporteraient Qudque mode que Ion admette dans les ventes, la classe indigente serait toujours dans rimpossibmté de les acquérir; quand même on ferait ces ventes par parties brisées, la classe de citoyens opulents trouverait toujours le moyen d*en exclure rindigento. Il vaut donc nueux les diviser, en g&éral.
H y a deux classes de communaux : lune, sujette à être partagée, et l'autre qui ne Test pas, la première comprenant ceux ^r d'une étendue assez considérable qui sont en natm'e de marais, de bois, de labour et susceptibles d'améliorations 7); la seconde comprenant : iMes marais non susceptibles d'être desséchés et,. momentanément, ceux qui peuvent Têtre; a* tous les communaux' qui sont d'une petite contenance et dont la division ne pourrait fournir à chaque communiste au moins un demi-arpent; 3* tous ceux d'ume grande étendue, tels que les rochers, pâtis et fonds absolument incuites, ainsi que tous ceux qui ne sont pas susceptibles d'être améliorés par des cultures qudconquesT».
Au sujet des conununautés (Saint-Quentin, Grenay, Roybon, Bressieux, Saint-Siméon, Saint-Pierre, ChÀtenay, Mamans) qui demandent la division
de leurs communaux, il faut observer qu'dles demandent le partafife cries unes par égaillé entre chaque chef de famille, les ifhtres en proportion de leur contribution foncière, d'autres enfin, partie en proportion de leur contribution foncière et partie par égale part et portion entre tous les chefs de famiHen. Le comité est plutôt d'avis de diviser les communaux qui sont en nature de bois ou susceptibles de cdture et d'amélioration, et d'assez grande contenance pour fournir à chaque communiste au moins un demi-aroent que de les laisser indivis. Suit un projet d'arrêté en &i articles. — Ce projet ne fut pas adopté, et l'assemblée adopta des décisions toutes contraires ^^^ — Bibl.nat.,LK^Si4î*).]
JURA
CONSEIL DU DÉPARTEMENT
[ta décembre lyoi» — Après lecture de la lettre du Comité d'agriculture, (tconsidérant que, dans la plus grande partie du Jura, les communes vaines et vagues présentent le plus grand intérêt pour l'agriculture , par la ressource infinie du parcours qui en est inséparable; qne le partage n'en laisserait quVne faible partie aux pauvres et que cette faible partie serait bientôt concentrée dans les mains du riche; que la division des bois en opérera la destruction, parce que les propriétaires ne pourraient pourvoir aux frais de garde; que celle des droits incorporels est moralement impossible et ne présente aucun avantage. T)]
[Le Conseil] émet son vœu pour que les propriétés communes des municipalités ne soient point soumises au partage, et cependant pour ne point priver 1 agriculture du fruit qu elle peut retirer des terrains propres au labourage, elle désire :
1° Que le corps législatif veuille bien ordonner que la portion de ces terrains qui sont déjà cultivés et celles qui pourraient être propres à être mises en culture seraient amodiées au profit de la municipalité à qui elles appartiennent, dans le cas seulement où elles seraient superflues au parcours;
2° Que, pour favoriser autant qu il est possible Tindigent, l'adjudication de ces communes soit faite aussi partiellement qu'il sera possible; que les baux soient de 9 à 27 ans, d&a que leur longueur excite l'émulation des fermiers à améliorer le» fonds.
Dérogeant par un motif d'humanité au droit commun, il demande que le produit de ces baux soit partagé moitié par feu , moitié au marc la livre de la contribution foncière, et cependant que
î'î Voir p. 1 09-1 11. ^^^ Considérants et arrêté adressés au
(') In- 4** de 3 0 pages. Cette pièce ne Comité d'agriculture par le directoire,
figure ni aux archives de Tlsère ni à la avec une lettre d'envoi du 9 3 mars
Bibliothèque de Grenoble. ^79^'
JURA. — LANDES
la part afférente à chaque individu soit préalablement appliquée à l'acquit de ses contributions dans les cas o& elles ne se trouveraient pas payées; que le partage des coupes ordinaires ou assiette annuelle des bois soit fait moitié par feu et moitié au marc la livre des contributions foncière et mobilière; enfin que celui des bois destinés à la reconstruction des maisons aura lieu moitié au marc la livre des contributions foncière et mobilière, moitié en raison de l'étendue des maisons.
[A cet arrêté est jomte une pièce de juin 1791 concernant les irrigations , la vaine pfttare et les communaux, où il est dit, à ce propos, que trie partage des communaux serait fort mal réparti en donnant une portion è celui qui ne possède aucune propriété; si on loi en donne une, elle doit appartenir au propriétaire du fonds qu'il cultive ou de la maison qu'il habite. Tout petit propriétaire d*habitation se verrait avec peine dépouillé d*un droit dont il avait, à raison de son feu, autant d'espérance que celui qui possède le plus fort domaine. On ne voit point qu'il soit parlé des oies. Cependant, ces oiseaux malfaisants font beaucoup de mal dans les prairies et dans les grains, leur fiente brûle ilierbe, et y laissent leurs plumes qui, se trouvant dans les foins, peuvent canser la perte des animaux qui les mangent H n'est point parle non plus des porcs qui font, par leur fouiUement, un mal considérable dans les prairies et les places communes.» — Arch. nat. , F** 339. J
LANDES
DIRECTOIRE DU. Dl^PARTBICENT.
Mémoire relatif aux communa'ox du département de$ Landes ^'^ — Le partage des communaux est, dans le département des Landes, une opération aussi salutaire que dans les autres départements du royaume. Cette assertion est fondée sur la vérité de cette maxime que les biens qui sont possédés en commun par plusieurs sont toujours plus mal administrés que ceux des particuliers, car, de quelque zèle que soient animés les administrateurs, ils n'apporteront jamais aux objets dont ils sont chargés les mêmes soins, ces mêmes attentions qu'ik donnent à l'exploitation de leurs propriétés particulières. Les biens communaux étant donc négligés par cela seul qu'ils sont coomoiunaux acquerront les avantages des biens des particuliers en passant dans leurs mains ; s'il était nécessaire de citer des exemples à l'appui de l'utilité que l'Etat retirera du partage des cominunaux, on citerait celui de l'Angleterre qui doit à
''- Adressé au Comité d^agriculturo du soin qu^a mis le directoire à s^inpar le directoire, avec une lettre d^envoi former des usages locaux; une loi gênédu 98 juillet 1793 : ce retard provient raie et unique est inadmissible.
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i»>u»caii ■Artoatu.
cette sage mesure la prospérité de ses cultures ^'^ , comme elle doit à l'Acte de navigation ^^^ l'extension de son commerce.
Il s'agit donc pour le département des Landes d'énoncer le mode de partage qu'il estime le plus conforme à l'équité et au bien de ses administrés : la différente nature des conmiunaux ou leur diverse destination empêchent de présenter une base simple et commune; il faut donc nécessairement distinguer les communaux et appliquer à chaque espèce la régie qui lui convient.
On. connaît dans le département des Landes des communaux des deux espèces, lesquels se subdivisent encore à raison de leur destination : la première espèce est les bois, qu'on divise en bois de chauffage et en bois de charpente; la seconde est les terres vagues, qu'on divise en terres à pâture et en terres à bruyère.
% l. Les bois communaux. Bois de chauffage. — Le bois de chauffage, ayant une destination unique et bornée à la consommation de chaque ménage, doit être partagé au prorata des maisons qui se trouvent dans chaque commune et être attaché à chaque propriété, abstraction faite de la plus grande ou moindre quantité de fonds qu'on possède; car tout ménage a son foyer, et, sous ce rapport, un partage ne saurait être inégal : si le riche propriétaire consonune plus de bois que le pauvre et entretient plus de feux, c'est un objet de commodité qu'il se procure et que le pauvre ne doit pas acquitter par des privations; ainsi le partage des fopds en bois de chauffage doit être réglé à raison du nombre des maisons, et toutes doivent en avoir une portion égale.
S IL Bois de charpente. — Le bois de charpente est destiné à entretenir les bâtiments nécessaires soit à l'habitation du colon et du propriétaire, soit à l'exploitation des denrées; ainsi cet objet commun doit (ainsi que le précédent) suivre la propriété par voie d'accession, mais la répartition devrait s'en faire différemment. Il faudrait diviser une pièce de biens en deux lots égaux : le premier lot serait affecté par portions égales, et indistinctement, à chaque maison servant d'haoitation , et le second serait nécessairement inégal et proportionnel à chaque propriété. La raison de la première distribution est sensible: chaque maison, considérée abstraitement, a besoin d'une quantité égale de bois de charpente pour son entretien. La raison de la seconde est fondée sur ce que, plus
(') Voir p. 767, n. 1. pôle du commerce britannique aux vai»-
(*) Voté par le Long Parlement le 6 00- seaux de la nation, excluant ainsi les tobre i65i, cet Acte assurait le mono- bâtiments hollandais.
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il y a de fonds attachés à un domaine, plus ils exigent de bâtiments tant pour l'habitation des nombreux colons qui y vivent réunis que pour les granges, celliers et écuries nécessaires à serrer les productions et loger les bestiaux.
. S III. Terres vagues. — Les terres à pâture sont destinées à la nourriture des bestiaux, et, comme les bestiaux sont nécessaires pour améliorer les terres par les engrais et pour fournir les moyens de subsister, il serait convenable à faire deux lots égaux de terres â pâtures. Le premier lot serait réparti entre les propriétaires au prorata de leur contenance et le second par portions égales entre les chefs de famille domiciliés dans l'étendue de la conmiune, propriétaires ou non. Cette distribution se rapporterait au principe qui a porté l'Assemblée constituante à accorder dans le Code rural à tout citoyen domicilié le droit d'envoyer dans les communaux une vache avec son veau et six bêtes à laine ^^K Au reste, il serait juste que les colons partiaires, les fermiers et généralement ceux (|ui présentent, par leur état, "un domicile passager dans l'étendue d'uae commune, n'aient point de part à cette distribution.
8 IV. Terres â bruyère, — Les terres à bruyère servent à f engrais des fonds : d'après cette distinction , cette espèce de communaux devrait être réservée aux propriétés à raison de leur contenance; mais comme le système de l'Assemblée constituante a été de favoriser les petits propriétaires et de les accroître , soit pour attacher plus de personnes à la révolution, soit pour rapprocher les fortunes, il serait conforme â ses principes et à ses vues de mettre les terres è bruyères en deux lots dont le premier serait affecté aux propriétés à raison de leur étendue respective et l'autre aux chefs de famille domiciliés par portions égales.
On pense que ces mesures, fidèlement exécutées, concilieront tous les principes, tous les intérêts et toutes les convenances : elles seraient même applicables aux vastes landes qui composent la majeure étendue du territoire des trois districts de Dax, Tartas^^^ et Mont-de-Marsan. Pour cet effet, il ne faudrait pas procéder au partage total des terres vagues, ce serait dévouer des fonds immenses h une perpétuelle stérilité, mais seulement déterminer pour chaque commune la quantité de fonds qui devrait lui être répartie conformément aux bases ci-dessus présentées ; le reste pourrait être desséché ou défriché par des particuliers, â qui on ferait
^^ Décret du 98 septembre i79i,Mctîon IV, art. là. — W Arr. de Saînt-Sever. rh.-l. de canton.
des concessions avec des encouragements sauf le point central des Landes, qui, privé d'eau, de bois, et éloigné de toute habitation et de tout secours, doit être réservé pour les courses des troupeaux, à qui le changement d'air et de nourriture devient nécessaire. Il faudrait seulement, lors du partage de conununaux, soit lors des concessions, conserver les avenues libres et la faculté d'y pénétrer. Il reste une mesure indispensable à indiquer : c'est que l'Assemblée nationale décrète que toutes les terres vagues, incultes et vacantes appartiennent aux communes, sauf les cens et droits casuels usités pour les ci-devant seigneurs; cette mesure éprouvera d'autant moins de difficulté que l'Assemblée constituante a déjà appli- Îué ce principe aux places dans les villes, bourgs et villages, et a éclaré qu'on ne pourrait y prétendre aucun droit de propriété à titre de justice ni deféodalité**^
[Arch. naU,P*33o.|
SAINT-SEVER
PéMim d'un groupe d'habilanls à l* Assemblée législative.
[Janvier 179a. — Ils rappellent que la Constituante avait chargé les administrateurs de proposer des lois sur les communaux et que le conseil général prit un arrêté, le i5 décembre 1790^*^ pour inviter les municipalités frd'assembler les citoyens, aGn de délibérer relativement à Tobjet de ses communaux, t»]
(') Décret du a6 juillet 1790, art. a.
^'^ «MM. les administrateurs du département des Landes étant assemblés dans la salle des séances de radministration; le conseil général du département des Landes, chargé de porter son attention sur une espèce de propriété dont Tadministration a été dénoncée depuis très longtemps comme vicieuse; considérant que l'intérêt public se trouve essentiellement lié à l'intérêt privé dans le régime de tous les biens communaux; considérant que les bois déjà si précieux à TÉtat le deviennent tous les jours davantage par le peu d'économie observée dans leur exploitation; considérant que l'emploi à faire des communaux dépend cependant des locdités;que ce ne doit être que d'après les besoins de l'agriculture, les rapports de commerce et 1 étendue de ces mêmes communaux qu'on peut déterminer s'il ne conviendrait pas de les partager, de
les vendre, de les affermer ou de les conserver; considérant enfin qu'il est du devoir d'une administration sage et éclairée de n'adopter des plans ou de ne proposer des vues nouvelles qu'après s'être bien assurée de la fidélité des instructions qu'elle a reçues, persuadée qu'elle ne saurait mieux placer sa confiance que dans dos municipalités qui veillent sans cesse aux intérêts de leur communauté et que les administrateurs du département doivent attendre des propriétaires, dont les soins se portent chaque jour sur ce qui fait la vraie richesse des campagnes, les meilleurs projets d'amélioration et de fertilisation , a arrêté, ouï le procureur^néral-syndic, ce qui suit :
trÀBT. 1". A la diligence des procureurs-syndics des districts, les muoicipalités du département des Landes, où il existe encore des communaux dont la propriété n'a pas été partagée, seront
LANDES
. . .D'après cet arrêté, la municipalité de Saint-Sever convoqua une assemblée générale le â & février 1791; mais , s'éloignant du sujet qu elle devait proposer, elle fit délibérer sur le partage de ses communaux, et par un renversement des principes de raison et de justice, les exposants citoyens delà commune de Saint-Sever au quartier de Sainte-Eulalie, propriétaires qui toujours ont participé à ses charges, furent exclus de ce partage. Une exclusion aussi injuste fut aussitôt dénoncée au directoire du département des Landes; il prit un arrêté le 8 avril suivant par lequel, sans égard À la délibération du â/i février, il chargea la municipalité de Saint- Sever de convoquer une assemblée du conseil général de la commune où seraient appelés les propriétaires forains et domiciliés de la communauté pour déh'bérer derechef sur l'objet des communaux. Cet arrêté, fruit de la sagesse et de la somnission aux lois, ne changea point le projet de la municipalité de Saint-Sever; elle convoqua les citoyens le â8 août dernier, il est vrai, mais laissant à Fécart l'arrêté du département, elle s'occupa uniquement des moyens à mettre à exécution le partage de ses communaux.
Pour y parvenir, des commissaires et des experts furent nommés, et le sieur Lafaurie, alors maire, élu trésorier afin de recevoir une somme de âo sols de chaque individu part prenant pour fournir aux frais du partage dans le mode qu il avait déjà été délibéré;
tenus de convoquer une assemblée générale de la commune, où seront appelés tous les propriétaires forains et domiciliés de chaque communauté.
«An. 2. Cette convocation sera faite un jour de féto, huit jours à Tavance, par une publication et une affiche à la porte de Tégtise paroissiale qui annoncera aussi Tobjet de rassemblée.
sAbt. 3. Le jour et Theure de rassemblée étant arrivés, le maire ou le président de rassemblée proposera de délibérer sur le meilleur emploi à faire des communaux et sur la manière la plus équitable de les partager, de les vendre, de les affermer ou de les conserver.
«Abt. à. Chaque membre de Rassemblée sera entendu avant la délibération ; dans celle^, on présentera un état détaillé de Tespèce des communaux, do leur étendue, et ce qui est en bois, landes, marais ou vaine pâture.
<r AtT. 5. La délibération fera mention des titres en vertu desquels la communauté jouit , des statuts et des lois qui
jusqu^à rheure ont servi de règle dans Tadininistration des communaux de la paroisse.
tf Art. 6. La délibération sera motivée.
(tAbt. 7. Les municipaux de chaque communauté remettront dans quinzame après la délibération copie coUationnée de cette délibération à Tadministration de leurs districts, qui les fera passer au département avec leur avis.
«Sera le présent arrêté imprimé et envoyé à toutes les municipalités du dé* partement, publié et affiché partout où Besoin sera.» [Arch. nat., F" 333.] — Outre cette pièce annexe, publiée ici à cause de son caractère général, on trouve dans le dossier des extraits des délibérations de la commune du a A février 1791, décidant le partage au sort par portions égales et par feux, du directoire , du 8 avril 1791, annulant la précédente délibération de la commune du a 8 août 1791 , reprenant sa première décision , du directoire enfin , du 95 octobre 1791, défendant tout partage.
ce mode, comme on l'a déjà dit, en excluait les exposants, et c'était le comble de Tinjustice, pui^e, participant aux charges de la commune de Saint-Sever, ils devaient participer à ses avantages ; les exposants s'empressèrent de dénoncer au département cette opiniâtreté d'injustice dès le même instant, et, le 22 5 octobre dernier, le directoire prit un arrêté qui, sans rien préjuger sur la réclamation des exposants, défend à la commune de Saint-Sever de procéder à aucun partage ou vente des biens communaux , sous quelque prétexte que ce soit, qu'au préalable les habitants de Saint-Sever n'aient rempli les dispositions de la loi du 1 0 août dernier ^^\ et , à cet effet, il est enjoint à la commune de s'y conformer, sauf à être statué ensuite ce qu'il appartiendra sur la réclamation des exposants.
Ceux-ci firent signifier cet arrêté à la municipalité de Saintr- Sever, le 28 octobre, même mois, mais ils n'ont pas été plus heureux; rien n'a pu arrêter l'infraction aux lois, m faire revenir la commune de Saint-Sever sur un déni de justice le plus caractérisé.
Le partage est fait et les exposants privés d'une portion que toutes les lois leur assignaient; inutilement, ils ont voulu réclamer l'autorité du directoire du département; celui-ci, se méfiant de son impuissance ou de sa compétence, leur a répondu de s'adresser à l'Assemblée nationale.
Dans ces circonstances, Monsieur le président, les exposants viennent solliciter votre justice contre l'acte le plus tortionnaire à leur égard; si l'Assemblée nationale pense devoir maintenir le projet de partage, elle décrétera sans doute dans sa sagesse que les exposants doivent y participer; car vous le savez. Monsieur le président, tout citoyen qui contribue aux charges d'une commune doit contribuer à ses avantages; or les exposants ont toujours participé aux charges de la commune de Saint-Sever; ils sont propriétaires, citoyens actifs; par conséquent, point de doute, si les conununaux se partagent entre ces citoyens, qu'ils doivent concourir au partage.
La réclamation des exposants, à laquelle Us joignent les actes dont ils l'ont accompagnée, est étayée. Monsieur le président, sur les principes d'équité et d'égalité décrétés par l'Assemblée constituante et adoptés par l'Assemblée nationale législative; douter du succès de la réclamation, ce serait outrager des législateurs sages,
(') Décret du 5 août 1791, scelle le des villes et communes et sur les moyens 1 0, relatif à Tacquittement des dettes de pourvoir à leurs besoins.
HAUTE-LOIRE
Ni les procès-verbaux du conseil générai ^*\ ni les papiers du directoire du d^artement ^*) ne contiennent rien sur la réception ni Texécntioa des circulaires du Comité (^^
LB GHAMBON ^'^K
Pétition de la munieipaKté A ÎAumbUe législative.
[i'^ man 1793. — Plusieurs citoyens ont refnsé de payer Timposi- Lion des fonds communaui, conformément an décret du «3 novembre 1790 sur la coDtribution foncière, <rpar ces raisons, les premiers qui se trou* vent éloignés desdites communes, qu'ils ne peuvent pas en jouir à leur gré comme câoi qui est à proximité; i*autre qui n'a pas de bestiaux pour y faire dépattre en aussi grand nombre que d'autres. 9)]
• . . Nous venons, de 1 avis et consentement de tous nos propriétaires, prier TaugusteAssemblée nationale de nous accorder un décret qui en ordonne le partage entre tous ceux y ayant droit, lequel partage soit fait par un commissaire nommé par la municipalité, et chacun payera l'impôt selon l'étendue du terrain qu'il possédera, et, cela fait, chacun défrichera et fera produire sa part et portion comme il avisera bon.
Ce sera le bonheur de la paroisse et celui de la nation , attendu que ces terrains étant défrichés payeront dans un temps un impôt bien plus considérable. Une certaine section de notre paroisse fit le partage de leurs communes, il y a quelque temps, et à présent certaines personnes n'y ayant aucun droit ne leur en permettent pas la jouissance : il ny a que le fort qui en jouisse, le faible en est privé; nous vous prions de ratifier les partages ci-devant faits et que ceux qui en troubleront la jouissance soient punis par les lois de la justice.
Suivent les signatures des maire, secrétaire, procureur et greffier.
[Arch. nat., F" 33o.]
(^^ Arch. nat., F^* m, Haute-Loire, A. ^^^ En 1877, les communaux s^éten-
(') Ces renseignements ont été com- daient sw* 7 p. 100 du département
muniqués par M. Jacotin, archiviste dé- (J. di Gusimot, loc, cit.).
parteme&tal. (*) Arr. d^Yssingeaux , cant. de Tence.
Le directoire du dëpartement n'a pas répondu au Comité d'agriculture, quoiqu'il se soit occupé de la question des biens communaux, ainsi que parait le prouver le mémoire du directoire du district de Clisson, publié plus loin. Le conssU général s*en est ^^ement occupé, mais dans des limites assez étroites. C'est que, au même moment, le département de ia Loire-Inférieure était agité par la question de la Constitution civile du clergé et par la levée des 3oo,ooo honunes^^\
etl<
CONSEIL OU oéPARTIMENT
3 décembre ijgi. — Après lecture de la circulaire du Comité d'agriculture le procureuréénéral-syndic entendu, l'assemblée, trconsidârant que les domaines connus dans ce département sous le nom de communs, sont de diverses espèces; qu'il est important de bien les distinguer et de &ire connaître au l^islateur la nature des uns et des autres ;jque la loi du ao avril 1791, relative à ces sortes de biens, laisse subsister une foule de difficultés qui feraient naître des procès interminables et ruineux pour les babitants des campagnes <'\ nomme quatre conmiissaires pour rédiger un mémoire sur la question». — Arch. de la Loire-Inférieure, L 35, f a3.]
[1 1 décembre 1 jgi . — L'assemblée arrête que la copie certifiée de la lettre du Comité d'agriculture sera envoyée aux districts pour en obtenir les renseignements nécessaires. — Ibid,, T 3*5.]
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE GLISSON
5. d. — Mémoire et observations sur les communaux. — • . . Le point essentiel est d'examiner si les communaux sont utiles et s'il est possible de les rendre plus utiles; ce qui va faire naître diflFérentes questions, dont le but sera de porter dans la matière toute la clarté dont nous sonmies capables.
Première question. — Les communaux sont-ils utiles ?
Ils l'ont été et ne le sont plus; ils font été lorsque la France était peuplée par un très petit nombre d'hommes libres et que le reste de ia nation était serf, car il fallait bien de toute nécessité que le seigneur, en faisant cultiver des terres par S3S esclaves , leur fournit des conmiunaux indispensables à la dépaissance des troupeaux dont ils tiraient le lait, qui faisait leur principale nourriture. Mais depuis que les hommes se sont multipliés, sont devenus libres et propriétaires et que les besoins se sont accrus en propor-
^*) Renseignements et documents ^'^ Décret sur Tabofition de plusieurs
communiqua par M. L. Maître . archi- droits seigneuriaux , du 1 3 avril , sancviste départemental. tionné le 20, tit. I, art. 7-1 3.
tion du nombre des individus, les communaux ont cessé d'être utiles, parce que la loi imposante de la nécessité a forcé ces hommes nouveaux de cultiver ia terre pour fournir à leur subsistance; on a reconnu dans ce changement l'augmentation des produits, insensiblement les propriétés isolées se sont augmentées, ainsi que les terriers des seigneurs, et, dès lors, les communaux ont commencé à diminuer, parce qu'ils cessaient d'être utiles. Au reste, suivant le langage de M. l'abbé Rozier^^^, il ne s'agit pas de grands raisonnements pour prouver que ces communaux sont de nulle valeur, puisque, sur 5 0,000 arpents de prés ou de marais de la ci-devant généralité de Soissons, il est impossible de récolter une botte de foin. Un seul coup d'œil sur ces prairies décide la question, continue ce savant agriculteur. Toute terre foulée dans les différentes saisons de l'année par les pieds des animaux se durcit au point que les racines ne peuvent plus la pénétrer. Toutes herbes dont les tiges sont sans cesse coupées, dont la végétation est sans cesse dérangée et contrariée dépénssent insensiblement ou s'amaigrissent au point qu'elles ne contiennent plus de sucs, qu'elles sont rachitiques, etc. Si la chaleur survient, l'herbe est rasée de si près que la prairie ressemble à une terre pelée, ou plutôt il ne reste que ses racines étiques; aussi que l'on considère ces troupeaux de bœufs, de vaches, de chevaux qui passent les journées et les saisons entières au milieu de ces prairies, ils sont tous maigres, décharnés, et en petit nombre à proportion du terrain. Que Ton vante, n^rès cela, l'avantage des communaux!
ù'queitim. — Est-il possible de rendre les communaux plus utiles?
Si l'on peut avec les communaux donner du pain à 1 indigence, il n'est pas permis de douter que les communaux puissent devenir très utiles, et, en cela, on ferait le bien du particulier. Si avec les conmiunaux on peut repeupler les campagnes, voilà une seconde utilité démontrée, et, en cela, on ferait le bien de l'État. Ces deux points sont incontestables. Pour donner du pain à l'indigence, il faut faire des propriétaires, car les lois les plus sages ne feront jamais riche un simple journalier. La propriété attache à la glèbe ; il n'est plus indifférent de vivre dans son village ou ailleurs ; c'est un moyen doux qui entraîne naturellement et qui met en action la recherche du bonheur. L'appât du gain , de l'aisance et de la fortune est, pour les hommes, le plus puissant de tous les mobiles.
Nous désirons donc qu'on partage les communaux; ce partage
(*) Célèbre agronome (173/1-1793), 1786) et autour du fameux Cours directeur da Journal de physique (1 77 1 - d'agriculture ( 9 vol. in-8 ,1781-1 798 ).
ne va ni contre Tordre général de la société , ni contre l'intérêt d'aucune communauté; au contraire, tous deux y gagnent Lorsque le seigneur du terrain en fit la concession , on ne peut douter qu'il n'eAt plus en vue l'avantage des pauvres que des riches : cela est si vrai que, partout, les communes sont appelées le patrimoine des pauvres. L'opération du partage se conforme donc d'une manière plus certaine à 1 intention du fondateur, puisqu'elle abolit l'indigence et la pauvreté dans la paroisse. L'Etat y trouve le même avantage en multipliant le nombre des contribuables et la masse des productions. Serait-il donc possible qu'on n'ouvrit pas les yeux sur l'ancien abus des communaux , et qu'ils trouvassent encore des partisans ? S'il en existe , s'ils élèvent encore la voix pour leur conservation, ils écoutent plus celle de leur intérêt particulier que le cri de la raison et de la misère des habitants qui les environnent, car il est aujourd'hui démontré par l'expérience, en dépit des préjugés, que cette quantité considérable de biens-fonds, condamnés à la stérilité et à un état d'inutilité reconnue , est un de ces vices politiques qui entraînent plus sûrement la misère, par la raison que la manière actuelle de tenir les communaux nuit essentiellement à la subsistance des hommes, et que les effets n'en sont pas moins pernicieux à la nourriture des bestiaux de toute espèce.
Enfin pour connaître non seulement les vices d'administration de ces biens, mais les effets qu'ils produisent dans la société relativement à leur état actuel, il faut calculer les effets, non seulement par rapport aux conmiunautés qui les possèdent, mais encore par rapport à l'Etat en général. Ces mêmes effets ne peuvent être connus que par des comparaisons du nombre des habitants, de leurs facidtés et.de la quantité de bestiaux dans les villages qui ont des biens communs et dans ceux qui n'en ont pas , en proportion néanmoins de la quantité d'arpents de terre et conmiunes du ban ou terroir, et relativement à la qualité du sol. C'est ce qu'a fait avec succès, dans un certain nombre de communautés de la ci-devant élection de Clermont-en-Beauvaisis , l'auteur du Traité de$ communes, ouvrage précieux imprimé à Paris, chez Colombier, en 1 779 et auquel nous renvoyons ^^l
3' question. — Est-il à propos de partager tous les conmiunaux?
Si le? communaux pouvaient tous être mis en culture , car ce doit être le but du partage, il est incontestable qu'ils devraient tous être partagés. Pour donner du poids à cette assertion, on peut
t^} ]| B^agit du livre du comle d^Ës- mique dêê communei^ paru à Paris suiles intitulé : Traité poUtique et écono- en 1779.
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s'informer du détail des diverses ordonnances qui ont été faites avec succès en Angleterre et en Ecosse pour parvenir à partager de vastes communes qui appartenaient à des villages. Elles ne leur en rendaient pas la dixième partie de ce qu'elles ont fait après leur division. On doit donc partager le plus de communaux qu'il sera possible, car la terre est faite pour produire, et c'est une perte réelle lorsqu'elle ne produit rien. On en trouve une preuve bien frappante dans les 5 0,000 arpents soissonnais, qui, au rap* port de M. l'abbé Rorier, ne produisent pas une botte de foin. La quantité déclarée en 1708 fut seulement de 33,93 1 arpents 73 perches, et cette dernière quantité n'a pu supporter l'imposition do 1 sou 1 0 deniers par arpent.
Il ne faut cependant pas s'imaginer, en envisageant cette immensité effrayante de communaux placés dahs le royaume, qu'on puisse aisément et également profiter de cette source de richesses. Deux choses s'y opposent : le manque de bras et la qualité du terrain. Il s'agit donc de trouver des expédients pour fau*e disparaître, sinon tous, au moins une partie de ces obstacles. Pour se procurer des bras, le moyen le plus prompt et le plus sâr à employer est, nous le répétons, de faire une multitude de proprié^ taires en concédant par parcelles. La propriété flatte, on désertera les villes pour venir habiter les campagnes et, bientôt, tous ceux qui auront un lot s'empresseront de 1 arroser de leurs sueurs.
n reste maintenant à examiner si la variété dans la qualité du terrain peut permettre le même mode de distribution. Les commu* naux sont de différentes qualités. Les uns présentent un terrain inculte et cependant susceptible de culture. Ceux-ci doivent être partagés, si l'on trouve des bras en quantité suffisante pour les défricher, sans négliger l'ancienne culture. D'autres présentent un terrain aride dont les firais d'exploitation absorberaient les produits dans les mains de gens qui n'auraient pas de grandes avances. Geux-lè ne peuvent être partagés en vue de faire de nouveaux propriétaires; ils doivent être concédés, sous différentes conditions, à des compagnies ou à des gens riches amateurs de l'agricidture. Une loi générale n'est donc pas propre à déterminer le parti qu'on peut tirer des conmiunaux. Le bon terrain enrichira sûrement l'agriculteur ; le mauvais pourrait le ruiner, si ses richesses ne lui fournissaient pas les moyens propres k soutenir et à faire réussir l'entreprise. Occupons-nous d'abord de distribuer les communaux susceptibles de culture.
4' queêtion. — Quel est le mode le plus avantageux dans la distribution des communaux susceptibles dé culture ?
Le mode le plus avantageux est sans contredit celui qui partagerait le terrain entre ceux qui peuvent le mieux cultiver. Il faut donc bien se donner de garde de faire des concessions à ces riches propriétaires 9 ces intrigants qui sollicitent tout et ne savent tirer parti de rien; qui semblent posséder moins pour jouir que pour empêcher les autres de jouir; à ces gens qui ont des emplois et des charges à remplir à la cour, à la ville, dans les armées, dans l'église, dans les finances. Ils n'ont pas le loisir de s'occuper de leurs terres; ils les donnent à un fermier général, ou quelquefois à un régisseur ou intendant qui, tous, n'ont d'autre objet que d'en percevoir, le mieux qu'ils peuvent, les revenus pour le moment auquel ils en sont chargés, les laissant d'ailleurs au même état, pour ne pas dire pis qu'elles n'étaient il y a plusieurs siècles.
Il faut en concéder, suivant les convenances, aux propriétaires limitrophes, lorsque leurs possessions ne sont pas trop considérables, afin de les mettre dans le cas d'augmenter leurs bestiaux et d'augmenter, par là, une des branches de richesses les plus avantageuses à un État. Il est bon qu'un propriétaire ait autant de terrain qu'il en peut cultiver pu faire cultiver, en divisant ses fermes de façon qu'aucune partie ne soit négligée. En un mot, le bien de l'agriculture demande que les possessions soient en proportion des moyens de culture. La raison en est que tout le monde n'est pas également en état de faire les avances nécessaires à certaines améliorations. Il suit de là que si le propriétaire a autant de terrain qu'il en peut cultiver, il doit se borner à le bonifier ; mais s'il a quelques avances, il peut défricher en raison de ces mêmes avances et non au delà. Dans ce cas, il doit chercher, parce qu'on trouve des bras pour ces petites entreprises, à arrondir ses champs et à ne rien laisser d'inculte dans tout ce qui l'environne.
Lorsque les concessions convenables auront été faites à ces pro* priétaires disposés à en profiter, il ne faut pas oublier de se rappeler que l'augmentation de culture ne peut avoir lieu que par l'augmentation des cultivateurs; que, pour accélérer la population dans les campagnes, il faut y faciliter l'accroissement des richesses, parce que les hommes sont attirés par elles et par la facilité de les acquérir. La population s'accroît par l'augmentation des richesses, et l'accroissement des richesses se perpétue par l'augmentation de la population. Ainsi, pour fixer dans les campagnes ceux qui y sont et pour attirer ceux qui en sont sortis, même les étrangers., concédez ce qui reste de communaux susceptibles de culture; concédezles par petites portions à de pauvres journaliers, les plus chargés d'enfants et les plus honnêtes; donnez-leur les facilités possibles
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pour s'y loger : alors le sol sera vraiment défriche et bien cultivé. Ces hommes, régénérés » béniront la main qui assure leur subsistance, et cette main si bienfaisante gagnera à l'État les sommes immenses qu'il destine au soulagement de l'indigence , puisqu'elle détruira la mendicité.
5' question, — Quel emploi fera-t-on des terrains arides?
Nous avons déjà dit que le défrichement de ces sortes de terrains ne peut se faire utilement qu'autant qu'il sera fait en grand par une compagnie ou par de riches propriétaires, par la raison que cette entreprise entraîne dans des dépenses h peu près incal*' culables et que tout le inonde n'est pas dans le cas de pouvoir les supporter. Nous ajoutons que ces terrains, nouvellement défrichés par des travaux multipliés, ne sont pas propres à être mis tout de suite en culture réglée, parce qu'ils sont dépourvus des principes de la sève. Ce n'est que par le temps que ces principes peuvent se combiner pour faire une terre végétale , et ce temps ne manquerait pas de fatiguer la patience de ceux qui aiment à jouir promptement du fruit de leui-s dépenses et de leurs travaux. Livrons donc à ces agriculteurs, qui ont de grandes avances, ces terrains que le découragement, ou plutôt l'indolence a fait abandonner; ils deviendront précieux dans leurs mains, attendu que les moyens de succès ne leur manqueront pas. En voici un qu'on regarde conmie indubitable pour les rendre productifs , même aussi productifs que les terrains en culture actuelle, sans que ceux-ci soient négligés. M. Streignard , médecin à Maseych, pays de Liège, le présente tout récemment. L'agriculteur va parier d'après l'expérience.
Suit un long extrait concernant la plantation des landes ot bruyères en sapins, qui ne coûterait pas pins de a a livres par bounier. Ces arbi-es peuvent être coupés au bout de douze à quinze ans et rapporteront loo livres par an par bonnier.]
On ne manquera pas d'objecter qu'en détruisant les landes, qu'en les plantant en bois, qu'en les mettant en culture réglée, on anéantit le pâturage de nombreux troupeaux.
Pour solution , nous croyons qu'il suffit de renvoyer au tableau authentique inséré dans le Traité des communes, ouvrage dont nous avons déjà parlé ^^K On verra qu'on nourrit plus de bœufs, de vaches , en un mot, de troupeaux dans les villages qui n'ont point de communaux que dans ceux qui en ont. Oui, il est reconnu aujourd'hui que plus il y a de terres cultivées, plus les troupeaux peuvent être multipliés, parce que leur santé est toujours en raison de la qua-
Voir p.
lité de Therbe qu'ils mangent et du lieu qui la produit , et il ne faut qu'ouvrir les yeux à la raison pour voir la différence qu'il y a entre la qualité de l'herbe d'un champ cultivé et celle d'un terrain inculte, sablonneux ou marécageux. En dernière analyse, partageons, cultivons et semons.
. [Arch. delà Loii'e-Iofërieure, 0, non coté.]
NANTBS.
5àâ juin 1 ^^a. — Mémoire du sieur Athenas sur le partage des landes ef communes en France et pnncipalemeni en Bretagne^^K — Les landes et communes ne sont que trop nombreuses en Bretagne. La position physique de ce pays entouré de la mer de presque tous les côtés, en appelant les habitants aux opérations destructives de la navigation, plus lucratives que les travaux de l'agriculture, en est sans doute une des causes principales; la mauvaise qualité d'une partie de son sol doit y entrer aussi pour beaucoup. Cependant, la cherté des grains a favorisé les défrichements, depms une vingtaine d'années, au point que je les ai entendus apprécier par des personnes instruites au tiers de tout ce qui est actuellement en valeur dans la province.
Cette cause dencouragement pour les défricheurs a subsisté jusqu'à présent, même dans une proportion accablante pour le petit peuple des villes et des pays vignobles; elle a été un motif pressant pour les ci-devant seigneurs et pour les gens puissants de s'emparer des landes et communes de vive force, par ruse ou par des arrêts du Conseil, malgré les réclamations de leurs vassaux; il en est résulté des procès ruineux et interminables, des dénis de justice quand les seigneurs étaient puissants ou membres de la haute magistrature, enfin, des voies de fait qui, parleur universalité dans toute la France, dès les premiers moments de la Révolution, prouvent que ces usurpations avaient jeté dans le cœur des paysans des semences de haines contre la noblesse, qui n'attendaient qu'un instant favorable pour éclater en général. Les seigneurs et les gens riches demandaient le partage des communes; les paysans, au contraire, demandaient qu'elles restassent vagues. Il se F résente donc deux questions à examiner : la première, s'il est de intérêt de l'Etat qu'elles soient partagées et mises en valeur; la
(') De ce long mais intéressant mémoire, on a fait tomber les inutiles développements comparatifs.
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seconde, quel est le mode de partage le plus avantageux pour l'État et pour les agriculteurs.
. • • L'intérêt de l'agriculture exige que les landes et communes soient partagées. Mais de quelle manière doivent-elles l'être? C'est en quoi les sentiments difièrent.
» Parmi les riches propriétaires, plusieurs voudraient les afféager par grosses portions. D'autres voudraient qu'elles fussent partagées dans la proportion de la cote de chaque communier sur le rôle de l'imposition foncière. Le plus grand nombre voudrait qu'elles fussent partagées selon la cote de l'imposition mobilière.
• • «C'est dans ce principe si respectable d'équité naturelle, qui ne Yeut pas qu un seul individu vienne au monder sans avoir une part assignée à sa subsistance, que l'on doit puiser les moyens du partage des communes; mais il faut encore que le plan que l'on adoptera, en favorisant les défrichements, s'accorde avec les intérêts de l'agriculture et de l'État en général et avec ceux du plus grand nombre des cultivateurs.
Il suffirait, pour y parvenir, de diviser les meilleurs terrains de la commune en petites portions, dont chacune pût être cultivée à bras par une famille et la faire subsister dans une honnête aisance. Je crois ne pas m'écarter beaucoup de la juste proportion en fixant chaque portion entre deux et quatre journaux, selon la quantité du terrain, où différentes portions formeraient autant de bénéfices foncier el viagère, semblables aux bénéfices militaires qui existaient sous la première race de nos rois. La nomination en serait à la disposition des habitants de la paroisse; ils les distribueraient aux pères de famille et aux veuves natifs de l'endroit, les plus indigents ei les plus vertueux, à la majorité des voix, tant pour la première distribution que pour chaque remplacement qui serait ouvert par la mort d'un de ces bénéficiers. Chacun d'eux serait tenu de demeurer dans la paroisse et de cultiver par lui-même le bénéfice qui lui aurait été accordé, sous peine d'en être privé s'il ne remplissait pas cette clause ou s'il le laissait en friche. Les abus étant toujours près des meilleures institutions, il faudrait qu'une loi sévère empêchât que, sous des prétextes peutrêtre d'abord légitimes, mais bientôt seulement spécieux et de faveur, le même bénéfice put passer .au fils d'un bénéficier, et que, par un abus dont notre monarchie nous offre déjà un malheureux exemple, ils ne devinssent, par la suite, héréditaires dans la même famille. Au reste, ces bénéfices ne seraient grevés d'aucune corvée ni redevance; différentes de celles des autres terres, soit envers la nation, soit envers la paroisse (mc), il faudrait que ce fût encore une loi fondamentale, car
quelques charges légères dans les commencements donneraient lieu k de plus fortes par la suite et feraient peut-être renaître une race de vassaux, puis de serfs et de mainmortables. Enfin, les frais de défrichement de ces terrains étant au-dessus des facultés de ceux qui l'entreprendraient, la première avance leur en serait faite sous rinspection de chaque municipalité, sur les fonds accordés par TAssemblée^ nationale pour encourager les défrichements.
Jepasse sous silence les autres règlements que les localités ou les coutumes des lieux pourraient exiger dans chaque endroit; il me sufGt d'ajouter qu'ils devraient être clairs, peu nombreux, sévères et mis sous la sauvegarde des lois et de la surveillance publique, de manière à s'opposer efficacement aux entreprises de la cupidité et du crédit des hommes puissants contre l'indigence faible et timide, qui n'aurait pas même, dans cette circonstance, une propriété vraiment personnelle à défendre.
. . • Je m'attends bien à entendre les riches réclamer contre un partage où, pour la première fois, les pauvres auraient tout l'avantage; mais il est aisé de leur prouver qu'ils s'opposent à leurs propres intérêts et à ceux de leurs descendants, car la classe des riches, non plus que celle des pauvres, n'est pas wie manière invariable d'exister, surtout dans un siècle oii l'ambition , le luxe et toutes les passions violentes se réunissent aux autres causes qui bouleversent accidentellement les fortunes pour nous présenter un spectacle continuel d'élévations subites et de catastrophes inattendues. Quel est le riche qui peut se flatter de l'être toute sa vie? ou s'il en est un assez confiant pour s'en croire assuré, quel est celui qui peut se faire une pareille illusion sur le sort de set enfants?
Cette substitution du patrimoine public n'est donc pas une injustice faite aux riches. La propriété ne leur en est pas enlevée; elle n'est pas accordée aux pauvres actuels seulement, elle l'eA aux pauvres de tous les temps. Elle reste dans tout son entier à la masse des citoyens, qui peuvent successivement tomber tous dans l'indigence, et ce serait alors que l'on pourrait dire avec vérité que les communes sont le patrimoine des pauvres.
Si ce projet paraissait mériter de fixer l'attention de l'Assemblée nationale, il lui serait aisé, avant d'en généraliser l'exécution, d'en faire l'essai dans chaque district, sur les landes et terrains vagues dépendant des anciens domaines de la couronne et de ceux des biens ecclésiastiques qui, réunis aux premiers, composent actuellement les biens domaniaux de la nation. Cette disposition aurait l'avantage de rentrer très directement dans l'intention des donateurs de ces sortes de biens, doirt le revenu, superflu au strict en-
tretien des ecclésiastiques, devait être consacré au soulagement des pauvres. C'est alors que les habitants des campagnes sentiraient plus directement les avantages de la Révolution et s'y attacheraient par le seul sentiment qui puisse avoir prise sur eux et les convaincre : celui de l'intérêt personnel appliqué aux objets les plus proches d'eux et auxquels ils donnent une valeur pour ainsi dire exclusive à toute autre.
Tel que soit le mode de partage que l'on adoptera, il faut qu'une loi formelle oblige les défricheurs à mettre au moins la moitié de leur défrichement en prairie artificielle pendant un certain nombre d'années. Ces sortes d'entreprises ont presque toujours manqué en Bretagne, faute de suffisante quantité de fumier; nos terres, sur* tout celles des landes, sont froides et exigent beaucoup de fumiers chauds à l'époque du défrichement. Pour s'en procurer, il faut multiplier les bestiaux sur le lieu même et, par conséquent, cultiver les fourrages artificiels avant d'entreprendre la culture du froment. Je n'insisterai pas sur cette mesure, dont le développement exigerait un mémoire à part; il me suffit de l'indiquer. Je finirai par quelques réflexions générales. Tom les hommes sont égaux en droits et inégaux en moyens; mais si cette inégalité civile est inévitable, les excès en sont dangereux et nuisibles. Les droits de l'honune n'ont jamais été méconnus que lorsque la disproportion des moyens a été extrême entre eux. Les soins d'une bonne administration doivent donc t«ndre sans cesse à rapprocher l'égalité civile de l'égalité naturelle et l'égalité des moyens de l'égalité des droits, h atténuer les causes qui favorisent l'énorme accumulation des richesses dans les mains de quelques particuliers au préjudice de la multitude qui reste dénuée de tout ; ce sont les individus de cette dernière classe que j'ai spécialement en vue : la Révolution en a fait des honmies libres, il reste à en faire des citoyens en les attachant à la patrie par des bienfaits. Leurs dispositions actuelles ne doivent pas nous inquiéter pour l'avenir; ils seront les plus fermes défenseurs de la Constitution , quand le temps aura déchiré le bandeau du fanatisme qui les aveugle. — L. Athenas, notable de la ville de Nantes.
[Arch. nat.,F^*333.]
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CONSEIL DU DEPARTEMENT
[i8 décembre 17 gt» — Rapport du comité d'ordre et da bien oablic sur la drctdaire du Comité d'agricoltore^^^ La solution doit dépendre des circonstances locales. ]
Dans les pays oh il existe des communaui immenses, plus quo suffisants pour la nourriture des bestiaux, et dans dles terrains propres à la culture, le partage d'une grande partie de ces communaux serait avantageux au bien de ragricuiture. Mais comment opérer ce partage d'une manière équitable? S'il se fait seulement entre les propriétaires ou ceux qui nourrissent des bestiaux, et que les hommes dénués de propriété n'y participent pas, c'est Ater à celui qui n'a rien pour enrichir celui qui possède quelque chose, c'est commettre une injustice. Si au contraire on veut y faire participer tous ceux qui habitent momentanément le territoire sans y avoir de propriétés, c'est assurer gratuitement une propriété incommutable à ceux qui n'auraient qu'im droit passager.
Dans les cantons au contraire oh les communaux ne sont pas très étendus, comme dans le petit nombre de municipalités de ce département oà il en existe, le partage et le défrichement de ces conununaux ne paraîtrait jpas devoir être avantageux à l'agriculture; le pacage que procurent ces communaux produit au contraire des engrais qui augmentent les récoltes, plus que ne le ferait le défrichement de ces terrains, la plupart très mauvais et peu susceptibles d'être mis enculture. Il résulte d'ailleurs de ces communaux un très grand avantage [pour les pauvres, qui, dénués de propriétés, trouvent dans ces pacages communs le moyen de nourrir quelques bestiaux qui leur assurent une subsistance, et il serait dur de les priver de cette ressource dont ils ne trouveraient sûrement pas la compensation dans la portion qui leur reviendrait du partage des. communaux peu étendus. Le partage des communaux, dans ce cas, ne servirait donc qu'à enrichir quelques particuliers aux dépens des pauvres, que la misère contraindrait bientôt à vendre leur portion à vil prix, faute de moyens pour la mettre en valeur.
Votre comité a pensé qu'il ne devait être fait aucune disposition des biens communaux autrement que sur la demande des cq^seils généraux des communes et sur l'avis des directoires de districts et de départements ; un règlement général sur le partage des biens
^*J Adressé au Comité d'agriculture par le directoire, avec une lettre d'envoi du 9/1 mars 1799.
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communaux ne pourrait qu'entratner de grands inconvénients dans plusieurs localités.
[L'assemblée arrête Tenvoi de cet avis aa Comité d agriculture. — Arch. nat., F"33o.]
DAMMARIC-SOR-LOUIG ^^K
Pétition iim habitant à l'Aêsemblée législative '^^K
is mai tjgs. — Messieurs, je mais la main à la plume aujourd'uit, et je prend plaisire à vous écrire pour ce qui regarde les décrets des biens en friche. Messieurs, en provences, comme vous savoit qu'il y a quantité de terre inculte , lavons que l'on y récoltte ni erbe ny grains, et que toutte ces terre-là n'appartiennent qu'à de gros riches, qui aime mieux que toutes ces terres restte en friche, que dans donner seulement à un bon citoyens, à rantte ou à prix d'argent, nous ne demandons pas, Messieurs, ces terre pour rien; dans le siècle où nous sommes à présent, le pain est fort chère, l'ouvrage est très rare, voilà qui s'y présentte quantité de bons citoyens qui désireraient en avou* en payant la rantte comme de raison, et tous ces bons citoyens s'occuperaient & déffricher et à enscemencer les terres, à chacun sa petitte portion; ce qui ferait une grande quantité de bon grain pour nous nourire tous ensemble bon citoyens.
Voilà ce que disait ces mauvais riches , quand on leur demande du bien :> je ne veux pas donner de terre à défricher, parce que cela me porte du produit de l'erbe pour mes bestiaux; non. Messieurs, ce n est point ça qui les empêche de travailler ainsy, c'es Ig mauvaise volonté, à seul fains de mettre la famine dans nos pays; nous somme tous bon citoyens, nous ne demandons que la droiture et nous n'ygnorons pas notre devoir.
Comme aussy, Messieurs, nous savons que la liberté reigne à présent et que dans nos marché de Ghâtillon nous ne pouvons rien achet6r,'soit bœur, fromage, œufs, à moins qu'il y an et de reste de la ville, nou sommes du canton de Ghâtillon, et si nous avons besoins d'une livre de bœur syil n'y en a point de trop pour la vile, il faut nous en passé*
Messieurs, je vous prix de nous envoyer la libeHé et une réponse en diligence. — Fsrry, tnarehand.
• [Arch. nat.,P«33o.]
t*> Ait. de Montargis, cant. de Châtiilon-sar-Loing. — (*î La graphie de ce docu-
• été respectée comme offirant un certain intérêt historique.
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CONSEIL DU DEPARTEMENT
[ij novembre ijgi» — Un membre observe que «rpour favoriser lagricnlture, et pour Tiatërét de la classe indigente des campagnes n, il fauc&adt partager les Mches et autres biens communaux. On arrête qu il n'y a lien à dëlibërer. — Arch. nal., AD xix'", Procès-verbal de rassemblée administrative du département de Loir^t-Cher, Blois, 1791, in-&°, p. 19.]
[8 décembre 1791. — Rapport du comité de police administrative sur la circulaire du Comité d'agriculture. On arrête rr qu'il sera répondu au Comité d'agriculture que les biens communaux ne pourraient être partagés sans qu'il en résultât une infinité d'inconvénients très graves et qu'il est indispensable de prévenir»). — Arch. nat, ibid,, p. lai-iaa.]
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DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
[ù8 décembre 1791- — Le conseil du département a arrêté le S décembre trqu'il sera fait une adresse à l'Assemblée nationale relativement h cet objets ^*). L'avis du directoire est le suivant :]
Presque toutes les communes de ce département sollicitent le partage de leurs communaux. Plusieurs pétitions nous ont été adressées pour l'obtenir, et , d'après un vœu aussi généralement prononcé , nous croyons que l'Assemblée nationale ne peut s'empêcher de faire une loi relativement à la distribution de cette espèce de propriétés publiques. Un motif non moins puissant qui doit décider l'Assemblée nationale, c'est que l'agriculture et le commerce souffrent beaucoup de l'usage que font les communes de leurs biens publics. Ils sont négligés , condamnés k une stérilité perpétuelle ; aucun habitant en particulier n'y attachant pas précisément l'idée de propriété, les dilapide, en use sans réserve et sans précaution. Aucune réparation, aucune amélioration n'y sont faites, les propriétaires qui les avoisinent tâchent, par des usurpations cachées et insensibles, de s'agrandir et de s'étendre. L'usage qu'on en fait est inégal : le riche propriétaire fait une plus grande consommation du produit qui en résulte; s'il s'agit d'une dépaissance, ses troupeaux plus nombreux profitent davantage du pâturage; s'il s'agit d'un lignage, sa maison, ses domaines consomment la majeure partie des arbres qui croissent dans les bois conununs , tandis que le pauvre qui a le plus de besoins ne profite de rien, ou de presque rien. Il contribue cependant aux charges locales.
(0 Procès-verbaux det teancé» du con$, du dep, du Lot, Gabors, ^79^9 io-&* (Arch. nat, AD m*»), p. 65.
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Mais «raflleiirs qndle ressource peut-on retirer, par exemple, d*an l»oîs c<Miimniial dont les coupes ne sont point périodiquement réglées; dont les arbres croissants sont presque tous dévorés par les besliaui qu*on y mène paître, d^un pré mal arrosé, renfermant par conséquent des eaui stagnantes, qui pourrissent la terre, rendent Ilierbe malsaine et causent parmi les bestiaux des maladies épidéiniques qui se communiquent facilement par la dépaissance de la m^e berbe et dans les mêmes lieui; d'un marécage abandonné, que personne ne songe à dessécber, à rendre fertile, et qui, quoique placé et apte à produire avec des améliorations, n'est qu'une terre vague et presque inutile?
Il est donc. Messieurs, d'un intérêt général éridentque l'Assem* blée nationale ordonne le partage des communaux. Alors, tel qui n'a dans ce moment aucune espèce de propriété, qui, du jour la journée, se livre à l'oisiveté, et souvent au brigandage faute d'occupations ou de moyens de gagner sa rie, deriendra laborieux, fidèle, honnête et meiUeur citoyen, parce qu'il aura un champ h cultiver et à rendre fertile par tous les moyens possibles. Ce bien qui écbéra dans son lot lui paraîtra une libéralité à laquelle il ne devait pas s'attendre, et il bénira la loi qui l'aura rendu propriétaire et aura mis à sa disposition le moyen assuré de fournir à sa subsistance et à celle de sa famille. L'agricidture augmentera de splendeur, le commerce, qui a de si intimes rapports avec elle, en sera plus florissant, la poptdation s'accroîtra. Nos voisins nous donnent l'exemple du partage des communaux et nous fournissent des preuves convaincantes des avantages précieux qui en résultent.
Le mode du partage que nous nous déterminons à vous proposer et que le conseil a reconnu dans ses discussions sur cette matière être le meilleur et le plus propre à utiliser cette distribution, est celui par chefs de famille, en portions égales. La classe indigente serait mieux traitée, le nombre des propriétaires en serait augmenté et le vœu général serait satisfait
L'on objectera peut-être contre ce mode que la division doit être réglée d'après la part de contribution aux charges de l'État et de la commune, qu'il est juste que ceux qui payent le plus d'impositions, qui pendant longtemps ont contribué en majeure partie au payement des charges auxquelles les communaux étaient assujettis aient une portion plus grande que ceux qui , n'ayant que peu ou point de propriétés dans la commune, n'ont participé que peu ou point du tout à l'acquittement de ces charges. On peut leur répondre avec raison qu il en est de la fortune des hommes comme des vicissitudes du temps, que tel qui n'a rien aujourd'hui descend
d'ancêtres qui ont été riches et opulents, et que tel qui est aujourd'hui un gros tenancier descend d ancêtres pauvres, ou est luimême Tauteur de sa fortune. La cote de contnhution aux charges nationales et locales ne peut donc être une raison pour donner au riche propriétaire une plus large part au partage parce que, s'il paye aujourd'hui la majeure partie de l'impêt dSfecté au communal, le pauvre, ou ceux qu'il représente, l'ont peut-être payée autrefois. Cette raison n'a donc aucune solidité et ne peut servu* absolument de base au partage.
D'ailleurs, lorsque dans les temps oh la féodalité despotique distribua à des serfs des portions de terre sous une redevance annuelle, n'esl^il pas à présumer que les contenances furent alors h peu près également réparties entre tous les habitants, et qu'ils ne laissèrent des biens en commun que parce que leurs bras ne pouvaient pas suffire à la culture de tous les fonds enclavés dans le territoire de la ci*devant seigneurie dont ils étaient sujets, et qu'ils résolurent entre eux de laisser en friche les fonds les moins utiles et qui exigeaient plus de soins, plus de .travaux et portaient un moindre f>rorit. Si cette égalité de possession a été rompue par le commerce, es échanges, les aliénations, le décroissement des fortunes et l'augmentation de la population, et, par conséquent du nombre des familles, fàut-il rendre encore plus sensible cette inégalité, appuyée, il est vrai, sur des titres de propriété respectables, ou bien n'esi-il pas plus convenable que celui qui n'a rien ait quelque chose, et que celui qui a beaucoup ne grossisse pas sa fortune au détriment de celui-ci?
Il nous paraît, Messieurs, que c'est d'une justice évidente, et que vous, ainsi que l'Assemblée nationale, qui vous a chargés de lui présenter un plan de partage, sentirez la nécessité d'adopter la division égale entre chaque chef de famille.
Nous devons vous observer, Messieurs, qu'il y a des communes, où les communaux sont d'une si petite conséquence qu'un partage entre les habitants serait plutôt une dérision qu'un bien réel pour eux, mais alors l'Assemblée nationale devrait déterminer l'étendue du communal, combinée avec la population du lieu, nécessaire pour donner ouverture au partage et décréter qu'au cas où l'étendue ne fût pas suffisante et telle qui sera fixée par le décret, le communal serait vendu au profit de la commune, pour le prix en être employé à tel usage proposé par la commune assemblée et autorisé piar les corps administratifs, ou qu'il serait affermé , pour le prix en provenant être employé à l'acquittement des charges locales.
Il est enfin, Messieurs, une dernière observation qui mérite
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d*étre prise en grande conadération. U nW pas douteux que plu^ ûean voisins des conununaux en ont usurpé pour agrandir leurs possessions. S existe même des procès à ce sujet contre certains propriétaires, et certainement ils s en élèverait une foule d'autres, lorsque les partages seraient sur le point d'être mis à exécution.
fl y a en outre des particuliers qui , n'ayant aucune espèce de propriété , ou en ayant une bien modique , se sont emparés, ue leur autorité privée , d'une portion d'un communal , et eh jouissent sans trouble.
Nous croyons. Messieurs, que, quant à ceux qui ont agrandi leurs fonds aux d^ns d'un communal, il serait prudent que l'Assemblée nationale ne permit pas qu'ils fussent troublés et dé* possédés, pourvu qu'ils justifiassent d'une possession paisible de trente ans et que, dans le cas du défaut de cette possession trente* tenaire, on leur assignât de préférence leur portion sur le fonds usurpé; cela serait -pratiqué de même & l'égard de ceux qui se seraient emparés d'une portion isolée.
De cette msmière , cette division se ferait sans trouble, sans dis* cussion, et ne fournirait pas occasion k des inquisitions trop sévères et h des procès dispendieux.
B est mstai^f Messieurs, que l'Assemblée nationale s'occupe du partage des communaux pour délivrer les corps administratifs des demandes pressantes que les communes leur adressent & cet égard et pour empêcher qu'elles ne l'effectuent de leur propre autorité, comme elles menacent de le faire.
Tels sont. Messieurs, nos vues et notre opinion sur un objet sur lequel vous nous aviez consultés. Nous nous prêterons toujours avec le même zèle à vous satisfaire sur les éclaircissements que vous nous demanderez dans les matières que l'Assemblée nationale vous a particulièrement chargés d'approfondir et dé soumettre à sa discussion.
Les administrateurs : Bouygus; Monmayou; Gavaigiiag.
[Arch. nal.,P^333.]
MART8L
Pétition de la commune à f Assemblée [législalivel]:
i5 juillet îj^o ^2). — Messieurs, il existe aux portes de la ville de Martel un terrain vague de plus de 3,ooo arpents mesure de Paris,
t^> Arp. de Goardon, ch.-l. de canton. — ^'^ C'est le Comité d'agriculture de la I4gblative qui s'est occupé de cette pétition, qui, par sa date, ne rentre pas absolument dans le cadre de la publication.
qui , sous ie titre de communaux, a été jusqu'à présent et est encore confié à l'administration des officiers municipaux. Cette simple donnée annonce assez, malgré tout ie zèle qu'on pourrait supposer aux représentants de ia commune, le peu d'avantage que ie corps des liabitants ^e ia cité a pu retirer d'un fonds susceptible pourtant d'une production capable d'augmenter les facultés individuelles dans un lieu dépourvu de tout commerce par ie défaut de grandes routes et de rivières. Une quantité si considérable de bienfonds, condamnée à la stérilité par un vieux préjugé, était un de ces vices politiques, qui, lors de l'assemblée particulière de la ville pour la députation aux États généraux, frappèrent ie plus les yeux de ia multitude, trop indolente, jusqu'à cette époque, sur ses vrais intérêts; aussi demanda-t-elle dans son cahier le partage de ses communaux, partage, qui, soit par l'asservissement des esprits, soit par une fausse idée des droits de i'hommcf, fut convenu, sans réflexion, d'être fait, moitié par feux et moitié par ailivrement, c'est-à-dire au marc ia livre des impositions; mais après que les travaux bienfaisants de l'auguste Assemblée nationale eurent dissipé les préjugés qui tenaient ie respect du citoyen enchatné au prestige des anciens usages, ia commune s'assembla pour aviser aux moyens d'accélérer ie partage déjà arrêté et délibérer sur ie mode généralement ie plus avantageux; à cet effet, le lo janvier dernier, elle nomma ùi commissaires qui furent chargés : i* de découvrir les anciennes limites des communaux avec les usurpations qui auraient pu en diminuer l'étendue , et forcer les usurpateurs , s'il en existait, au délaissement du fonds et à la restitution légitime des fruits; 3** de faire rendre compte aux régiâseurs de ces biens communs ; enfin de déterminer les moyens les plus prompts pour parvenir au partage.
D'après ces consentements géminés, l'utilité et l'avantage du partage des communaux ne sont plus un problème pour les habitants de Martel. On convient assez généralement qu'à quelques lambeaux près, tout ie terrain peut être de bon rapport, soit en terres labourables, soit en vignes, soit en bois. Mais on n'est pas si facilement d'accord sur ie mode du partage : les uns voudraient qu'il fût fait moitié au marc ia livre des impositions et moitié par feu. Les autres au contraire, et on peut dire ia majorité, voudraient partager entièrement par feu, c'est-à-dire en portion d'égale valeur divisée entre tous les chefs de famille possédant une maison dans la commune de Martel. Les premiers donnent pour soutien de leur prétention ia convention consignée dans ie cahier préailégué et l'exemple de quelques partages faits il y a longtemps dans
LOT. — LOT-ET^ÎARONNE
certaines commanautés; exemples pourtant peu avérés; les autres au contraire évoquent Fégalité décrétée des droits de rhonune, et soutiennent <{ue le consentement donné dans ie cahier de la ville et dans un temps où ils ignoraient leur droit est un consentement erroné, et auquel on ne peut s'arrêter; ils ajoutent que» quand bien même des conmiuaautés auraient adopté le mode de partage désiré ici par la minorité, cet exemple n'autoriserait pas un pareil mode a Martel, où le grand propriétaire ne peut pas dire avoir payé plus que le petit pour la propriété commune, puisque, d'un côté, les communaux qu'il est convenu de |)artager n'ont jamais été sujets à aucune redevance seigneuriale, que de l'autre, en partant ducompois de 1 666, qui est leur loi en matière de répartition d'impôt, toutes les maisons de la ville indistinctement, quoique d'inégale valeur, sont néanmoins allivrées également à six lots; et qu'enfin le bien général étant, non pas qu'il y ait de très grands tenanciers, mais le plus grand nombre possible de tenanciers, partager en raison des impositions, ce serait pécher contre la saine politique, parce que, en ce cas, ce que dans l'origine l'on avait destiné à être le patrimoine des pauvres deviendrait plus sûrement celui des riches.
[ Les deux partis attendront cependant en paix la volonté de TAssemblée. — Suivent les signatures de i5 commissaires.]
[Un arrêté joint du directoire, du i3 août 1790, ordonne la communication de l'adresse au directoire du district de Martel ^^^ — Arch. nat, P*333.]
LOT-ET-GARONNE
La question des biens communaux , peu nombreux , d*après la statistique de 1877, dans ce département ^'^ ne parait pas avoir été traitée ni par le conseil général de novembre 1791 ^\ ni par le directoire du département ^^^ La circulaire du Comité d'agriculture de novembre a pourtant bien atteint ce département, puisque le directoire en fit part aux districts, ainsi que Tatteste une lettre du distnct d'Agen , publiée à la suite. La circulaire de rappel de mars 1793 ne parait pas avoir eu plus d'effet que la précédente.
(*} Dans le dossier figurent : extrait des déiibéralions de la commune, des lo et i5 janvier et 90 août 1790, exposant le vœu général en faveur du partage des communaux et précisant le mode en faveur de PaBivrement; extrait des délibérations du directoire de district, du 17 septembre 1790, et du directoire do département, du 99 novembre 1 790 , favorables, dans certaines
conditions, à ce vœu; une expédition de la cession faite le 8 mai 1788 par le duc de Bouillon au roi de France de sa vicomte de Turenne , d*où rdève Martel.
^'^ 1/9 p. 100 (J. DB GaisiNor, loc.
cit.)
Arch.
Procès - verbaux conservés aux nat, F"* m, Lot-etrGaronne, 5.
Communication de M. Bonnat, ar-
chiviste départemental.
DIRECTOIRE DU DISTRICT D'AGEN
[Si décembre ijgi» — Lettre audireeloire de département. — Le directoire s'occupera de fournir des renfleignements au directoire du département. La question est difficile. «rNous n'ignorons pas que le Conseil du Roi s'en est occupé pendant plusieurs années sans oser prendre une déterminations. — Arch. de Lot-et-Garonne, L non coté.]
LOZÈRE
CONSEIL DU n^PARTEMENT.
[lo décembre ijgi, ^^ Lecture de la circulaire du Comité d agriculture, ft\{ a été arrêté que cette lettre serait imprimée et envoyée dans toutes les municipalités, avec un avis sur les renseignements qu'dles ont à donner 9). — Arch. nat, kDxa}**^ Extrait du vrocès-verbal de la sestitm du Câneeil général d'administratian du dép. delà Lozère, Mende, 1791, in-i", p. 166-167.]
MAINE-ET-LOIRE
DIRECTOIRE DU D^PARTEHENT.
t5 décembre tjgt. — [Le Conseil général] a pensé d'abord» avec tous les hommes qui ont bien étudié l'économie rurale, que ce partage en lui-même était généralement utile, qu'il deviendrait une nouvelle source de productions territoriales, et, par conséquent, de véritables richesses pour l'État ; mais il a en même temps reconnu que cette opération serait parfaitement impraticable dans ce moment. L'ancien gouvernement l'avait déjà tentée dans ce département, dans un temps oh. le despote pouvait tout et oh le peuple ne pouvait même pas avoir de volonté. Cependant, on fut obligé de renoncer à une entreprise, qui a toujours été repoussée par l'ignorance des habitants de la campagne. Vous pouvez juger
Ear là. Messieurs, combien il serait impossible de parvenir à ce ut et impolitique de le tenter, dans un moment où 1 aristocratie a déjà tant d'autres moyens en mains pour exciter le peuple au désordre. Le conseil a donc jugé qu'il fallait se borner actuellement à éclairer les habitants des campagnes et à établir sur les biens communaux une assiette d'impôts telle qu'ils viennent à désirer eux-mêmes le partage. Peut-être trouverez-vous convenable de vous concerter avec le Comité des contributions publiques sur cet objet, sauf à prendre des moyens pour (y) parvenir d'une manière directe
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aa partage des Iiieiis Gommunaux, lorsque b paix publicpie sera soUdement étabfie.
Les admioistniteiirs : B.-L. di Dievs^e^ préndmt ; par Messieurs : Babbot.
[ArelLnat,P'S3o,]
DiaXCTOUI DU DiPABTnfSNT.
[^SaoAi ijQ^^K — Le direetoira adresse les observatûns des distrieli d*Avraiicfaes, dherboiiig el CarenUn^^. frNons nous bomeroDs eo ee momeot à vous obsenrer que le vcea d\ine administration paiement sage et hienfaisanle nous parait ne devoir s^âever qu'en faveur du mode de partage qui fsera le pins bvonUe à la elaase indigente du peuple et qui tendra le plus à nmlliplier la nombre des propriëtairas*. — Arch. na|., F** 333.]
niBSGTOUIB DU DISTRICT D>iyRiIfGBI8,
aâ juin tjQù. — Nous nous empressons de répondre à la grande question sur laquelle vous demandez notre avis (le partage des biens communaux) ; elle intéresse .d'autant plus notre district que cette espèce de biens y est assez considérable, les grèves de Huisnes, Moidrey, Beauvoir ^'^ et autres paroisses voisines de la mer ne demandent que des bras pour produire de riches moissons. La lande de Beuvais, considérable par son étendue, peut être cultivée en grande partie » ainsi. que nombre de landelles et petits communs; mais pour parvenir à les faire défricher, il faut les diviser, il faut les partager : chaque individu, chaque propriétaire ne négligera rien pour fertiliser la portion qui lui aura été concédée, dès qu'il saura que c'est pour lui qu'il travaille, que seul 11 en récoltera les fruits, qu'enfin ces fruits peuvent lui procurer à lui et à sa famille le nécessaire; mais comment s'opérera ce partage? Nous ne vous proposerons pas, Messieurs, ce genre de ai vision de* l'ancien régime, inventé par la cupidité et adopté par le despotisme : qui plus avait, plui obtenait; nous voterons pour l'inverse et dirons : qui mains a, plus a droit de prétendre et plus doit obtenir, La production
(^) Toutes ces communes font partie dans cette partie postérieur au i A août
de rarrondisiement d'Àvranches et 1799. Mais il rentre tout naturellement
du canton de Pontorson, et sont si- dans cette première partie,
tuées dans la baie du MonVSaint-Mi- ^'^ Les districts de Goutances, Va-
chel. lo^es, Saint-Lô et Mortain ne semblent
W Ce texte est le seul qui soit publié pas avoir répondu.
l/iO ENQUÊTE DU COMITÉ D'AGRICULTURE.
y gagnera , puisque Texpërience nous démontre qu'il n'est point de terrain si bien soigné que le chainp du petit propriétaire : sans cesse occupé, il suffit pour détruire tout ce qui y est nuisible et pour y porter ce qui est propre à son amélioration. Le riche oisif, incapable de veiUer à tout, néglige communément la totalité. Mais s'il est de l'intérêt général, il est encore de la justice d'adopter le partage proposé : dans le fait, ces biens étaient presque toujours usufruités par le pauvre, il y menait sa vache, son cheval; le riche n'en usait presque*jamais, parce que ses propriétés lui fournissaient d'autres pâturages et de meilleure qualité. Enfin , Messieurs, il n'a pas compté ni dû compter sur des biens dont il n'a pas besoin, mais le malheureux (cette classe souffrante de la société) se verrait privé de toutes ressources si l'on adoptait le mode de division qui avait lieu dans l'ancien régime. Non, Messieurs, l'humanité l'a prescrit: soulager l'indigent, procurer une existence à ses enfants est un devoir pour les âmes honnêtes et sensibles. L'occasion est favorable , et nos législateurs ne la laisseront pas échapper; d'ailleurs ils savent combien la grande disparité de fortune contrarie l'affermissement de la Constitution et que c'est en multipliant le nombre des propriétaires que l'on augmentera celui de ses zélés défenseurs.
Les administrateurs : Auvbay, procureur-syndic; Pinel; Frain.
[Arch.nat.,F"333.]
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE CHERBOURG
a 3 avril l'jgs* — . . • Le partage préférable sans doute à toute autre mesure n'est pas dans notre district sans inconvénients ; il n'offre pas la même simplicité d'exécution , le même avantage que dans les pays de plaine, où les agriculteurs, soumis à des conventions générales, vont chercher leur propriété au milieu des champs voisins, et où chacun, d'après des règles favorables à tous, soumet son fonds aux droits de passage pour l'exploitation et engrais de celui des autres, aux fins d'en jouir lui-même librement à son tour. Ici, cet usage ne pourrait s'établir pour l'exploitation des biens communaux ; le système de culture est tout différent. Chacun s'isole, se circonscrit dans sa propriété ; il la divise même en raison des différents grains qu'il doit récolter, et cette division multipliée, en lui occupant un terrain considérable, n'est pas en pure perte, puisqu'il y trouve des bois nécessaires à sa chauffe, dont il tire d'ailleurs un grand parti, et qu'en outre elle met son champ, son verger et son habitation à l'abri des vents destructeurs. Il est donc
nécessaire, en opérant ce partage, de maintenir des chemins de communication ^pî paissent accéder à chacune des propriétés dirisées, sans aocoo droit de passage sur personne, et à cet effet il serait conTenable de lever un plan régulier du terrain à partager; ce plan serait soumb au directoire du dictricl, il appellerait quatre experts nommés par le conseil général de la conmiune, qui ferait également passer au directoire Ténumération de tous les feux contenus dans son enceinte (car ce partage ne pourrait être fait que par feux), et, après que les experts auraient estimé la valeur respective de chaque portion du terrain conmiunal, les administraleiu^, d'après ces bases, en feraient la division à raison de chaque feu, ils y établiraient les chemins ruraux les plus convenables et avec la plus grande économie de terrain possible ; les lots ainsi divisés seraient tirés au sort dans le conseil de la conmiune, il serait déposé aux archives du district et de la municipalité un procès-verbal tant de la division que du tirage, et il serait délivré à chaque particulier une expédition par sa municipalité, visée par le directoire, du lot qui lui serait échu en partage, laquelle expédition deviendrait son titre de propriété. Mais, lorsque le bien communal à diviser se trouverait trop petit, de manière que, si Ton en faisait le partage, chaque lot n'eût qu'une si petite portion qu'elle ne vaudrait pas la peine que l'on y fît de clôturer ou qu'on y établit des chemins, alors le partage ne pourrait avoir lieu, car, s'il est avantageux à l'agriculture que les propriétés soient divisées, il Test également qu'elles ne le soient pas tellement que les clôtures en ombragent presque toute la surface, ou que la charrue n'y puisse tourner librement. 11 faudrait donc déterminer une mesure au-* dessous de laquelle le partage ne pût avoir lieu. Par exemple, lorsque les lots qui auraient le moins de terrain en raison de sa valeur auraient moins d'une vergée et demie ^'(5tendue, il n'y aurait pas lieu à partager par feux (tout ceci ne s'entend que des terrains propres à être cultivés, car les mesures précédentes ne pourraient s'appliquer aux terrains stériles et improductifs); dans ce cas donc, il nous semblerait convenable de faire également lever un plan du local, d'y procéder de même aux partages, mais de n'en pas faire autant qu'il y aurait de feux, d'y observer seulement que chaque partage n'eût pas moins d'un demi-arpent, et de liciter tous ces. lots en n'y admettant que les citoyens qui ont du droit réel à ces biens communaux et en n'adjugeant qu'un ou deux lots au plus à chacun; dans ce cas, ceux qui n'auraient aucun lot auraient, soit en rentes, soit. en argent, la portion qui leur donnerait la valeur de la propriété totale divisée par feux.
Il est im antre cas , c'est cdm d\iiie propriété communale d'un sol stérile et hors d'état d'être mis en cidtmre, telles que desiaBde», montagnes, etc. Il nous paratt également avantageux de ne pas la conserver indivise; mais le partage ne devrait avoir lieu que dans le cas où chaque feu aurait une assez grande étendue pour avoir
Îuelque intérêt de la diviser ou au moins d'y placer des bornes et es démarcations ; et cette étendue nous paraîtrait devoir être au moins d'un arpent par feu ; autrement il faudrait procéder à une licitation , ainsi que nous l'avons dit déjà.
Il est enfin un autre cas : c'est celui d'un grand marais ou d'une grève considérable appartenant à une commune, mais dont on ne pourrait tirer parti qu'en y faisant soit des digues, soit des canaux ou autres ouvrages sans lesquels le sol ne pourrait être mis en valeur. Nous croyons que, dans ce cas, 11 n'y aurait pas lieu à partage , pas même à une licitation entre les citoyens de la commune , mais à une adjudication libre pu seraient appelés tous les spécula^ teurs qui voudraient entreprendre ce travail ; le prix de l'adjudication versé entre les mains du receveur particulier des contributions serait alors réparti entre tous ceux qui auraient un droit réel à la chose. Les administrateurs : Jebniz, président; Assblir; Hirabb; Avoins, frocurmr^êwiiic.
[Arch. nat..P«333.]
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE GARElfTAlf
S. dS^\ — L'utilité politique et économique du partage des marais, landes et communes ne peut plus paraître un problème, dès qu'on a reposé son attention sur les innombrables vices de l'administration de cette espèce de biens. D'un côté, une infinité d'abus, d'inconvénients, une perte énorme pour l'État; de l'autre, quelques avantages purement illusoires, telle est en deux mots, lidée qu'on doit se former des résultats vrais du régime communal. Il offre, en apparence, des ressources aux pauvres, mais ces ressources mêmes sont perfides. Au moral, la classe indigente est entretenue par des jouissances sans peine dans le goût de l'indépendance et de l'oisiveté, dans l'esprit d'envahissement. Au physique, elle* paye bien cher, au moinsprès des marais, de misérables produits qui l'attachent, qui l'enchatnent au foyer d'exhalaisons méphitiques, pestilentielles. Les hommes que leur malheur con-
ti) Arr.de SaintrLô,ch.-l. de canton. trict au département avec ane leKre (') Observations adressées par le dis- d'envoi da 3 mai 1791.
damne à vivre sur le bord des marais, à y chercher des moyens de subsistance précaires 9 traînent, en général, une vie languissante et ne ia communiquent qu'à des êtres pour qui elle doit être un fardeau. C'est là, c'est dans les marais, inconsidérément dépouillés, ouverts avant les temps, habituellement surchargés d'un trop g^mié nombre d'animaux, que fermentent les maladies épiiooliqoes qui, par intervaUes, désolent nos campagnes; quand ces maladies éclatent, non seulement l'habitant maigeot se voit ruiné, mais la dévastation parcourt les troupeaux^ et les pertes particulières deviennent incalculables. Cependant, l'État est privé du juste contingent qu'aurait fourni un sol naturellement fertile, s'il eût pu être aniélioré. Mais le propriétaire seul peut s'occuper de l'amélioration de ses fonds. 0 &ut donc convertir, en propriétaires vigilants d'insouciants usagers. Et ce que nous disons des marais, sous les rapporte de l'intérêt que présente leur bonification, il faut le dire des landes et des communes, de tous les biens communaux.
On ne peut convertir les usagers en propriétaires que par le partage des biens communs. Ici, une grande difficulté s'élève; on se demande quel sera le mode du partage. Les intérêts s'éveillent, se croisent, se combattent; il faut que le législateur plane au-dessus de ces intérêts, qu'il se pénètre bien de cette vérité, que les règles qu'il posera ne doivent pas seulement satisfaire la génération présente, mais les générations futures; que, dans les circonstances oii la Révolution nous a placés, il faut, même pour l'intérêt des riches, étendre les droits primitifs des pauvres et s'attacher surtout à combiner ce que commande la justice avec ce que l'humanité réclame. Peut-être s'approcherait-on le plus près possible du but qu'il s'agit d'atteindre, peut-être ôterait-on tout prétexte aux mécontentements, aux plaintes et aux désordres qui pourraient en être la suite, en faisant marcher simultanément les deux modes de partage jusqu'à présent pratiqués, le mode par tête et le mode par feu. On entendrait par tite, le chef de famiUe domicilié depuis un certain temps, tel que trois ou cinq ans, ou propriétaire. Mais le propriétaire qui aurait plusieurs fermiers dans la même communauté ne pourrait prétendre former plus d'une tite. Le calcul des têtêê établi, et il serait facile de l'arrêter, la moitié du bien commun serait divisé fictivement en autant de portions qu'il y aurait de têtes dans la communauté, et on tâcherait d'établir des rapports justes entre ia valeur respective de ces portions ; ainsi quelquesunes pourraient se trouver plus grandes que d'autres en raison de la différence de qualité des fonds. Cette première opération bien préparée, et déduction préalablement faite du chemin d'accession.
on procéderait par la voie du sort à régler la part définitive de chacun.
Resterait ia portion à partager au pied la perche : ce deuxième partage, plus difficile que lautre, serait réglé d'après les proportions des diverses propriétés; on arrêterait, à l'avance, que telle propriété aurait tel nombre de vergées, les noms des propriétaires seraient déposés dans une urne et le premier qui sortirait prendrait où il le jugerait le plus convenable le nombre de vergées proportionnel à sa propriété.
On sent qu'à s'en rapporter ainsi au sort de régler la distribution 'des parts, il y aurait le grand inconvénient d'éparpiller les fonds à échoir à chaque nouveau propriétaire, mais cet inconvénient inévitable s'effacerait avec le temps au moyen des échanges, et, d'ailleurs, il faudrait statuer que, pour éviter les trop petites fractions, la part à prétendre par les propriétaires les moins riches en superficie ne pourrait être moindre d'une vergée (la vergée est de ào perches carrées de âa pieds). De cette manière, les parts de grands propriétaires, qui devraient être les dernières réglées, auraient à supporter le déficit proportionnel résultant de la faveur accordée aux petits propriétaires. Dans nos campagnes, il n'est pas rare de voir les plus petites fortunes éparses en fractions d'une vergée et même d'une demi-vergée de terre. Ce sont, pour l'ordinaire, ces petits terrains qui sont les mieux cultivés; d'ailleurs, comme il a été dit plus haut, il resterait toujours la ressource des échanges, et le produit successif des mutations ferait disparaître, un peu plus tôt ou un peu plus tard, ces défectuosités premières. Il faudrait, au surplus, d'autant moins s'effrayer de ces subdivisions nécessaires, à l'époque d'un premier partage général, que, surtout pour les marais, les assèchements seraient d'autant plus prompts qu'il serait ouvert en même temps un plus grand nombre de fossés.
S'il convenait de faire de plus grands ouvrages, d'ouvrir des canaux de dégorgement, l'État, si intéressé à la mise en valeur des fonds perdus pour la culture, viendrait au secours des communautés, et elles-mêmes devraient être autorisées à appliquer à ces utiles travaux une partie des produits du fonds commun , même à faire, sous la surveillance des corps administratifs, des emprunts dont le remboursement serait hypothéqué sur les fonds mêmes.
Là oii il se trouverait plusieurs espèces de biens communaux, l'opération se ferait sur l'ensemble de ces biens ; il suffirait d'établir le rapport des uns aux autres : seulement , il paraîtrait convenable de faire entrer, par exemple, une lande ou une commune détachée
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dans rane oa dans Taulre des deux grandes fractions dont il a été parié plus haut, et d*éTiter de la rendre partable par les deux modes. Dans le cas oà un marais, une lande ou une conunune seraîeot trop petits pour pouroir être partagés, il serait ordonné am monicipalités de les faire bannir, d'en faire une location particuiiire : les fends (jui proTÎendraient de ces locations, ces contri* boiioiis prélerées, pourraient être appliqués au soulagement des fommmfniei, etc.
Enfin, â une communauté déclarait ne pas pouvoir, ou ne pas vouloir entreprendre la mise en valeur d*un marais, d'une lande, d'une commune, l'administration serait autorisée à recevoir les soumissions des personnes qui voudraient approfiter ces terrains, à les aider, enfin à faire, pour qu'aucune partie du sol de l'empire ne restât sans produits, tous les arrangements qui se concilieraient avec fintérét général.
Les vues ci-dessus indiquées ne sont que l'analyse de celles consignées dans le procès-verbal de la session de conseil du district de Carentan au mois d'octobre 1790 ; elles sont le résultat des plus mûres délibérations prises dans un pays qui a plus qu'aucun autre peut-être un pressant intérêt à voir paraître une bonne loi sur le partage des biens communs, surtout des marais. — T. Girnailt, nee-préiiJent; Gabiot; Le Maignbn, profttr««r-«y»w/if.
[Arcknat,P*333.]
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT ^'
a 8 mars ijga. — [Le directoire] de la Marne, après avoir consulté les 6 districts de son ressort ^^), propose de diviser les différentes propriétés, de laisser les unes en commun, de louer les autres et de partager celles susceptibles d'une production plus avantageuse par des exploitations partielles.
Les biens communaux consistent ordinairement en bois divisés en coupes réglées et en un quart de réserve ; en plantations d'arbres qui se coupent et se renouvellent; en pâturages réservés pour les bestiaux; en prés, dont on adjuge la première herbe; en terres qu'on loue à bail et en friches. Les coupes ordinaires de bois se partagent généralement en nature entre les habitants, par tête de
C*) Avis adresse aa Comité d*agriculture avec «ne ieltre d*envoi du a 8 mars 1 799. — C*) Châlons, Epemay, Reims, Sézanne, Sainte-Menehould, Vilryle-François.
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chef de famille, sans autre distinction que celle de ménage plein et demi-ménage; les hommes et femmes veufs, les garçons et les filles tenant ménage ne reçoivent que demi-part; les arbres dont on obtient la délivrance se partagent de la même manière ; il est seulement d'usage dans plusieurs communes d'en délivrer avant partage à ceux qui ont des maisons à bâtir ou à réparer. Les quarts en réserve ne se coupent ordinairement qu'après qu'ils ont atteint l'âge de 3o à &o ans. Le produit de cette coupe s'adjuge au plus offrant, après vérification faite des besoins des habitants; il s*emploie aux constructions et réparations d'émises, de presbytères, de fontaines ou autres établissements publics, souvent à payer des dettes contractées par anticipation ou à des ouvrages peu utiles. Ce régime he parait susceptible d'autres changements que de ceux indiqués par la loi du 229 septembre, concernant l'administration forestière (^^; le partage par tête des coupes ordinaires doit être conservé : une division de propriété n'est pas praticable, elle ne produirait d'ailleurs aucun bien, parce que les bois ne sont susceptibles d'améliorations que par leur conservation en masse; la réserve d'un quart est une précaution sage, et, soit que l'administration forestière soit supprimée ou conservée, soit que l'assemblée confie entièrement cette surveillance aux corps administratifs, il est du plus grand intérêt que les communautés soient assujetties aux
5 récautions prescrites par le titre 1 â de la nouvelle loi , que la élivrance de leurs coupes leur soit faite par des préposés, d après des procès-verbaux d'assiette, balivage et martelage, et que l'emploi des deniers provenant des ventes soit entièrement subordonné à l'autorisation des directoires des districts et des départements.
Différents usages régissent les communautés pour l'admission au partage des bois; dans les unes, les étrangers qui viennent s'établir dans la paroisse n'y sont admis qu'après une, deux, ou trois années; dans d'autres, on exige des droits de bienvenue; dans quelques-unes, il suffit d'être fils d'un habitant ou d'en épouser la fille. En général, on n'est admis au partage qu'après un an de domicile et avoir supporté les charges communes aux citoyens. Le directoire estime qu'en conservant le partage individuel des coupes de bois, tous les citoyens sont dans le cas d'être compris dans cette répartition après un an de domicile, et que tout usage local ou particulier doit être supprimé. Cette condition doit aussi s'appliquer aux coupes de saules et peupliers, quand elles se par-
U) Dtoei da i5 septembre 1791 , stnctionné le 99 « sur Fadinmistration forestière.
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tagenteo oature. Les lois des i* décembre 1790^' et 18 février 1791^^^ coDcemant les cootribadoos foncière et mobilière, ont adk^pii la répartition des charges locales au prorata de ces impositions. Cette disposition semble annoncer qne les béné6ces résullanl des propriÂés communes doivent être partagés d après les mêmes bases, ou du moins que les deniers nécessaires k l'acquit des charges soient prélevés sur les revenus, avant de les imposer. Il sont injuste de ne pas suivre les mêmes principes dans la répartition des charges et des bénéfices; aussi est-il d'usage, dans les paroînes qui ont des bois communaux, de ne Cèdre aux citoyens la dâivrance de leur part en nature qu'après avoir acquitté les frais de garde, de balivage ou autres relatifs k cette manutention. Cet usage paraît au directoire devoir être conservé ; on peut*y substituer l'obligation de prélever sur les coupes ordinaires ou extraordinaires un coupon qui serait adjugé au plus offrant, et dont le produit serait versé dans la caisse de la commune, pour le payement des charges locales.
Les prés sont, après les bois, les propriétés les plus précieuses des communes; la lécohe de la première heriie se loue par bail de trois, six ou neuf années, ou s'adjuge chaque année par coupon ; les deniers qui en proviennent se versent dans la caisse commune et servent k acquitter les charges; le surplus servait à payer une partie des impositions. Les terres sont toujours louées à bail quand elles sont productives; l'emploi des deniers est administré de même manière que celui des prés. Quelques communes partagent en nature la dépouille des prés et se répartissent par tête les terres, pour un certain nombre d'années, quand cette propriété est considérable et qu'elle n'offre à l'industrie que des landes et des friches ; d'auU^es font habituellement des regains sur une portion des prés communaux, et sur ceux des propriétaires sujets au droit de parcours établi par la coutume, après la fauchaison. Cette seconde récolte s'adjuge au plus offrant ou se partage au marc la livre des bestiaux.
Les fonctions importantes que la Constitution a données aux municipalités a beaucoup augmenté les charges communes. Il est important de diminuer, autant qu'U sera possible, la masse des sous additionnels qui augmentent d'autant les rôles des contributions et en retardent le recouvrement.
En adoptant ce principe, le directoire pense que 1 Assemblée
J) Dé^t do »3 noveo-hre ,790, -^^^^^^^ t^^rfZZ 'JÂli^^^:^
NDctioDiié le 1" d^«embre, «or ia con- bonne le 10 »«: tribatîon foncière. mobilière.
nationale doit ordonner : i"" que les propriétés communes autres que les bois seront adjugées à bail ou par année, suivant leur nature ; que le produit sera mis en masse pour l'acquit des charges locales, et que le surplus sera à la tin de chaque année, et après la reddition des comptes, réparti au marc la livre de la contribution mobilière, en commençant par les cotes fixes; 2° que les terres vagues et incultes seront partagées par tête de chef de famille, avec facidté d'en disposer comme d'une propriété personnelle; 3** qu'il ne pourra être fait aucune réserve en regains sur les prés des propriétaires au profit de la commune.
On agite depuis longtemps la question de savoir s'il est plus avantageux à l'agriculture de conserver aux communautés d'habitants des-pâtures communes, ou de les partager pour les mettre en valeur. Cette question est encore indécise, mais si on considère qu'il existe une classe de citoyens qu'il est impossible d'enrichir; que cette propriété divisée passera en moins de vingt ans entre les mains des habitants les plus aisés; que les journaliers seront privés de la faculté d'avoir des bestiaux; que les troupeaux communs seront supprimés, l'humanité semble réclamer la conservation des pâtures grasses en commun , comme le moyen le plus certain d'augmenter le nombre des bestiaux, et de laisser aux pauvres la faculté d'en avoir; cependant comme les avantages de la conservation ou du partage des pâtures sont subordonnés aux localités , le directoire est d'avis de laisser aux habitants assemblés la faculté de délibérer aux deux tiers des voix des citoyens actifs, s'il y a lieu de partager cette propriété , ou de la mettre en valeur, et de donner aux corps administratifs le droit d'homologuer ces arrêtés.
Plusieurs communautés jouissent par indivis de pâtures contiguës à leur territoire respectif; celle qui est la plus rapprochée de cette pâture jouit seule de ce bénéfice, il devient un motif perpétuel de jalousie et de procès, les demandes en partage se multiplient tous les jours, et les départements attendent une loi qui supprime ces indivisions et autorise les communes à provoquer la séparation et le partage, dans les proportions qui seraient déterminées dans les titres de donation, ou, à défaut d'iceux ou de renseignements certains, au prorata des bestiaux existant dans chaque paroisse, â l'époque où le partage serait demandé.
Le directoire, en se résumant, propose à l'Assemblée nationale :
1 ° D'ordonner que les bois communaux seront soumis aux règles prescrites par la loi du 39 septembre 1791 concernant l'administration forestière , que les coupes ordinaires seront partagées par
tète de chef defiimOle, sans distinction de mënage plein et de demiménage, à laquelle distribution seront admis les étrangers qui viendront s'établir dans la paroisse, après un an et jour de domicile et Tacquit de leurs impositions;
n* Que les terres, prfe, vignes, oseraies et autres propriétés susceptibles d'exploitation seront adjugés, savoir les prés et les oseraies chaque année à l'instant de la dépouille, les terres et vignes et autres propriétés par bail de 9 années, pour le produit en être versé entre les mains du trésorier de la commune et employé à l'acquit des charges locales, sauf à répartir l'excédent par tête de chef de famille;
3* Que les landes, friches ou terres incultes seront partagées ou vendues, et le produit versé au Trésor national qui en payera la rente à A •/.;
&"* Que les réserves en regains seront supprimées au profit de la conmiune, excepté sur les prés dont elle serait propriétaire;
5** Que les habitants réunis en assemblée générale délibéreront sur la conservation , la location ou le partage triennal des pâtures grasses;
6* Que les propriétés indirises entre plusieurs communautés seront partagées, en leur laissant la faculté de les vendre aux conditions indiquées à l'article 3.
Delacroix; Vallin; Paiecr; Drville; Boutry; Maugeart; A.-L. Grojrar ; Ghoiset , secrétaire général.
[Arch.nat.,F"33o.]
saint-just-sauvagb
Pétition d'un habitant à FAssemblée l^islative au nom de la commune,
S. d. — Messieurs, nous prenons la liberté de vous écrire au sujet des partages que nous avons fait le 6 juin 178Q (<iV). Nous avons fait des portions comme le décret qui nous a été envoyé nous a ordonné; les partages en égaies portions en sont faits et tirés, et la municipalité a verbalisé contre tous les habitants. C'est là le grand merci qu'ils nous en savent d'avoir toujours agi par soumission pour s'emparer d'un bien acquis comme cela. C'est une injustice qu'ils veulent nous faire, attendu que nos paroisses d'alentour ont joui de leur égale portion depuis deux ans, et nous, nous ne faisons que de
t>î Ait. d'Épernay, cant. d'Anglure.
commencer le 6 juin. Ces messiem*s de la mmiicipaiité sont cause que l'on n'est pas mieux que l'on est. Il faut jeûner contre son bien par rapport à des mauvais sujets qui nous ont toujours fait attendre
f>oui* en jouir. Leurs intentions est qu'ils croient que vous rendrez e décret qui a permis inutile. Ah ! mes très chers et bien aimés législateurs, que les pauvres vous savent donc bien de l'obligation d'avoir rendu tout le monde égal ! Vous nous avez racheté la vie , c'est cpelque chose de beau pour l'indigent que d'emblaver dans certaines paroisses jusqu'à trois arpents qui les nourrit la moitié de l'année.
Vous nous rendrez bien satisfaits en nous rendant justice vousmêmes au plus tôt. Quel crève-cœur de rendre aujourd'hui le bien anticipé !
Nous sommes avec un grand attachement vos fidèles à écouter et à suivre vos ordres sur la réponse H{ue vous allez nous faire.
Vous adresserez votre lettre à Nicolas Gordelle, à Sauvage.
[Arch. nat.,F"33o.]
Le directoire du département a parfaitement reçu les ciinniiaires du Comité d*agricuiture^^\ mais il ne parait pas y avoir répondu ^*\ encore qu*il ait communiqué à ce sujet avec les six aistricls ^^\ Il écrivit le 18 décembre 1791 au district de Rourbonne, en le priant de ir consulter à cet ^ard les cultivateurs de votre district que vous connaîtriez pour les plus instruits» ^^^; et il revint à la charge le 97 mars 179a ^^\ Il écnvit paiement le 18 décembre au district de Bourmont, qui accusa réception le 9 3 suivant ^'\ au district de Chaumont, qu*il toucha encore d*une communication à ce sujet le 97 mars et le 5 mai 1799 ^^\ et aux districts de Joinville, Langres et Saint-Dizier, dans les mêmes conditions ^"^ Sur ces six districts, quatre seulement ont répondu au directoire du département, qui n'en a pas tiré les éléments d'une
(* ) Ârch. de U Haute-Marne , « Journal pour Tenregislrement des lettrés ministérielles, 1791 -an 119), provisoire L 9* série, 9 (circulaires du 3o nov. 1791 et 18 mars 179a , reçues le 9 décembre pl le 91 mars). Cf. le tr registre d'enregistremeat des lettres adressées par les Comités de TÂssemblée nationale au directoire du département (18 juin 1 790vend. an m)'), en cours de classement.
('^ Ârch. de la Haute-Marne, v Registre d*enreglstrement7}, non coté. Notons cependant à la date du 3 avril la mention d'une réponse au Comité, disant
que les «districts n'ont point encore fait parvenir de réponse.»
(^) Chaumont, Bourbonne, Bourmont, Joinville, Langres et Saint-Diiier.
(*) Arch. de la Haute-Marne, L n^ 6â provisoire. — On n'a pas retrouvé les résultats de cette enquête auprès des agriculteurs.
t*î Arch. de la Haute-Marne, L n' 65 prorisoire.
^^) ïbid,, L n* 99 prorisoire.
^'^ Ibid. , non coté.
(*) Ibid,, reg. non cotés.
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Uoimt b faoone de h Haale-Mame, en œ ^ eonoerne el le directoire, el le eooseii du dqMfftnnrat •'' .
DIRBCTOimB IIU MSTUCT DB BOURBOKNB
[ji «0 1794. — Ri^xiiise à k denande d'eaquéta da directoire, da 5 mal]
... D est des cQnunones oè la vente des pâtis peut être nëoessitëe par des besoins urgents è défaut d'autres ressources; il en est d'autres à qui le partage des communaux pourrait être du plus grand avantage; mais aussi, il en existe oJi il serait impraticable; toutefois, il est intéressant pour le bien de Tagriculture et Famâioration des différentes espèces d'animaux, dont l'éducation est possible dans ce pays, que les communaux soient généralement loués par petites portions, à long bail dans le principe, et ce, jusqu'à ce que des circonstances en aient rendu nécessaire la vente ou le partage; au résultat, les circonstances peuvent seules déterminer quel peut être repliement l'emploi le plus avantageux des communaux; d'où il est à désirer qu'une loi donne à cet égard plein pouvoir au directoire du département d'arrêter, selon les circonstances, le parti le meilleur et le plus utile.
Les administrateurs : J.-B. Moirot; N. Lbgbos; H.-B. Pbbbighon.
[Arch. de la Haute-Marne, L n* 6i provisoire.]
DIRBGTOIRE DU DISTRICT DE BOURMONT ^^K
g avril îjgst. — . . .La question essayera beaucoup de contradictions ^ les différentes localités présentant presque toutes des moyens opposés et différents. La preuve en est acquise par les renseignements que les cultivateurs consultés nous ont produits. De douze auxquels nous nous étions adressés, trois seulement ont répondu et les trois opinions se présentent sous trois aspects différents. Il conviendrait donc d'avoir égard à la qualité au sol, à la quantité de ces biens possédés par les communes et au nourri le plus convenable en chaque endroit. L'une possède des terres en
(^} GommoniquéM, aian que l«s pré- ^'^ Bourbonne- les -Bains, arr. de
cédents renseignements, par M. Patry, Langres, ch.-l. de canton,
archiviste dëpartemental. ^^ Arr. de Ghaumont, ch.-l. de ran-
('} Procès-verbaox dans Arch. nat., ton. F^' III , Hautc-Mamo, A.
pâquis ou prës, elle a sûrement eu assez de connaissance pour lui indiquer qu'elle pouvait faire un nourri en bétes à cornes qui s'élèvent à peu de frais jusqu'à leur accroissement et qui fournissaient une branche de commerce aux laboureurs industrieux et aux autres habitants à même défaire cette petite avance, qui, avec des soins et un peu de temps, pouvait leur procurer un profit qui les excitait à un nourri annuel, dont la société tirait un avantage sans s'en apercevoir, par l'abondance des bestiaux qui, nécessairement, en réduisait le prix, tant pour le labourage, que pour le comestible. Ces sortes de fonds partagés donneront une facilité à un pauvre manœuvre de nourrir une vache , parce qu'il pourra conserver une une partie de la portion qui lui arrivera dans le partage pour nourrir sa vache pendant l'hiver. Mais de ce bien, il en résultera, supposition faite, que la part qui lui reviendra sera suffisante pour entretenir sa vache, que cela donnera à ce particulier l'aisance de
f)Ouvoir la nourrir et d'en profiter pour le soin de sa famille. Voilà e bien particulier. Mais le général ne peut manquer d'en souffrir. Ce particulier pauvre ne pouvant augmenter son nourri attendra avec impatience que le veau que sa vache lui procurera ait atteint quinze jours pour le vendre et se procurer au besoin, ne pouvant se dispenser de manger son bien en herbe, ce qui causera une atténuation de provisions et interceptera le conunerce de chaque commune. Gonséquemment dans ce premier article, le bien général paratt mériter la préférence sur le particulier; et toute commune qui ne possède pas, en pâquis, un terrain suffisant pour procurer à chaque particulier deux fauchées de prés, il paratt qu'il serait plus avantageux de laisser ces biens en conunun pour la pâture et l'entretien d'un nourri qui puisse fournir à la consommation ordinaire.
D'autres communautés possédant différentes espèces de fonds, une partie en pâquis , une autre en terres , non cidtivées , mais en si petite quantité que le partage ne peut s'opérer, chaque particulier n'aurait pas six pieds de terrain en largeur, sur douze en longueur, et la municipalité qui n'a d'autres revenus se trouverait sans aucune ressource en ne procurant aucun avantage à chaque individu. Dans cette circonstance, on ne peut se dispenser de laisser cette mince ressource à la municipalité , en lui permettant d'amodier, pour six ou neuf ans, les parties de ces terrains qui ne sont pas indispensablement utiles à toute la commune pour frayer aux frais journaliers auxquels elle est assujettie.
Le troisième fait devient différent et présente d'autres observations. Il se trouve quelques municipalités qui possèdent un terrain
en pâtis assez étendu et un grand nombre de terres incultes qui, par leur culture, pourraient devenir d'un plus grand rapport et donner par là une aisance à chaque particulier qui le mettrait à même de subvenir au besoin de sa famille. Ce moyen semble donc engager à faire un partage de ces terres pour l'avantage qui pourrait en résulter, mais si Ton veut prendre la défense contre ce partage, on trouvera des moyens qui militeront avec force, le premier, c'est de dire que le partage ne peut s'effectuer que pour un temps, sans quoi, dans un demi-siècle, la totalité de ces biens se trouvera réunie dans trois ou quatre familles, et, pour en démontrer la preuve, nous présentons un père qui a dans la commune quatre fils établis. Dans le partage, il a sa part,. ses quatre fils la leur. Il meurt, deux de ses fils meurent aussi sans postérité. Voilà déjà cinq parts sur la tête de deux. L'alliance des enfants de ces deux chefs peut rassembler encore dans la même famille deux et trois parts provenant des femmes qu'ds auront épousées. Leur aisance n'aura pu encore leur procurer l'acquisition d'autres portions de ceux qui ne peuvent rien conserver, par leur peu de conduite.
Un second moyen est, dans ce partage, de diminuer l'entretien et le conuuerce des bêtes à laine, que la suppression des troupeaux à part a anéantis, et dont la nation s'apercevra à son grand préjudice de la diminution, ainsi que de l'augmentation des laines 3uî est déjà portée à un tiers en sus du prix ordinaire , et de celle e la viande qui se fait déjà sentir partout. Le meilleur système est celui où il se rencontre le moins d'abus. C'est donc à la prudence du département à démêler le parti le plug avantageux. Nous avons cherché à lui démontrer le mal et le bien, et nous laissons à sa sagesse le choix qu'il croira le plus rapproché du bien général qui doit l'emporter sur le particulier.
Les administrateiu^ : Blanchblaine; Henry; Huot; Pernot.
[Arch. de la Haute-Marne, L n' 99 provisoire.]
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE LANGRES
îfà mai ijg^' — • - .Dans un pays comme celui que nous administrons, où les propriétés sont divisées à l'infini et éparses de côté et d'autre, le système du partage des communaux serait impossible à réaliser, parce qu'il suppose la facilité des clôtures auxquelles les localités répugnent et qu'il est vrai de dire que , le partage des communaux une fois universellement décrété, la loi qui serait rendue à cet égard deviendrait imparfaite, si la seconde
qui en est la suite quoique rendue devenait impossible quant à son exécution.
Vous n'ignorez pas d'ailleurs, Messieurs, que la plus grande partie du district est composée de terre de montagne , que les villages qui y sont parsemés sont habités par une quantité prodigieuse de manouvriers, dont toute la fortune consiste dans une ou deux vaches et quelques hétes à laine; sans la ressource des conununaux, ces malheureux périraient de faim et de misère, et, en supposant même dans le partage des communaux qu'ils seraient répartis en raison inverse de l'étendue de propriété de chaque habitant, ce procédé, loin de concourir au bien public et de favoriser les progrès de l'agriculture, porterait au contraire à cette dernière le coup le plus mortel , puisqu'il diminuerait évidemment la subsistance des bétes propres au labourage, tandis que le manouvrier ne retirerait pas de ce partage un avantage plus réel que celui dont il a joui jusqu'à
[n faut donc un meiUeur régime, mais pas de partage ni d'aliénation.] Les administrateurs : Brazard; Lef^burb; Besangenet.
[Arch. de la Haute-Marne, L, registre non coté.]
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE SAINT-DIZIER
[to avril ijga. — Rapport d'un membre au directoire de district, transmis au directoire de département :]
Les opinions des habitants des campagnes sur la manière de rendre plus utile à la société l'usage de ces biens sont très discordantes. D'un côté, les cultivateurs résistent avec opiniâtreté à leur conversion en terres cultivées; selon eux, les défricher, c'est les forcer à renoncer à leurs labours, c'est leur ôter tous les moyens d'élever des bestiaux, conséquemment d'avoir des engrais, c'est enfin vouloir anéantir absolument l'agriculture, au lieu de la faire fleurir. De l'autre , la classe du pauvre dit : les pâturages profitent aux seuls cultivateurs, pour quelques vaches que nous pouvons nourrir; eux, au contraire, ont des troupeaux de toutes espèces qui leur donnent un profit journalier, on les voit s'enrichir, tandis que, malgré nos soins, nous ne pouvons sortir de notre misère. Les pâtures d'une communauté doivent être communes aux individus qui la composent, l'un n'y a pas plus de droit que l'autre ne doit pas plus en profiter que lui.
Depuis quelque temps, les demandes en partage se sont telle-
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meaX mohiplîées qu'on serait tenté de croire que la Révolution a lancé un trait de lumière qui a éclairé les habitants des campagnes, et lenr a fait apercevoir tout ce qui était propre à opérer le bien générai. On ne peut se le dissimuler, l'intérêt particulier s'est ici dégaiaé sous les traits de l'intérêt général. C'est la grande majorité du peuple qui a en quelque sorte forcé les cultivateurs à solliciter avec elle une division qui seule pouvait établir l'égalité de jouissance à laquelle elle s'est crue fondée de prétendre. On se tromperait donc de prendre pour base de l'opinion à établir les démarches que des communautés ont faites depuis quelques mois pour obtenir le partage de leurs terrains communaux, et l'on doit s'isoler de toute considération particulière pour se livrer à l'examen de la question dont il s'agit.
On vous demande, Messieurs, s'il est de l'intérêt public et de Tagriculture que les biens communaux restent dans l'indivisibilité ou soient partagés. Tel est l'état de la question. Des économistes modernes l'ont approfondie, ont prononcé en faveur du partage; ils assurent que les communautés usagères sont moins peuplées que celles qui n'ont pas d'usages; que les habitants y jouissent de moins d'aisances que ceux des secondes; ils ajoutent que chaque individu i qui il sera accordé une portion quelconque y donnera tous ses soins, emploiera tous ses engrais è l'améliorer, et uu'en calculant la masse des bénéfices partiels, on la trouvera d'une valeur bien supérieure à celle que 1 on retire d'une jouissance indivise, d'oà ils concluent pour que ces biens soient partagés.
Mais, Messieurs, ce système trouve des contradicteurs, et voici comment ils le réfutent. Partout où un sol est fertile , il est inutile d'inviter les habitants au défrichement, ils s'y portent d'eux-mêmes, ils conçoivent qu'un bon terrain cultivé est d'un meilleur rapport que lorsqu'il sert uniquement à la nourriture des bestiaux. Partout oh il existe de vastes pâturages, il est certain qu'en général le terrain y est peu propre k l'agriculture : il est vraisemblable que plusieurs essais ont appris aux anciens qu'il n'y avait qu'à perdre en les mettant en valeur, que c'est par cette raison qu'ils les ont transmis incultes. L'on est fondé à croire que les bénéfices qu'ils retiraient de la pâture leur ont paru plus assurés que celui qu'ils auraient obtenu par leur culture. Un sol ingrat indivis a de grandes dépenses pour le mettre en valeur et souvent il ne produit pas de quoi dédommager. En le laissant inculte, il produit sans frais, en ce qu'il met à même l'habitant industrieux d'élever des bestiaux, d'en faire le commerce, en un mot de fournir à ses besoins par un genre d'industrie aussi profitable pour lui que celui
de la culture de ces mêmes terres, puisqu'il ne Toblige à aucun déboursé. Il serait possible. Messieurs, d'asseoir une opinion qui tint le milieu entre celles que je viens de vous rapporter. Point de doute qu'une grande erreur serait d'admettre indistinctement le plan général du partage des biens communaux entre tous les habitants pour les mettre en valeur, comme c'en serait un autre de les maintenir dans leur état actuel d'indivision.
Si le sol de tou5 était d'une bonne nature, il est incontestable qu'il serait plus avantageux de les rendre à l'agriculture, mais aussi, si ia plupart ne sont que des terrains stériles et ingrats hors d'état de produire, même après ufae bonne culture, quel avantage y aurait-il aies soustraire à l'usage conunun? Un plan. Messieurs, qui ne paraît pas devoir entrer dans le système d'un règlement général, est susceptible d'une exécution particulière et locale. Les biens communaux consistent ordinairement ou en des marais ou en des terres stériles, quelques parties sont susceptibles de production. Quelquefois ces trois espèces se rencontrent sur un même finage. Ici, le meilleur sol y domine, là, au contraire, c'est le plus mauvais. Il est vraiment de l'intérêt public et de celui de l'agriculture que les fonds des conununes, à l'instar des bonnes terres et des bons prés, deviennent des propriétés particulières et soient mis dans le commerce, par la voie du partage. Un bon terrain remis entre les mains d'un habitant qui en aura soin , qui s'attachera à l'améliorer, qui pourra le regarder comme son héritage , profitera plus à la société entière que si elle en jouissait elle-même. Il n'en serait pas de même des marais et des terres d'une stérilité reconnue; les introduire dans le commerce serait y mettre un effet de nulle valeur, serait exposer des citoyens à tenter des dépenses sans espoir d'en être dédommagés. En paraissant leur donner quelque chose, on ne leur accorderait réellement rien. Il y a mieux, c'est que, si dans leur état d'indivision ils servent à alimenter les animaux , c'est leur ôter cette faible ressource que d'en autoriser la division. Une sage prévoyance repousse donc toute idée de partage de ces deux sortes de biens et réclame en faveur de leur indivision.
En supposant. Messieurs, que ma proposition obtienne un accueil favorable, à qui appartiendra-t-il de désigner les cantons propres à l'agriculture et ceux qui n'en sont pas susceptibles ? Sans doute, cette fixation devrait naturellement appartenir aux conseils généraux des communes, conune ayant une plus parfaite connaissance des localités. Mais, Messieurs, vous n'oubhez pas les genres de divisions qui partagent la classe des cultivateurs, et celle des autres citoyens, leurs motifs réciproques de jalousie et de défiance.
Serail-ii pradent de leur confier une opération qui demande tant de prëcaations pour empêcher des plaintes et tant d^impartiaiité. J'ai ropinion, et j'espère qu'elle sera la vôtre, que c'est à la surveillance des administrations de districts que doit être confié un travail d'un aussi puissant intérêt, auquel cependant les parties intéressées seront dans le cas d'être appelées.
lime reste en dernier lieu. Messieurs, à vous parler de l'usage que l'on doit faire des bois communaux, puisqu'on vous interroge sur le meiDeur emploi des propriétés conuuunales, et qu'ils en forment la partie la plus importante. N'attendez pas de moi que je vous dise que le partage opérerait un bien précieux à la société : loin de moi une aussi funeste idée. Si ceux des particuliers sont dans ce moment la proie de leur basse cupidité ; si dans leur administration ils ne calculent que sur leur intérêt présent, si on les voit détruire leurs futaies, pour multiplier leur jouissance du taillis, je me garderai bien de vous faire une proposition dont le but serait d'augmenter le nombre de ces destructeurs. Non, Messieurs, point de partage des bois de conmiunes. Je ne puis en soutenir la pensée sans éprouver un sentiment qui la repousse. Il faut qu'ils demeurent aux conmionautés qui ont le bonbeur d'en posséder. Il faut qu'ils soient pour elles une ressource assurée dans leurs besoins; mais vous savez combien leur administration est négUgée, combien les délits y sont fréquents, et vous trouverez à propos de les assujettir à une surveillance plus exacte qu'elle ne l'a pas été précédemment. Dans beaucoup de communes', la masse entière de leurs bois ne peut supporter la charge du traitement qu'il conviendrait d'accorder à un garde pour l'assujettir à un service actif et assidu. L'inactivité de ces gardes, résultant d'une trop modique rétribution, porte les mal intentionnés au brigandage dans ces bois, par l'espoir de n'être point convaincus de leurs malversations, et ces mal intentionnés sont presque toujours les citoyens des communes propriétaires. Ifn'estqu'un moyen d'arrêterlamultiplicitéde ces désordres, c'est de mettre les bois des communautés sous la surveillance immédiate de leurs officiers municipaux ei de les rendre responsables de tous les délits qui y seraient commis, indépendamment de l'inspection dévolue aux officiers particuliers de l'administration forestière. Il est naturel de les assujettir à porter un regard toujours vigilant sur cette propriété privilégiée de leurs communes, et sur la conduite de leurs administrés. Les aménagements y sont encore très négligés, les plantations des endroits dépeuplés ne s'y font pas exactement, on préfère des dépenses moins utiles que celles-là, tandis qu'elle devrait être placée dans la première classe, comme
la plus lucrative. Un autre abus, très pernicieux à l'accru de ces bois, résulte du droit qu'ont les habitants d'envoyer pâturer leurs bestiaux dans les grands perchis. Souvent, ils y sont conduits dans les jeunes taillis, et vous concevez, Messieurs, le préjudice que leur cause cet abroutissement , et cet abus ne peut être arrêté que par l'attention des chefs des communes. Je pourrais. Messieurs, m'étendre davantage sur les mesures propres k une meilleure administration des bois communaux, mais je m'arrête.
[Arrêté du directoire du district approuvant ces vues, dont copie sera adressée au directoire. — Arch. de la Haute-Marne, L, registre non coté.]
GUDMONT ^^K
Pétition à r Assemblée législative au nom de la commune.
ù3 mars ijg^- — Monsieur le président, chargés par une foule de communautés d'habitants de solliciter de la justice de l'Assemblée nationale des changements importants dans la loi du 1 5 mars 1 790^^^, relativement à l'usurpation de leurs biens communaux, nous avons l'honneur de vous adresser la première pétition qui nous parvient h cet effet, en vous priant de la faire lire à l'Assemblée et renvoyer au Comité qu'elle concerne. Nous aurons l'honneur de remettre une pétition plus développée à ce Comité , aussitôt que l'assemblée aura daigné l'indiquer. Nous avons l'honneur d'être avec un profond respect, Monsieur le Président, vos très humbles et très obéissants serviteurs. — Gattrbz, défenseur officieux, rue de la Verrerie, n" ss6; Co^Esr i avoué près le Trilmnal de cassation j rue Coqui- Hère, n" aj, Paris.
[A cette pétition est joint un extrait des délibérations de la commune, du 16 mars 179a, k Teffet de revendiquer des communaux usurpés, signé de 57 noms, dont 37 autographes. — Arch. nat, F*^ 33o.]
LIPFOL-LB-PMIT ^^K
Pétition des pauvres de la commune à rassemblée législative^'^h
S. d, — Messieurs, comme dans tous les temps l'éducation a été la souche de l'orgueil et que les pauvres n'ont jamais pu atteindre
(*' Ait. de Vusy, ctnt. de DouiaÎD- ^^^ Arr. de Ghaiimont,c«iit de Saînt-
court Blin.
(') Décret du i5 mars 1790, sur leB ^^^ Uortbographe de cette pétition a
droits féodaux, tit. II, fiii. 3o et 3t. été rétablie, maia non la syntaiei
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à se faire éduquer se trouvent lésés par la rose de ceux qui se trouvent éduqués , souvent les richesses ne viennent que par ruse et attrape, comme dans ia paroisse Liffol-le-Petit» district de Bourmont, département de Haute*Mame. Le cultivateur, se voyant favorisé par les décrets de T Assemblée nationale, reprend volontiers les titres des ci-devant seigneurs et nobles par leur orgueil et ton de hauteur jusqu'à s'emparer des terrains appartenant à la commune, ce que n'ont jamais fait les ci-devant seigneurs et que la plus grande partie de la commune demande à messieurs nos représentants de rendre justice et faire droit à cette supplication.
Pbbmièbbmbnt. Que tous ces terrains pris par ces citoyens qui sont entourés de fossés et de murs rentrent à la commune, ainsi que tous autres qui ont été pris et défrichés soient remis pour en faire la répartition entre les citoyens, comme cette répartition a été faite dans tous les environs.
Abt. 2. Dans toute la Lorraine, ils ont partagé ces terrains communaux, ce qui a donné les plus grands secours et qui a empêché le plus grand mouvement d'une révolution è l'enlèvement des grains.
Art. 3. Les pauvres manœuvres de la commune de Liffolle-Petit, voyant tous les voisins tirer de si belles récoltes tant en chanvre qu'en grain et avoine, de quoi vivre et nourrir leur famille, se sont avisés de demander le partage d'un terrain consistant à sSo fauchées [d']une terre à faire venir chanvre, blé, orge et avoine.
Art. à. Ces tyrans de cultivateurs qui de fermiers sont devenus propriétaires des biens, leurs maîtres, avec un ton de hauteur ont i^pondu avec menace que jamais nos pAquis ne seraient partagés, qu'Us aimeraient mieux que leurs bétes vivent que ces misérables manœuvres, et que cela leur y ôterait du p&turage. Voilà comme les hommes ne sont jamais contents et qu'ils s'embarrassent peu, s'ils profitent avec le bien d'autrui; ce cultivateur qui a parcours de trois quarts de lieue de bois au carré, au nord, une lieue au carré au midi, une lieue de long de prairie, non compris sa largeur avec leur saison, pourra nourrir et pâturer à leur aise.
Art. 5. C'est plutôt pour faire des engrais et conserver leur foin pour le vendre de toute part qu'ils s'opposent à la répartition de ces bons teri*ains, et il pourrait s'ensuivre qu'une violence arriverait, parce qu'ils nous ont toujours fait payer la contribution de tous temps et n'en pas profiter d'une obole; au confraire, si quelque pauvre misérable manœuvre avait la hardiesse
d'y faire pâlurer par quelque échappée ses bétes à laine, leur y faisait faire des rapports et les empêchait totalement d'eu profiter.
Art. 6. Puisque ces terres sont à nous, à l'un comme à l'autre, nous entendons avoir chacun nos parts séparées et les soulager où besoin sera pour qu'il nous donne des fruits pour tâcher de nourrir et soulager nos familles tant en chanvre que blé, orge et avoine. Nous espérons que Ton nous préférera aux bétes et encore des villages voisins sur nos propres foins.
Art. 7. Après plusieurs instances, la municipalité a convoqué une assemblée générale à l'issue des vêpres, où tous les manœuvres se sont trouvés pour recueillir les voix à ce sujet; le cultivateur s'est enfui malgré les menaces du procureur de la commune, et ont même menacé; ceux qui leur y étaient obligés, qui n'ont osé donner leurs suffrages et qui étaient redevables à ces cultivateurs, n'ont même osé paraître à cette assemblée, qui a été convoquée le premier jour de février.
Art. 8. Cette assemblée, qui n'a point été finie ce même jour, a été reconvoquée le dimanche suivant; l'on a recueilli les suffrages malgré les menaces et opposition des cultivateurs; de 96 habitants que contient cette paroisse, il s'y est trouvé 53 voix du côté des manœuvres : en voilà assez pour suivre l'esprit des décrets et faire délibérer et rendre justice à ces pauvres misérables esclaves qui sont tenus depuis si longtemps et qui payent et qui ne jouissent pas; il est temps de leur donner leur liberté.
Art. 9 . Conune le cultivateur vit qu'il ne pouvait aller par d'autre chemin, ils ont convenu qu'il fallait, pour rebuter tous ces pauvres manœuvres , imposer la somme de 6 livres et les obliger à donner cette somme pour le i* mars, et que cette somme serait imposée sur chaque part, et il ne donnait qu'un mois de crédit; ces pauvres misérables s'y sont restreints avec joie, tant ils sentaient en tirer du soulagement.
Art. 10. Comment pourrait-on les gêner pour les pâturages qu'ils ont exposés et fait entendre au département, puisqu'ils se permettent eux-mêmes de pâturer jusqu'à dans les taiUes d'un an , qu'il y a eu des rapports de faits? Plus ils ont, plus ils veulent avoir.
Art. 1 1 . Ils ont fait pire : ils ont obtenu du département qu'il ne serait point partagé, qu'il y aurait seulement une partie de 36 fauchées qui serait relaissée conune il était par ordre du ci- devant intendant, et cela pour toujours priver le pauvre d'en profiter; et, à ce sujet, il n'y aura toujours que celui qui est aisé qui aura tous les bénéfices de sSo fauchées, il n^ en aura que 36 qui
seront relaissées, à cause que cela leur plait de cette façon-là; le reste sera pour eux.
Art. 12. Nous demandons sur cet article, au lieu de nous rebuter de payer l'imposition qu'ils nous ont condamnée, afin qu'ils ne rejettent plus aucun frais sur nos bois, chose faite pour encore avoir la part des pauvres gens pour rien, parce qu'ils nous défendaient toujours de vendre nos parts de bois ailleurs que dans le village, vu qu'ils les feraient saisir, afin qu'ils profitent des bois : ce n'était point le pauvre qui était dans le besoin, qui est obligé de vendre pour payer les frais et impositions de la commune, qui faisait le prii de sa propre part, c'était celui qui achetait qui lui en donnait ce qu'il voulait; nous demandons sur cet article qu'il fàt permis à tout citoyen de faire de sa part ce qu'il voudra et de In vendre à qui il voudra.
Art. 13. Cet article que nous demandons pour la répartition de ces terrains communaux est des plus conséquents; il nous trouvera de l'argent pour toutes les impositions et tous les frais de la conmiune; nous aurons nos bois francs; cela fera qu'il n'y aura aucune dégradation dans les bois, parce que les pauvres sont obligés de vendre leur part pour payer les susdits frais, ce qui les oblige tout le long de l'année à aller fourrager lesdits bois, et que Ton aurait grande peine à les empêcher, tant ils sont misérables, qui, depuis plus de trente ans qu'ils payent les grains cher, les innpôts fort livrés à fausse mesure, conunent pouvaient-ils vivre? Nous demandons une règ^e sur les mesures.
Abt. \à. Nous avons dit que cette répartition soit faite afin de soulager les pauvres, puisque les cultivateurs se sont proposé de faire un édit qu'ils ne feraient aucun voyage ni labeur à ceux qui en ont et ne feraient même pas un paquet de paille pour les coucher, qu'ils ne prennent deux fois le double de ce que vaut, pour l'impertinence qu'ils ont eue d'avoir demandé leur part de ces pâquis; nous demandons à cette une réflexion sérieuse; quelle douceur aurons-nous donc sans fourrage? [Nous] ne pouvons pas seulement nourrir une chèvre, encore moins de bête à laine; nos pàquis répartis,, nous n'avons plus besoin d'aucun fourrage, nous aurons foin et chanvre, blé, orge et avoine et du fourrage autant qu'il en faudra pour nourrir ceux qui peuvent.
Art. 1 à [sic). Le cultivateur s'était permis de tirer de quoi à se fournir de voitures de toutes espèces; au lieu d'une, il en prenait deux, quand il était dans le bois, et endommageait cruellement nos bois; nous demandons sur cet article une règle pour mieux conserver nos bois.
BIKM8 COMMUNAUX. 1 1
Cette supplication des plus affligeantes et qui demande à la source de justice tous les droits qu'il conviendra aux articles cidessus énoncés, espérant que Monsieur le président nous fera droit et que nous profiterons, comme nos voisins « d'une liberté juste et que nous serons plus heureux à l'avenir, et les suppliants ne cesseront de prier le Seigneur pour la conservation de messieurs nos présidents et de nos braves représentants; nous demandons que les réponses que l'on nous fera l'honneur de nous faire grâce soient adressées à Bouté fils, afin qu'il fasse rendre justice aux pauvres de la paroisse de LiffoI-le-Petit, ce qui empêchera une violence.
Suivent les noms de «7 signataires et de s& citoyens qui n*ont pas sa signer.
Toutes les voix de ceux qui ne savent pas signer sont ensemble et faites de la même main , leur déclaration et consentement comme ils sont contents que l'on partage; ils ont déclaré ne savoir signer; nous avons dit que nous étions 96 habitants h l'article 8 , y compris les veuves, qui sont au nombre de 1 5 ; comme elles n'ont point de voix à donner, elles sont venues avec joie faire leur déclaration avec la plus grande joie espérant en avoir leur part, ce qui nous forme 60 voix, parce que nous prenons deia veuves pour un habitant, non compris les absents.
Pour ce, il ne reste plus que 3o et que la plus grande partie en serait encore content; ce ne sont que des malices faites aux pauvres, el que s'ils ne leur donnent leur part, bientôt cela se tournera mal. Voilà pourquoi nous avons hâté à prévenir l'Assemblée de vouloir bien décréter qu'il fût partagé comme dans tout autre endroit, afin de remettre l'union en cette paroisse. Cette supplication a été retardée; nous espérons que l'on délibérera le plus t^t possiLle afin de contenter ces pauvi*es malheureux.
[Arch. nal..F"33o.]
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
5. d, — Il existe dans le département de la Mayenne , comme dans le reste du royaume, des communes ou biens communaux de différentes espèces. Il y a des prés, des bois, des marais, bruyères et
(>) Mémoire adressé aa Comité d'agriculture par le directoire avec une lettre d'envoi du 6 avril 1799.
pAUires qui appartiennent en propriété à des communautés d'habitants et sur lesqueb l'ancien seigneur n'avait de droits que comme le preoiier d'entre eux^^^. Il en est d'autres sur lesquels les communautés ont de simples droits d'usage. Les seigneurs s'en étant originairement réservé la propriété, c'est le titre de concession, ou, à son défaut, la possession qui en fait la différence. Ce département est en pays de clôture, et le droit de vaine pâture n'y est pas connu; cette circonstance y rend les droits d'usage extrêmement intéressants. Outre ces objets véritablement communaux, il existe encore dans ce département des landes, pâtis, terres vaines et vagues, et même des forêts où les propriétaires d'héritages circonvoisins exercent des droits d'usage. Les fonds ainsi asservis appartenaient communément à des seigneurs de fief, qui ont anciennement créé ces servitudes moyennant quelques modiques redevances. Ce ne sont pas de vrais communaux, parce que les usagers n'ont sur eux que des droits individuels qu'ils possèdent à différents titres et jj^dépendanmient les uns des autres; on peut cependant les considérer conmie des espèces de communes, quoique d'un ordre différent, et elles peuvent recevoir par analogie l'application des observations qui vont suivre. Avant la loi du a 8 mars 1790^^^, les anciens seigneurs féodaux ou justiciers, en vertu du droit indivis qu'ils exerçaient sur les conununaux de la première classe, pouvaient en demander le triage; ils y étaient autorisés par les articles 6 , 5 et 6 du titre a 5 de l'ordonnance de 1 66.9; cette loi y mettait deux conditions : l'une que la concession eût été gratuite; la seconde que les deux tiers suffisent pour l'usage de la paroisse. Le décret qu'on vient de dater a coupé cette branche de l'arbre féodal. La jurisprudence avait accordé aux ci* devant seigneurs des droits beaucoup plus étendus sur les communaux de la seconde classe, c'est-à-dire sur ceux qu'ils avaient assujettis à des droits d'usage , en s'en réservant à eux-mêmes la propriété; ils pouvaient demander que les servitudes qu'ils avaient concédées fussent circonscrites et restreintes sur une portion du territoire qui en était grevé; on ne distinguait pas même si la concession avait été originairement onéreuse ou gratuite, la circonscription dont il s'agit devait avoir lieu en l'un et l'autre cas; ce partage s'appelait cantonnement; il pouvait s'exercer contre les communautés d'habitants qui possédaient collectivement des droits d'usage et contre des particidiers qui exerçaient individuellement
(') Cf. Glasmn , Communaux et communautéi dam l'ancien droitjrançaii dans Nouv, Rev. hitt, de droit Jr, et étr,, 1891, t. XV, p. 468. — ^ Décrel du i5 mars 1790 mrles droits féodtvi, tiL II, art. 3o et 3i.
les mêmes droits. Le cantonnement n'était fondé sur aucune ioî précise, il était même d'une institution assez moderne, mais c'était une innovation salutaire autorisée par les lois civiles, par l'avis des auteurs et par la jurisprudence du Conseil; elle avait pour objet la conservation des forêts et la propagation de l'agriculture.
La première difficulté qui se présente ici est de savoir si l'abolition du triage prononcée par la loi du a 8 mars 1790 emporte celle du cantonnement : il est de la sagesse de nos législateurs de résoudre cette question. II existe entre le triage et le cantonnement de grandes différences, mais il s'y trouve aussi une certaine analogie qui pourrait leur faire appliquer les mêmes lois, et cette incertitude, si on la laissait subsister, ferait naître des contestations.
Quelque parti que prenne sur cette question l'Assemblée législative, les administrateurs du département de la Mayenne la supplient de favoriser, par une loi générale et précise, le partage des communes, de l'étendre même et de l'appliquer à tous les objets sujets à des droits d'usage, dont la division s^ait jugée utile, sans distinguer la nature ni les conditions de la concession originaire.
On sait combien il s'élève aujourd'hui d'inquiétudes sur la reproduction des bois, cet objet de première nécessité , dont l'accroissement est si lent et la consommation si prompte; il est également reconnu qu'un grand nombre de forêts mal entretenues, mal aménagées, ne doivent l'état déplorable où elles se trouvent réduites qu'aux usages destructifs dont elles sont grevées. Il est à souhaiter qu'on abolisse ces usages et qu'on leur substitue une part dans la propriété. Le propriétaire et l'usager y trouveraient également leur compte, et la société verrait augmenter bien vite un genre de richesses territoriales extrêmement important. Les mêmes motifs s'appliquent à certaines landes, pàtis, marais et terres vagues, qui ne aemeurent incultes que parce que l'exercice des droits d'usage les condamne à une stérilité éternelle. On en connaît plusieurs qu'on pourrait emblaver ou semer en bois et qu'une bonne culture et les soins éclairés d'un propriétaire rendraient infiniment productives. Une bonne loi où tous les intérêts seraient ménagés les rendrait bien vite à l'agriculture et augmenterait subitement la matière imposable.
En général, les communes, quelle que soit leur origine et celle des droits respectifs qui les grèvent, doivent être considérées connue des propriétés indivises. Or, il est bien rare que cette indivision ne soit pas préjudiciable à ceux dont elle enchaîne les opérations et, en général, à la société, que ce mode de jouissance prive des fruits qu'ils produiraient sous un meilleur régime. On
pourrait citer une foule de lois civiles qui , par ce double motif, ont en quelque sorte proscrit les jouissances indivises. Elles semblent devoir s'appliquer aux communes , et une loi qui en assurerait le partage et simplifierait les opérations cpi doivent y conduire serait un grand bienfait pour ce département.
On sent bien que cette loi, en partant d'un principe unique, varierait dans ses résultats ; il faudrait distinguer les communes qui appartiennent à des habitants en nom collectif et celles dont jouissent des particuliers pris individuellement, celles encore dont la propriété est elle-même commune et celles sur lesquelles les usagers n'exercent qu'un droit de servitude. Il faudrait également considérer les qualités et l'étendue du sol, les besoins des usagers, la nature et la qualité des droits qu'ils exercent. Une communauté ou des particuliers qui ont le droit de faucher une prairie et d'y faire pattre leurs bestiaux pourraient en prétendre une plus grande portion que ceux qui n'ont qu'un simple droit de pAturage. Le droit de couper dans une forêt du bois de chauffage et même du bois à bâtir entame davantage la propriété que celui de paisson, de glandée ou de simple mort bois : il serait donc juste que l'un de ces concessionnaires obtint davantage que l'autre.
Il serait à désirer que le partage des communes, dont les opérations seront toujours compliquées et que la moindre résistance peut rendre bien coûteuses, pût se faire de concert et à l'amiable, mais il ne faut pas l'espérer : les personnes conciliantes sont malheureusement bien rares et, parmi celles dont le consentement serait nécessaire, il s'en trouvera toujours plusieurs qui auront des prétextes spécieux pour refuser d'y concourir.
C'est h l'Assemblée législative à déterminer un mode simple et peu dispendieux pour prévenir et faire disparaître toutes ces difficultés. Il semble que tout co-propriétaire ou co-usager doit être autorisé a provoquer ce partage; si c'est une communauté d'habitants, elle le ferait en vertu d'une délibération arrêtée à la pluralité; si ce sont des propriétaires autrefois vassaux ou censitaires d'un même fief, on pourrai exiger un certain nombre de suffrages et les compter d'après l'intérêt d'un chacun à la chose commune; au premier cas, la portion échue à la communauté restera ordinairement indivise , sauf à ré^er le genre dé culture auquel elle sera consacrée et l'emploi qui sera fait du produit; au second cas, la commune pourra subir le partage individuel, et chaque co-partageant disposera à son gré de la portion qui lui sera assignée.
Autrefois, le triage ne pouvait se faire que de l'autorité des Grands-maitres ou par les officiers des maîtrises qu'ils pouvaient
commettre; il fallait même ordinairement recourir au Conseil pour parvenir au cantonnement. Il en résultait des longueurs accablantes et des dépenses très propres à détourner de pareilles entreprises. Aujourd'hui, la partie administrative des eaux et forêts est confiée aux départements et la partie contentieuse aux tribunaux de. districts; ce nouvel ordre de choses doit simplifier et surtout abréger des opérations vraiment utiles sous tous les rapports.
La loi qu'on désire déclarerait d'abord les communes divisibles pour l'intérêt des co^propriétaires et pour l'utilité générale; elle déterminerait quel degré et quelle nature d'intérêt il faudrait avoir a la chose pour pouvoir en provoquer le partage. Elle en fixerait le mode selon les différents cas , et elle réglerait les droits que chacune des parties pourrait réclamer d'après ceux qu'elle exerçait auparavant. Elle indiquerait les tribunaux où seraient portées les questions litigieuses qui pourraient s'élever. Elle réglerait encore le degré d'influence qu'auraient sur les opérations les corps administratifs, surtout lorsqu'elles intéresseraient la nation ou des corn» miinautés d'habitants, etc.; ces premières bases posées, les détails seraient simples et les développements faciles.
[Arch. nat.,P^33o.]
CONSBIL DU D^PARTBMRIIT^'^.
[2 a décembre ijgt» — Lecture de la lettre du Comité d'agriculture du 3o novembre, et lecture du rapport du troisième bureau sur la question des communaux :]
Il paraît que les communes ont été jadis consacrées à la nourriture tant des chevaux que des bêtes rouges et blanches, mais aujourd'hui l'état des choses étant changé, les habitants des campagnes s'étant trouvés à la gêne et dans la difficulté de se procu* rer les comestibles de première nécessité par l'augmentation de leur population et du prix des denrées, ont changé de système» en demandant instamment le partage de leurs communes pour les mettre en labour et les cultiver comme ils pourront mieux, afin de les fertiliser et les mettre en état de leur procurer une partie de* leur subsistance, soit en blé, orge, seigle, ponunes de terre, etc.
<^> Rapport et arrêtés adressés au avec une lettre d^envoi du 19 décembre Comité dagrieultare par le directoire 1791-
C'est pourquoi le troisième bureau estime qu'il est du plus grand intérêt pour les habitants des campagnes de leur accorder le partage desdites communes. Il ne s'agit que du mode avec lequel on procédera à ce partage. Les différentes localités semblent présenter beaucoup de difficultés; cependant on ne peut fixer une loi à cet égard qu'elle ne soit générale.
[iâ décembre ijgt afree-mUi. — Arrêté pris sur ce rapport :]
Le conseil, estimant qu'il est du plus grand avantage des communes de leur accorder le partage de leurs biens communaux aux seules restrictions qui pourraient être indiquées par l'intérêt public ou pai* le bien particulier de ces communes et aux modifications qui seront expliquées ci-après, a arrêté, M. le procureurgénéral [-syndic] ouï :
1° Que toute commune qui voudra opérer le partage de ses biens communaux sera tenue préalablement d'en solliciter l'autorisation du directoire du département auquel, à cet effet, elle présentera requête contenant Ténumération des biens qu'elle désire de partager, leur situation, notamment à l'égard du voisinage des rivières ou ruisseaux, l'état de ses charges annuelles et de celui de ses ressources pour les acquitter, et se munira de l'avis du directoire de son district qui, en conséquence, prendra les renseignements les plus exacts et les plus circonstanciés sur les avantages et les inconvénients, soit généraux, soit particidiers ou locaux qui peuvent en résulter, surtout à l'égard de l'intérêt de l'agriculture;
9"* Si, d'après l'exposé des conununes et l'avis du directoire du district, celui du département juge qu'il est utile d'accorder le partage des biens communaux, il en fera distraire une portion destinée tant à subvenir aux distributions à faire aux nouveaux entrants et aux nouveaux mariés qu'aux charges annuelles de la commune, et cette portion sera laissée à bail pour neuf années, par adjudication au plus offirant, pour le prix en être employé ainsi qu'il appartiendra, sous la comptabilité des officiers municipaux.
Si le prix du loyer de ce bail ne satisfait pas complètement au, payement des charges de la commune, il sera fait une évaluation du revenu des biens communaux destinés à être partagés, et cette évaluation sera répartie également sur chacune des portions partagées, pour être supportées par ceux qui les posséderont; si enfin elles ne suffisaient pas encore, l'excédent des charges de la commune sera réparti par émargement au marc la livre sur les rôles des contributions foncières et mobilières, aux termes de la loi du
1 7 juin dernier ^*^. Lorsque, pendant la durée du bail, il se présentera un nouveau marié ou entrant, la municipalité lui délivrera une portion, ou des portions semblables à celles des autres habitants, prises dans l'adjudication et de la même valeur; mais ils n'en pourront jouir qu'après la récolte , de façon que l'adjudicataire soit toujours sûr de récolter ce qu'il aura cultivé et ensemencé sans être inquiété ; ce ne sera qu'après la récolte que l'adjudicataire se dessaisira des portions qui échoiront aux nouveaux mariés ou entrants, en diminuant le prix de l'adjudication proportionnellement à l'objet qui en sera distrait. Le surplus des propriétés communales sera partagé par portion égale entre tous les habitants qui seront compris aux rôles des contributions ou inscrits à la 'fin desdita rôles.
Les lots seront faits par la municipalité, de façon que le défaut de qualité soit compensé; cette division faite, chaque portion sera tirée au sort en présence de la municipalité par chacun des copartageants, de tout quoi sera dressé procès-verbal. Le partage des communes pourra durer dix-huit ans, après lequel temps il sera libre aux habitants de demander un nouveau partage, si leur augmentation en population ou quelques autres circonstances l'exi- • gent. Les nouveaux mariés ou entrants après les récoltes qui sui* vront leur entrée ou mariage seront pourvus par ordre d'ancienneté des portions qui seront vacantes par mort ou autrement, et ce ne sera qu'à défaut de celles-ci qu'il leur en sera formé sur la partie laissée en adjudication. La récolte de la portion emblavée ou ensemencée appartiendra aux héritiers de celui ou celle qui auront fait la culture et fourni la semence. Les portions qui deviendront vacantes par la mort ou par la sortie des possesseurs entreront dans le bail des parties laissées par adjudication, pour le prix en être payé par l'adjudicataire dans la proportion de ces dernières, et en seront distraites les premières pour être délivrées aux nouveaux entrants et aux nouveaux mariés. Si un habitant néglige ses portions, et que, par cette négligence, il laisse ses dites portions incultes pendant deux ans, la municipalité sera autorisée de la faire cultiver et ensemencer au profit de la communauté après un avertissement et avoir ouï le portionnaire , qui sera privé d'autres portions jusqu'au nouveau partage. Tous les partages qui ont été faits jusqu'à présent contrairement aux règles qui viennent d'être adoptées seront considérés comme nuls.
(0 Décret du it juin 1791, sanc- contributions foncière et mobilière, artienne le 17, relatif à la répartition des ticles & et 5.
[D*après un second arrêté, pris séance tenante, il est décidé «que, jusqu'à ce que rAssemblée nationale eût statué sur h pétition que le conseil du département a arrêté rdativement au partage des communes, les municipalités ne pourraient faire k division d'aucuns ofe leurs biens commuDaux entre les habitants.i. — Arch. nal., F" 33o<*ï]
HOUSS^VILLB^^^
Pétition de la commune à VAnemhlie ligiêlaùve ^^\
S. d. — Au Roi 9 à i'Asseoiblée nationale à Paris, Supplient très humblement les habitants et membres de la municipalité de Housséville , disant que par vos lois si avantageuses et si dignes d'être observées, il est voulu que chaque propriétaire aura droit seul de pâturer son terrain; nous nous sommes libérés à vous représenter que nous avons environ 600 jours de pàquis et vous supplier qu il vous plaise de nous permettre de les partager d'égale portion, concevant que ce serait le moyen le plus avantageux pour la nourriture des hommes et du bétail , réflexion faite que nous avons déjà essuyé tant de mauvaises années par la rareté des grains, tandis que nous avons quantité de terrains moins fructueux que s'ils étaient en nature de terre labourable, et une partie de ces pâquis sont aliénés pour un certain temps sans autorisation que par l'aveu d'un quelqu'un, sous prétexte que le revenu sera employé pour subvenir au besoin de la communauté; mais étant partagé, il nous serait plus avantageux d'être imposé aux sommes qui se trouveraient nécessaires aux besoins de la communauté.
Il y a environ 5o jours de ces pâquis lieu dit devant Quiot qui selon des auteurs étudiés et pratiquant l'agriculture, ce terrain rapporterait beaucoup en nature de vigne, s'il vous plaisait de nous autoriser à partager ces derniers pour cent moins un an et le surplus des autres pâquis pour telle quantité d'année qu'il vous plaira.
Ce considéré, il plaise à votre puissance, touchée de compassion, de nous donner décret. Nous continuerons d'adresser nos vœux au Seigneur pour la conservation de sa grâce.
Suivent les noms de &a signataires et de 9 illettrés ; on compte plusieurs noms de femmes parmi les uns et les autres.
[Arch.nat.,F"33o.]
^*) A la seconde circulaire du Gomitë ^'^ Arr. de Nancy, cant. d'Harrouë.
d*a^culture, le directoire répondit le ^^^ En tête de la pétition, on lit :
SI mars 179a, en expédiant un second Nombre des habitants, 91, y compris
exemplaire du même texte. 7 laboureurs.
SAINT-CL^MBriT^^^
Pétition ctun habitant à r Assemblée législative.
S, d. — Dieu soit à Taide de TAssemblée nationale à Paris. A nos Messieurs, nos Messieurs de l'Assemblée, Supplie très humblement Joseph-Louis Masson, de Saint-Clément, et du département de la Meurthe, en Lorraine, et de la garde nationale, citoyens, disant qu'il y a plusieurs pièces de terre qui sont incultes sur le ban de Saint-Clément, dont personne n'en fait aucun cas et l'Etat y perd ses droits faute de les cultiver.
I. Ce sont le Rayeux, d'environ huit jours, joignant le pré de Clément Pertusot et du reste environné du bois l'étang.
IL Ce sont la Haye-le-Moine, d'environ trois jours, joignant les terres de la ferme de Beaux-prés.
Le suppliant mande à nos vénérables Messieurs la "permission de les cultiver par acensement et pour un bail de soixante ans et d'y bâtir une maison', d'y planter telle semence qu'il y viendra; il offre chaque année huit livres de canon à l'État, au premier bureau des finances , et la copie de ceci qui demeurera, il mande quinze ans, sans payer la dîme comme du passé; après quoi, il baise très humblement les genoux à nos vénérables Messieurs et prie le ciel de vouloir Bien favoriser toutes ses entreprises d'un heureux événement, comme aussi de conserver longues années à nos vénérables Messieurs de l'Assemblée pour le bonheur des Français, et l'agrandissement de l'auguste maison de Sa Majesté. — Serviteur Joseph-Louis Mâsson, garçon chez sa mère, à Saint-Clément, par Lunéville, en Lorraine, et prouvera ce qui est avancé sur ce.
[ Arch. nat., F'« 333.]
SAULXURBS-LES-VANNBS ^^\
Pétitim de la municipalité transmise à F Assemblée législative.
î 7 février ijg^. — Monsieur <'^, Les maire et officiers municipaux de Saulxures prennent encore ^^^ la liberté de s'adresser à vous au sujet de la requête qu'ils ont eu l'honneur de vous adresser il y a un an; nous espérions que, dans peu,. on recevrait une loi générale pour la distribution des pâquis communaux; sans
Arr. et C4int. de Lunëvillc. m^ limonadier, 90, chauMée d'Antia.
Ait. de Toul , cant. de Colombey. '*^ On n'a pas retrouvé d'antre péti-
^') Cette lettre est adressée è M. Noéî, lion de cette monieipaiité.
MEURTHE. — MEUSE
néanmoins en avoir reçu aucune, aujourd'hui qu'il faut payer la contribution foncière, il est révoltant aux pauvres gens d'être assujettis à payer une contribution sans en avoir aucune propriété. C'est pourquoi, Monsieur, nous vous supplions de vous intéresser pour faire rendre justice à vos patriotes ; vous voudrez bien représenter nos pièces dont vous êtes porteur à l'Assemblée natio^ nale ; la requête dont vous êtes porteur a été contredite par l'ancienne municipalité, mais aujourd'hui c'est l'avis et le consentement de la municipalité et le conseil général de Saukures. S'il faut quelques pièces d'écriture pour appuyer les motifs de notre requête, nous vous supplions de vouloir les faire faire, à charge par nous de vous rembourser les avances et les démarches que vous serez obligé de faire à ce sujet. Faites le plus promptement possible et nous rendes réponse, s'il vous platt, aussitôt la présente reçue. Ce faisant, vous obligerez infiniment ceux qui ont l'honneur de se dire avec respect, Monsieur, vos très humbles et très obéissants serviteurs patriotes.
Suivent 1 6 signatures, [ Arch. nat., F" 33o ^^\ ]
MEUSE
D1RKGT0IRS DU DiPAHTBMBNT.
[îj octobre 1793. — Le procureur-gëaëral-syndic Gossin adresse un rapport qu'il fit à rassemblée des duchés de Lorraine et de Bar, au mois de novemore 1767, en attendant le rapport du directoire sur la question. Ce rapport s ouvre par un jdaidoyer en bveur du parcours réciproque entre communautés.]
. . .Les communes, conune les parcours, ont excité la même diversité d'opinions. Les uns ont été d'avis qu'il serait utile de les partager, les autres qu'il fallait les laisser dans leur état actuel. Ceux qui ont pensé que le partage en serait avantageux, ont dit que ces communes étaient de vastes terrains né^igés, susceptibles de productions abondantes, et qui cependant fournissaient à peine la nourriture faible et mauvaise de quelques bestiaux dans la meilleure saison de l'année; qu'une des causes principales du mauvais état de ces terrains était leur indivision et cette indifférence qu'on a naturellement pour une propriété commune ; qu'un partage de ces terres entre le seigneur et les habitants, à proportion de leurs
(*} Au dosaîar font jdnti : la pélition trait des délil>éra lions de la commune , de la commune au directoire du dépar^ sans date, mais postérieur au 17 notem^t, signée de 64 noms, et un ex- vembre 1790.
droits, y produirait bientôt des améliorations considérables, qu'on ne peut raisonnablement attendre que de l'industrie propriétaire, sûre de recueillir sans contrariété le fruit de ses avances; qu'en rendant ces partages facultatifs, et prenant pour modèle ceux qui ont été faits dans quelques communautés, en vertu d'arrêts du Conseil obtenus sur leur demande, on obvierait à tous inconvé* nients, puisqu'une délibération, prise par le plus grand nombre des habitants, ne pourrait être contraire au véritable intérêt d'une communauté ; que le partage des communes, outre ses avantages pour l'agriculture dont il multiplierait les produits, aurait celui, plus précieux encore, de procurer une petite propriété à la classe la plus indigente, de favoriser la population, en assurant aux malheureux une partie de leur subsistance, d'augmenter, par le lien de la propriété, l'attachement de tous les concitoyens à l'État, de garantir d'autant plus aux lois leur obéissance, et de détruire ou de diminuer au moins la mendicité dans les campagnes ; que ce partage, qui rétablirait l'égalité entre les laboureurs, qui profitent surtout des communes, et les manœuvres, ^qui en profitent peu, ayant été exécuté en Champagne et dans les Evêchés, où le sol est assez semblable au nôtre, il semblait qu'il devait convenir autant à notre province.
Les seigneurs, hauts justiciers, au moyen du tiers que tes ordonnances leur attribuent en cas de partage, au moyen des propriétés qu'ils ont sur le ban et qu'ils peuvent clore, au moyen de la vaine pâture qui resterait à leurs troupeaux des autres propriétés éparses qui ne sont pas susceptibles de clôture , n'ont vraiment rien à opposer au partage des communes, et l'on doit d'ailleurs assez connaître l'âme et l'élévation des sentiments de la noblesse lorraine, pour savoir qu'elle ne peut être entraînée dans un système que par la considération de l'utilité publique.
Les laboureurs et les propriétaires des fermes roturières n'ont vu naitre le projet de partage des communes qu'avec la plus grande terreur. Us ont prétendu que, dans toutes les fermes, il n'y avait qu'une quantité de prés à peine suffisante pour nourrir pendant l'hiver les bestiaux destinés au labourage; que, depuis le â5 mars jusqu'au mois de juillet, ils ne vivaient que sur les communes, et qu'après ce temps on les menait en pâture dans les prairies et dans les champs dépouillés; que si on enlevait ce secours aux laboureurs et si on les réduisait dans le pâturage des conununes à une simple portion d'habitant, il faudrait qu'ils fissent consommer à leurs bestiaux, pendant l'été, les fourrages destinés à la provision de l'hiver, et qu'à l'entrée de cette saison ils se défassent de.
MEUSE
leurs attelages et renonçassent à la culture; que ces terres étant fortes et d'une culture pénible, dans les meilleurs cantons de la province, il faut beaucoup de chevaux pour les mettre en valeur; cependant les cultivateurs, qui, la plupart, n'ont pas assez de prés, sont obligés de proportionner le nombre de leurs chevaux à leurs moyens de les nourrir, et ils se chargent souvent d'une culture plus étendue que celle à laquelle ils peuvent suffire ; de là , les cultures ne sont ni assez profondes, ni assez multipliées, et, la terre n'étant pas assez ameublie, il en résulte une grande diminution dans les récoltes. Le partage des communes ajouterait encore à la disproportion des prairies avec les terres labourables ; il formerait l'opération contraire à celle que solliciterait l'intérêt de l'agriculture, pour la prospérité de laquelle il faudrait plutôt chercher à augmenter les pâturages, que de travailler à les détruire; que les laboureurs ne pourraient s'indemniser que par des prairies artificielles ; mais outre que ces prairies sont peu en usage en Lorraine, malgré le succès qu'elles seraient destinées à y avoir , elles réussissent mal sans culture; les propriétés particulières sont trop dis* persées dans un ban, et en trop petites portions, pour pouvoir être closes ; que le partage des communes , en détruisant les agriculteurs , entraînerait en même temps la ruine des propriétés roturières qui leur sont affermées, lesquelles n'ont été évaluées par les acquéreurs que sur l'estimation d'un produit déterminé par l'influence des conmierces , sur la facilité de leur exploitation ; que cette atteinte au droit de propriété avait des suites d'autant plus funestes, qu'elle frapperait surtout sur les fortunes médiocres; que les inquiétudes des propriétaires étaient tellement fondées, que, dans le bailliage de Mirecourt^^^, a 5 communautés s'étaient adressées au Parlement, et ravaîent supplié dans une requête, souscrite des officiers de leur bailliage, d'ordonner que leurs pâquis resteraient dans leur état accoutumé, ou de prononcer la résiliation de leurs baux, si mieux n'aimaient les propriétaires des fermes leur fournir les foins nécessaires pour la nourriture des bestiaux , et que le Parlement fit défense aux manœuvres de rien innover dans leurs pâquis ; qu'en vain le partage serait-il facultatif, les manœuvres, formant le plus grand nombre des habitants, seraient les maîtres de la délibération et les laboureurs, qui, dans toute opération sur l'agriculture, devraient avoir la plus grande influence et être consultés de préférence aux manœuvres , se trouveraient sacrifiés par l'intérêt mal entendu et momentané de ceux-ci ; qu'en effet , dans
Vosges, che^lieu d'arrondiweaient.
plusieurs villages, il y avait peu de communes, et que la chute du nombre de charrues ne serait pas compensée par la cidture à bras d*un demi-jour de terres, dont serait composée au plus, dans la plupart des lieux, la portion des manœuvres; cette petite portion même serait bientôt stérile, par le défaut d'engrais, car, les com* munes étant défrichées, le troupeau commun ne trouverait plus à subsister; que les manœuvres profitent autant des communes que les laboureurs, puisqu'ils ont nécessairement, à raison de leur nombre, plus de bestiaux, en supposant que, pendant quelques mois, les communes seraient plus utiles aux laboureurs qu'aux manœuvres; aussi, après ce temps, ceux-ci reçoivent-ils une indemnité suffisante dans la pâture des prés et des champs des laboureurs qui leur sont ouverts; que si l'on venait, d'un c6té, à déroger à l'ordre établi, qui paraît être \^ suite d'une convention primitive, les fermiers ou plutôt les propriétaires pourraient justement prétendre que les manœuvres ne jouiraient plus de la vaine pâture sur leurs terres, et demander de rompre une société dont ils feraient seuls les fonds et oh les mises ne seraient plus égjsiles; que le partage des communes a effectivement eu lieu dans les Evéchés et la Champagne ^^^ ; mais qu'on assure qu'il a produit de mauvais effets dans les Évâchés , et que les communautés désireraient que la loi enregistrée ne fût point un obstacle au rétablissement de leurs pftquis dans l'indivision; qu'à Tégard de la Champagne, la culture des terres y est plus facile, deux chevaux y suffisent à l'attelage d'une charrue,
' tandis que six à huit ont quelquefois peine h tirer les nôtres; la quantité de pâquis nécessaires aux bestiaux destinés h la culture
"" des terres labourables ne doit donc pas y être aussi forte. Telles sont en analyse les diverses observations parvenues h la commission intermédiaire, et mises sous les yeux du bureau d'agriculture, relativement au parcours réciproque et partage des communes.
La matière mise en délibération, il a pensé que le partage des communes ayant été fait dans quelques parties de la province, sur les délibérations de communautés, autorisées par arrêts du Conseil, le problème à résoudre ne pouvait concerner ces communautés, dont les habitants ne doivent pas être exposés k perdre le
(*) Voir GRArpuf, op. du, p. 68. L'ëdit prës, chaoups et héritages avec abotition concernant les Trois - Evéchés est de du droit de parcours de village à viljuin 1769 (publié par Gra£Bn, op. eti., lagen; mais il n'ordonne pas à proprep. a4o-a&5). Ledit concernant la ment parler la division des communaux Champagne est de mars 1769, et ((porte (IsAMBiat, Ane, loi$ franc* ^ t. XXH, règlement ponr la clôture des terres , p. /i86-&88}.
MEUSE. — MORBIHAN
fruit des défrichements et des améliorations qu'ils avaient pu faire sur les portions de communes qui leur étaient échues; que la question de Tutilité du partage des communes ne pouvait être agitée 3ue relativement aux parties pour lesquelles elle n'avait point été éterminément jugée par les lois récentes et respectables ; mais qu'avant d'étendre la faculté de ces partages aux autres cantons de la province, il convenait d'attendre des districts les éclaircissements nécessaires sur la réalité ou l'exagération des avantages ou des inconvénients qui résulteraient de ce projet; que le même plan devait être suivi pour le parcours réciproque ; et qu'ensuite des observations des districts, on prendrait sur l'un et l'autre objets tel parti et telle détermination que le bien de la chose et l'intérêt des communautés exigeraient.
[Sur Tavis du bureau d'agricaltnre, il a été arrêté <rqu*on attendra rétablissement des assemblées de districts, pour recoeHIir leurs voeux et ceux des assemblées municipales « sur les deux questions. -— Arch. oat, F'* 33o.|
MORBIHAN
OONSBIL DO DiPABnMBNT.
[5 décembre tjgi. — Rapport sur rutilisatlon des communaux^*' :]
Dans un temps plus calme, si les ennemis de lu Révolution étaient moins acharnés à calomnier la nouvelle administration, si tous les esprits étaient disposés à concourir au bien public, nous dirions quU n'y a point a balancer. C'est une vérité démontrée depuis longtemps que le partage des communes serait avantageux à l'agriculture. L'une des causes qui empêcha principalement l'exécution du projet, dont le roi avait fait part aux États de Bretagne, fut cette prétention formée depuis quelques années par les cidevant seigneurs, à l'appui d'une jurisprudence féodale, d'être (propriétaires de toutes les terres vaines et vagues enclavées dans eurs fiefs ^2^. Une loi récente borne cette propriété à ce qui a été enclos ou afféagé et déclare le surplus commun ^^^. Ces terres sont, par conséquent, revenues à leurs premiers propriétaires, et l'ad-
(^> Ce rappoK a été adreaté au Go- <*) H. Sii, Lêi claaeë ruraUi en
mité d'agricolture par le directoire avec Bretagne ..., p. ai 5 et soiv. une lettre d'envoi du 17 mars 1799, ^^^ Décret du 98 septembre 1791*
qui figure dans Arch. nat, F^^33o, où sanctionné le 6 octobre, sur les usages
il manque. ruraux, section IV, art, 7.
mînistration doit prendre tôt ou tard les moyens de les rendre utiles h la société.
Toutes les landes , qui couvrent une grande partie de la surface du département, ne sont pas susceptibles d'être cultivées. Nouç avons déjà dit que la mauvaise qualité du sol s'oppose en plusieurs lieux aux défrichements. Dans certaines landes, et elles sont en grand nombre, il serait inutile d'entreprendre aucune culture; mais lorsque le partage en sera fait, chaque propriétaire appliquera à la portion qui lui aura été assignée le genre d'industrie qui s'accordera le mieux avec la qualité du sol : là il formera un labour, ici une prairie, ailleurs un pacage pour les bestiaux; dans les endroits qui repoussent absolument toute espèce de culture, il y fera des . plantations. U est peu de terrains où Ton ne pût au moins semer du prusse, et ces différents moyens augmenteront toujours la masse des richesses territoriales. Le partage des communes est donc l'unique moyen de les mettre en valeur; laissées indivises, elles seraient condamnées à une éternelle stérilité.
L'expérience de tous les temps justifie que les biens possédés en commun ne rapportent jamais autant que celui qui appartient à un seul. L'accord entre plusieurs particuliers est difficile, souvent même impossible; aussi voit-on toujours que ces terrains restent en friche et sont presque perdus pour la société. Tous les communs du département en sont la preuve la plus incontestable.
[Suivent des développements comparatife sur ce qui s^est passé en An^eterre et en Prusse ^^K]
U est sans doute d'autres moyens de perfectionner l'agricidture ; mais il nous semble que c'est à ceux-là qu'on doit s'attacher d'abord; ils consistent :
i"" A solliciter une loi qui, dans les cantons de domaines congéables, excite les colons à entreprendre, au défaut du propriétaire, des défrichements , à faire des plantations par l'assurance d'une juste indemnité en cas qu'ils soient congédiés avant d'être remboursés de leurs avances, et en les admettant au partage des bois qu'ils auront cultivés;
â"" A encourager l'aménagement des bestiaux et l'augmentation des fourrages par des moyens tels que la formation de prairies artificielles et le dessèchement des marais;
3° Enfin à provoquer le partage des communes et encourager les défrichements et les plantations.
t^) Voir p. 86.
TtfORBIHAN. 177
[7 décembre ijgi. — Arrêta sur les matières agricoles rapportées par le procnreur-géiéral-syndic :]
1** Il sera fait une ^dresse à rAssemblée nationale pour la supplier de revoir son décret des 3o mai, 1", 6 et 7 juin 1791, concernant les domaines congéables ^'^ : il lui sera représenté que l'intérêt de l'agriculture et la nécessité d'étendre les richesses territoriales exigent impérieusement que les colons soient excités, par l'assurance d'une juste indemnité, à entreprendre, au défaut des fonciers, des défrichements et des plantations;
9** L'assemblée charge son directoire d'écrire incessamment à tous les districts et municipalités pour leur prescrire d'exécuter la loi du 5 janvier dernier, concernant les dessèchements des marais^^^;
3** II sera fait, chaque année, un fonds pour l'encouragement de l'agriculture;
à"" Sur la somme de 3,ooo livres imposée en 1791 pour est objet ^^^ il sera prélevé celle de i,5oo livres en achat de graines de trèfle, de luzerne et de sainfoin, qui seront distribuées gratuitement dans chaque district aux citoyens qui voudront former des prairies artificielles, en préférant, dans celte distribution, les citoyens qui, au jugement du district, auront le plus besoin de secours. Le directoire du département adressera un mémoire instructif pour la culture de ces différentes semences;
h"" La somme de i,5oo livres restante sera distribuée en primes pour encourager les défrichements; cette prime sera fixée à 3o l. par journal, pour cequi excédera l'étendue d'un journal défriché ou desséché et converti en prairies artificielles ou naturelles, et à 30 1. aussi par journal de terrain défriché et converti en terre labourable;
6** Ne seront point considérés comme défrichements les terrains égobués^*^;
7"" La prime sera distribiiée par l'assemblée,. lors de sa session de 179^9 sur les états qui lui seront envoyés par les directoires de districts des défrichements et dessèchements effectués d'ici à cette époque dans leur territoire; • 8" Pour prétendre jouir de la prime, celui qui aura entrepris
(') Décret du 7 join 1791, scellé le chement et la contribution foncière des
6 août, relatif aux concessions ci^devant marais.
faites dans les départements du Finis- ^^^ Voir le procès-verbal du conseil
1ère, du Morbihan et des G6tes-du-Nord, du département, Arch. du Morbihan,
sous les titres de baux à convenant ou L 79.
domaines congéables. ^^^ L'écobuage est proprement la liai-
'') Décret du ar6 décembre 1790, son des gerbes. Ce mot n'est pas pris
scellé le 5 janvier 1791 , sur le dessé- ici dans le même sens.
Bl^S COaVUIfAHX. 13
un défrichement ou dessèchement sera tenu de faire» au greffe de la municipalité du lieu de la situation du terrain , une déclaration conçue en ces termes : n}^ déclare 4tre dans TinteAtiôn de dessécher (ou défricher) tel terrain, emtenant tant iejwmoMx, et d*en continuer la culture (ou l'amélioration), m'obligeant de restituer la primo d'encouragement qui pourra m'étre accordée, en cas que je cesse de cultiver ce terrain après la troisième récolte».. La prime ne sera délivrée que sur le cerlificat de la municipalité qu'il a effectivement défriché ou desséché;
9* L'assemblée reconnaît los avantages qui résulteraient pour l'agriculture du partage des communes, mais cetle importante opé^ ration ne peut être entreprise que successivement, et le conseil général est d'avis qu'elle soit différée è une époque plus favorable.
FArch. nat., ADxix' aS, Morbihan, 1791, Procès-verhal des seancm ie ta tnnêiimê seuiùn du Cmueil finirai du dip, & M&rUhan, Vannes, 1 79s , in-A*].
MOSELLE
Nulle réponse du directoire de ee dépariemeot k ia eireolairo do Gomilé d*«grieultttre; nulle delibéralico sur les commonaux de la part de rassemUée administrative ^'^ La question qui préoccupe les admiobtrateura, c'est c^e du parcours et de la vaine pâture fséance ou 8 décembre 1791)- — En 1877, les eommuoanx 8*étendaiettt sur 1 5 p. 100 du département <^.
CONSEIL DU DEPARTEMENT ^*^
[3 décembre îjQo. — Rapport «rsur la surveillance, conservation et le
Souvernement des bois communaux». L'assemblée arrête «rde solliciter auprès u corps i^slatif un décret qui autorise Paménagement des bots communaux ntués dans le département* qn*il y soit établi un quart de réserve, des ffardes en quantité suffisante pour en assurer la eooservatkHi, et qu^ensuiteie dé* parlement soit autorisé à faii'e la division des biens communaux entre les paroisses suivant les circonstances, et même des subdivisions entre ceux qui y ont droit, sur la demande des municipalités, des conseils généraux, des communes et sur Tavis des districts, en observant, autant que faue se pourra , qu'il y ait une coupe annudie au proGt de chaque communauté. «]
(1) Pncèê^êrUl d§ lu mtmu du cm- ptralt pas avoir irnU i« qnatlioa det
iêil dm déptKrtmm de Im Mh$Uê, Meta, oommimaux (Proeès-verbaiix aux Areb.
8. d., in-4« (Arch. nal., AD m*», aat^F^^iu, Nièvre A).--Gea délibéra^
Moselle, 1791 )* tions furent adressées au Gaaailé dWî-
('^ J. as GaïasaoT, lac. dl. collare par la diradaire avae «m lettre
^) Le conseil généfai de 1791 ne d'aavoi du it avril 1791.
[4 décembre ijgo. — L^assemblëe arrête «rque iMpoqoe de chaque coupe des bois commanaux sera r^ée par le département sur ravis des municipalités et eenx des districts, que le produit de ces bois, prélèvement fait de toutei les charges et impositions relatives auxdits bois, sera partagé en argent ou en nature draprb le vœu des conseils ^nérani des communes, homologué par le directoire du département sur Tavis des directoires de districts, et que, dans le cas où des hameaux ou des cantons particuliers auraient droit à quelques bois communaux, ils seront tenus de s^ssembier par devant la municipalité de leurs paroisses, pourvu que, sur Tavis du directoire de district, le produit de là coupe de leurs bois soit partaffé entre eux, soit en argent ou en nature, d'après larrtté du directoire du département. »]
[6 dkembte ijgo!^ — Les artides suivants ont été arrêtés :
ff Ait. 3. *--' Les bois communaux appartienant k la ooromone entiàre seront administrés par la municipalité; si ees bois appartiennent & des hameaux partieidiers, ils seront administrés par des syndics nommés par les habitants A» ces hameaux sous rinspeetion de la municipalité du lieu et la surveiUanoe de§^ai«|^ administratifs.
irAiiTkè..— Danslecasoii des bois communaux appartiendraient à plusieurs communes al fi'elles préférassent de jouir en commun plutAt que de se diviser, ib seront aéninistnh par trois députés de ehaque municipalité qui y aura droit, lesqueb s^assembleront dans la maison commune oe c^e des muniriptlîtés qui aura tel ees bois les plus grands intérêts, sur la convocation qu en fera le procureur éi la commune toutes les fois quo les intérêts de ces bois Texigeront.
frÀKT. 5. — Les bois appartenant soit à la Nation, soit à des particuliers, qui sont grevés d'usages, seront cantonnés : en conséquence, pour tenir lieu de cet usage, il sera attribué aux usagers une portion de ces Dois en toute propriété, en raison de leur nombre, de leur nature et de l'étendue de leurs droits, et le surplus desdits bois appartiendra aussi en toute propriété, et dégagé de tout usage, soit k la Nation, soit auxdits particuliers qui en étaient propriétaires. Il sera k cet effet, et préalablement au cantonnement, dressé procès-verbal par les oorp3 administratifs contenant Tétendue des bois, le nombre des usagers, leurs droits respectifs dans cesdits bois et la prestation annuelle. Demeurent exceptés du cantonnement les bois qui sont seulement grevés du droit de pacage et dandée.
irAiT. 6. — Qiaqne municipalité aura son marteau particulier qui sera déposé au secrétariat de la municipalité dans un coffre fermant à trois clefs. Tune desqudes sera confiée au maire, la seconde au procureur de la commune et & troisième au secrétaire-greffier, et ne pourra en être sorti que par une dâibération du corps mttnieipa!.s]
7 déeembrê tygo. — La session générale, considérant les avantages sans nombre que retirerait Tagriculture du partage des biens communaux, a arrêté que le département autorisera ces partages toutes les fois que ie conseil général des conoimunes, sur l'avis des directoires des districts, le demandera.
[Suivent des vœux sur les prairies artificielles et le glanage. — Arcfa. nat. , F»^33o.]
NORD
Le département, devançant le pouvoir central, s'était occui^ë dès 1790 de la question des biens communaux. Le 3o octobre 1796, il avait envoyé une circulaire aux districts pour leur demander un relevé des biens communaux par commune et pour les inviter à faire délibérer les conununes sur le meilleur emploi à en taire ^'^ Les circulaires du Comité d'agriculture de novembre 1791 et mars 1799 atteignirent le directoire, qni les transmit, les 10 décembre 1791 et 33 mars 1799, aux directoires des distncts^*^ La seconde circulaire n'est adressée qu'aux districts de Rereues, Douai, Lille, le Quesnoy et Valenciennes, ce qui parait prouver aue les directoire d'Avesnes, Cambrai et Hazebrouck avaient déjà répondu. Mais ces réponses n'ont pas été toutes conservées, et, Teussent-^les été, qu'elles seraient. probablement natives, comme celle du district de Rergues, en date du â8 mars 179a , qui observait que les communes du district n'ont pas de biens communaux, «rsi l'on entend par là des pâtures dont la jouissance appartient exdusivement aux habitants d'une même commune ^'^i», ou celle du Quesnoy ^^K Observons d'ailleuis qu'en 1877 le département n'avait que 9 p. 100 de communaux (*^ En tout cas, les directoires de district ne paraissent pas avoir dâibérë sur là question, pas plus que le conseil général de novembre-décembre 1701 ^*\ et Ton n'a retrouvé aucune réponse ou aucune minute de réponse du directoire du département, ni aucun rapport relatif à la question ^''K
DIRECTOIRB DU DEPARTEMENT.
îj janvier lygs- — Messieurs, le conseil de ce département s'est fait un devoir d'examiner avec le plus grand soin les avantages et les inconvénients qui pourraient résulter dans toute l'étendue de son administration du défrichement ou du partage des communes et des laris. D'après tous les renseignements qu'il a pu se procurer, il voit qu'un grand nombre de communautés, sans attendre aucune loi, malgré les défenses et même malgré les poursuites judiciaires des administrations, s'est emparé des communes et des friches et que, dans beaucoup d'endroits, le partage s'est opéré de la manière la plus inégale, puisqu'il s'est fait à raison des propriétés déjà existantes. Ainsi la pauvre famille n'a rien retiré de
^*) Les réponses des communes exis- ^^^ Arch. du Nord, LS97.
tent en tout ou partie pour certains ^^^ J. de CaissMor, fee. cit.
districts. W Arch. nat., F»' in, Nord, 7.
t^) Arch. du Nord, L189, P" i65 v** ^''i Renseignements communiqués par
et 37 v^'-aS. M. G. Lefobvre, professeur agrégé d^his-
(^^ Arch. du Nord, L55a. toire au lycée de Lille.
cette invasion commune, et les ressources qu elle avait pour nourrir une vache ou quelqu autre animal utile et nourricier lui sont absolument interdites. Dans d'autres endroits, les habitants qui n'ont pas voté pour le partage en ont été exclus. Presque partout, les poursuites judiciaires n'ont pu avoir lieu. Elles font naître bientôt des coalitions, et il ne se trouve plus un huissier assez hardi pour se présenter daus ces paroisses. Il est bien sûr que cette hardiesse serait une extravagance.
Le conseil a vu avec une peine égale que tous les cultivateurs, séduits par le haut prix auquel les blés se vendent depuis un assez grand nombre d'années, tournent vers ce grain toutes leurs spéculations, sans vouloir envisager qu'il leur serait facile d'obtenir les mêmes rapports en blé en y employant moins de terrain et en s'occupant davantage de la nourriture des animaux nécessaires sous le rapport d'engrais et sous ceux d'aliments , de commerce, etc. Les basses-cours sont donc dépeuplées. La viande sera donc bientôt d'un prix excessif, et la laine la plus commune ne s'achète aujourd'hui qu'au poids de l'or. Ainsi les communes, partagées et cultivées suivant ces mêmes spéculations , ne peuvent qu'accrottre un mal déjà trop sensible.
Si de grands exemples d'une culture mieux entendue nous étaient donnés, si nos cultivateurs, frappés des succès de ces nouvelles entreprises, voulaient quitter leur routine, le défrichement et le partage des communes seraient sans doute avantageux. Mais jusqu'à ce moment, le conseil a pensé, Messieurs, que, tout dépendant des localités, il n'était pas possible de faire une loi générale, et qu'il serait plus convenable de laisser à prononcer sur chaque endroit par les administrations de départements d'après l'avis des districts.
Il est, en effet, des communautés où il y a, s'il est permis de parier ainsi, un excès de communes. On peut, dans ces endroits, laisser en réserve la quantité de terrain suffisante pour la nourriture de's animaux qu'on y possède, et, quelle que soit la culture, permettre le partage du reste. Mais il serait au moins nécessaire de fixer des lois plus justes pour ce partage, et certainement l'Assemblée nationale ne pensera pas qu'il doive être rég^é suivant les autres propriétés des partageants.
Dans d'autres endroits, ces communes suffisent à peine à nourrir les bestiaux de la paroisse; les défricher, les partager, c'est achever la ruine des pauvres familles, qui ne trouveraient pas dans leur part la ressource qu'elles ont dans la commune et qui finiraient par la vendre au plus bas prix.
Le plus ou moins d'abondance des engrais est encore un objet
à prendre en considération. Partout où les terres cultivées suffisent à leur engrais, le dëfrichement des communes peut avoir un bon effet; celui des laris même peut procurer des avantages réels dans les lieux où les terres en culture produisent abondamment. Mais dans tous les endroits où ces avantages ne se rencontrent pas, ees défrichements et ces partages no seraient qu'une peine et une mi-* sère de plus.
11 est impossible d'atteindre toutes ces particularités par une loi générale, et, puisqu'il faut entrer dans des détails qui présentent autant de sous«-divisions, il parait que le conseil de ce département était fondé h croire que les corps administratifs pouvaient seuls prononcer avec quelque certitude sur le défrichement et le partage des communes et des laris.
Les administrateurs : Guibbrt, orftûbfil; La Granit; Badih ; Sm^ ; Du Bourg, nrocureur-'général^êynme^^K
[Ardi. iiat.,P'33o.]
SAaoR t2).
Pétition de la œmmune à V Assemblée légtslative^^K
a 0 juin ijgst. — A Monsieur le Président de l'Assemblée na* tionale. Les citoyens de la communauté de Baron, district de Senlis, département de l'Oise, réclament vos infinies bontés et celles de l'Assemblée nationale sur la demande qu'ils ont faite à leur district et au directoire de leur département, où ils ont exposé qu'il se trouve dans leur communauté 9 arpents de prés appartenant à la commune, 99 arpents environ de marais qui peuvent se dessécher et défricher, ainsi que i5o arpents de terre vame et vaguo en nulle valeur depuis un temps immémorial, et qu'ils en désiraient le par* tage, faisant offre do payer les impositions foncières et de rendre à la commune, sur les 9 arpents de prés qui depuis bien des années ont rapporté un revenu, la même somme qu'en 1 790. Cette offre est consignée dans un jnémoire signé des citoyens qui est ei* joint, adressé au directoire de leur département, qui, ainsi que leur district, gardent un silence des plus profonds.
(^> A la seconde circulaire du Comité ('> A cette pétition, apportée â Paris
d^agriculture, le directoire de TOise ré- par le procureur de la eomoaime, est jointe
pondit en envoyant, le 3 mars 1 79a , eo- one pétition au direetoira da dépirle^
piedecemémoire^Arch. nat.,F*® 33o). ment du i4 juin 1791, signée de
(') Arr. de Senlis, cant. de Nanteuil- 68 noms et contresSfaiée par les 8 mem-
le-Handonîn. bres de la munieipïté.
OKK. 18S
Daignez, Monsieur le Président, mettre la requête des suppliants sous les yeux de l'Assemblée nationale, aCn que leur demande soit prise en considération par elle et qu'ils puissent obtenir ce qu'ils désirent. Ils en seront éternellement reconnaissants. — L. Gri;yi(, procureur de la commune de Baron,
[Arch,iiat., P*33o.]
BOBIST ^^K
Pétition de la commune à VAêoembUe l^pêktwe.
S. il, — Messieurs, ô vous qui êtes les colonnes pour le soutien do la Constitution et le maintien de la loi de Tempira français, jetei, s'il vous platt, les yeux sur les très humbles représentations que tous les citoyens de lo communauté de Borest, département ae rOise, district de Senlis et canton de Baron, ont l*honneur de vous communiquer. Le malheur des temps ou la négligence de nos pères ou enfin l'intérêt particulier de quelqu'un, ce que nous ne pouvons savoir, nous a dénéantis des titres de nos biens communaux. En ce jour oh TAssemblée, par son décret des 90, 3 q et a 3 novembre 1790, nous donne 1 encouragement et le pouvoir da défricher les terrains en friches qui n'ont aucun propriétaire particulier, qui, par le même décret, soumet notre communauté d'en supporter les charges ^^\ et cependant ce malheur pour nous fait que les laboureurs de notre paroisse se mettent en possession de tous, sans soumission au décret quelconque, quoiqu'ils possèdent presque toutes les terres en culture; la mtinicipalité leur a demandé les titres de leur propriété, vu que celles qui n'en ont point sont confondues avec les leurs et que, s'en étant emparé, eUe ne peut les connaître; ils refusent de le faire. Toute la communauté ne doitelle pas profiter des avantages que le décret leur procure? N'y aura-t-il que trois personnes qui auront toutes les aisances de la vie ? Le pauvre ne doit-il pas être partagé ? Aussi nous supplions vos bontés de vouloir bien faire droit à notre juste requête et lui rendre la justice qu'elle réclame. Nous ne cesserons d'offrir nos prières au Trèt-Haut, qu'il lui plaise conserver vos jours précieux.
Suivent 18 signatures, dont celles du maire et du procureur de la commune.
[Arch. nât.,r*333.]
(*} Arr. de Senlis , cant. de Nanteuil- ('> Tit III , irt h dadécretiiir la légis
le-HaadouSn. lation domanSale, du a 9 novembre 1 ^go.
PONTPOINT^*^.
Pétition de la commune au Comité ttagricuUure ^^\ [S. d. — LoDgae pétition imprimée protestant contre le (ait que «r quelques
particuliers,- se disant composer la commune dePontpoint, vous ont présenté récemment un mémoire par lequel ils demandent à être autorisés à partager les marais, landes, iarris, montagnes et terrains vagues appartenant à la commune de Pontpoint, silués dans Tétendue des paroisses de Saint-Pierre et ^nt-Gervais et qui forment le pâturage de leurs bestiaux.
ffLes soussignés n*ont pas vu sans la plus grande surprise cette pétition qui les blesse grièvement; c*est pourquoi ils vous supplient, Messieurs, de peser dans votre sagesse les observations qu'ils vont avoir Thonneur de vous présenter. » Suit un historique des communaux de Pontpoint depuis i36/i.
(r . . .La pétition dont il est question n'est point du tout celle de la commune (le Pontpoint, le seul rapprochement du nombre des signatures de cette pétition avec celles qui sont au bas du présent mémoire vous convaincra que le vœu des habitants de Pontpoint n'est point pour le partage demancfê par quelques particuliers, mais bien pour la conservation des marais et Iarris indispensablement nécessaires au pâturage des bestiaux de la commune. La commune est composée de âo8 feux.^)
De plus tries usages et pâtis des communes doivent servir h tous les habitants, de manière qu'ils en usent en commun sans qu'aucun d'eux puisse provoquer les autres au partage pour en avoir une part à usage distinct et particulier. ï>]
... Si le partage demandé avait lieu , vous verriez chaque particulier convertir son lot en champ de légumes, de chanvre ou autre denrée; vous le verriez bientôt n'ayant pas les moyens nécessaires pour acheter un cheval, une vache ou autres bestiauxnécessaires à la culture, être obligé d'aliéner ce même lot; en sorte que dans le plus court espace possible, après avoir cru trouver son bonheur dans le partage des pâtis, après avoir obtenu et vendii son lot, il se trouverait dénué de toute espèce de ressource et plus malheureux que jamais.
Au contraire, si vous laissez, Messieurs, en commun comme par le passé la propriété des pâtis ^ le malheureux qui n'a qu'une vache pour s'alimenter , lui et sa famille , est toujours sûr (quelle que soit la mauvaise fortune) de trouver au marais commun le pâturage gratuit de sa vache; il est reconnu dans les campagnes que l'individu qui est assrz heureux pour en avoir une, trouve volontiers dans cette ressource les moyens d'exister, lui et ses enfants, et de les soustraire à la rigueur du besoin et de la famine.
Une observation non moins importante encore est celle-ci. Il
t') Arp. de Senlis. cant. de Pont- Senlis, à rimprimerie de N.-L.-F. des Sainte-Maxence. Rocques, imprimeur de k ville et du
W Cette pétition a été imprimée à district. (In-Zi'' de lo pages.)
OISE. — ORNE
eiiste dans l'étendue de la commune de Ponipoint plusieurs grandes fermes auxquelles sont attachées une quantité considérable de terres; le sieur de Popincourt y possède environ 600 arpents; les sieurs Desmarets et de Rouiuac h peu près pareille quantité, les acquéreurs des fermes de i'abbaye de Moncer'^ y ont également de grandes propriétés. Ces propriétaires les plus considérables ne sont point domiciliés à Pontpoint. Or, si le partage demandé avait lieu entre les habitants, u en résulterait que les plus forts propriétaires éprouveraient un préjudice souverainement injuste; leurs fermiers, n'ayant plus de pAturage, seraient forcés d'abandonner leurs fermes ou de les prendre au plus vil prix possible. En un mot, ces grandes exploitations éprouveraient un tort irréparable.
. . . Une dernière observation, c'est que les signataires de l;i pétition n'ont pour la plupart aucune et presque point de propriéh* territoriale dans le pays ni ailleurs. Or, comme l'intérêt est la mesure des actions, ils ne demandent le partage des pâtis que parce que n'ayant point d'exploitation, ils n'ont pas besoin de pâturage, et sous ce dernier rapport leur prétention est encore plus déiavorabic.
C'est donc à vous, Messieurs, qui aviez juré de maintenir iii Constitution, c'est à vous de faire respecter les droits de la nature. Ceux de l'agricullure et des pauvres sont sous la sauvegarde de votre sollicitude. Les soussignés attendent de votre justice et de vos lumières que vous les ferez respecter dans tout l'empire, et que la pétition qu'ils attaquent aujourd'hui d'après leurs moyens d'opposition sera abandonnée au mépris qu'elle mérite.
Suivent 90 signalares autographes ^K [Arch. nat. , F"* 33o.]
ORNE
DIRECTOIRE BU DEPARTEMENT
1 8 mai îjg^ ^^K — Vous nous demandez nos vues sur le partage des biens- communaux et sur l'emploi le plus avantageux à en faire. Voilà, Monsieur, notre réponse:
Nous pensons, comme M. François ^^\ que la meilleure manière
^'^ Abbaye da diocèse de Beauvais. ^'^ G^est une réponse à la seconde
^*) Une pétition manuscrite à TAs- circulaire du Comité. L* Assemblée admi-
semblée, non datée, signée des onze nistrativc ne semble pas s*étre occupée
membres de la municipalité, résume des communaux (Arch. nat, F'Mii,
les arguments de cette pétition (Arrh. Orne, 7).
nat.,F»i3do). (^) François de Neufchéteau.
de partager cetle espèce do biens, qui nous parott le superflu des riches, est celle de les partager entre tous les habitants de la com* mune où ils se trouvent, par feu, en raison inverse des propriétés ; donner le moins à qui a le plus et le plus à qui a le moins. Cependant, tout en adoptant ce parti, nous pensons que cette loi est précipitée. Le royaume a suffisamment de terrains en culture pour employer les bras de ses habitants livrés à ce genre de travail, et peut^tre arriverait^l que, dans ce moment où les esprits ne jouis* sont pas encore du calme de la raison, d'où natt l'obéissance aux lois, quelques-uns abuseraient d une loi si sage, en prétendant lui donner plus d'extension, ce qui serait, suivant nous, très embar^ rassant dans les circonstances actuelles. Voilà, Monsieur, nos vues et nos craintes. Puissent-elles vous être uliles !
Les administrateurs : Goupil ^i!f; RotiIISr; Moamox; P,-F. Chabtibr; Li Pbllbtisb-Ddgoudray.
[Arch. nat., P» 33o.] _^^^_
DIBBCTOIBB DU PliPARTBMBNT.
[dd mars lypa. — En oonséouence de la cirsulaire du Comité d*i^eol* ture, du 95 novembre 1701, ic directoire sVst adressé sux administrations de district. Seules ont répondu celles des districts de Montreail^^\ de Saint-Omer et de Calais. — Arch. nat., F' 33o.]
OIBBGTOIRB DU DISTRICT DE CALAIS
7 janvier 1 799. — Il est certain que la jouissance en commun des terres appartenant aux paroisses nommées communes est abusive et plus nuisible qu'avantageuse à l'agriculture. Ces terres, qui sont en général des pâturages, ne reçoivent jamais aucun engrais et sont en tous temps couvertes de plus du double des bestiaux qu'elles peuvent soutenir, do sorte que ces bestiaux n'y trouvent jamais une nourriture suffisante, languissent et dégénèrent. Voilà pourquoi, en général, les espèces ne sont pas aUssi belles quelles devraient être dans plusieurs paroisses de ce district, malgré la bonne qualité des herbages. Au reste, il est prouvé que les communes ne profitent qu'aux propriétaires qui les avoisinont et aux riches cultivateurs. Les premiers louent leurs fermes et maisons le double de ce qu'elles valent réellement en raison de leur proximité des communes, les autres achètent au printemps beaucoup d'élèves
(') La répooie du dûtrict de lloatreuil a dispara.
qu'ik metteot dans co« communes et ipi'iU revendent avantageais* mant Mm approches de Tbiver, de manière que le pauvre qui n a pas de bestiaux, ne retire aucun profit des communes» et que ie journalier qui n'a qu'une vache pour se procurer le lait et le beurre qu'il consomme dans son ménage aime mieui louer une place d'herbage cbe« un fermier moyennant i5 i ao livresque d'envoyer sa vache pattre dans dea communes où elle languit faute de nourriture.
. • , Il s^ait difficile d'établir des règles générales à l'égard de ces sortQs de profNriétést On est d'accord sur les abus qui relient de leur jouissance en commun , et l'on sait qu'il e«t d'une bonne admi* niatration de la proscrire, parce qu'elle est nuisible à la bonne éducation du bétail et en général h la bonne agriculture; mais la manière de disposer de ces biens semble devoir varier en raison de leur nature, des localités et de la population des paroisses. Le partage entre les propriétairea d'habitations ou de feux tel qu'il s'est déjà pratiqué dans plusieurs paroisses du royaume* et notamment dans celle de Boucres^^^, dépendante de ce district, parait d'abord la disposition la plus sage; mais ce partage, avantageux pour certaines paroisses, serait nuisible et désastreux dans beaucoup d'autres; c'est ce que nous osons assurer et ce que nous allons évidemment démontrer.
La plupart des communes de ce district sont des marais couverts d'eau pendant tout l'hiver et renfermant en général de la tourbe; qu'on partage ces marais entre les habitants des paroisses, chacun en aura à peu près un demi ou trois quarts d'arpenl qu'il sera obligé de clore de fossés de 6 pieds de largeur, toute autre clôture ne pouvant avoir lieu dans les marais; ces fossés absorberont une quantité considérable do terrain qui tombera en pure perte pour la société; d'un autre c6lé, chaque propriétaire voudra oxtraire la tourbe qui se trouvera sur sa portion; on ne pourra s'y opposer, sa qualité de propriétaire lui en donnant le droit, et dans trois ou quatre années les communes seront converties en de vastes auires d'eau; il s'élèvera des vapeurs infectes qui corrompront l'air et répandront des mdadies. Voilà l'effet inévitable que produira le partage des communes qui renferment de la tourbe. Supposons par exemple que le partage de la conunune de Guines^^^ soit ordonné entre les propriétaires d'habitations : cette commune contient environ aSo arpents; il y a à Guines âo8 feux; chaque propriétaire aura 6 verges un quart de commune qu'il sera obligé de clore
<*) C* de Hames, caot. de Guines. — (*) Arr. de Boulogne, cbef-lieu de canlon.
de fossés de 6 pieds ; qu'on juge de la perte de terrain que cette opération occasionnera. Ce n est pas tout. Gomme cette commune renferme beaucoup de tourbe, chaque propriétaire voudra extraire son chauffage sur son terrain, et en très peu d'années le plus beau gazon qu'on puisse voir et qui peut par la suite former un excellent pâturage se trouvera entièrement détruit.
Il n'y a absolument d'autre manière de disposer avantageusement des communes situées dans des terrains bas et tourbeux que de les affermer par portions de 8 à i o arpents pour dix-huit ou vingt-sept années, et d'en appliquer le produit, d'abord à l'acquit des charges locales de la paroisse et le surplus au soulagement des pauvres, en observant d'employer au moins la moitié de ce surplus en ateliers de charité; ce moyen, employé h Guines il y a environ quinze ans, a parfaitement réussi : les pauvres vieillards et inCrmes s'y trouvent avoir un fonds assuré pour leur subsistance et la municipalité une ressource pour subvenir à la plus grande partie de ses charges locales; d'un autre côté, chaque locataire, pour tirer de sa portion tout l'avantage dont elle est susceptible, y déposé des engrais et s'attache à l'améliorer, de manière qu'au premier bail la commune de Guines produira au moins un tiers de plus de revenu.
A l'égard des communes qui se trouvent hors des marais et dans un teiTain sec et propre à la culture , telles que celles de Bouquebaut^^^ Saint- Pierre ^^^, Sangatte^^^ etc., il est certain que l'agriculture gagnerait à ce qu'on les parlageftt entre les propriétaires d'habita^ tiens. Ces communes qui seraient mises à labour n'auraient pas besoin d'être divisées par des fossés, et de simples bornes en pierre suffiraient pour indiquer la portion de chaque propriétaire, de sorte que les obstacles qui s'opposent au partage des premières disparaissent à l'égard de celles-ci; il conviendrait donc que l'Assemblée nationale, qui ne peut établir de règles générales et uniformes sur l'emploi des communes, se bornât à proscrire par un décret toute jouissance en commune des terres et pâturages appartenant collectivement aux paroisses, et chargeât la direction départementale de faire relativement aux communes, d'après l'avis des directoires de district, les dispositions qui leur paraîtraient les plus convenables aux paroisses qui ont de ces sortes de propriétés. — Dessaux, vice-^résidenl; L. Garnier; Jbhannot; D. Derbndre; PoDEviN, procureur-syndic .
[Ardi. nat.,F''33o.]
(*> Canton de. Guines. — (*) Arr. de Boulogne, canton de Calais.
OIRBCTOIRB DU DISTRICT DK SAIlfT-OMBR.
S, d. — Le partage et défrichement des marais et biens communaux a excité depuis longtemps l'attention du gouvernement, et les administrateurs de la ci-devant province d'Artois en avaient fait un objet particulier de leur sollicitude. Des lettres-patentes furent obtenues pour le partage des marais ^^^; plusieurs municipalités reçurent cette loi avec reconnaissance et d'autres réclamèrent contre son exécution. La question de savoir s'il était utile aux communautés de conserver la jouissance de leurs biens communaux, ou plus avantageux de les diviser, fut développée dans une foule de mémoires, tant au parlement de Paris qu'au conseil d'État du roi^^^\ où la cause n'a pas été décidée, et par conséquent ce grand problème économique est encore à résoudre.
Les administrateurs du district de Saint-Omer croient que la question de savoir s'il sera plus avantageux de jouir des biens communaux en nature ou plutôt de les partager entre les habitants ne peut pas souffrir de difficulté par rapport aux villes; il en est peu qui possèdent d'aussi vastes biens communaux que Saint-Omer; cependant le partage en serait impossible , k cause des divisions et subdivisions multipliées qu'il entraînerait, de manière que le lot de chaque chef de famille se trouverait réduit à peu de chose. C'est l'industrie qui alimente les villes et qui les porte à un état florissant. Les biens communaux ne profitent qu'à peu de citoyens, lorsque cette jouissance est laissée en nature à tous les habitants : quelques laitiers ou charretiers introduisent leurs bestiaux dans les marais communs, tandis que la classe la plus nombreuse des habitants n'est pas à même, par l'état ou la profession qu'elle exerce, de tirer parti de celte propriété commune. La manière donc de faire participer tous les habitants d'une ville à la propriété des biens communaux, c'est de les louer au profit de la communauté pour que les revenus soient employés k l'acquittement de ses charges. Il ne peut donc y avoir deux opinions sur la manière d'administrer les biens communaux des villes.
Quant aux biens communaux des campagnes, il n'est guère possible que le même principe puisse être appliqué à toutes les com-
(') Lettres-pateates du 97 mars 1777 le mode de trasMuissûm des parts de
concernant le partage des biens comrnu- marais dans TArtoîs ( Ed., îM.^ p. i68-
naux dans les ehAiellcnies du Nord 9^9)*
(Grappiii, op. ciu, p. 959-967), ou <*) Voir les pièces contenues dans
arrêt du Conseil du «5 février j 779 sur Arcli. uat. , A D l 1'.
munautés en général; l'emploi qu'elles devront faire de ces biens semble dépendre de la nature et de l'étendue du sol; comparé arrer ki pnpultitinn de chaque communauté, l'expérience' a démontré que des bien» ^ a|tpfftenaient à une conunûnauté qui
' ntA pec
en jouissait en nature étaient A peu pi» ifeiûlAS ou d'un faible produit; il n'est pas douteux que des biens coimnMaft^ divisés et répandus en plusieurs mains ; acquerraient une valeur qatlmftndrait infiniment plus fertiles et plus précieux; cependant « des eom^ munautés, qui pouvaient facilement fertiliser les biens communaux en exécutant les lettres-patentes obtenues par les cinlevant états d'Artois, s'y sont refusées en soutenant que la jouissance eoBHDone leur était plus avantageuse, et leurs marais n'ont point été partagés.
Il &st évident que le partage des marais ajouterait aux richesses de l'Etat, que, quelle que soit l'étendue des biens communaux qui appartiennent aux villes, il n'y a d'autre parti k prendre/ en rejetant toute idée de partage, que de les louer au profit de la communauté; que, quant aux communaux des campagnes, tous les habitants sont appelés par état à en jouir en nature ; mais cette jouissance commune, pour être utile aux habitants de la conunonauté, paratt subordonnée à la grandeur desdits biens communaux, aussi bien qu'au nombre des habitants et qu'au genre de culture auxquels ils se livrent; pourquoi les administrateurs sont d'avis que les communautés de campagne doivent jouir en nature de la totalité ou de la plus grande portion de leurs biens communaux, à moins que la communauté elle-même ne jugeât plus avantageux de louer en partie ou de faire procéder h leur partage, droit qu'elles pourraient exercer lorsqu'il serait démontré que ce mode de jouissance est préférable à l'ancien. — Rosi; Lbrot.
[Arch.nât.,P"38o.]
DIBBCTOIRB DU MSTMICT Bl BOULOOUB
[ t8 ffvrtl ijgs. — nëponsc après enquête auprès des municipaiitëB, dont quelques-unes n*ont pas encore exprimé kur «vis; la majorité est «pour la conservation des communes et la libre jouissance pour tous les habitants».]
. . .En effet, Messieurs, les considérations que la plupart des municipalités produisent à l'appui de ce principe semblent déterminantes. La vente, disent-elles, peut avoir lieu ou à l'avantage des
(>) Avis envojë isolément par le directoire du déporiemenl aa Gomtlé d'i^grienlture, le 91 avnl 1799*
municipalitéB, leur affectant le produit pour venir à la décharge de leur» dépenses locales, etc., ou au profit de la nation. Dans le premier cas, les particuliers aisés, sur qui portent le plus les impositions, profiteraient aussi seuls de Valiègement. Dans le second, la perte frapperait tous les individus, mais serait faiblement sentie par les propriétaires et deviendrait un fléau pour les pauvres, car la privation du riche est une diminution de jouissance, mais celle du pauvre est un accroissement à ses besoins. Le partage, continuent aies, peut s'effectuer à raison des propriétés, des feux ou des têtes. En raison des propriétés, il serait tout à l'avantage des particuliers les plus opulents, et les pauvres qui, par la jouissance habituelle, se regardent comme les vrais propriétaires des communes, réclameraient avec d'autant plus de force que leur perte serait réelle et que la nécessité leur en ferait la loi. Par feux , le partage présente une répartition plus juste, mais.il offre aussi cet inconvénient, c'est d'accorder au pauvre une propriété dont il pourra disposer et de redevenir ensuite à la charge générale. Par télé, elle entratn^ait une divisibilité inachnissible. Ainsi, Messieurs, de la vente ou du partage, disent-elles, il en résidterait un préju* dice accablant pour la classe indigente du peuple.
La conservation, la libre jouissance de ces communes, concluent-elles, est nécessaire, est donc indispensable dans les districts oè la population est infiniment rapprochée et où il existe d'autant plus de pauvres qu'il y a peu de commerce et d'industrie; les communes sont pour eette classe d'hommes une ressource inappréciable et presque toujours riverains [êk). C'est dans la jouissance qu'elle leur procure par la nourriture de leurs bestiaux que les pères de famille nombreux, à qui les secours de tout genre ne peuvent fournir qu'une partie des moyens pour alimenter, trouvent de quoi les soutenir et les élever.
C'est d^près ces considérations. Messieurs, c'est d'après le vœu prononcé de la presque totalité des municipalités de ce district pour la conservation à la libre jouissance de leurs communes que nous avons l'honneur de vous proposer :
1* Que les communes soient conservées, la jouissance laissée aux habitants;
9* Qu'il soit fait un mesurage des communes pour constater les entreprises qui ont eu lieu de la part des riverains;
3^ Que ces envahissements soient soumis à une redevance dont la masse viendra à la décharge des dépenses locales de la municipalité ;
&" Que la conservation n'ait lieu que dans cette proportion qui
rédaira les communes trop considérables à une mesure par feu, ie surplus devant être aliéné, donné h rente, et ie produit employé aux dépenses locales;
S"" Qu'il soit établi des rè^es de police sous la surveillance des officiers municipaux, afin d'éviter qu'il ne'sç commette aucune dégradation;
6** Que toutes nouvelles entreprises sur lesdites communes soient défendues sous les peines les plus sévères.
Les administrateurs : P.-E. Garin, jf/s; Blanquabt; Falbhpin.
[Arch. nat.,P*33o.î
SAINT-JOSSE
Adresse Hun cultivaieur aux odminiMrateurs du directoire du département, transmise au Comité Hagricuhure^^\
*j 6 janvier 1793. — ... Au premier .coup d'œil, la division paraît le parti le plus naturel et le plus avantageux, car il est vraisemblable que chacun ayant sa part, chacun chercherait à en tirer le meilleur parti possible.
Mais aussi le partage entratnemit bien des inconvénients, le mode en serait difficile et essuierait beaucoup de difficultés : la différence des terrains, la position des parts; les uns voudraient que le partage se fît par feu, les autres à raison des exploitations, ce qui ne serait pas juste, car le pauvre a autant de droits à la commune que le riche, et dans tous les cas il ne serait pas aisé de réparer la perte d'un pâturage commun, le pauvre même ne serait pas indemnisé par la portion qu'il aurait en pcopre; la destination de ces sortes de biens a toujours été de rester en commun, et alors chacun élève des bestiaux selon sa faculté et à peu de frais; une seule personne suffit pour la garde de tout ce qu'il -y a dans une paroisse, et leur multiplication est favorable à l'agriculture et au commerce.
Dans cette hypothèse, que faire pour tirer tout le parti possible de ces communes? les bonifier. Qui se chargera de ce soin? l'administration, car, aussi longtemps qu'elles resteront comme elles sont, la majeure partie de ces pâturages sera aussi nuisible qu'elle peut être avantageuse, soit par la nullité d'une portion qui, dans
('^ Arr. et canton de Montreuil-sur- Comité d'agricuKure au sieur Testa le
Mer. 3i décembre 1791. Cette réponse fut
0) Le directoire du district de Mon- commimiquée par le directoire du dé-
treoil avait communiqué la circulaire du partement au Comité ie 9» mars 1769.
bien des vallées, est presque toujours ensevelie sous les eaux, soit par la mauvaise qualité des herbes que le reste produit.
II serait nécessaire pour parvenir à ce but que Ton commençât par acquérir des connaissances parfaites sur le local et la quotité qu*en a chaque paroisse et faire un arpentage et on bornage général, sous l'inspection des municipalités et du commissaire nommé h cet effet par les corps administratifs et aux dépens de chaque communauté.
La première opération à faire après cela, ce serait de travailler au dessèchement de ces vallées, et l'on n'y parviendra jamais parfaitement si l'on ne se résout à sacrifier une portion des moulins qui barrent la rivière, et faire baisser considérablement ceux que l'on jugera h propos de conserver, car tel moulin , dans les vallées qui nousavoisinent, tient l'eau de 8 à lo pieds et peut-être plus, et certes, si cette baisse des eaux avait, lieu, bien des parties de marais inhabitables seraient en prairies, en culture ou en bois avant quatre ans d'ici. II faudrait les lois les plus précises pour accélérer le dessèchement, accorder des prix d'encouragement aux communautés les plus actives, fixer un temps déterminé pour opérer les améliorations et que, ce temps expiré, soit sur la plainte d'une partie des habitants, sok sur celle des municipalités voisines, les corps administratifs fussent autorisés à faire de ces biens ce qu'ils jugeraient le plus avantageux pour la chose pidblique.
Mon sentiment ne serait cependant point qu'on laissât tous ces biens en commun; l'on pourrait et l'on devrait même, dans les paroisses où les communes sont considérables, en accorder une portion à chaque feu et par égalité; cette part serait inaliénable et serait toujours attachée an feu existant lors du partage; par ce moyen, il resterait toujours une ressource au propriétaire de chaque feu , ou bien Ton pourrait liciter cette part entre les cohéritiers pour qu'elle ne fût jamais divisée. Les paroisses qui ne voudraient point partager entre chaque feu la portion qui leur serait accordée seraient autorisées à la laisser en commun, soit en pré, culture ou autrement, et à en faire des adjudications, avec la permission des districts, au profit de la paroisse, quand la municipalité et le conseil de la commune le jugeraient à propos, et ce, toujours par ^ale portion au profit soit des feux existants lors de cette permission ou conjointement avec ceux qui auraient été bâtis depuis, parce que cela n'exercerait pas le même inconvénient que si l'on avait chacun sa part. Dans les vallées où il y a de la tourbe, il faudrait qu'il fût défendu, sous les peines les plus rigoureuses, de l'extraire; il faudrait même empêcher que la division de ces héri-
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tages fût fossoyée, car, si Ton permettait cela, la tourbe* cette matière si précieuse, dans la position ou nous sommes, disparaîtrait bientôt, soit par le besoin, soit par la cupidité des propriétaires; re}(traction n'en serait permise à aucune communauté, ni à aucun particulier, «que dans le besoin le plus urgent et d'après l'informa* tion la plus exacte des corps administratifs; l'on ne pourrait y fos* soyer que pour opérei* le dessuchement. Au lieu de clôture eh fossé, il faudrait obliger chaque propriélaire à se clore en saules, bois blancs ou aunes, haies vives, et ce dans un temps déterminé pour donner aux pauvres la faculté dé pouvoir le faire. Il ne faudrait permettre d'enclore en fossés que la totalité de ces biens; cette clôture, à cause do l'extraite de la tourbe, serait au profit de la communauté, la largeur et la profondeur des fossés seraient déter- . minées par l'administration ou par des commissaires qu elle nommerait. Les clôtures en bois deviendraient une de noâ ressources, dans la disette où nous sommes à la veille de tomber, surtout après la dévastation qui se renouvelle tous les jours dans les forêts qui nous a voisinent; il serait même à propos d'obliger les communautés à planter les parties qui resteraient en commun, leur donnant la faculté d'en aliéner quelque portion pour subvenir à ces frais; alors l'utile serait joint à l'agréable, car, outre le bénéfice que l'on en retirerait, l'ombre de ces arbres serait salutaire aux bestiaux. Quelques communautés ont l'usage de tourber leur chauffage en commun; il faudrait les surveiller avec le plus grand soin, car il se trouve toujours des arbres dans ces sortes de pratiques. Il ne faudrait point permettre que les oies habitent les communes, car la fiente de ces volatiles est un poison , et jamais on ne voit paître les bestiaux où ils hantent.
Il est à croire que l'on trouverait aujourd'hui moins d'oppositidn dans le partage (en parties surtout) projeté de la part des habitants de ces vallées qu'autrefois. Le droit, sans doute usurpé, qu'avaient les ci-devant seigneurs de tiercer les communes a été cause que les paroisses ont fait les plus graqds efforts poiir les laisser en masse, dans la crainte de s'en voir enlever la meilleure partie. Tous les propriétaires des prairies flottantes, en partie maîtres des moulins, vont sans doute encore se réunir pour empêcher le dessèchement des vallées, parce qu'ils croiront voir leurs revenus diminuer, mais l'intérêt général y gagnera, infiniment, les foins seront moins abondants, il est vrai, mais l'on en sera dédom- mage par la qualité et par les terrains spacieux qui seront en^ culture.
Si l'on prenait tous ces moyens en considération, il est vraisem-
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blable, et reipérienee le démontre dans les vallées sèches, que nous aurions des espèces de bestiaux plus vigoureuses, plus fortes et bien plus profitables; nous n'aurions point le désagrément de voir les pertes si douloureuses et si dispendieuses qu'essuient si souvent les habitants des vallées, par la pourriture de leurs bestiaux occasionnée par les eaux stagnantes. »
Outre toutes ces considérations, le bien le plus inappréciable encore, l'humanité n'aurait pas k souffrir des miasmes empestés qu'exhalent ces plaines aquatiques et ne verrait point emporter tous les ans une partie de ces riverains par des fièvres que l'on pourrait dire endémiques et que l'art souvent ne peut soulager. —
Â.-J. TlSTU,
[Arch. nat.P'33o.]
PUY-DE-DÔME
I^ics cireviNRs da Comitë d^sgricalture parvinrent effeclivement au directoire de ce dépiilHneDt^'^ Elles furent renvoyées au bureau du bien public deradminislraliott d^rtementale, comme en fait.foi une mention en marge; mais on n'a pas de minol» de réponse ni d^accnsë de réception , et les registres de correspondance de ce Weau ne commençant que beaucoup plus tard, on ignore si la question a été «aminée. La question des communaux intéressait cependant ce département <*). Ainsi, le 99 septembre 1790, le directoire du département avait demandé anx districts (') un mémoire sur les biens patrimoniaux conçu sur un pian unifiHine, dont on envoyait un modèle imprimé. Us devaient indiquer «r comment étaient r^is ces biens, à quoi on employait les revenus, quelle était enCn à leur égara la situation des communes^. Des lettres de rappel iîirent envoyées en 1791 et 1793, vainement ou à peu près; on n'a, aux archives dn Puy-de-DAroe, que deux états fournis par les districts d'issoire etde Thiers ^*K La lettre ci-aprte publiée et antérieure a Tenquéte du Comité d'agriculture, semble avoir dispensé le directoire d'y réponore. En tout cas, le conseil général n'a pas traité la question ^*\
OIRSGTOIBB DU oiPARTBlIBPIT,
37 octobre tjgi. — Messieurs, nous recevons de toutes parts des demandes des municipalités en autorisation de partage des bois et conununaux; nous n'avons pas cru pouvoir statuer sur au-
^') Arch. dûPay-de-D6me, L763. ^^^ Reoseignemenls fournis p»r M. Rou-
(*) Ea 1877, 1m communaax s^éten- chon, archiviste départcnienlai. •âaient sur lés 11 p. too du départe- ^^^ Procèê'ver&K de- Va»»tmbUe du
ment (J, o« Caisniov, he. cil.). Conseil général du département du Puy-
^ dermoQt, BioQk* Issoire, Bessc, <fe-D^ifi#,Gl«rmont-F6rraQd,i7()9,îii<Â''
TUen, Ambert» Bfltonk . (Bibi. nat., U^'iGig).
id.
cunes, attendu que rAssemblée nationale constituante s'était réservé d'en fixer le mode par une loi; cependant, les réclamations des municipalités sur cet objet se multiplient de jour en jour, les directoires de district sont accablés de ces sortes de demandes et nous sollicitent d'écrire à la nouvelle législature pour accélérer cette loi, qui devient d'autant plus intéressante qu'elle aura ic double avantage et de procurer aux copartageants la faculté de cultiver un terrain qui n'est d'aucun produit pour la commune, et pour la nation une imposition sur le revenu de ce même terrain qui, par sa culture, deviendra réel pour celui qui en sera propriétaire et facilitera également l'assiette de l'impôt, qui se réduit à presque rien par les dégradations qui se conmiettent dans les bois communaux.
Nous vous prions donc. Messieurs, de vouloir bien solliciter une loi qui autorise les municipalités à faire faire le partage de leurs bois et communaux; vous pèserez dans votre sagesse l'objet de notre demande, et en obtenant cette loi, vous ferez cesser des réclamations sans nombre qui tendent toutes au bien général.
Les administrateurs : Pdvon; Ribbbolles; Ghaudbson; Monesttkb, procureur-général'iyndxc.
[Arcb.nat.,F"333.1
DIBBGTOIBB DU DEPABTBMBNT.
ig mars 179a. — Messieurs, on a mis souvent en question, et particulièrement depuis trente ans, s'il serait plu3 avantageux de partager les biens communaux que de les laisser indivis.
Quelques arrêtés [sic) du Conseil ont paru favoriser l'affirmative, mais ils ont dû rester sans exécution dans les anciens pays qui composent ce département, parce que les jurats qui s'en étaient approprié l'administration, à la faveur des seigneurs qui en recevaient les hommages lucratifs, mirent des entraves continuelles à la division d'un bien qui était devenu pour eux une espèce de patrimoine et tout h fait étranger à la classe indigente des diverses communes propriétaires.
La stérilité de la plus grande partie des terres de ce département, la médiocrité de celles qui passent pour bonnes et qui fte peuvent être fertilisées que par les engrais provenant de la production des communaux, a suspendu d'un autre côté, au moins
dans ropimon, le partage des communaux, parce qu'on a semblé craindre t]ue 1 on ne défrichât trop des parties qui reviendraient aux divers particuliers par le partage et qu'en étendant ia culture des terres on [n] en diminuât les productions, ce qui certainement n'était pas une raison d'exclusion de partage, tandis que les soldes des ex-seigneurs étourdissaient le reste du peuple de diverses raisons également futiles» telles que celles qu'après le partage toutes les partielles passeraient entre les mains des grands propriétaires,
3ui laisseraient mourir de froid sans pitié ceux qm s'en seraient essaisis.
Nous sommes bien éloignés de penser, comme on l'a fait entendre aussi longtemps qu'on l'a pu, que le partage des biens communaux fût désavantageux; tout au contrau-e, nous pensons qu'il amènerait l'abondance dans les lieux de ce département qui se trouvent en posséder; pour s'en convaincre, il ne faut que faire la comparaison d'une portion de terre en fougères à joux ou touyas^'^ de douze arpents supposés à la masse totale dos communaux; or, cette portion divisée eu trois de & arpents que nous supposons rester dans leur état naturel produira plus que les douze arpents en masse» par cela, d'abord, que lorsque le bétail est rassasié, il vague dans toute l'étendue de la pièce et en fatigue les plantes, s'il ne les détruit, et que, restant toujours sur le même sol, elles n'ont point le temps de se révéler (mc) et de croître ; tandis qu'en passant d'un clos à l'autre, le bétail trouve des plantes fraîches qui réveillent son appétit et laisse è celles de l'autre clos le temps de relever et de fournir une dépouille abondante.
Il en est de même de la masse des communaux qui sont foulés des bestiaux qui y paissent sans distinction de saison, outre quo les voitures qui changent pour plus grande facilité de passage sillonnent d'ornières successivement l'espace du vacant, quelque vaste que puisse être, et le laissent sans aucune espèce de production.
D'après ces raisons qu'il parait inulilc d'étendre davantage, on ne doit pas hésiter a se déterminer pour le partage des communaux; cependant, comme généralement ils sont composés de deux parties, de celles appelées vacants, qui sont les communaux en ibugère ou en joux ou touyas, et celle appelée bois commun, il est bon d'observer que l'on ne saurait, sans nuire à la chose, proposer le partage total de cette dernière partie des communaux : la nécessité d'entretenir ce commerce de jambons, si réputé au dehors, et
H f«nt mns doute lire thuyas. Maïs le thuya eni un arbre fort aeinblable au cyprès.
si avantageux au département, en ce que c'est une des principales ressources pour y procurer des espèces, commande de laisser dans chaque commune une partie de bois indivis pour la nourriture des porcs, en ce que ces animaux n'acquièrent cette réputation que parce qu'ils sont élevés en grande partie comme des animaux sauvages , étant généralement cond uits dans des forêts , où ils se trouvent à l'abri du froid qu'ils craignent beaucoup et des grandes chaleurs ui leur sont funestes, trouvant dans ces forêts ou bois communs es positions avantageuses à leur nature, des racines nourrissantes, des glands, des fèves et dies châtaignes et dans toutes saisons des sources ou ruisseaux pour se vautrer et se désaltérer.
Sur quelles données proposera-t-on la clôture des parties en bois que l'on destinera à rester indivises? C'est une question difficile à résoudre, parce que les possessions ont plus ou moins d'étendue dans les diverses contmunautés, et que les terres possédées en conufnunes sont plus ou moins susceptibles d'être mises ou rétablies dans le genre d'arbres qui convient à rester en bois communs; on ne pourra donc y procéder que par approximation et d'après les données plus particulières des officiers municipaux de chaque commune, qui pourraient prendre à peu près pour bases que partout ou il y aurait loo familles et que les circonstances le permettraient, on conserverait loo arpents de bois en indivis de 900 toises carrées et que, dans les cantons où il n'y aurait que des parties de vacants, comme fougères à joux et touyas, on en planterait en chênes, hêtres et châtaigniers les trois quarts de la quantité donnée dans un endroit situé et des expositions différentes, et la troisième partie prise dans celle du sol la plus fertde serait mise en pépinière de deux ou trois espèces proposées, suivant la nature des arbres que le sol comporterait; de cette manière, on utilisera le plus avantageusement cette partie intéressante des propriétés publiques.
Les administrateurs : Sapis; Monghoux; Dalband; SERPAiii>,#acr«(taire-générale
J s 0 juillet ijgs, — Lettre au ministre de l'intérieur ^*î rappelant sa préente communication sur les communaux « qui répond en partie è ia demande de renseigDements sur les questions accoles faites pal* le ministre ^'^ — Arch. nat., F'*^33o.]
(') Grêlait alors Terrier de Monciel, <*) Copie de cette leUre fut envoyée
1 767-1 83 1 , qui fut ministre de Tinté- par le directoire au Gomitë d*agricuiture ,
rieur après Âoland, du 18 juin au avec une lettre d'envoi dû 97 juillet
91 juillet 1799. 179^*
HAUTES-PYRÉNÉES. — PYRÉNÉEvS-ORlENTALES. — RAevRHIN. 1 99
HAUTE8-PYRÉ1VKBS.
Ni le conseil général <*\ ni le direcloine da dé|)ar(enient^*) ne paraissent avoir traité la question des communaux, intéressante cependant dans un défiartement qni venait, en 1877, ^^ second par Tétendue de ses communaux, couvranl alors 43 p. 100 de ia toperflcie totale^').
PYRÉNÉES-ORIENTALES
Ni le directoire, ni le conseil général ne se sont occupés des communaux, asser étendus cependant dans ce département pour occuper, en 1877, 99 p. 1 00 de la surface totale (*^ Il est vraisemblable que les opérations de la commission nommée le 1 6 décembre 1 79 1 , et au sujet de laquelle est publié Textrait suivant, ont été entravées par les événements militaires.
GONSBIL DU DJPABTBMBNT.
[i6 àkembn ijgi» — ^li a été arrêté de ne rien n^iffer pour acquérir tontes les connaissances relatives anx communaux et ainviter tous les citoyens à dire part à Tadministration de leurs lumières , a6n que le conseil puisse statuer définitivement sur cet objet; et MM. Reynolt et Xinxet ont été nommés commissaires, h Teffet de recevoir les divers renseignements qui seront fournis. » — Arch. nat. , AD xix' **, Procès-verbal de VAêtetnhlie du Conml liu défâriemaU du Pifrifiée»'Orimmk$ , Perpignan, 1799, in4*, p. 177.]
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DIRBGTOIAB DU DéPARTEMBNT.
7 avril i7p3. — Lorsque votre Comité, Messieurs, nous consulta sur la manière de retirer le plus grand produit des terrains communaux de notre département, nous avions déjà senti la nécessité de nous occuper de ce grand objet; nous avions senti qu'il ne suffisait pas que TAssemblée constituante eût déclaré que le territoire de France est « libre dans toute son étendue comme les personnes qui rhobitentiï^*^ mnis qu'il fallait encore l'affranchir des préjugés qui tarissent les sources de sa fécondité naturelle. Voyant que le produit des communaux.de ce département ne répondait ni fi leur étendue, ni à la fertilité du sol, nous nous empressâmes
<') Procès-verimui dans Àrcb. nat., ^^) J. dr Grisihot, hc. cit,
F^'iu, Hautes-Pyrénées, 5. ^^^ J. di GaisaiioT, loc, cit,
^) Renseigncmenia communiqué par ^'^ Gode rural (décret du a 8 »pp-
M. Balenrie, archiviste départemental. iembre 1791)1 section I, art. 1"
d'en rechercher les causes et de les soumettre au conseil général. Cette matière a été discutée avec toute la maturité qu'exigeait son importance; elle méritait d'autant plus son attention que dans ce département il y a beaucoup de prairies communales et de vastes terrains encore en friche.
Le conseil général a pensé, unanimement, que la possessi(»n ou jouissance indivise était préjudiciable aux progrès de l'agriculture, à la richesse de l'Etat et à l'intérêt des individus qui composent la conoununauté, qu'un terrain qui appartient à tous n'a pour aucun l'attrait de la propriété, que ce terrain restant inculte, couvert de plantes peu productives ou malsaines, les bestiaux qu'il nourrit sont sans force et s'abâtardissent promptement, que souvent même il devient le foyer des épizooties.
Nous croyons inutile de développer ces vérités, généralement i-econnues aujourd'hui et qui ont porté le conseil général h conclure qu'il est avantageux, sous tous les rapports, de faire cultiver les communaux par des individus qui puissent avoir à leur produit un intérêt propre et direct, soit comme fermiers, soit comme usufruitiers.
Le fermage nous a paru être trop sujet à de grands abus, et ne présenter que de faibles avantages. Il serait à craindre, ce qui arrive dans presque toutes les adjudications faites par les communautés, qu'il ne se glissât de la faveur dans les enchères, ou que les cultivateurs qui ont un train de labour monté ne s'entendissent entre eux pour avoir les communaux à vil prix. D'ailleurs la part qui reviendrait du prix de fermage à chaque citoyen étant payée en argent et n'ayant coûté ni peine, ni travail serait souvent dissipée au cabaret ou en folles dépenses. Ce qui serait versé dans la caisse de la commune pour subvenir aux charges locales serait probablement aussi mal administré. Les préposés sont, en général, bien moins économes des deniers qui proviennent de revenus communs (pie des sommes qu'ils sont obligés d'imposer sur leurs concitoyens pour les dépenses courantes. Il est incontestable que le moyen le plus sûr de tirer le plus grand produit des biens d'une commune et d'anéantir ses charges inutiles est de partager les uns et les autres entre tous les individus qui la composent. D'ailleurs, chaque citoyen, en améliorant son lot, travaille pour lui et pour sa famille; Je goût de la culture qu'il prend insensiblement le rend industrieux, économe, l'attache au sol et, par conséquent, ù la patrie. L'homme peu aisé plante ordinairement en pommes de terre la portion de terrain qui lui échoit et procure ainsi la subsistance à sa famille pendant une grande partie de l'année.
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Mais les terrains comniunauK doivent-ils être partagés en raison des cotes de contributions ou divisés en deux moitiés, dont Tune serait subdivisée en autant de parts égales qu'il y a de citoyens en droit d'y prétendre et l'autre au marc la livre de la contribution foncière» en ajoutant que chaque enfant donnera un lot de plus dans le partage par tête, ou bien ne serait-il pas plus équitable et préférable sous plusieurs rapports d'adopter le partage par tête, égal entre tous citoyens domiciliés? Ces différentes questions ont été longtemps débattues. Le conseil général a rejeté les deux premiers modes de partage. Il a considéré que si ce partage devait être en raison des sacrifices que chacun fait à l'Etat et à sa commune, le citoyen peu aisé ne pouvait être plus défavorablement traité que le riche, puisqu'il est souvent obligé d'acquitter ses contributions publiques et locales sur son nécessaire. Gomme garde national, il fait dans les communes le même service que le gros propriétaire pour la gardé des propriétés et le maintien de la tranquillité publique. D'ailleurs, chex un peuple libre et constitutionnellement agriculteur, tout doit tendre k diminuer la disproportion des fortunes et à multiplier le nombre des propriétaires et, par conséquent, favoriser dans le partage des biens collectifs celui qui possède peu, afin de lui donner une existence aisée et l'intéresser davantage à la chose publique.
Tous ces motifs ont fait conclure au département du Bas-Rhin que rhumanité, la saine politique et l'équité naturelle prescrivaient le partage des communaux par tête, entre tous les citoyens. Cet avis a surtout été fortement appuyé par ceux des membres du conseil qui sont cultivateurs et riches propriétaires, auxquels tout autre mode de partage serait plus favorable. C'est un usage depuis longtemps observé dans plusieurs communes de la ci-devant Alsace.
Il est vrai qu'avant de pouvoir prétendre aux bons communaux, il fallait acheter le droit de bourgeoisie et remplir des conditions plus ou moins onéreuses suivant les localités; mais le droit que le citoyen tient de la loi du royaume lui procurerait-il moins d'avantages que celui que le bourgeois tenait de son seigneur? Presque toutes les communes qui ont demandé, depuis la révolution, à faire le partage des terrains collectifs, ont demandé qu'il fât égal et par tête. Nous les y avons autorisées; tout s'est passe tranquillement et sans aucune réclamation. Nous continuerons d'adopter provisoirement cette mesure dans toute Tétendue do notre département. Le conseil général n*a pas cru devoir prendre en considération, dans le partage, le nombre des enfants. Il en
résulterait effectivement que dans plusieurs communautés les lots seraient trop divisés et trop affaiblis pour engager ceux à qui il n'en échoierait qu'un à en tirer tout le produit dont il serait suS'ceptible. D'ailleurs, les nombreuses familles seront toujours favorisées dans le renouvellement des partages. Le conseil a examiné avec plus d'attention une question bien autrement importante : le partage à perpétuité, à titre de propriété, c'est4-dire l'aliénation des communes en faveur de la génération actuelle. Il ne s'est pas dissimulé que si cette aliénation était une fois décrétée par le corps législatif, les. terrains, d'abord divisés en un grand nombre de petites propriétés, passeraient successivement et rapidement dans les mains de quelques riches capitalistes, qu'il ne resterait aucune espérance pour l'avenir à ceux que des malheurs auraient forcé de vendre, au lieu que le renouvellement des partages est attendu avec impatience par l'infortuné et laisse à ses enfants l'espoir d'arriver ainsi aux avantages de cette espèce de loi agraire qui, sans toucher au droit de propriété créée, pour ainsi dire, d'époque en époque, fait de nouveaux propriétaires. Mais le conseil général s'est déterminé pour l'avis contraire par des considérations non moins puissantes : les progrès de l'agriculture et les moyens de tirer du sol le plus grand produit possible. Il est certain qu'un homme est porté h faire des avances plus considérables pour améliorer un terrain lorsqu'il lui appartiendra en toute propriété et qu'il est assuré de le faire passer h ses enfants. Il est certain encore que c'est le moyen et peut-être le seul de prévenir toutes les contestations qui s'élèvent en foule, soit entre les particuliers, soit entre les communes qui ont leurs bans indivis, toutes les fois qu'on renouvelle le partage: il met fin à toutes les réclamations de ceux qui, n'étant pas alors contribuables, trouvent injuste, lorsqu'ils le deviennent, qu'on les impose pour les charges locales avant de pouvoir jouir des bans de la commune. Nous croyons que cette question mérite toute votre attention. Messieurs, mais peutêtre les esprits ne sont pas encore préparés è une pareille aliénation, dans le cas où le corps législatif la croirait avantageuse. Le conseil général a pensé qu'il fallait réserver dans le ban de chaque commune un pâquis qui serait destiné à l'ébat des ti*oupeaux et qui pourrait servir aussi à faire pâturer le menu bétail, comme les porcs, les dindes et les oies. C'est un usage assez généralement adopté dans ce département. Il a également excepté du partage les forêts communales. Mais il (%t instant que le corps législatif active l'organisation de l'administration forestière et prenne les mesures efficaces pour empêcher les dégradations des bois communaux; ils
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sont mal gardés; les habitante dos campagnes, qui les regardent comme leurs propriétés, les dévastent.
Il y a sur lesmonlagoes avancées des Vosges, et même dans nos plaines, des terrains tellement arides et sablonneux que le seul parti à en tirer serait de les planter en bois. L'espoir d'un produit qu'il faudrait attendre un demi-^ècle n'est pas un motif assec puissant pour engager les communes et les individus propriétaires de ces terrains à faire volontairement les avances nécessaires.
Il est incontestable que sous un gouvernement juste il doit être permis k tout faonune de varier, à son gré, la culture et l'exploitation de ses terres; mais l'intérêt général lui 6te la faculté de le laisser inculte et la société a le droit de regarder cet abandon comme une i^nonciation. Nous pensons donc que l'Assemblée nationale pourrait, sans violer le droit de propriété, fixer une époque passé laquelle tous les terrains qui se trouveraient en friche seraient déclarés biens nationaux. Elle pourrait aussi en accélérer le repi^
Îuement, en chargeant par un décret les. inspecteurs de forêts 'indiquer aux corps administratifs les terriens qui en sont susceptibles et en autorisant ceux-ci d'ordonner les fonds nécessaires pour cette opération soit sur le Trésor public, soit sur les caisses des conimunes intéressées. Quoi qu'il en soit de ce projet, que nous <Toyons suffisant d'indiquer, la conservation des forêts communales et le repiquement des terrains arides sont un objet qui nous paratt de la plus grande importance, surtout dans un pays riche en usines et fabriques et où l'on sent tous les jours, de plus en plus la disette du bois. Il est, sans doute, un grand nombre de conununes de notre département, et particulièrement des villes, qui seront obligées de vendre une partie de leurs communaux pour acquitta leurs dettes. Mais il en est beaucoup d'autres qui possèdent de vastes terrains, encore en friche, et des pâturages peu productifs faute de culture. Nous aurions bien désiré vous en transmettre l'état et la quotité; mais il nous a été impossible jusqu'ici de nous procurer des renseignements exacts et suffisants. Il règne en général, parmi les communes, une défiance que leur fait craindre que l'Assemblée nationale, en offrant de mettre leurs dettes À la charge de l'État, ne déclare nationales leurs propriétés collectives.
Nous n'avons pu encore recueillir et assembler toutes leurs différentes coutumes relatives à l'emploi de leurs bons communaux ; mais nous n'en connaissons aucune qui s'oppose, invinciblement, au mode de partage que le conseil général a admis. Nous regrettons bien que celles de nos occupations qui sont commandées par les
Wt ENQUÊTE DU œMITÉ D'AGRICULTURE.
circonstances ne nous aient pas permis, jusqu'ici, de nous occuper du défrichement des terrains vagues, du meilleur emploi à en faire et des moyens d'accélérer les progrès de l'agriculture sur un sol aussi fertile que celui de ce département. Le produit énorme de quelques terres nouvellement défrichées nous font désirer vivement de pouvoir nous livrer incessamment à ces objets avec tout l'intérêt qu'ils méritent. Pour n'en citer qu'un seul exemple, les citoyens de la ville de Bischerviller^^^ ont recueilli l'année dernièn^ près de 3,ooo sacs d'avoine sur un terrain de Aoo arpents environ qui jusqu'alors étaient restés sans valeur. Un autre motif qui a empêché jusqu'ici le directoire de publier une délibération pour inviter toutes les municipalités à lui envoyer Tétat et la quotité des terrains de leurs communes, afin de les autoriser et de les provoquer au partage de tous ceux qui en sont susceptibles, c'est qu'il savait que votre Comité devait incessamment faire un rapport sur leur emploi et leur nature et qu'il a craint de mettre à exécution des dispositions qui, peut-être, ne seraient pas d'accord avec les principes qu'adoptera l'Assemblée. Nous attendons avec impatience quelle discute une queslion dont la décision doit considérablement augmenter les revenus de la France.
Les administrateurs: Louis, vice-frésHeni; Kuhn; Kauffmaiiii ; Gloutikk; Burgbb; Bbaun; X. Levrault, procureur-géniral'^ndtc; Hoffmann, secrélatre général.
[Arch.nat.,F"33o.]
CONSUL DD DEPARTEMENT
[iS décembre ijgt. — H reconnaît:]
i"* Que le partage des communaux est avantageux sous tous les points de vue;
9** Que pour favoriser l'industrie et encourager le cultivateur à se vouer à tous les soins de l'agriculture, il est intéressant que ce partage se fasse par parts de portions égales à perpétuité et à titre de propriété entre tous les citoyens jouissant de leurs droits et domiciliés au moins depuis un an dans la commune; que ce moyen a le double avantage de rendre propriétaires et d'attacher h leur patrie un grand nombre de citoyens qui n'y tenaient par aucun lien et d'empêcher les fréquentes désunions qui se manifesteraient dans les communes possédant de vastes communaux et qui
('} It s'agit saiiR doiile de BisfhwiHer, arr. de Strasbourg, cli(>Mîeu de canton.
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s*efforceraîenl de refuser l'admission de nouveaux citoyens, à qui la Constitution assure le droit de s'établir où bon leur semble et qui , ne possédant aucune propriété, quitteraient leur domicile pour se rendre dans des lieux où ils auraient Tespérance de concourir à des partages considérables;
3** Qu'il est utile de réserver lors du partage une certaine étendue de communal destiné à Tébat des troupeaux ;
&** Qu'il serait également avantageux de ne point partager ceux des communaux mis en état de culture et affermés au profit de la commune ainsi que ceux sur lesquels il a été bftti des maisons ou formé des établissements;
S"" Que les forêts ne sont dans aucun cas susceptibles d'être partagées et que les terrains qui, par la rapidité de leur pente, ne pourraient être destinés à la culture et qui pourraient être repiqués avec plus d'avantage ne doivent également pas être partagés;
6*" Que les biens communaux étant le gage des créanciers des communes, le partage n'en peut être autorisé qu'après que les conseils généraux des communes auront justifié qu'ils se sont libérés de toutes leurs dettes;
7*" Qu'un ancien usage ayant attaché une certaine portion de communal à chaque maison dans une partie du déparlement sous le titre de ^erbgerec^tigfeilen, ces communaux ayant été depuis un temps immémorial vendus avec les maisons, il est avantageux, pour éviter toute discussion, de considérer ces biens comme acquis en toute propriété h ceux qui les possèdent aujourd'hui;
8** Que pour mettre les citoyens peu aisés et ceux à qui des malheurs ont fait contracter des dettes è même de se libérer successivement, et pour les soustraire aux atteintes d'un créancier avide, il serait de la justice du corps législatif de déclarer que ces biens communaux ne pourront être considérés comme hypothéqués au payement d'aucune créance antérieure au partage et que, pendant les six premières années, les fruits n'en seront saisissables que pour acquit de contributions publiques et de charges locales ou pour avances de frais de culture du même bien.
[Arrélé chargeant le directoire rde mettre ses opinions sous les yeux du corps i^siatif^. — Arcîi. nat., F" 33o.]
GOlfSBIL DU D^PABTBMBNT^^^.
[ I g décembre lygi- — Arrête r^emenlant le partage des communaux ^'^ : ]
f* Qmt bltîaf admettant plus d'autre différence entre les habitants de chaque commune qoe celk de citoyens actifs et de citoyens lion-actifs, ceux de la première quriîlé «bÎNent atoir un droit égal à tous les bons communaux, de telle nature qit1lkpdy&sent être ;
s'' Que, comme les citoyens ci-devant appelés bourgeois navaient acquis ou par eux-mêmes, ou par leurs ancêtres le droit de jouir de ces bons communaux que par les sommes qu'ils avaient payées à la caisse de la commune, il ne serait ni juste, ni conforme au vœu de l'égalité de faire entrer en ce-participation avec eux les citoyens ci-devant connus sous le nom de manants, sans les assujettir aussi à une contribution envers la caisse de la commune;
3"" Que cette contribution sera uniformément fixée an huitième du capital de la somme h laquelle le produit annuel des bons communaux sera évalué, si mieux n'aiment les citoyens qui aspireront ik y participer payer a la commune une somme égale à celle qui lui a été acquittée par le dernier ci-devant bourgeois reçu;
k^ Que dans les communes oii les citoyens ci-devant désignés sous le nom de manants participaient aux bons communaux, a raison d'une demi-portion de bourgeois, la somme h payer pour ceux qui voudront acquérir une part entière sera du septième du capital de la valeur estimative desdils bonsconununaux; ainsi, par exemple, dans le cas oili cette valeur soit fixée à 1 9 livres, ce qui produit un capital de aAo livres, la somme à verser dans la caisse de la commune, par ceux qui n'avaient point de part aux bons communaux, sera de 3o livres, et de t& livres pour ceux qui y avaient une demi-part; ceux-ci, comme les autres, jouiront do l'alternative de payer la même somme qui a été acquittée par le dernier bourgeois reçu dans la commune;
S"* La valeur annuelle des bons communaux sera estimée par le conseil général de chaque commune, et les contestations qui pourront naître à ce sujel seront décidées par le directoire du département sur l'avis du directoire de district-;
(^) Imprimé, h f., petit îq-A'*. Je n^ai pas reproduit le texte allemand qui fait suite au texte français et n^en est que la traduction. — (') Ce règlement porte le n' 95.
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6* Les communaux en nature de pâturage ou de pâquis pourront être partagés entre tous les citoyens ci-devant bourgeois et ceux qui auront rempli les conditions énoncées es articles précédents; mais il ne sera fait aucun partage, à moins que, sur la demande de chaque commune, il n'ait été autorisé en connais* sance de cause par le directoire de département sur Tavis da dîice toire de district; à l'effet de quoi les communes qui voudront partager leiu*s pâturages joindront à leur demande le dernier compte do leurs revenus patrimoniaux el l'état de leurs dettes; les terrains en valeur, comme les forêts, terres labourables, prairies el vignes affermés au profit de la commune ne seront point partagés ;
7° Les veuves de citoyens admis au partage conserveront pendant leur viduité les portions qui auront été assignées à leurs maris, et les filles de ces citoyens âgées de a 5 ans, ayant ménage et payant la contribution de citoyens actifs, auront une portion pour en jouir tant quelles demeureront dans le célibat;
8"" La jouissance des terrains communaux ne sera que viagère, et ceux qui n'auront pas été compris dans le premier partage prendront tour k tour les portions devenues vacantes dans Tordre de leur inscription au registre des citoyens actifs ;
^'^ Il sera réservé en chaque commune une portion do pâturage assez étendue pour faciliter l'accouplement des bestiaux et leur faire prendre l'air;
1 o"" Chaque lot des pâtures communes partagées sera grevée d'un canon qui sera égal à la contribution foncière qui tombera sur ce lot et même du double, si les besoins des communes l'exigent;
11"* Les municipalités ne seront pas tenues d'admettre parmi les habitants de leur commune ceux qui, quoique nés français, n*y auraient pas pris naissance, s'ils sont dans la classe des gens sans aveu, gens suspects et gens malintentionnés, mentionnés on l'article 3 du titre I*' de la loi du ay juillet dernier, n° 78/1 (*^;
•1 9* Les municipalités ne seront pas tenues d'admettre parmi les habitants de leurs communes , habiles h devenir citoyens français, ceux qui, nés hors du royaume, de parents étrangers, n'auront pas épousé une Française du lieu où ils veulent s'établir ou n'y auraient pas formé un établissement d'agriculture ou de commerce, ou n'y auront pas acquis des immeubles, ou n'auront pas de profession avec répondant de leurs vie et mœurs dans le lieu où ils veulent s'établir; en cas de difficulté sur l'admission, elle sera ter-
(') Décret sur la police municipale et constitutionnelle, du 19 juillet 17911 sanctionné le 99.
minée par voie d'administration par le directoire du département, sur 1 avis du directoire de district;
1 3"^ Les étrangers admis ou actuellement domiciliés ne deviendront citoyens français qu'après les cinq ans de domicile continu dans le royaume exigé par l'article 3 du titre II de l'acte constitutionnel ^'\ s'ils ont d'ailleurs les autres qualités requises par ledit article.
Et sera le présent arrêté imprimé dans les deux langues, envoyé aux districts de département et par eux aux municipalités pour y être lu, publié, affiché et exécuté.
[Contre ce i^ement, un anonyme rédi^, à une date indéterminée, des observations qm forent adressées au Comité d'agriculture avec la pétition reproduite p. ai 1-316, et que voici :
trSor le a* article. — Si les bourgeois ont [>ayë des sommes, ils les ont partagées entre eux; ils en ont fait leur profit particulier h Texclusion des non-boni^gfeois; ils ne les ont point versëes dans ta caisse commune, mais dan» la caisse de la société bouiigeoise; ils n*en ont fait aucune acquisition. Ces lions communaux sont une portion du pâturage qu'eux ou leurs ancêtres ont défriché et dont ils ont usurpé la jouissance. Ce semt donc Tinjuslice la plus criante d'assujettir les non-boiurgeois à une contribution envers la caisse commune pour participer a un bien ^ui leur appartient comme aux bourgeois. D'ailleurs, n'étaient des acquisitions, ils ne doivent avoir des titres. C'est à eux à les produire pour justifier ces prétendues acquisitions; c'est à tort que le département nous désigne sous le nom de mananls; on ne traite de ce nom qu'un homme qui n'a aucune |K)ssession, qui n'exerce ni art, ni métier.
(rSur le 3* artide. — Par cet article, le département prétend perpétuer la boui^geoisie en forçant les non-bourgeois à se faire recevoir bourgeois pour rentrer en possession des biens dont on les a frustrés avec Tinjustiee la plus révoltante. Mais supposons que les non-bourgeois se soumettent à l'arrftté du département, qu'ils donnent une somme pour acquérir le droit de bourgeoisie et l'égalité dans le partage des biens communs : ils jouissaient de cette ^lité dans le village où ils auraient payé le di*oit de fiourgeoisîe. Voudraientils après cela, eux on leurs enfants, s'établir dans un autre village? H faudrait, pour y jouir de la loi de l'^falité, y encore acheter le droit de bourgeoisie, de façon qu'autant de fois ils changeraient de villages, autant de fois ils seraient contraints de payer des sommes pour avoir la liberté. Voilà comment on interprète la loi du & août.
ffSur le &* article. — L'exemple qui est rapporté dans cet article de 1 a livres qui est le produit de a Ao livres. La somme , est-il dit , à verser dans la caisse de la commune par ceux qui n'avaient point de part aux bons communaux, sera de 3o livres et de 10 pour ceux qui avaient une demi-part. Par ce calcul, un village où il y aurait, supposition faite, un fond de a&o livres an profit des booi*geois et qu'il y eût dans ce village 100 non-boaigeois, si, pour participer à 1 a livres de revenu qu'il produirait , ils étaient obligés de
^^} Genstitntion française du 3 septembre 1791.
verser dans la tome de la commune chacun 3o livres, cda ferait un produit de 3,000 livres pour participer à un revenu de la livres. Qu'on tasse le calcd des sommes qu'on a escroquées tons les ans aux non-bourgeois, et alors on verra à qui ces fonds appartiennent de plein droit, quand même ce serait des fonds d acquisition; car loo non-bourgeois ayant payé annuellement à la commune pendant vingt ans chacun une sonune de a livres, cela fait 8,000 livres qu'us auraient versées dans la caisse commune.
(rOn demande ë qni doivent appartenir les bons communaux, les pâturages et les forêts communes d'une communauté d'habitants qui payent tous les contributions et qui supportent tons également les frais et les charges de la CMumune? Une partie de ces habitants n'ayant point acheté, non plus que leurs ancêtres, ni ces bons communaux, ni ces pAturages, ni ces forets communes, seront-ils les maîtres et les sei^eurs de l'autre partie qui n'aura pas voulu se fiiire admettre dans une société qui tient ses frères dans le plus honteux esclavage? Jamais homme sensé ne le pensera ainsi; il n'y a que le département, qni est de cette corporation, qui soit d'un sentiment ainsi opposé ë la saine raison et q^ui interprète ë sa volonté le décret du i août. ffCe qu'il y a encore de singuUer dans cette société, c'est que le droit de bourgeoisie n'étant pas héréditaire dans ce département, les pères bourgeois seuls jouiraient des privilèges que ce département veut absolument lui conserver malgré le décret du & août qui a anoli tous les privilètges, pendant que leurs enfants, qui ne peuvent plus, selon la Constitution, se faire admettre dans cette corporation, soient leurs esdaves, comme les habitants non-bourgeois, ce qui est l'absurdité la plus grande qu'on vit jamais.
erSur Tartide 6 , il est dit : les communaux en nature de pâturage ou de pâquis pourront être partagés entre tous les citoyens bourgeois, etc. On demande encore, sur ce beau parti^, ë qui appartiennent les pâturages d'une commune? Apparemment que les non-boui^geois ne sont pas Français, nuis Africains, que la France vient d'admettre dans son sein et qui viennent d'arriver dans ce déparlement, qui leur donne le nom de mananls, qui équivaut à cehii de nètgres. Oui, les non-boui^eois sont véritablement regardés Enr les boni^geois comme des nègres et les traitent de la même manière, 'arrêté du département en est une preuve bien convaincante, ff Avant la promulgation des droits de Thomme on leur faisait payer l'air qu'ils respiraient, et aujourd'hui on n'ose pas pousser l'infraclton de la loi jusqn'ë ce point-Ië : mais on veut leur interdire le feu en les pfivant de leur part du bois de chauflbge, on veut leur interdire la nourriture en les privant delà jouissance des pâturages, sans lesquels le laboureur ne peut pas cultiver des terres, ni garder de vaches pour nourrir sa famille, le lait étant la nourriture la plus ordinaire des citoyens de la campagne. I4» nègres de nos colo- . nies ne sont pas traités avec plus d'inhumanité. En partageant ces pâturages, oit mènerait-on paître les troupeaux? Chacun dans sa portion, autant de troupeaux il y aurait, ce qui est contre les ordonnances auxquelles on n'a encore point dérogé. On aurait encore bien des observations à faire sur les autres articles et sur cdui-ci, uni prouve que le département ne connaît rien k Féconomie rurale, etc.?) — Areh. nat., F^® 33o.]
fiIKtS COimUNAUX.
D1BEGTQIRB pU BliPARTBlfENT.
[î6 avril ifg^' — Considëmtions Jointes à IViirâtë du conseil ^nëral, publie p. sq6->9o8.]
L*on distinguo trois sortes de communaux; les ups sont 9lt«eh<is aux maisons ou aflectds eux habitants « les autres «ipnt (}e9 corps de bieni loué^ m profit de» communes, les troisièmes lo^t de» t^rraini r^ervél à U pâtura et à r«e«ou[demwt. La première espèce de communaux doit retourner au profit des communes, moyennant une indemnité préalable accordée aux accpéreurs de bonne foi; l'intérêt du citoyen peu aisé, QP peut dirQ méitie Tavantage de Tagrici^ture sollicitent le partage dea oammunaux en faapt aur chaque lot une rente au profit de la caisse patrimoniale des communes. Ces partages ont fait beaucoup dVfTet dans notre département} le cultivateur (jui avait beaucoup de chevaux en retirait pres(jue tout le profit» cea communaux aervant uniquement à leur entretien; ajoutons que raristooratie des riches» fondée aur iea abua de Tancien régime, éloignait les pauvres de la partieipalion au patrimoine des conmiunes, parce qu'alors les ressources^our rbomme peu fortuné étaient toujours en raison directe do ses moyens. La Révolution, en rétablissant l'égidité entre les citoyens» amenait naturellement les demandes en partage de communaux et une admission plus égale è leur participation ; Ton connaissait encore dans ce département la distinction de bourgeois et de ma^ nant : les premiers, c'est-^à-dire les laboureurs, ayant chevaux et voitures et supportant è ce titre les corvées et les eharges les plus pénibles des communes, avaient une part entière; les seconds, connus sous le nom de manants et n'ayant que la main-d'œuvre à offrir, av»ient une demi<-part; cette proportion était fondée sur ce que les uns contribuaient réellement d'une manière plus direete que l§a autres aux chargea ou aux corvées dont leur commune était grevée; mais aujourd'hui que toutes ces corvées sont è la charge des communes, aujourd'hui que toute distinction doit cesser entre ' les citoyens, il est hors de doute que tous doivent participer aux mêmes evantages, puisqu'ils contribuent aux eharges dans la pro^ portion de leurs facultés. Il était néanmoins de la justice de Tadministration de veiller à ce que les revenus patrimoniaux des communes ne souffrissent point de diminution par le nouveau mode de partage; d'un autre côté, il était nécessaire que les citoyens qui se présentaient à ce partage payassent k la commune un droit quelconque pour la participation, attendu que, s'ils avaient été admis
gratuitement, iU eussent joui d'un bénéfice dont les anciens copartigwnts n euiaent ^|>ronvé aucun avantage, d'autant plus qu'une plus grande division de terres affaiblissait la portion qui leur avait été concédée. Ces considérations ont déterminé le conseil général du département à avoir une rente au profit de la commune sur chaque lot , et le citoyen qui demandait h participer au partage a été tenu de payer à la caisse patrimoniale le huitième du capital de la somme à laquelle le produit annuel des bons communaux sera évalué, en lui laissant l'option de payer à la commune une somme égale à celle qui lui a été acquittée par le dernier ci^devant bour- §MÎa reçu« En examinant le partage des communaux relativement au progria éa l'agriculture, il présente de grands avantages, surtout en ce qui concerne la concession de terrains en nature de pâturages; le laboureur forcé d'entretenir ses chevaux et son bétail à l'écurie aura plus d'engrais » et ses bestiaux seront garantis plus aisément des maladies épiiootiques, dont les ravages lui ont été si souvent funestes dans ce département.
Nous ajouterons à ces considérations qu'on rendra h la culture des terrains considérables, que l'intérêt général ne pourra que gagner à voir multiplier les moyens de subsistance, et que le bien du particulier peu aisé exige égtdement qu'on lui facilite les ressourees qui pourront l'aider k payer ses contributions. L'on a cru, néanmoins, qu'U serait prudent dans la circonstance de ne point abdir tout à coup le parcours; dans différentes communes, on a conservé quelques communaux pour le pAturage, parce que l'on pensait que le temps et l'intérêt seul du cultivateur détermineraient si l'on peut s'en passer entièrement. Mais en décrétant le partage dé tous les communaux moyennant une rente au profit de la commune, et en suivant le mode d'admission adopté par le conseil général du département , l'Assemblée nationale établirait une uniformité sollicitée par l'agriculture et que l'intérêt générai réclame avec inaistanee.
Les administrateurs : Risqa; VaciL; Lavii; Mktzgir; Ham; /wwMJ^nr ghèrûl'^jfniie rmupl. ; Jomuuin , êeerétair^ général.
[Arch.nat,F"33o.]
Péhtum d^hmlntanU iu iépariemmU
5.if.— niuitres représentants, la France ne faisant aujourd'hui
Ïu'une famille, selon !a Constitution , l'égalité entre ses enfants doit tre parfaite, et on ne saurait toucher à cette égalité si bien établie
xtx.
par les droits de rhomme , qu'on ne sape la Constitution dans ses fondements, en faisant renattre la féodalité, les privilèges et les droits chimériques de la bourgeoisie et l'aristocratie des riches. Cette distinction de citoyens bourgeois et de citoyens non-bourgeois que le département du Haut-Rhin s efforce de rétablir, les privilèges . et les droits tyranniques de cette bourgeoisie qu'U veut soutenir, au préjudice des citoyens non-bourgeois, l'établissement de deux classes de citoyens actifs qu'il fonde par ses arrêtés ci-joints, en date du 38 septembre ^^^ ^^ ^9 décembre 1791 ^'^ contre le décret du & août 1789 prouvent évidemment que ce département ne veut pas se soumettre à la Constitution , et îl paraît qu'il ne les a faites que pour exciter des troubles et allumer la guerre civile. Le décret du 4 août 1789, art. 10, dit :
(rUne Constitution nationale et la liberté publique étant pins avantageuses aux provinces que les privilèges dont quelques-unes jouissaient et dont le sacrifice est nécessaire à Tunion intime de tontes les parties de Tempire, il est déclaré que tous les privilèges {larliculiers des provinces, principautés, pays, cantons, villes et communautés d'habitants, soit pécuniaires, soit de loute autre nature, sont abolis sans retour et demeureront confondus dans le di*oit commun de tous les Frauçais.n
Selon cet article , il n'y doit donc plus avoir aucune distinction entre les citoyens ci-devant boui^eois et non-bourgeois; ce titre de non-bourgeois est donc aboli avec ceux de comte, marquis, baron, etc. Selon cet article, les privilèges de cette bourgeoisie, qui tenait ses frères sous le joug de l'esclavage le plus dur, en les privant de leurs portions de bois de chauffage, de leurs portions des revenus de la commune, en leur faisant payer annuellement à leurs parents une contribution en argent pour demeurer au milieu d'eux , enfin en^ le» tnâtant conmie des nègres , sont donc abolis sans retour. Les actes que ce département a dû p«mettre de faire sont donc véritablement inconstitutionnels, puisqu'Us détrutsent^ les droits de l'homme en faisant jouir les bourgeois de droits vraiment seigneuriaux au préjudice de leurs concitoyens.
Il est bon, sages législateurs, de vous faire connaître cette classe de citoyens, qu'on traite avec tant de tyrannie et dont on tftche d'exciter la juste indignation pour commencer une guerre civUe. Ah, Dieu ne plaise! qu'on puisse par des manœuvres aussi perfides ébranler notre fidélité à la Constitution, pour la défense de laqueUe
(0 Observation : on n'a pu avoir W Cet arrêté, déjà publié p. ao6-
dVxcinplaîrc de Tarrété du a 6 soptem- 908, est joint à la pétition, avec des
bre {Note margituile de la pétition). De observations manuscrites qui sont repro-
fail , cet arrêté manque. duites ci-dessus en petit texte.
nous sommes prêts à verser jusqu'à la dernière goutte de notre sang, comme nous f avons déjà juré et le jurons entre vos mains. Cette classe de citoyens sont une partie des villages du même département et l'autre partie des ci-devant provinces du royaume , presque tous alliés aux ci-devant bourgeois, ayant épousé leurs filles, qui possèdent des terres, des maisons, qui payent leur part des contributions, qui supportent les charges publiques, qui exercent des arts et métiers, qui ont toujours, comme les ci-devant bourgeois, payé au ci-devant seigneur la corvée, les tailles et rentes, etc., parmi lesquels un grand nombre ont exposé leur vie dans les années et les campagnes pour la défense de la patrie. 11 reste à vous faire connaître qui sont ces ci- devant bourgeois et quels étaient leurs prétendus droits et la tyrannie qu'ils exerçaient envers les citoyens non-bourgeois avant la déclaration des droits de l'homme et dans laquelle ils font tous leurs efforts avec les départements pour les faire retomber.
On pose en fait qu'avant la reddition de la ci-devant Alsace à la France il n'y avait aucune distinction parmi ses habitants ; qu'en l'an 1700, ils commencèrent à former une société qu'ils qualifièrent du titre boui^oisie, à laquelle ils admettaient indistinctement toutes sortes de citoyens du royaume et étrangers, et en tiraient quelle somme ils en pouvaient avoir, de sorte qu'au commencement de cette société on y était admis moyennant une somme de 9 livres 10 sols, de h livres, de 5 livres, de 6 livres et, en 1789, de 9 livres. Il n'y eut aucun prix fixé jusqu'à ce que, voyant leur société se propager, ils pensèrent alors, à l'exemple des Bernois, Genevois et ci-devant seigneurs, à établir le droit féodal d'habitandage, en faisant payer annuellement à chaque individu qui venait s'établir parmi eux une certaine somme, à établir des jurandes et des maîtrises, s'arrogeant dans les villes le droit exclusif du commerce et de l'exercice des professions, contraignant par cet abus abominable à donner des sommes considérables pour avoir la liberté de commercer et d'exercer des professions; mais n'étant pas autorisés, ils eurent recours à l'intendant qui leur accorda tout ce qu'ils voulurent en fixant la somme pour être reçu bourgeois et celle que chaque citoyen non-bourgeois devait payer annuellement aux bourgeois. Cette injuste complaisance de l'intendant à autoriser une société au préjudice de tous les Français des autres cidevant provinces sans permission du souverain, sans aucun titre pour la fonder, fait présumer qu'il n'avait pas la plus petite part au gftteau. Voilà comment s'est établie cette détestable féodalité plébéienne en la ci-devant Alsace, que l'intendant a soutenue jus^
qu'à fia chute et que le gouveruetnent témoigne ouvertonent vouloir conserver contre la loi du & août, etc. Le droit féodal d'habitandage n'était pas égal dans les villages de la méAe seigneurie. Chaque citoyen non^bourgeois payait annuellement à ses beauipères, belles-mères, oncles, tantes, beaux^-frères^ bdles^œurs, cousins et cousines une somme de 3, de A ^ de 5, de 6 livres, dans des villages plus et dans d'autres moins; dans quelques^-uns, cette contribution, de même que le droit de bourgeoisie, se payait au seigneur; outre cela, dans plusieurs villages du département, il payait et paye encore le droit de pâturage, qui se monte h la somme d'un florin par an par chaque pièce de bétail rouge et un demiflorin par chaque pièce de petit bétail. Les bourgeois, non contents de cette escroquerie, privaient et privent encore aujourd'hui le ' citoyen non-bourgeois ae sa portion du bois de chauffage dos forêts communes et de sa portion des revenus des biens communs, qui étaient une portion du pâturage de la commune qu'on a défrichée et réduite en champs, ou en prés, ou en vignes, que les municipalités amodient au profit des seuls ci^levant bourgeois ou se le partagent entre eux. Tels sont les fers qu'on a forgés pour tenir dans l'esclavage tout Français- qui viendra habiter dans ce département, qui témoigne par ces arrêtés la résolution où il est de ne pas se relâcher de sa tyrannie au mépris de la plus sainte des lois.
Les citoyens des autres départements sont aussi intéressés que nous dans cette affaire, puisque tout citoyen étant sujet a été transplanté dans le département du Haut-Rhin, soit pour un établissement ou pour tout autre motif, il serait bien disgraeieui pour un citoyen qui aurait joui chez lui des bienfaits de la Constitution [qu'il] se trouvât obligé à exercer toutes les fonctions publiques et être asservi à l'esclavage détestable de la féodalité plébéienne. Il serait encore plus révoltant pour nos braves volontaires, qui, eu sortant de nos frontières mutilés et couverts de cicatrices pour la défense de la patrie, viendraient s'établir dans ce département; pour récotnpense de leurs services, [ils] entreraient sous le joug de l'esclavage le plus honteux, pendant que les ci-^devant bourgeois iraient s'établir dans les autres départements et y îouiraieat du droit de l'égalité, ce qui est un privilège insupportable à tous les autres citoyens de l'empire.
Les citoyens du département de la Haute-Saône jettent aussi un cri de plainte sur les vexations que leurs concitoyens exercent envers eux. Ces richards qui vont h deux ou trois dans chaque municipalité, accoutumés à aominersur tous les autres, non oonlents.
HAUT^MÎIN. 215
de jouir Muis, pour ainsi dire, des pâturages et dei glbndées qu'ils chargent d'un grand nombre do iroupeeux^ pebd&nt c|ue leurs concitoyens *y metieni à peine chacun une ou deut pièces de bétail 4 prëiendeut encore, à cause de leur» grandes richeëses, a?oir le pfi?ilèg« de faire répartir, contre la coutume, les deux tiers do bois de chauffage et deux fdli (^) ^'^ de leurs forêts cotnmttiiti au marc la livre de rimpositiou^ do ntéme que des revenus communa» Ce partage inégal donne auk richei le moyeu de faire des sommes considérables d'argent du bois qu'ils vendent au pré^ judice de leurs concitoyens, qui sont obligés d'eu acheter ou qui^ faute d'argent, sont contraints k commettre dei délits, qui les entraînent à leur ruine. Cette prétention est d'autant plus injuste que ces riches ne supportent pas les deui tiers plus des fonctions publiques que leurs concitoyens. Les citoyens actifs supportant tous également les charges publiques doivent aussi participer à portions égales au bien qu'il y a dans chaque commune. Si chacun voulait jouir des biens de la Commune à proportion de ses contributions, il faudrait aussi qu'il en supportât les charges à proportion; il faudrait, poUr arranger cette affaire au gré de ces richards, renverser la Constitution, établir plusieurs classes de citoyens actifs qui jouiraient des biens communs à proportion de leurs con*> tributions et qui supporteraient les charges à la même proportion , de façon que les ricnards lieraient pendant douze ans consécutifs en fonction, une seconde classe pendant huit ans, une troisième pendant six ans et une uuatrième pendant deux ans, ce qui serait d'autant plus juste que dans toute société on doit également participer à ia perte et au profit; mais ce système, qui conviendrait si bien aui riches quant au partage des bois de chauffage et des revenus CommunaUï, leur serait beaucoup à charge s'ils étaient
obligés de faire led fonctions publiques â proportion et seraient i._ : 1 j 1.^ I- 1 J J- i?i^-i:ii ik i"^-^-! l_ Ji à
les premiers à demander la loi de 1 égalité et k réclamer le décret a août et des jours suivants. On peut aussi appliquer ce svstème aux bourgeois du Haut-Rhin qui feraient assurément les
mêmes réclamations s'ils se voyaient obligés a faire toutes les fonctions publiques à proportion des privilèges dont ils veulent jouir au préjudice de leurs concitoyens.
Illustres représentants^ nous nous croyions à couvert de l'oppres» sion sous l'égide de la loi; mais comme elle n'a pas assez de force pour nous garantir de l'esclavage dans lequel on cherche à nous
(^ Ce mot, dont la graphie n'est pas certaine, désigne probablottipiit un» mesure sylvestre d*Alsace.
replonger, nous recourons à votre justice et à votre sagesse, en vous priant de briser entièrement les fers d'un grand nombre de Français opprimés parleurs frères, de casser, en conséquence, les arrêtés du département du Haut-Rhin comme inconstitutionnels, de rendre un décret interprétatif de celui rendu par rAssembléc constituante le U août et les jours suivants^'^où le partage égal du bois des forêts communes et des revenus communs sera si clairement expliqué qu'il n'y ait plus lieu de violer la loi en l'interprétant à volonté. Tous les citoyens des autres départements de l'empire , ayant le même intérêt que nous à l'abolition d'une distinction révoltante et d'un privilège injuste ou odieux à tout patriote, élèveront avec nous vos noms jusqu'au ciel.
Suivent environ kkh signatures. [Arch. nat., P^* 33o.]
RHÔNE-ET-LOIRE
GONSBIL DU DI^PARTEMENT ^^K
[ii décembre ijQi. — Arrêté sur rapport da comité de bienfaisance et d'établissements publics :]
Considérant que rien n'est plus propre à concourir aux progrès de l'agriculture et à la prospérité de tous les habitants des paroisses qui renferment des communes que leur prompte et égale division ; considérant encore qu'elle n'a pas été environnée de détails assez circonstanciés pour établir le système des divisions sur un mode convenable à tous les cas et à toutes les localités; considérant entin qu'il suffît de consacrer les principes généraux et de renvoyer au directoire leur application ; ouï M. le procureur-général-syndic en ses conclusions, le conseil général arrête :
1*" Que le vœu du conseil est que les communaux soient divisés entre ceux qui y ont droit ;
ti" Que le directoire est et demeure chargé de tous les moyens
(^) Il s'agit sans doute du décret du 31 août 1791, scellé le â8 , et dont les articles ont été adoptés anlérieurement , le A août en particulier, relatif à la répartition de la portion contributive assignée à chaque aépartement , district et municipalité dans la contribution foncière.
{') Arrêté adressé au Comité d'agriculture par le directoire du département
avec une lettre d*envoi, du aS mai 1799, où il est dit : (rLe rapport et Tavis dont il s'agit ont été envoyés aux six districts de rarrondîssement qui l'ont transrois aux municipalités de leur ressort pour avoir leur opinion à ce sujet. Dès que les instructions dont nou« avons besoin nous seront parvenues, nous nous empresserons de vous en adresser notre avis.»
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propres à réaliser promptement ce vœu du conseil, comniandé depuis longtemps par rintërét public et celui de tous les agriculteurs.
[Arch. nal.,F»'33o.J
SAÔNE-ET-LOIRE
Les cireolaires da Gomitë d*agricallure ne paraissent pas avoir atteint le département de Sa6ne-et-Loire ^'^ Da aS novembre 1701 an 3o juin 1799, Tadministration départementale ne 8*est pas le moins du monde oocapëe de Tenquéte prescrite par le Comité^*'. On trouve seulement, aux archives de Saône^t-Loîre, de nombreux dossiers sur l'application de la loi du 10 juin 1 793 ^'^. D'ailleurs , en 1 877, les communaux ne s'étendaient que sur 5. p. 1 00 de la superficie totale du département <*^
DIRBGTOIRE DU D^PÀRTBIf BNT ^^^
[Sjanmr ijgs. — En réponse à la circulaire du Comité d'agriculture du i*' décembre 1791, le directoire rappelle que «lors de la session du conseil^ général de notre département du 9 5 novembre 1790, cette question y fut* agitée sous le rapport de Taliénalion, de l'indivisibilité ou du partage de ces biens, soit pour Tintent public, soit pour les progrès de ragricullure^^Tî]
L'excessive défectuosité de leur régime actuel parut aussi funeste à l'un qu'à l'autre, et cette imperfection connue et dénoncée depuis longtemps lui fit un devoir de se conformer aux vues bienfaisantes de l'instruction de l'Assemblée nationale adressée aux assemblées administratives, qui les charge de proposer des projets de lois sur cette espèce de propriétés publiques, sur le meilleur emploi et sur la manière la plus équitable de les vendre, de les partager et de les affermer (^^
Les inconvénients de la vente qui désapproprieraient bientôt les communautés de ces fonds à la conservation desquels elles ont lo
(*} Renseignements communiqués par 179*1 reproduit celie-ci (Arcb. nal.,
M. Lex, archiviste départemenUI. F >« 333).
W Arch. de Sa6ne-et-Loire, L 3, ^'•> Arcb. nat., F»' m, Haute-Saône,
n* 3. 5 , procès-verbaux du conseil général de
<') Ibid., t L*, 0. Cf. % L* M. 1790, dont le quatrième bureau devait
(*) J. M GaisiiiOT, loc. ctl. s'occuper du crpartage et emploi des
t^) Une seconde lettre du directoire communaux?),
do la Haute-Saône, datée du 96 mars (') Voir Vlnirod,, S I.
îl* ENQUÊTE DU COMITÉ DAORIGULTURE.
plus grand intérêt, soit pour les fruits annuels dont elles peuvent tirer un bviaint&ge sensible pour apaiter leurs besoins habituels, soit pour se ménager une dernière ressource dans des circonstances extraordinaires et imprévues, lui firent regarder ce parti comme contraire aux intérêts des communautés.
Le partage ne faisant que préluder l'aliénation et entraîner les mêmes inconvénients ne lui parut pas moins désavantageux.
Le parti de les affermer devant produire la double utilité d exercer rindustrie des particuliers et d'améliorer la culture de ces biens, il fut arrêté que l'Assemblée nationale constituante serait suppliée d'ordonner que les assemblées administratives seraient autorisées k faire distraire des terrains communs la portion nécessaire au parcours et dWser ensuite aux moyens les plus convenables de les améliorer, soit en les réduisant en nature de prés ou en les mettant en culture, soit autrement; que, toute distraction faite pour le parcours de ce genre de biens, l'excédent sera affermé on détail par les municipalités & la dlàise des citoyens sans propriétés et aux moins aisés, de préférence à ceux de première classe, et que les municipalités se procureront, à r6t effet, l'autorisation du département.
Ce moyen parut au conseil le plus avantageux au bien général, vu qu'il fournissait h la classe indigente des citoyens de l'occupation et du soulageaient.
Comme la dernière session du conseil n'a rien ajouté à ces observations, nous avons l'honneur de vous renouveler. Monsieur le président, le vœu de la précédente.
Les administrateurs t Muguet; Chsvassu, tVce-^«tc/en(; Bailly; NoiftoT; BàftOBKdi — Par le directoire : VAtcuEDHOYS.
[Aich.nsl.,F"833.]
ttOPtCHAMP ^'l
Pétition de la commune au Comité iagricuhitH,
[iy avAl lygs. — Le jugé de paix Ballay^*^ deiusûde, à\\ hom de ses coDSitoyeni, Ae pouvoir de se paruiger leurs terres communea qu'ils ue pouvcot se dispeuser de cultiver, qui sont les seuls secours qu'ils peuvent allenditï pour Tacquil de leurs contributions, qui sont augmentées d'un tiers, et sous le poids desquelles ils vont échouer sans le succès de leur demande « , et présente h rassemblée les documents nécessaires, y compris «r l'état de œs terres constate |)ar un procès^verbal , devant commissaire du directoire du district ^^^ des expeiis qui sont allés procéder h la reconnaissauce du meilleur avaûlage k
(') Arr. de Lure, cant« de Qhêtnptffiey. — (*) Venu â Paris, Ballsy était destondu à rhôtel delà t're^vid^ncei rue Sainl-Prevé. -^ ^^) Diuttirl d« Lurr.
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en riUrir, imnite d'àitM du dëptfMitni i^^ni n'a ptt donner nm ivit pour k p«rtife% atUodii qii« la ii» y • 4M cimlriAre jutqa'è prêtent; ropinion^ à cet ^ara^ da conseil gënëral de TadmiiuBtration du dislnct elle vœu gënéral dea eîtoyens deRoncliamp, auî sentent sans doute mieoi que personne leurs iblëréts», lont les suivanCs :j
. . .\m citoydti^ d« la municipalité de Ronehamp habitent un paya abëoiiiménl mofitueux; le sol qu'il» eitltivent eët frè« fesserré, aride et très ingrat, presque entièrement couvert de boii et de terres communes qui, avant la dépopulation oeeasionnëe par les guerres d'environ i&sé pétaient terres propres à leurs auteurs» et, après la dépopulation, sont devenues communes ^ ce qui est démontré par des titres et reconnaissances de l6i&. A Tappui de quoi vient le peu de propriété qu-ont tous les individus de eette commune propre à la culture, puisque les plus intéressés n'ont pas 90 quartes de terres labourables, et plus de moitié pas une seule quarte, de manière que tous ont, de tous les temps, été forcés de cultiver de ces sortes de terres pour oecuper leurs bras. La masse de ces mêmes terres se monte è plus de à^odo quartes qui ont toujours été livrées aut plus habiles k s'en emparer; aussi voit^-on, toutes les années, des procès, des querelles i des désunions et même des batailles h cet égard; les uns et les autres se prennent et reprennent les paN ties qu'ils cultivent, ce qui fait qu'ils n'ont jamais osé se livrer k la culture d'icelies d'une manière avantageuse, et qu'elles ne produisent rien et demeureront infructueuses, autant de temps qu'elles conserveront leur nature de terres conununes.
Si elles étaient partagées entre tous les individus de la munici'^ palité à qui nHk^ sont indispensables pour leur culture, ceux-ci les cultiveraient comme maîtres; chacun ferait les dépenses et em-^ ploierait les travaui nécessaires pour rendre fructueuse sa portion, parée qu'il serait assuré de travailler pour lui--mâme et^ par conséquent « de retirer le fruit de ses travaux et l'indemnité de sa dé« pense par la certitude de jouissance t il édifierait, dans sa portion , des arbres et y ferait des prairies artificielles, et, en un mot, il serait encouragé d'y employer tous ses soins à la faire fructifier de quantité de manières qui ne peuvent être exercées que par 1q propriétaire même; d'un autre cAté, ces terres, une fois partagées, seraient mises dans le commerce; les échanges et mutations qui s'en feraient rapporteraient à la dation des droits de centième et d'enregistrement qui seront toujours perdus pour elle jusqu'alors.
Ce fut par toutes ces considérations bien justes et non équivo^
3ues que les citoyens de Ronchamp prirent délibération aux fins e solliciter au conseil d'État le pouvoir de se partager entre eux
leurs terres communes en nature de culture; cette délibération, jointe à un mémoire , a déjà été adressée au conseil il y a plus de dix ans^'); elle fut renvoyée à Tavis du conunissaire des parties, qui chargea son subdélégué de prendre des renseignements nécessaires; celui-ci prit la peine de se rendre sur les lieux et la connaissance qu'il y puisa le détermina à donner un avis capable d'accueillir le succès de la demande, on veut dire le partage; mais le commissaire des parties fut bien éloigné de suivre cet avis, puisque après avoir conservé les pièces pendant plus de trois ans, Û ne les renvoya qu'après la demande que lui en fit le Contrôleur général et les accompagna d'un avis bien contraire à cdui de son subdélégué, qui s'était transporté sur les lieux.
L'affaire est restée en état jusqu'au moment de l'organisation des administrations, temps auquel les citoyens de Roncbamp, peu satisfaits de la manière que le ci-devant intendant avait envisagé le motif de leur demande, prirent le parti de présenter au Contrôleur général un nouveau mémoire qui fut envoyé à l'avis du département; le département fit passer les pièces au district, qui prit dans son sein un commissaire pour se rendre sur les lieux avec deux experts pour vérifier le meilleur parti à retirer des terres communes de cette municipalité; le commissaire fut convaincu par lui-même et par le rapport des esiperts que ces mêmes terres étaient d'une ingratitude teUe, qu'il n'y avait que le propriétaire qui puisse se livrer aux frais nécessaires pour les faire fructifier, et le directoire du district donna son avis qu'elles devaient être partagées entre tous les individus de cette commune; mais le département qui, par une délibération prise intérieurement en conseil général, avait arrêté que tous les communaux seraient amodiés ou vendus, ne crut point devoir changer son opinion, avec d'autant
5 lus de motif qu'il l'avait adressée à l'Assemblée constituante, se étermina à opiner que ces terres soient partagées pour dix ou douze années. Un nouveau mémoire fut encore adressé au Contrôleur général, par lequel les citoyens demandaient que le terme de ce partage fAt prorogé à quarante ans. Il fut renvoyé de nouveau au département qui paraîtra à premier avis, sauf qu'il fût d'avis de proroger la durée du partage à vingt ans, moyennant une redevance non proportionnée au revenu net, mais déterminée. Comment pourrait-on déterminer cette redevance, puisqu'il est prouvé par le rapport du commissaire du district qui s'est transporté sur les lieux que ces sortes de terres ne valent pas les frais d'améliora-
<*) Ce mémoire n^a pa être retrouvé. Voir p. s»i.
tion qu'elles exigent; nuls habitants ne peuvent se dispenser d'en cultiver, ou il faut qu'ils abandonnent leurs charrues; il n'y a donc aucun avantage à en retirer qu'au moyen du partage définitif, et c'est ce que les citoyens malheureux, qui connaissent la source de leurs maux, sollicitent depuis dix ans inutilement; mais ils l'attendent avec confiance de la sagesse de l'Assemblée nationale.
Après tous ces faits, il parait très inutile de consulter de nouveau le département; l'extrait de la délibération qu'il a prise en conseil général et qui Ta empêché d'accueillir la demande dont s'agit se trouve joint à ce présent mémoire, ainsi que l'avis qu'il a déjà donné sur la même demande ^^); s'y trouve aussi joint un extrait du procès-verbal du commissaire du directoire du district qui fut rendu sur les lieux (^), et enfin l'avis du même directoire ^'^ qui est, sans doute, plus à portée de juger de la localité de Ronchamp, qui est bien différente de celles des municipalités du plat pays, dont les cultivateurs ont plus de terres (|u il ne leur en est nécessaire pour leur culture, et c'est en quoi le département a erré.
Les citoyens de Ronchamp ont cru trouver dans les archives du GontrAle général les pièces de leur demande; mais après bien des recherches faites à réitérées fois par les soins multipliés de M. le grand chef des bureaux , on n'a pu y retrouver que la minute de l'avis du département qui parait suffire , avec le procès-verbal et l'avis du district, pour déterminer l'Assemblée nationale à permettre le partage irrévocable des terres communes de la municipalité de Ronchamp, à l'exception des bois, entre tous les citoyens résidents dans les lieux dès dix ans , à avoir une moitié au marc la livre et l'autre moitié entre tous les individus sans distinction d'Age, de sexe ni de qualité , si ce n'est celle de la résidence depuis dix ans. Cette demande doit d'autant moins leur être refusée que, s'ils ne l'obtiennent pas, ils écherront sans ressource sous le poids de leurs impôts et qu'elle est déjà consignée dans le cahier des pétitions générales du ci-devant bailliage d'Amont (?) ^'^\ lors de l'assembrée prmniPKf par las municipalités des montagnes des Vosges. — F. Ballay, ayant charge de fa aam^i^alité.
[Arch. naf.,F"â3o(^l
(') Séance du s 5 novembre 1 790 ei le dossier comprend un extrait des dé-
du i3 mars 1791. libérations de la commune du i3 no-
1» Du 93 novembre 1790. vembre 1791, sollicitank de TAssembléc
(') Séances des %o novembre 1790, le partage des communaux, sauf les
i*' mars et a novembre 1791 • bois, la moitié également entre tous les
(*) Siège de Vesoul. résidents, Tautre moitié an marc la
^*) Outre les pièces signalées , p. 9 1 8 , livre des importions.
SAKTHB.
. Le conseil généra ne awAk pas «^éire occupée de la qatstion das bieos communaux^*), peu Dombreux, sans doute, dans au département qui, en 1877, ^*®^ comptait que i/si p. ioo^'\ Néanmoins, en exécution de la cireuiaire du Comité d*agrieidtupe, le directoire du déparlement demanda des raasaigBementft anx diabieta par dea idrculairea datées des Bo déaèmbra I79 1 et 93 mara 17911 <^^4 ^ V^ora les réaultata da oatte «MpiMa»
SFINE.
nmoTOiRR nu n^f AaTiMiNT.
[3i mare i 793. — Dès h première cirouîaire du Comité d'agriculture, du 1** déeetikinre «791, le difvelofre a frit une enquête. i^Le direetoiredu district da Saint'Oailia est la amd qui ail pria un arrAté sur aet nbjèt Ia mnnUpidiié de Paris nons a écrit deux lettres dans lesaudlas eUa n*a pas traité la fond (le h qoaatîoa, et ie directoire du district de Boui|î«la-Reine ae nous a pas encore répondu.» En attendant cette réponse, le directoire communique les textes reçus. -— Arch. nat., F** 33o.]
PARIS
Am9 in Dipartemêl^ dê$ iommneê eljlfumee$.
7 Jévrier ty^s.-^.s.R nous semble que la lettre ijiu Comité d'agricuJUure regarde principalemeot le& naunicipaUtéa deç cani^ pagpea et que Paris n'eat point intéressé à cette question imporr taiite.Noua pensons encore que les biens des communes qui auraient des^ dettes ne peuvent étM soumis à la décision qui sera prononcée à ce sujet, car il est dit positivement, dans ie loi du % 0 août, que ceux de ces biens qvu ne seront point nécessaires au service pumif seront vendus pour satisfaire au payement de œs mêmes dettes ^^K Celles de la municipalité de Paris sont de beaucoup supérieures à tous les moyens qui lui sont indiqués par la loi pour leur liquidation, et les biens-fonds de la commune ne pouvant avoir
(i>. Avcb. de ta Sartbe, IiaS. C^ ra- Renseignements conmvoiqaés par
àri^ a é\(b tomm^feiaeiit analysé dans M. L'Hennitte, araUviste départemen-
1 /fiffAïair» 9ù»mmrê dê$ arii, ^éj^, tal.
.SsHta, iémUU Maos, 1898, in-V, <«) Décret du & août i79i,'faaUé te
p. 9^10. 10, relatif à Pac^tlanieiit dos dattes
^') J. Di GaisBHQT, Im. çii. des viUeaateeoinuiii^at sur ha «Myens
^*^ Arch. de la Sarthc , L 1 56 cl L j 55. de pourvoir à leurs besoins (aK. a ).
SEINE. ias
une autre destination, ie partage ou l'indiviaibilité do cea biena ue sont d'aucun intérêt pour olte.
Les adoûnistrateura des domaines et Bnanoea ; AuaoN; TiaaiN; Tcafoi..
[Uue iettra de cas mAmesi admioistratamv au procureuiHiyadic de ia ville « du 3} janvier 1799 « et dont <iPpie est ioiiitQ, en r^ponae i sa demande d*enquéle sur les biens communaux , du 5 décembre 1791, ajoute : ]
. • .Noua ne oonoevons paabien cette question, aurtout après le décret rendu le 5 août dernier sur la liquidation des dettes des villes et communes ^^K II y est dit que , pour payer ce qu'elles doivent , elles vendront celles de leurs propriétés foncières qui no devront pas être conservées par le service public» etc.; elles seront donc, par l'exécution do cette loi, dépouillées de tout ce qui aurait pu être soumis au partage, car les propriétés réservées devront être utiles à tous par l'emploi qu'on en fera, leur indivisibilité devient de nécessité absolue. Pour que nous puissions, Monsieur, satisfaire plus amplement à votre demande, nous vous serons obligés de vouloir nous donner quelcpies détails sur las vues du Comité d'agriculture, afin que nous nous y conformions.
Votre lettre nous a fait penser à un autre objet cjui ne doit pas être indifférent dans la question dont il s'agit dans co moment. Quelques places publiques, ponts, égouts, ete*, étaient à la charge du gouvernement qui en avait fait les dépensas. Ces propriétés rentrent nécessairement dans la classe des propriétés de la commune utiles au service public, Ne serait-il pas nécessaire de faire décider d'abord comment ces objets seront remis aux propriétés communales et ensuite d'ordonner quSl sera fait un inventaire général divisé en deux parties, dont Pune comprendrait les propriétés do la commune de Paris qui doivent être réservées pour l'utilité générale « et l'autre présenterait celles dont on pourrait disposer pour la liquidation des dettes* Nous n'ignorons pas quo la loi du 5 août indique cette opération. Mais il ne serait peut^tre pas inutile qu'elle fût prescrite d'une manière positive. Nous soumettons, Monsieur, ces diverses réflexions h votre sagesse.
[7 décembre fj^i. — Arrêté consëcutif à la demande d'enquête du 5 :]
Le directoire, considérant que le partage des biens communaux ne pourrait se faire qu'avec les plus grandes difficultés, tant de la part des paroisses, en général attachées à cette espèce de pro-
^^^ Voir }« note précédente.
priétë, que de la pari des particuliers, qui ne trouveraient à ce partage qu'un avantage extrêmement faible; considérant qu'il serait à désirer, au contraire, que les biens communaux restassent indivisibles et même inaliénables, à moins d'une absolue nécessité, afin que les communes puissent y trouver une ressource pour leurs besoins, sans être obligé de faire supporter de nouvelles chaînes aux citoyens et subvenir plus aisément par ce moyen aux dépenses locales;
Est d'avis que les biens conununaux ne soient point partagés et que les fonds qui en proviendront ne puissent être employés par les municipalités que de l'avis du directoire de district et sous l'autorisation du directoire du département. Et sera copie du présent arrêté envoyée au directoire du département.
[Arch.Mt..F*'33o.]
lie directoire du département ne parait pas avoir reçu les circidaii^ du Comité d'agriculture ^*^. Le conseil général, dont le premier bureau, nommé le t5 novembre 1791, devait traiter les questions agricoles, ne s'est pas occupé des biens communaux t*\ En 1790, elle avait pourtant pris l'arrêté suivant, du i& décembre:
fr Aucun partage ni échange ne peut avoii* lieu sans l'intervention législative. Les revenus de ces biens seront adjugés. au plus offrant et dernier enchérisseur; les trésoriers devront en rendre compte annuellement; les corps municipaux auront soin de déterminer s'il y a avantage de divisa* en plusieurs portions les pâtures, h défricher successivement et k donner à hailf^î.D
Toute l'année 1791 fut remplie de conflits entre les cooununautés et les usurpateurs; certaines communes opérèrent des partages (*\ Le 99 décembre 1 791, i propos de la commune de Villeneuve-sous-Dapimartin (air. de Meaux, cant. de Dammarlin), le directoire ordonna qn'on attendit que l'Assemblée i^slative se fût expliquée sur la question ^'^ C'est dans ce sens qu'agirent les directoires de district, au déhul de l'année 1799, en annulant diverses dflîbérations de municipalités qui concluaient au partage ^*\
<*> 11 n'exisle pas de re^islre de cor- t=») Arch. de Seine-et-Marne, L 7
respondance dn directoire antérieur a (analysé loc, cit., p. 18). l'an f. Renseignement communique par <*) Hdgges, Introd, à YlnvenL iomm,,
M. Hugues, archiviste départemental, p. xvii.
ainsi que la plupart de ceux qui sui- (') Arch. de Soine^t-Mamc, L 99
^«■t» ( analysé loc, cil. , p. 9 1 ). Cette commune
W Awk aat., F»Mii, Seine-el- revint à la charge (cf. L 3i; loc. cil.,
Marne, 3 et 3. 5 (»—iyié dans InveiU. p. 96).
somm. de» areh. dép. Sgt«e>^ Mbrw, («) Arrli. tic Seiiie-el-Akinic, L 5to,
série L, Melun, 1904, in-/i"). délihération du district de Meaux au
SEiHE-ET-MARNE; 225
PLicY-DU-BUHOIS ^'^
Pétition d'habitants de la commune à t Assemblée législative.
[iSjum 1799. — Ils rappdUenl une pétition envoyée k TAssemblée nationale, tendant à obtenir l^autorisation de faire paître leors bestiaux sur la pâtnre de la commune de CbAtenay(*\ et donnent qndques renseignnnenis SOT la condition des communaux dans leur hameau : J
... Il est encore bon de vous dire aussi que, dans les temps passés, nous avions autour de notre hameau plusieurs terres en friche qui nous servaient de pâturage, et depuis le â 5 de mars jusque la récolte faite et après la récolte, nous envoyions pattre sur tout le territoire de toute la paroisse nos bétes aumailles; et comme depuis la première année de la liberté les habitants de Ghfttenay se sont emparés de nos friches et les ont mis en culture, nous avons voidu les en empêcher; mais conune nous n'avions aucun titre de propriété, nous n avons pas pu les en empêcher. L'année passée, nous avons envoyé pattre notre bestialle sur les. friches et sur les communes de la paroisse de Châtenay; la municipalité nous ont empêchés d'y aller et nous ont fait pour 3oo livres de frais, et .nous ont condamnés à ne point retourner sur leur commune. 11 est bon de vous dire que dans notre hameau il y a quatre fermes qui font le labourage.de huit charrues, et dans les fermes auxquelles il devrait y avoir des bêtes aumailles une certaine quantité, ils sont obligés à ne plus en pouvoir avoir et à ne plus pouvoir fumer nos terres, puisque même ils nous empêchent d'aller dans nos pfairies mêmes, auxcjuelles elles sont enclavées dans toute l'étendue de la municipalité et que nous ne pouvons point aller {)aitre sur notre terrain sans que nous ne passions sur leur commime.
Ib ont aussi à vous représenter que la municipalité de Châtenay, l'année passée, ont fait l'état des sections de ladite municipalité pour contribuer ù l'assiette de la contribution foncière et mobilière; ils n'ont point compris la section dudit hameau dans l'arrondissement de leur municipalité; les habitants du hameau ont été obligés de s'adresser au district ^^), de là au département et même à l'Assemblée nationale, h laquelle le département en a
sujet de la commune de Messy, 9 mars a 6 janvier 1799, et de diverses com-
1799; L 58/i, du district de Nemours munautés d'^habitants, lû février 1799.
au sujet de la commune de Vernon, A ^^^ Arr. de Provins, cant. de Donnc-
et 9 février 1799; L 606, du district marie, comm. de Ghateoay.
de Provins au sujet de la commune W Châienay-sur-Seine , arr. de Pro-
*de Basoche&-les-Bray, 19 janvier 1799, vins, cant. de Donnemarie.
de la commune de Passy-sur-Seine, ^*^ Celui de Provins.
Bims cowuirAux. i5
iHraiarRiB «trig^tLi:.
donné un arrêté, lequel a obligé la municipalité à prendre la section dudit hameau dans leur arrondissement.
Ce considéré, Messieurs, il vous plaise, vu l'égard à l'exposé ci-dessus, permettre aux habitants dudit hameau de mettre pattre noft bétefl aumailles sur ladite communauté de Châtenay comme en dépendant, et nous rendre justice.
Suivent 9 signatures. [ Areb, nat,, F " 33o,]
SMNT-PATIIUS ^^K
Pétition de la eofnmuM au Comité d'agricuUurt.
9 g juin 1 799. — En rassemblée de la commune, en présence des sieurs maire et officiers, tenue en la manière accoutumée le â5 juin de la présente année, les habitants delà paroisse de Saint- Pathus, canton de Dammartin, district de Meaux, Seine-eUMarne et département de Meiun, ont arrêté de vous représenter que, depuis soixante ans et plus , ils ont eu pour seigneurs dea peraonnes de la première distinction , tels que les aieurs d'AUègre-JLandivisiaux, de Pontehartrain (^ et Gouti ^^^; ce dernier a vendu depuis quelques années au sieur Brodelet, intéressé dans les vivres; qu'ayant été leurs vassaux et toujours conduits par eux en esdaves, ils se sont mis à leur gré en possession de leurs propriétés; mais présentement que l'Assemblée nationale a jeté un coup'd'œil favorable sur les misérables et rendu des décrets justes et équitables, qui placent chacun en ses droits en leur accordant la liberté et jouissance de ce qui peut leur avoir été usurpé, n'étant plus intimidés par les menaces et vexations dea satellites qui entouraient ces hommes puissants et qui ne faisaient leur cour qu'à leurs dépens, oW alors que, sans crainte, ils vous exposent leurs motifs aux fins de leur faire rendre toute justice.
[Suit un exposé des iaits, d'où il rassoie que le sieur de Gonti s^est empare des communaux. J
Les suppliants espèrent avec confiance que oes messieurs exigeront du sieur Brodelet, représentant les ci-devant seigneurs vendeurs, tant les titres de ses propriétés que la communication des
(1) Arr. de IImui, eaat de Dem- rei smu Louk XIY« ifii|;Mé an 1710. martin-eii-GcMye: ^ Leuia-Pfenyî» Joseph de Bear-
^) Jérôme, e«Bite de Poéleberlnân, ben Coati» 17^4-1816, erfMea 17^3,
1676-] 767, raiaiekre de le meiseii du nb ea liberlé ea 17^
aneiena terriers, aveux et dénombrements, afm de rendre h un chacun ce qui leur appartient, ces communes ayant été usurpées sur une prétendue abolition d'exemption d'un droit d'étape et iogemmt de troimes, y ayant une grande route qui passait dans ledit village de Samt-Pathus.
La mesure donne à chaque propriétaire {sie)^ la féodalité supprimée de droit; les terrains^vagues, comme voiries et carrefours de plnn droit doivent appartenir aux habitants de chaque paroisse; et pour constater ces faits, nommer à cet effet des commissaires; l'assemblée a prié M. Di^nus, leur curé constitutionnel, el l'un des notables de leur municipalité, de présenter au nom de leur commune à ces messieurs la présente requête et supplique, et ont signé en partie et les autf^s ont déclaré ne savoir signer.
Suivent 87 signatures.
' Nota. — Toutes ces voiries inutiles semées en grains et les bonnes mesures seraient en état de faire vivre les citoyens de ce village et ne seraient point exemptes de la contribution foncière ^'^
[Arch. naU,F"33o.J
VKIIDREST ^^K
Pétition de la commune à l'Assemblée législative.
S. d. — Supplient les maire, officiers municipaux, procureurs, notables et citoyens des communes de Vendrest et Rademont ^*\ qu'il vous plaise, Messieurs, de rendre la paix et la tranquillité dans leur commune au sujet de la dissension qui règne depuis dix-huit ans environ au sujet du partage d'une partie de leurs biens communaux ; dont les uns prétendent en conserver la nue propriété, et les autres, au contraire, demandent que lesdits biens passent après le décès des anciens aux plus anciens mariés, ce qui serait de la plus grande justice, attendu que tous les citoyens desdîtes communes, payant également les charges de ces terres comme celles de leurs bois, devraient jouir également de ces mêmes terres.
Déplus, ces mêmes suppliants réclament de votre équité ordi-
^> An ilMaitr iMoreikt ua extrtit . k paroisse, «t une liste des édits qui des iMîbéretiens de ia commune du ont été rendus sur les biens commuas juin i79f, siipialées dans le texte, naui.
' * non daté, qui reprend les ^*> Arr. de Meanr, eant. de Lixy-
lails de k pétitîoB, des actes die 1 607 et sur-Ourcq.
de iS^, coMenanl les eommunaux de (^^ Hameau au sud de Vendrest.
naire que vous vouliez bien leur accorder le partage d'une aulre pièce de terre faisant partie de leurs communes, contenant environ i33 arpents de terres médiocres toujours possédées par les anciens défricheurs qui n'en ont jamais payé aucunes charges, ayant toujours été supportées par lesdites communautés.
Ce considéré, les suppliants osent espérer de votre justice qu'il vous plaira, Messieurs, ordonner que nos biens communs ne seront jamais héréditaires et que le partage sera fait entre tous les habitants de la pièce de terre désignée ci-devant, et, le faisant, vous assurerez le bonheur et la tranquillité de nos communautés.
Suivent les rignatarM de 1 6 citoyens des deux communes.
[Arch.nat.,F»*33o<^]
CONSEIL DU DJPARTBMBNT.
[ii décembre tjgt- — On arrête que le directoire «r réunira le plus promptement possible tous les renseignements demanda par le Comité d*aericulture« et (rqa'il présentera ses vues à cet ^rd à T Assemblée nationale^).» — Arch. nat., F**ni, Seine-et-Oise, 8, f^ 72 v'-yS; Arch. de Seine-ot-Oise , Lat,p. 35.]
DIREGTOIRB DU DEPARTEMENT.
[Le directoire a adressé trois circulaires, les 3 novembre 1791, a et ai janvier 1793, qui n'ont pas d'intérêt (Arch. de Seine-et-Oise, L II,Pontoise o^'). D semble donc qae le directoire du département a réuni tons les éléments dune réponse au Comité, qui n'a pas été rédigée.]
DIRECTION DU DISTRICT DE GORBEIL
[g décembre 17g 1» — Rapport rédigé par M. Bressy et transmis an directoire du département, avec les textes suivants, le 98 janvier 179a :]
Le partage des biens communaux est une de ces opérations vastes qui doivent changer la face de Tempire par rapport k l'agriculture et à l'amélioration du sort de la classe indigente. H ne faut
(*) A la pétition est joint un extrait . bre, avait été formé un bureau, letroi-
des délibérations des communautés de sième, pour traiter les questions de
Vondrest et Rademont, du ûk juin bienfaisance et d'agriculture. 1776, concernant un partage de com- ^^ Renseignements conuçuniqnés,
munaux. avec les documents qui suivent, par
(*^ Il faut noter que, le 9& novem- M. Couard, aschiviste départemental.
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pas la considérer sur des localités, il faut la voir dans son ensemble : c'est le seul moyen de retirer tout l'avantage dont ce grand objet est susceptible. Avant de présenter les bases sur lesquelles celte opération doit être faite, il faut détruire les petits moyens qu'on oppose à son exécution. Le premier et le principal est la perte des pâturages, par conséquent la diminution des élèves, et par suite celle des bestiaux; il est aisé de détruire ce faible moyen : ou les communaux resteront en pâturages entre les mains des particuliers et la multiplication des bestiaux ne sera pas diminuée, puisqu'il faudra nécessairement que les possesseurs de ces communaux emploient leurs fourrages où ils seront cultivés; c'est ce que redoutent ceux qui sont opposés au partage; mais alors ces mêmes terres qui ne produisaient que de l'herbe propre à nourrir les bestiaux produiront du blé ou toute autre denrée plus précieuse, elles auront employé plus de bras pour être fécondées; le pauvre trouvera donc à la fois la baisse dans le prix de sa première subsistance, le pain, et l'augmentation de travail qui lui donnera une nouvelle facilité pour se le procurer.
Craindrait-on de manquer de chair? C'est l'aliment du riche; c'est pour ainsi dire un aliment de luxe. Le législateur doit combiner ses principes de manière à procurer la subsistance de première nécessité; voilà son seiil devoir. Que doit-il lui importer que le veau, le bœuf, l'agneau et le mouton couvrent la table des hommes opulents? La nature a-t-elle destiné l'homme à se nourrir de la substance des êtres sensibles? Faut-il qu'il propage sa vie pour avoir le plaisir de la détruire et de se repattre des victimes qu'il immole à sa voracité! Les fruits, les graines, le laitage sont les seuls aliments destinés à former la nourriture de l'animalhomme. Le législateur doit-il partager la barbarie et la dépravation des hommes soi-disant civilisés pour enlever aux malheureux la portion de graines qu'ils réclament pour une vie frugale qui doit soutenir un corps uniquement consacré aux travaux dont le produit sert à entretenir la dure et cruelle insouciance du riche? Voilà cependant ce que veulent ceux qui combattent le partage des communaux. L'égolsme étoilffe toujours la vertu et donne sans cesse prétexte au vice; il fait plus, il a l'art d'ériger ce dernier en vertu. Je vois avec regret dans les partisans de la conservation des communaux des hommes estimables à tous égards, mais qui n'ont pas assez médité sur les maux qui affligent la classe la plus nombreuse, l'indigente.
Si vous partagez les communaux, dira-t-on, l'agriculture en souffrira, vos manufactures seront singulièrement lésées, car vous
ferez moins d'élèves; vous n'aurez pas suffisamment de bœufs pour tirer vos charrues « les chevaux ne suffiront pas pour les charrois et même pour les travaux aratoires, vous aurez moins de laine, vos manufactures de draps prendront leur déficit chez l'étranger; s'il se tue moins de bestiaux , vous diminueres les matières de tannerie, et de là suit une détérioration dans le commerce des cuirs.
Cette diminution dans le nombre des bestiaux n'est en fait qu'illusoire pour les bétes à corné, les chevaux et les bétes de somme, car dans le département de Seine<^t*Oise, oii les communaux sont très peu de chose, les bestiaux sont en aussi grand nombre et même je pourrais dire en plus grand nombre que dans les déparlements où les communaux sont très considérables; la raison en est simple : dans les pays où les possessions sont très divisées, où les cultivateurs à bras sont en grand nombre, ils ont, lorsque leurs facultés leur permettent, quelques besUaux qui consomment le fourrage qu'ils récoltent. Personne n'ignore que, soit dans les grandes comme dans les petites tenues, le cultivateur récolte des foifrràges en proportion des terres qu'il cultive, parce qu'il a besoin de fumier pour les fertiliser et qu'il ne peut en avoir une quantité suffisante s'il n'a un nombre de bestiaux proportionné à la quantité de terres qu'il exploite. Il faut être bien ignorant sur les opérations rurales pour ne pas concevoir que le résidu des plantes qui ont fourni les graines propres à la subsistance forment une quantité de fourrages supérieure à celle qu'aurait fournie une étendue de. terre destinée seulement à la vaine pâture. Ainsi les craintes sur la diminution des bestiaux sont très peu fondées; le seraient-elles, que la justice ne veut pas qu'on mette en parallèle l'avantage de procurer des mets délicats sur la table des riches, avec celui de fournir selon son besoin du pain à un prix raisonnable à celui qui ne demande que d'assouvir sa faim.
Il me reste à répondre h une objection qui est bien plus fondée, c'est celle de la diminution des laines; si le pain est do première nécessité, on peut dire que l'habit vient inunédiatement après. J'avoue que si Ton partage les communaux, on aura bien moins de bêtes à laine, car à mesure que l'agriculture fait une conquête sut* les terres en friche, les bêtes à laine diminuent, tant parce qu'il faut une étendue considérable de terrain pour faire paître aisé* ment ces bestiaux, que parce qu'ils nuisent beaucoup aux terres cultivées et qu'il faut en restreindre le nombre à mesure que ragriculture fait plus de progrès, c'est-à-dire lorsque la terre est forcée de donner des productions riches et variées, mais on peut parer à cet inconvénient avec avantage; peu importe quelle soit la matière
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de fbabit, pourvu (ju'il remplisse le but d'utilité auquel il est destiné.
L'éducation des vers à soie est particulière aux départements méridionaux et à quelques-uns de l'intérieur du royaume; cette branche d'industrie pourrait être commune â tous les départe^ menisi et alors on suppléerait par une matière précieuse è ce qui manquerait de laine pour les vêtements. La soie est une matière qui 86 façonne do toutes les manières, qui prend les plus belles teintes I qui peut faire un habit de luxe comme un habit économique propre à toutes les saisons et k to)is les climats. Pour multiplier ces insectes et leur produit, il faut aussi multiplier les mûriers» arbre utile è plusieurs égards : il fournit dans la même année la nourriture aux chenilles k soie et en second Heu une pâture excellente pour les bétes à corne et h laine et même avec un apprêt pour les cochons. La Société royale d'agriculture fait ses efforts pour multiplier l'acacia, afin de retirer de cet arbre un pâturage sain pour les bestiaux ^'^; il paraît qu'elle aurait rempli bien mieux ce but, si elle s'était déterminée pour le mûrier, puisque, outre l'avantage de nourrir la chenille è soie, il donne autant de fourrages que pourrait en donner un acacia, et il est beaucoup plus aisé è récolter. Le mûrier a cependant un inconvénient, c^est qu'il épuise beaucoup la terre; mais cet inconvénient se fait moins sentir dans les pays du nord de ta France que dans les méridionaux, parce que, dans les premiers, la terre est plus grasse et plus humide I le fumier plus abondant et l'air plus chai^ de vapeurs qui sont absorbées par les pores pulmonaires des feuilles; ainsi cet arbre épuisera bien moins un sol qui a beaucoup plus à lui fournir, et i^ on le cultive avec avantage dans les départements méridionaux, à plus forte raison doit-on le cultiver avec profit dans ceux du Nord où cette culture est très peu connue. Les fabriques nécessaires jH>ur façonner la soie suppléeront à celles à laine qui ne seront plus alimentées et l'équilibre reprendra. Il n'y aura de changement que dans la matière. Il faut dans les pays très peuplés comme la France des branches de culture dont le produit permette l'emploi de beaucoup de bras : celle du mûrier et l'éducation des vers a soie, sans exiger de grandes dépenses, donnent de l'ouvrage dans un temps, où, dans les pays du nord, il manque tout à fait, car l'émondage du mûrier se fait en hiver, sa feuille se cueille au printemps, les vers sont élevés dans cette saison de l'année et leur accroissement est terminé avant que les travaux des champs commencent.
<*^ Voir ^cnsTit, Compte rendu à la Société éPûgrieulHtre , Paris, «n trii, in-8*, p. tl9 et toifé
Le mûrier fournira une cpiantité de bois par i'émondage annuel qui augmentera la somme du combustible, dont la rareté se fait • sentir dans plusieurs pays.
^ Je ne réponds pas à l'objection sur les tanneries, je ne crois pas que cet objet mérite une considération.
Après avoir montré la nécessité du partage des communaux, il faut chercher quel sera le mode le plus avantageux de le faire; si nous rencontrons vrai dans celui que nous présentons, nous y trouvons de nouvelles raisons pour appuyer l'importance de la division des communaux pour la prospérité de la France.
Il y a en France environ 126 millions d'arpents de surface : la culture en blé en prend 36 millions, les autres productions à peu près ùh; reste en friches plus de la moitié de la surface; en prélevant *sur ce restant les montagnes arides, les rivières, tes chemins, il restera à peu près 5o millions d'arpents en friches susceptibles de culture. Jetons les yeux un moment sur cette grande étendue de terrain, qui n'a pu déterminer des hommes laborieux à en entreprendre le défrichement et quelles peuvent être les causes qui ont produit cette insouciance? Leur nombre est considérable. La première c'est que les hommes, par un instinct inhérent à leur nature, cherchent à se rassembler, à s'entasser pour ainsi dire : ce n'est qu'en se pressant par l'accroissement de population qu'ils se chassent les uns les autres sur les terres incultes, et là où la popidation est considérable , on ne connait pas à proprement parlej; de mauvaises terres. C'est ainsi que dans le département de Seine-et-Oise , on a su vaincre dans ce dernier temps les terres les plus ingrates et les forcer à donner d'abondantes moissons. La seconde cause est la mauvaise qualité des terres; t;e n'est pas que dans la nature il y ait de mauvaises qualités de terres, il n'y a que l'apprêt, elles sont toutes égales pour la fécondité, il suffit qu'elles soient chargées d'une certaine quantité de substance animale ou végétale décomposée pour pouvoir être propres à la végétation , et ce n'est qu'à mesure qu'on soumet une terre à la culture, qu'on vient à bout d'augmenter sa fertilité; il faut en retirer le produit, mais il est nécessaire d'y redonner par le fumage une nouvelle portion de matière végétale. Il n'y a pas de mauvaises terres : ce principe paraîtra paradoxal, cependant aucun n'est plus vrai. Trois choses doivent concourir pour opérer la végétation : la chaleur, l'air et l'eau; il est évident, si je puis obtenir de la végétation sans le concours de la terre , qu'il importe peu qu'elle soit bonne ou mauvaise , et le fait est : je n'ai qu'à mettre une graine dans un vase, la couvrir d'eau même distillée; placée dans une température douce, cette graine ger-
mera et prendra un accroissement rapide par une végétation vigoureuse. Tout le monde a vu des oignons de jacinthe dans des carafes sur les cheminées donner de belles fleurs; on voit de même du froment dans des soucoupes pleines d'eau germer et croître: ce fait est si connu qu'il serait puéril d'y insister. On doit en conclure que la terre est un vase spongieux qui retient l'humidité pour alimenter les suçoirs du végétal; il n'y aurait réellement de mauvaises terres que celles qui auraient la propriété d'évaporer rapidement l'humidité qui lui serait fournie par la rosée ou les pluies, voies par lesquelles la nature procure aui plantes la quantité d'eau nécessaire & leur végétation. Il est aisé d'améliorer ces terres et de leur donner une valeur qui les fera classer parmi les meilleures; il n'y a qu'à pratiquer dans leur étendue des canaux d'arrosages, comme cela a été exécuté dans quelques départements méridionaux, de manière que telles terres, dont ta valeur n'était que de lo francs l'arpent, se sont élevées presque aussitôt à celle de 9,000 livres; il est aisé déjuger que l'eau est un des grands moteurs de la végétation et que l'eau étant à la disposition de l'homme, il est de lu sagesse des administrations d'en fournir aux terres stériles et réfractaires, et leur stérilité se changera en fécondité.
Une troisième cause est l'éboulement qu'éprouvent letf terrains nouvellement défrichés sur les montagnes dans presque tous les départements méridionaux. Si un cultivateur ambitieux défriche la pente d'une montagne, le premier orage lui emporte avec ses moissons le sol qui les portait, et il ne reste h la place qu'un roc dénudé; des précautions ni pénibles ni dispendieuses empêcheraient cet accident : il faudrait que les administrations défendissent d'ensemencer en grain ces pentes, qu'ils permissent seulement de planter des arbres ou de la vigne et qu'il fût enjoint aux cultivateurs de planter en buis les intervalles d'un arbre à l'autre ou d'un pied de vigne à l'autre. Ce buis retiendrait les terres et ses sommités étant coupées tous les deux ou trois ans seraient enterrées au pied des arbres, comme cela se pratique déjà dans les départe- . ments méridionaux, et formeraient un fumier qui hâterait la végétation de l'arbre. Dans ces départements, le buis couvre les montagnes, il serait facile de se procurer lés plans nécessaires à ce genre d'exploitation. Pourquoi, avant le défrichement, la terre n'est-elle pas emportée? parce que la racine des arbustes ainsi que leurs rameaux la retiennent en ta garantissant des flots qui l'enlèveraient. Si, en la défrichant, on emploie le même procédé que la nature pour la* garantir, elle restera de même intacte.
Une quatrième cause est que partie des meilleures terres.
parmi celles qui composent les biens communaux , sont couvertes d*eau et ferment des marais ou des étangs. Il serait nécessaire pour rendre à Tagriculture ces terrains précieux de les dessécher.
Avsnt de passer au mode de partage des communaux, il fallait présenter les moyens qui pussent parer aux inconvénients qui au* raient résulté d'un défrichement mal entendu; c'est à la loi à en assurer le succès, en consacrant les principes que nous venons d'énoncer; il reste à déterminer ce mode.
Doit^n concéder les communaux h raison de la somme de l'impAt que chaque citoyen paye ou bien les répartir également h chaque individu qui forme collectivement la nation française ? Ce dernier parti parait d'une plus grande justice et la prospérité de la France l'exige. Si les communaux sont de 5o millions d'arpents, chaque individu en aura deux , et tel homme [qui] se livre au déses* poir et se jette dans le crime parce qu'il ne tient à rien, vivrait et ferait vivre sa famille avec la portion des biens communaux qui lui reviendrait et serait honnête homme.
Il paratt d abord s'offrir un grand inconvénient, qui est que toutes les communes ne possèdent pas de biens communaux et parai* traient ne pas participer au bien de cette division. Il est aisé d'y i*emédier; il n'y a qu'à partager également tous les communaux dans quelque endroit qu'ils soient situés, de manière que les citoyens du département de Seine^et^Oise puissent aller réclamer, s'ils le veulent I ces deux arpents dans le département des Pyrénées^» Orientales. L'administration générale du royaume gagnera beau-* coup h l'adoption de ce principe; il arrivera, s'il est exécuté avec prudence, que l'excédent d'une population inutile et mâme pernicieuse d'un département ira fonder une colonie dunts un autre qu'il fera prospérer, car le bien territorial appelle presque toujours le possesseur s'il est misérable; par exemple, le département de Scinect-Oise perdrait le plus de sa population , qui irait combler le déficit de population du département des Landes ou de Corse.
Les communes possédant des biens communaux d'une bonne nature et dont la quantité est proportionnée à ses habitants auraient le droit de les prendre en à-compte sur la répartition totale par une division individuelle, sauf à reprendre l'excédent sur la masse totale des communaux ou à laisser le surplus, les. deux arpents de chaque individu prélevés, h cette masse totale.
La division par indiviaus n'est pas encore assex précise pour faciliter l'opération; il faut déterminer le droit de chaque individu ou de ceux qui seront fondés de leur pouvoir {pêo facto, dans le cas qu'ils ne puissent pas jouir en nom de l'avantage de cette division ,
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commeies mineurs, les femmes et les serviteurs à gages. Chaque chef de famille ayant qualité de citoyen actif ou non aura droit à sa portion, à celle de sa femme, de ses enfants non établis et de ceux qui sont serviteurs. U faudra, pour qu un citoyen prétende h ce droit, qu'il soit Français et domicilié au moins depuis un an, ou marié à une Française. Tout Français marié et domicilié, n'importe le temps de son domicile, aura de même sa portion rurale. Les orphelins, issus d'un père français ou devenu tel quoique mineurs et non domiciliés, doivent y avoir droit ainsi que les enfants trouvés et les bâtards.
L'effet de cetle division doit influer et sur les moeurs et sur la prospérité nationale. Celui qui est dénué de ressources, mais qui conserve encore l'amour du travail, transportera sa famille dans le Ueu où lui sera échue sa portion de biens communaux. Il s'élève une difficulté : comment cet honune saura*t-il où est la portion qui lui est échue? 11 faut pour cela que chaque département dresse un tableau des biens communaux qui sont situés clans l'étendue de son territoire, qu'il soit ensuite dressé un état général de ces biens dans toute l'étendue du royaume, que l'on désigne les conununes qui ont du surplus, (es portions de chaque membre qui les com-* posent prélevées. Alors le premier occupant aura titre et successi** vement celui qui viendra après prendra sa portion, ce qui pourra se faire ou par soi-même ou par un fondé de procuration. Il sera libre à chacun de céder et vendre sa portion après dix ans de jouissance; les tuteurs, les hospices réclameront la portion de leurs pupilles et des enfants abandonnés qui leur sera remise en temps et Ueu; ils seront censés avoir occupé dès le moment qu'ils auront désigné le lieu où ils veulent prélever les portions des individus qu'ils représentent; néanmoins , ils ne pourront les prendre qu'après ceux qui occupaient réellement à l'époque de leur demande. Lorsqu'un citoyen demandera sa portion rurale, le district par l'intermédiaire de la municipalité du lieu oii elle sera située en fera faire l'arpentage et le bornage.
La propriété territoriale forme le plus fort lien avec la patrie : celui qui possède est souverain de l'empire d'autant de surface qu'il en a à sa disposition; aussi les nations sages ont toujours attaché les citoyens par les possessions territoriales. C'est un des plus beaux problèmes du droit public que celui qui établit.que la propriété foncière donne le titre de citoyen : je suis attaché à la terre que je possède ^ je suis disposé à la défendre des incursions de l'ennemi; voilà le citoyen-soldat. Je suis disposé & payer ma portion de contribution pwlique pour être protégé dans ma jouis-
sance; je suis soumis aux lois, parce que sans lois tout est commun et, si tout était commun, ma propriété cesserait de m'appartenir; en un mot, un propriétaire foncier est forcé d'être bon citoyen tôt ou tard. Il n'y a que l'illusion et des passions qui l'aveuglent qui puissent, pour un temps, lui faire oublier qu'il est propriétaire; lorsque son cœur, ses besoins l'en avertiront, il oubliera bientôt tous ses griefs pour venir se soumettre aux lois qui gouvernent l'empire dans lequel sont ses propriétés. Le possesseur de biens fonds, qu'il soit riche ou pauvre, est contenu dans ses devoirs par cela seul qu'il est propriétaire, car qui n'a rien à perdre n'a rien à regretter, et ses sacrifices sont bien moindres lorsquil s'expose h la vengeance des lois.
Si les communaux étaient en valeur, l'imposition foncière suffirait pour subvenir aux besoins de l'Etat; ce seul avantage devrait déterminer le partage des communes.
[3 avril 179a. — Arrêté pour faire expédier au directoire du département le rapport suivant du procureur-syndic :]
Première prapoiition. — Dans le droit, les communes ou usudles peuvent-elles être partagées? — Quelle que soit l'origine des usuelles, il paraît certain qu'elles résultent d'une convention faite entre tous les habitants d'un territoire, par laquelle il a été laissé ù chaque bourg ou communauté un* certain fonds pour l'utilité publique et la nourriture des bestiaux.
Ces fonds n'appartiennent donc point aux membres de la communauté, car chacun d'eux n'a sur eux qu'un droit de jouissance indivise; ilsVi'en peuvent jouir qu'en commun : universitatis sunt, non singuhrum; ainsi une communauté ne peut valablement en consentir le partage, parce que, par la nature de ces biens, ils sont indivisibles : ce qui appaiiient à tous n'appartient à personne. Ces maximes ont été consacrées par des lois différentes qu'il serait inutile de citer, puisqu'elles sont connues. Ainsi, en nous bornant au seul édit du mois d'avril 1 667^'^ dont le préambule est si consolant
I)our assurer au pauvre habitant des campagnes la nourriture de eurs bestiaux, vous y verrez que les communautés d'habitants ont été autorisées à rentrer sans aucune forme de justice dans leurs fonds, prés, pâturages et bois communs ci-nlevant vendus ou aliénés, qu'il a été défendu à qui que ce soit de les troubler dans leur
('^ Édit portant règlement général 190). Le préaDobuie porte en effet que
pour les communes et communaux des les communes ont «rélé concédées. . •
communautés laïques (Isahbirt, An- pour donner moyen aux habitants de
dennet toit françaiêei , t X VIII, p. 187- nourrir des bestiaux. . . 7t
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jouissance et aux habitants de ne plus les aliéner, sous qudque pré^ texte que ce soit, à peine Je nuUiié des ventes. Par un arrêt du Conseil du 99 mars 1 735 , rendu en exécution de l'ordonnance de 1669 sur les eaux et forêts ^^^ il a été fait défenses à toutes personnes sans distinction de défricher ni faire défricher aucun bois ni partie des biens communaux à peine de 1,000 livres ^amende et de confiscation des terres déJrichées^^K Enfin, par une ordonnance particulière et locale du tribunal de la maîtrise de Grécy, rendue sur les conclusions du ministère public, il a été fait défense aux habitants de Trilbardou ^^^ et à tous autres de lotir et partager aneunes portions de leurs communes, à peine d'être punis smvant la rigueur des ordoi^umees. Toutes ces lois et ces règlements ont eu pour bases ces principes invariables qui roulent que les héritages communaux soient inaliénables et par conséquent impartageables, afin de conserver à l'agriculture des pâturages où le pauvre puisse envoyer ses bestiaux, cette ressource si multipliée que la dirinité a créée pour la nourriture des hommes.
Ainsi les biens communaux sont un patrimoine sacré des communautés, ainsi elles n'en peuvent changer le sol ni la forme, et encore moins les aliéner. Tels sont les principes qui ont jusquesSi ce jour réglé leur usage.
Deuxième proposition. — Est-il de l'intérêt public, est-il de l'avantage du pauvre que le partage des communes soit admis ? — Sous le premier rapport, il s'en faut de beaucoup qu'il soit de l'intérêt public qu'il ne reste plus de communes ou usuelles, parce qu'en les supprimant il ne reste plus de pâturages. Et en effet les pâturages sont le soutien de l'agriculture, ils procurent aux animaux une subsistance aisée et nullemenl dispendieuse, qui profite journellement au pauvre comme au riche. En vain par un système plus brillant que solide , l'amant de l'humanité, ce philosophe tendre et sensible, Rousseau, a-t-il insinué, dans un discours, chef-d'œuvre de l'éloquence, que les hommes par leur nature et par la structure de leurs organes.
<') Arrêt du Conseil d'ÉUl du roi par iequd, conformément à Tordonnance ' des Eaax et forêts du mois d^août 1669 et h Tarrèt do Conseil dn 16 mai 197&..., S. M. fait défenses k toutes personnes, sans distinction de qoaUlé, de défricher ni faire défricher aucuns bois ni pêtis, à peine de 1,000 I. d^amendc et de confiscation des terres défrichées, enjoint k MM. les Grands- Maîtres et aux officiers des Eaux et
forêts, chacun en droit soi, de tenir la main k Texécution dudit arrêt , ainsi quHI avait été ordonné par autre arrêt du 9 9 février 1 7 99 ( Arch. naL , AD -f 835 ).
(*^ Édit portant règlement général pour les Eaux et forêts (bmaBaT, Ar^eietme» loit françaitet , t. XVIII, p. 919- 3 11).
î^J Seine-et-Marne, arr. de Meaux, cant. de Claye.
étaient plutôt créés pour être frugivores que pour se nourrir de la chair des animaux ^^\ l'expérience a dès longtemps appris qu'à raison de leur poptdation, de leur réunion en sociétés les seuls fruits de la terre étaient insuffisants pour leur nourriture, il a donc fallu en substituer d'autres; de là, la multiplication des bestiaux pour l'usage commun, et pour étendre cette multiplication on a tenté la nécessité des pâturages. Que si l'on se porte à ces âges fortunés oii les hommes bornaient toutes leur» JMummees h satisfaire les seuls besoins de la natore, on remarquera sans doute arec une tendre émetMN» que toutes leurs richesses ne consistaient que dans l'aJNmdance de leurs bestiaux; le lait des vaches, des chàviMf feur servait de premiers aliments, et la toison des brebis four présentait de quoi se garantir de l'intempérie des saisons; aussi leurs mœurs étaient aussi simples que douces, ils ne connaissaient pas l'abus de la liberté excité par l'envie et la cupidité, tous étaient laborieux et sobres, et, en multipliant leurs bestiaux» ils multipliaient leur jouissance.
D'ailleurs, cette multiplication des bestiaux avait été reconnue nécessaire à ragriculture; sans engrais, les terres s'épuisaient et devenaient stériles, et pour suppléer aux premiers sucs nourriciers qu'elles avaient donnés aux plantes et aux fruits dont la source était épuisée, il a été reconnu que les engrais étaient les substances les plus précieuses pour les réparer h moindre frais ; ainsi, en supposant que Tbomme n'eût été créé que pour se nourrir de blé et de fruits, toujours serait-il vrai de dire que les bestiaux étant le soutien de l'agriculture, à cause des engrais qu'ils produisent pour fertiliser les terres, les pâturages lui sont devenus nécessaires.
Ces réflexions. Messieurs, me paraissent suffire pour détruire un système opposé qui vous a été offert par un des osembres de cette administration, qui, consultant. plutôt les traits saillants de ' son esprit que le mouvement de son cœur, a cru devoir vous présenter quelques idées sur le partage des biens communaux ^'^ En s'attachant au système de Rousseau, il vous a dit que la plupart des peuples de l'Asie ne se nourrissaient que de blé et de fruits, que ces habitants étaient doux et paisibles , au lieu que les sauvages étaient féroces et cruels, parce qu'ils se repaissaient de chair et de sang; mais qudques faits particuliers et analogues aux différents climats que les hommes habitent peuvent-ils influencer l'opinion générale sur la nourriture que la plupart d'entre eux ont
(>> iKKMfi^ Mr rorîftM ^0 PtW;a/t(0 (*) Voir la jnèee précéëeDte, ou est
parmi hê hamtMêy i'* partie, dans exposée k Uièae végîtarieaiie de Rona- CEuvres complètes, t I, p. 85 et 86. seau, i la page «ftç.
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adoptée de it chair des tnimaiu, et cette opinioa générale nV l-elle pas pour base une succeiaion de faits établis par rexpérience qui prouvent que, sans cette nourriture adoptée presaue généralement par toute la terre» les récoltes des blés et aes fruits ho seraient pas suffisantes pour la nourriture do Tospècé humaine? Ainsi, sans nous arrêter a réfuter ce système dans tout eo qu'il jpeut offrir de plus spécieux, il nous suffira de présenter le produit de Texpérience contre le brillant des sophismes qui disparaît toujours à l'aspect de la vérité.
U est donc prouvé qu'il est autant nécessaire pour le soutien de l'agricultura de conserver les pâturages, qu'il est utile de multiplier les bestiaux pour la noiunture des hommes, puisque sans les pâturages les bestiaux se multiplieraient plus difficilement, et, sans les engrais qu'ils fournissent, les terres deviendraient de pjus en plus stériles.
Il me raste, Messieun, â étaldir une dernièra proposition, celle qui vous touchera sans doute davantage, puisque les sentiments d'humanité pour le pauvre habitant de la campagne nous étant communs à tous, ils vont sans doute fixer votre décision sur b nécessité de conserver pour eux ce reste de l'ancien patrimoine commun.
Trmmèm pmpotiùon^ — Estr-ilde l'intérêt du pauvra habitant des campagnes que le partage des communes soit admis? — Il en est des génies des hommes comme dos sols de la terra et des climats, ii existe entra eux mille nuances différantes : un pèra laborieux laisse après lui des enfants qui souvent ne lui ressemblent pas; eeluinri, sage comme lui, cultive et met à prafit l'héritage quil a recQjûlii dans sa succession, celui-là le néglige et le laisse sans cultura, et bientôt la paressé, son insouciance et quelquefois des malheurs le forcent à vendre la portion égale qu'il en a reçue; ces faits» Messieun, qui se ranouvellent tous les jours è nos yeux nous conduisent naturaUement è une conséquence applicable a ma proposition.
Je suppose que, contra les anciens principes, contra ceux que l'expérience nous a fait acquérir, l'opinion du jour admette le partage des communes, qu'en résultera-t-il? Le pauvra habitant qui y sera admis pourra d'abord acqu&rir une jouissance; mais comme les hn$, pour être bonnes, ne doivent pas s'occuper seulement du temps présent et qu'ettes doivent prévoir Vavenir, il en résultera du partage des communes ce qu'il résulte du partage de la succession du père de famille. L'homme laborieux conservera pour lui et ses enfants la portion qui lui sera échue et l'homme paresseux ou malheureux négligera la sienne et il finira par la vendre, il sera donc bientôt
dépouillé de ce qui avait excité son envie, et il n'aura plus d'autres ressources que le prix de sa journée.
H est encore, Messieurs, une vérité attestée par l'expérience, c'est que plus on a de moyens, plus on a de facilité pour en acquérir d autres; divise^ les communes, vous augmenterez les moyens de celui qui a déjà, car, comme habitant, il a un. droit égal h la commune; comme il aura plus de moyens, c'est lui qui achètera la part du faible ou du paresseux, et bientôt, à force d'acquérir, vous le verrez et ses enfants propriétaires de presque toute la commune. Tel est le cours ordinaire des choses; amsi, en facilitant le partage des communes, c'est faciliter aux riches les moyens d'augmenter leurs propriétés et enlever aux pauvres leurs seules ressources.
Laissez au contraire subsister l'indivisibilité desconmiunes, vous appuyez la ressource du pauvre à qui les facultés permettent d'avoir une vache ou tel autre animal nécessaire à la subsistance ou à ses travaux , et voilà pour ces animaux une subsistance assurée pendant près des trois quarts de l'année. Un faible enfant les conduit au pâturage, et il ramène le soir l'abondance au sein de sa famille, tandis que la, mère, occupée à l'intérieur du ménage, prépare au père, au retour de la nuit, le reste des aliments nécessaires à la nourriture commune; voilà une famille heureuse et qui prospère; la vie modeste des champs, quand elle n'est pas traversée par des anxiétés qui lui sont étrangères, apprend à se contenter de peu, et c'est cette sobriété qui rend les mœurs douces et tranquilles; la favoriser, Messieurs, c'est faire du bien à l'humanité, et malgré l'opinion de celui qui rapporte tout à Im' , malgré i'égoisme enfin, ce vice affreux, qui s'est malheureusement glissé dans le cœur de nos bons habitants des campagnes, tâchons de les ramener par nos principes à leurs antiques vertus.
Je crois avoir établi d'une part que les communes sont, par leur nature, indivisibles et impartageables, parce que ce qui est commun à tous n'appartient à personne; d'une autre, qu'il importe à la chose pubhque qu'elles soient conservées, parce qu'elles sont le soutien de l'agriculture, et enfin parce qu'étant le patrimoine sacré des pauvres, il est de l'humanité de le leur conserver.
[Arch. de Seîne-el-Oise, L lo.]
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE DOURDAN ^^K
[i6 décembre 1791. — Arrêté consécatif à la demande d'enquéle dn dëpartement, du 3o novembre:]
... Le directoire, considérant d*un côté ravanlagc qui résulte à une communauté d'avoir une pâture commune, non seulement parce qu'elle met les habitants les moins aisés dans le cas d'entretenir une vacbc chez eui, qui les aide à subsister et leurftimille, mais aussi parce qu'un seul pâtre suflit en ce cas pour conduire et garder au pâturage la totalité des bestiaui des habitants de la communauté, sans les distraire chacun en particulier de leurs travaux journaliers; de l'autre, l'avantage qui pourrait résulter pour l'agriculture que ces pâturages fussent mis en valeur par l'effet des récoltes qu'ils pourraient produire; considérant encore qu'il est de l'intérêt et du devoir de la nation de venir plus particulièrement au secours des malheureux; que, si du partage définitif des biens communaux, il en peut résulter un avantage pour les indigents, ce ne sera toujours que celui du moment; la nécessité les contraignant comme dans tous les temps à vendre leur propriété, ils en seront bientôt dénantîs, par la vente qu'ils en feront au profit des gens aisés ; qu'il y a toujours eu et qu'il y aura toujours des indigents qui ont besoin de secours en différent genre , que le meilleur qui puisse leur être procuré est celui qui les excite à l'émulation, que le plus grand qui puisse leur être porté est celui d'avoir chez eux des vaches dont ils reçoivent journellement la production ; estime et est d'avis qu'il est du plus grand avantage aux habitants d'une communauté d'avoir une certaine étendue de terrain entièrement destiné au pâturage de leurs bestiaux, que cet usage est préférable pour le bien public à celui de les mettre entièrement en culture; qu'au cas néanmoins oii il y aurait une trop grande étendue de terrain employé en pâture communable, eu égard et en propotion du nombre des habitants, il y aurait lieu de les restreindre jusqu'à concurrence d'un demi-arpent, mesure du roi, par chaque habitation principale plus ou moins suivant la fécondité ou stérilité des 'pâturages, et ce par les administrations de départements, sur l'avis des directoires de district, après avoir entendu les communautés, et d'autoriser la culture du surplus; mais au lieu d'opérer définitivement le partage des objets mis en culture, il serait du plus grand avantage des malheureux d'en conserver par les communau-
<*) Arr. de RamiwuiHei, ch.-f. de cmtoa.
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tes la propriété en commun, d'en laisser l'administration aux municipalités, pour être par elles affermé moyennant un prix ordinaire et commun à ceux des habitants de la communauté , qui ne se trouveraient avoir aucune propriété ou qui n'en auraient pas suffisamment pour leur subsistance et occupation, le tout en proportion de leurs besoins et faculté, sauf à leur abandonner gratuitement, pendant le temps nécessaire à les mettre en valeur ou à les autoriser à en prélever les frais sur les premiers loyers.
Par cette manière d'administration, la totalité des habitants des communautés ressentiraient dans tous les temps un avantage de leurs biens communaux destinés autant à la postérité qu'au moment présent, par le produit des locations qui serviraient k l'acquit de leurs dépenses locales, et la classe malheureuse y trouverait la douceur de se procurer une récolte annuelle de légumes, blé et autres denrées, qui les aiderait à subsister et i nourrir leurs bestiaux, et le double avantage d'employer leurs enfants à cette culture dès leur tendre jeunesse en les retirant du libertinage et mendicité.
Mais dans tous les cas, comme dans Tétendue du département de Seine-et-Oise la terre est presque toute destinée À ramculturo et non à l'élève des bestiaux, il serait intéressant de solliciter une loi qui interdise le pâturage de ces communes, même des prés, aux troupeaux de bétes h laine sous une peine déterminée, eh les réservant uniquement aux vaches : cette loi intéressante a dans les temps été reconnue et mérité l'attention des tribunaux, puisque le Parlement de Paris s'était empressé de la prononcer ^'^ — Guionard; Bellevillb, vice-fréndmt; Bmois, iecrétaire.
[Arch. de Seine-et-Oise, L i o.]
DIRECTOIRE DU DISTRICT D*^TAMPES
\i janvier fjga, — Arrêté coosëeutif à la même demande, sor le rapport de M. Sagot et les conclusions du procureur«yndic :]
• . . Considérant que, si la division des biens eommuttaiix peut
Sroduire une augmentation de récolte et une baisse dans le prix des enrées et fourrages, d'un autre coté elle ôte les moy«ui de faire des élèves ei occasionne une hausse dans le prix des bestiaux; qu'elle fait par la suite des temps un tort considérable à la dasse la plus indigente des citoyens qui , n'étant pas en état d'acquérir
(') L^indication est trop vague pour qu'on ait pu trouver à ce sujet de teite dans la série X des Archives nationales.
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on de louer les portions partagées, se trouvent privés de pAturages pour la nourriture des vaches et autres bestiaux qui leur procurent leur sttbsifllaiiee; estime et est davis qu'il est plus avantageux, et
ENir le puMie, et pour h dasse indigente du peuple, de laisser les ens conunnnaux dans Tindivision comme ils lont toujours été pour, par les citoyens des communes qui en possèdent, en jouir comme par le passé* — CMAarinxi»» » pfipJkni; Gaosiua, Mcrnsm.
[Arch. de Semeet-Oise« L i o.]
BISBCTOiai BU JUSTBIGT M GORBSSB
{sy «Mff f 79S> — A la mie des lettres du département des 3o no^ veMbra 17^» » janvier i79i et i5 du mois, le direeleirs a écrit mx mamelpalttéB «pour prendbedes renBeignemeats sur les conlemnce, revenos et emploi « des tnens eomnuiiam; « n'ayant pu obtenir eatisfiM^lioa à nos liemandes râtérées, nous avons invité les eeaunissnres à se procurer dans leurs tSomées les édaircissements dont nous avions besoin \ nous possédons dans ce moment la nugeare partie des détails , et nous venons d'écrire à M. de la Gliabeaossière et Riot de nous envoyer les états qui nous manquent, lesquels ont été remplis dans chaque c<mimuoe, et sont conformes au modèle ci-joinl^^U.
^*} Ait. de Pontoi8e,ch.4. de canton.
<') Voici ce queitionnaire :
MwiieipaBti i
«oisnoHS. lépONSu.
Les différents «irétes du département annoncés en la l«ltre du diredeire dn district on a) janvier 179a sont- 3s parrenusT
Qu'a-(-il été kii pour leur eiécotîonT
■nus OOHHimAOX.
S*il V a de ces biens?
Qoeneest leur quantité et natare en valfiir productive?
Quelle est lenr qnaidité an pàln^ , iHehes, ek. ?
Quel est leur revenu?
A quoi esl-fl emplové?
Quel est le von de la eonmane sur la dispoatlea qu'au pourrait fine desdits luansv par farm^fas, vealaa ou partages à son profit?
Qu^ fonds provenant de ces biens sont en caine?
Quel unga os ces fmds avantageux pour la eoumiuae paumil^an ftdre?
De onelle date et pour quelle année le compte dernier est renon?
Y a-t-il quelque ebalade à ce que les receveurs rendent laurs oomples juaques et compris celui de 1701 ?
Observer que les eompCrn, pour opérer v«ableroent la décbane des eomptafales, dmveiU être approuvés par les corps aanimstratÎM, et que la loî impose cette obligation.
[Arch. de Seine- et-Oise, L i o.]
iG.
Puis, le a 3 janvier, avaol le départ des commissaires, le district a adresse aux paroisses la lettre analysée ci-^essoas.]
[a3 janvier ijoa. — Lettre du district aux paroisses rappdant un arrête dit conseil gênerai du département du i*' décemore 1791 «r relatif â la sûreté publique, à Torganisation de patrouUles et à la désignation de commissaires parles directoires de district^*', n
Dans le district de Gonesse, ont été désignés : M. Riot, pour les cantons de Gonesse, Livry ^'^ et Louvres^'^^; M. de la Cnabeaussière, pour les cantons de Montmorency (^\ Écouen^*) et Luxarches^'^ Postérieurement, ont élé d^- Çnés : M. Vailenet, pour le canton de Gonesse; M. Roubaud, pour le canton de Livry; M. Mignan, pour le canton de Louvres; MM. Bridault et Carré,
Eour le canton de Montmorency; MM. Travanet et Amiot |H>ur le canton de uzarches; MM. Bridault, Carré et Massy, pour sept communes du canton d*Écouen : Attainville, Maffliers, Mareil, Mesnil-Aubry, Montaoult^ Villaine, Villiers-le-Sec: MM. Travanet, Amiot et Massy, pour les autres communes du canton d'Ecouen: Baiilet, Bouffemont, Domont, Écouen, Villiers-le-Bel. Leur commission déûnit leurs pouvoirs et leur mission. Au sujet des biens communaux, ils auront à «r demander leur nature, leur qualité, leur revenu, leur emploi , et connaître le vœu des communes sur la disposition qn*on pourrait en faire. ^ — Ai-ch. de Seine^t-Oise, L 1 0].
DIRECTOIRE BU DISTRICT DE MANTES
[ 1 o décembre fjgi. — Arrêté du directoire du district ^^ ;]
Le directoire, considérant : i"" que la majeure partie de ces biens consistent en marais, bois et landes, et par conséquent susceptibles d'améliorations, les marais par les dessèchements, \m bois par les représentations et les landes par les défrichements ; â"* qu en laissant ces biens aux communautés par indivis , ce sera le plus sûr moyen de faire faire ces améliorations, parce qu'ils seront d'une conséquence à mériter l'attention des communes et ^des assemblées administratives; 3* qu'en adoptant le partage, la médiocrité de chaque portion fera qu'une partie sera négligée par certains partageants, une autre partie sera entre les mains de propriétaires sans émulation ou sans fortune, et hors d'état de faire les frais nécessaires pour les améliorations de ces biens, et conséquemment priveront le public de l'avantage que produiront sûrement ces biens en restant indivis; &"* qu'il résultera de l'indivisibi-
(') Arrêté rendu sur rapport du ^*) Arr. de Pontoi8e,ch.-i. de canton.
bureau du bien public (Arch. nat., (*) Arr. de Pontoi8e,ch.-l. de canton.
L'* m , Seine-et-Oise , 8 ). ^"^ Arr. de Pontoise , ch.-l. de canton.
<*^ Arr. de Pontoise, cant de Gonesse. ^^ Cet arrêté a été «dressé an direc-
<^) Arr. de Pontoise, cant. de Luzar* toire du département le 10 décembre
cJics. 179**
lité que les communes trouveront toujours dans ces revenus des ressources pour faire face à leurs dépenses locales et subvenir aux besoins des pauvres; estime Tindivisibilitë des biens communaux préférable au partage, tant pour le bien public que pour les progrès de Tagriculture ^^\
Signé : Delaunay; Fbssart; Harasse; Bbrnay; PsTiBONy/iroctiretirsyndic 9 et Martin, premier commis p&ur f absence du secrétaire,
[Areh. de Sdne-et-Oise, L i o.]
directoire du district de MOIITPORT-L'AIIAURY
S. d. — Les biens communaux, qui sont en petite quantité dans rétendue de ce district, ne sont que des pâtures vaines et la plupart d'un sol ingrat et se refusant à toute espèce de culture; cependant comme pâtures elles sont d'un grand secours pour les habitants des communes qui en sont propriétaires; la majeure partie de leurs citoyens ne possédant que de très petites propriétés qu'ils emploient à faire pfoduire les denrées de première nécessité, ne peuvent consacrer une partie de ce même terrain à former des prairies artificielles, et les niens communaux leur servent à la pâture de leurs bestiaux.
En partageant ces biens, peut-être y aurait-il quelques particuliers dont la portion se trouvant dans une veine un peu meilleure que le surplus serait susceptible de culture, mais ce faible avantage serait balancé par un grand inconvénient : le partage de ces biens nuirait beaucoup à la propagation des bestiaux, et dès lors moins d'engrais, et par conséquent le petit cultivateur aurait beaucoup de peine à améliorer son champ qui ne rendra jamais qu'en raison de ce qu'il aura reçu.
Les biens communawrproduiseRt un avantage considérable aux paroisses qui en sont propriétaires en ce que presque tous les habitants ayant des bestiaux et principalement des vaches, il en est beaucoup à qui le lait de ces mêmes vaches sert à se procurer les choses nécessaires à la vie et le veau â payer les impositions.
La division des biens communaux tarira cette ressource des pauvres. Un père de famille dans l'indigence et hors d'état de se substanter ou même à qui la pauvreté Âtera les moyens de défri-
(*} Une seconde eipédition de cet extrait fut envoyée le s6 janvier 1799, après la récq>tion de la circulaire du directoire du a6. — ^'^ Arr. de Rambouillet , cb.-l. de canton.
cher et cultiver avec avantage ia portion de ce terrain qui lui aéra tombée, sera obligé de g'en défaire; le prix qu'il en retirera ne pourra jamais être mis en balance avec les avantages que lui rap« portait ce même terrain , lorsqu'il n'y avait que le droit de faire pattrc ses bestiaux.
Les grandes propriétés s'accroissent en raison de l'aisance de leurs possesseurs; il est clair qu'avant peu de temps les pauvres citoyens qui se seront défaits des portions de terre à eux assignées dans les biens communaux se trouveront sans aucune ressource, particulièrement dans le sein de nos campagnes où, les arts étant peu connus, il ne reste d'autre manière de subsister que la culture ou la nourriture des bestiaux. — Boutby; Le Beau; Durville; CLAvat».
[Ardi. de Seine-et-Oise, Lio.]
DIBIGTOIBE DU DISTRICT DE PONTOISB.
[JmiMer 1 79s. — La knteur de cette réponse aux circulaires du département des 3o novembre 1791 et s janvier 179a provient de riroporlanoe de ia question.]
. . . Pour traiter la question , nous pensons qu'U convient de la diviser et de l'envisager sous deux aperçus. Si par exemple une paroisse ne possède qu'une petite conmiune, nous estimons qu'elle ne doit point être soumise au partage, attendu que cette opération priverait tous les habitants, et notamment les plus pauvres, de la jouissance d'un bien dont ils tirent un avantage réel, tant qu'U conserve ce caractère primitif, et dont le produit sorait perdu, si le fonds était morcelé et divisé en autant de parts qu'il se trouve de chefs de famille dans la paroisse. Mais quant à celles qui possèdent une ou plusieurs portions de terrain en commune et qu'elles sont d'une grande étendue, il convient d'adopter un autre régime; alors et dans ce cas, nous pensons qu'il serait utile de diviser en deux parts la quantité d'arpenta de terre de la conunune suivant et proportionnellement au nombre des habitants des paroisses, c'est-à-dire que, d'après la connaissance acquise des besoins d'une communauté, il lui serait d'abord alloué la quantité qui serait jugée nécessaire pour l'usage de la conunune; l'autre part pourrait être divisée en autant de lots qu'il se trouvera de chdTs de famille dans ladite paroisse; l'estimation en serait préalablement faite par les
Opinion adressa au directoire du déftartement le a8 janvier 179a'.
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officiers municipaux ou par des commissaires nommés à cet effet; chaque lot serait imposé à une modique redevance au profit de la commune; le partage en serait déterminé par la voie du sort, et les baux seraient passés pour dix-huit ou vingt-sept années, et à la fin de la jouissance, chacun des habitants qui aurait cultivé le lot qui lui serait échu serait tenu d'en faire la remise (partout oà cela serait possible en nature de prairie); à cette époque, la portion qui aura été cultivée pendant la durée des baux sera rétablie à usage de commune et l'autre portion sera à son tour mise en partage et soumise au labour. Nous pensons, Messieurs, que par ce moyen les portions de terrain qui depuis un temps considérable sont restées sans culture, et qui par cette raison ne rendent qu'un produit très médiocre, reprendront par l'effet du labour une qualité productive qui tournera à l'avantage de l'agriculture en général et à celui des habitants de chaque paroisse en particulier.
Nous sentons, Messieurs, combien l'objet que nous traitons est susceptible d'aperçus et d'observations différentes : pour le soumettre à un plan régulier, il serait nécessaire d'acquérir dans chaque canton et district la connaissance de l'emplacement de toutes les terres communales qui y sont enclavées, leur contenance et leur quotité dans chaque paroisse; ce tableau devrait être joint et comparé à celui de la population , h l'effet de pouvoir déterminer le nombre des arpents de commune qui devront rester consacrés à cet usage et celui qui pourrait être mis en partage.
Ces principaux objets connus et déterminés, il serait convenable do destiner une partie des sommes provenant des redevances dues par chacun des copartageants h faire enceindre de fossés et de plantations les terrains communaux. Nous avons puisé une partie de nos observations dans le mémoire de M. Gretté^'^ cultivateur À Dugny^^) et député ili l'Assemblée nationale, sur l'amélioration des biens communaux, le dessèchement des marais, le défrichement des terres incultes et la replantation des bois avec les moyens de procéder a leur partage t^). Vous connaissez sûrement l'excellent ouvrage que nous indiquons, nous pensons qu'il peut être infiniment utile et donner de grandes facilités pour entre-
^^^ François Grettë de Palael, né i ^'^ Seine, arr. de Saint-Denis, canl.
Drancy-ltt-Noues le 3i mars 17&1, d^Aubervi)Hers.
mort le ao novembre 1798, dénaté à <') C.D,?,,Métnoir0 9url'amétioralio»
la Lëgialative, incarcéré en 179a, mis des bietu cotnmunaux, Paris, 1790, Sa p.
en liberté après le 9 Ihcrmidor, se spé- in-i s, ouvra(^ présenté à la Constituante
cialisa dans les questions agricoles. te h mai 1790 ( AN-r^f-Aa/ impr,, p. 7),
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prendre et terminer le travail sur lequel vous nous avez fait l'honneur de nous consulter.
Les administrateurs : Guigiurd ; Vannier ; Fontaine ; Dubois ; Lahy, secrétaire,
[Arch. de Seine-et-Oise, Li o.]
DIRECTOIRE OU DISTRICT DE VERSAILLES
[S. d. — Le directoire du district pense :]
Que les avantages qu on pourrait se promettre du partage des biens communaux ne peuvent entrer en comparaison avec ceux qu'une bonne administration doit attendre de leur indivisibilité; que la plus forte et presque la seule considération en faveur du partage est l'intérêt du fisc , parce qu'il est incontestable que les biens divisés acquerraient entre les mains des différents propriétaires toute la valeur qu'un intérêt particulier bien entendu peut en tirer, et par conséquent présenteraient plus de surface à l'impôt; mais que le système fiscal doit être repoussé par un gouvernement sage qui sait que la richesse publique ne se compose que des fortunes particulières, et que l'État ne peut être riche lorsque la majorité de ses membres sont dans l'indigence et le besoin; que par le partage des biens communaux on sacrifierait les générations futures à la génération présente, que l'on déshériterait la postérité et le pauvre surtout, dont on ravirait le patrimoine, que bientôt la cupidité des uns, l'insouciance des autres, l'industrie, l'activité et le travail de ceux-ci, la nég^gence, la prodigalité et le désordre de ceux-là, enfin toutes les causes de l'inégalité des fortunes feraient sortir insensiblement ces biens des mains de ceux qui les auraient reçus, sans espoir pour leurs héritiers d'y rentrer autrement que par des acquisitions, qu'ainsi les ressources de l'indigence des campagnes seraient taries après un laps de temps plus ou moins grand ; alors plus de moyens à l'habitant des campagnes d'élever et nourrir des bestiaux, et de se procurer du laitage pour la nourriture de ses enfants et de ceux qui sont confiés à ses soins, plus de ces denrées que des pâturages communs procurent à tous les habitants des campagnes, dont ils approvisionnent les marchés des villes et dont le produit, ajouté à celui de l'industrie, nourrit souvent une famille entière. Le pauvre ne trouvera plus dans les revenus des maisons ou des terres une fois partagées le soulagement léger mais assuré qu'il en recevait, et il sera réduit partout à mendier les secours de la pitié, lorsque auparavant il ne voyait dans les
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distributions qui lui étaient faites que le payement d'une dette qu'il avait droit d'exiger; alors s'ëtablura danà la nation Tesprit de servitude, compagne de la misère, et sous le règne de la liberté et de l'égalité, on verra plus d'esclaves que sous celui du despotisme, les campagnes ne seront plus peuplées que de propriétaires ou de leurs fermiers et la classe nombreuse des citoyens sans propriétés et sans exploitation forcés de s*en exiler ou d'en devenir lo fardeau.
Ces vérités deviendront d'autant plus sensibles que d'après les dispositions du code rural, chaque propriétaire ayant droit de se cantonner et se clore ^^\ les campagnes seront pour les pauvres semées de barrières insurmontables, et alors la division et le partage seraient même sans avantages pour les possesseurs actuels, parce que, n'ayant plus droit aux pâturages communs, la portion de bien qui leur serait échue ne serait pas suOisante pour nourrir les bestiaux nécessaires pour la faire valoir.
II est vrai que la communication des troupeaux dans les pâturages communs sont la cause des épizooties, mais au moyen du droit que les propriétaires ont de se clore, ils peuvent facilement garantir leurs nombreux troupeaux de la contagion des maladies, et les pâtures communes laissées aux pauvres, les ravages seront toujours malheureux, puisqu'ils enlèveront la seule ressource du pauvre, mais il préférera toujours la chance d'un accident à la triste certitude de l'indigence.
Le directoire se déclare donc pour l'indivisibilité des biens communaux et croit que ce serait le vœu des campagnes, s'il était possible de les consulter, mais il observe qu'il faut distinguer les différentes natures de ces biens, parce que chacune est susceptible d'une administration différente ou d'un emploi divers. Il pense qu'il n'y a nul inconvénient è laisser aux communes la libre aisposition des maisons et 1^ droit de les conserver ou de les aliéner sous la surveillance des corps administratifs, parce que cette espèce de revenu est relatif à la situation, à la distribution, à l'état des maisons et que les communautés sont â portée de juger s'il est plus avantageux pour elle de vendre que d'entretenir.
Quant aux terres labourables, le produit des fermages étant toujours inférieur à Fintérét du prix principal, le bien des communes exige leur aliénation, à la charge du remploi du prix de la vente au profit des communes en objets au choix desdites communes confirmé par les corps administratifs. 11 n'en est pas d(^
^*) Décret du a8 septembre 1791, titre III, section IV, art. It.
même des bois; ik doivent être conservés, car, iadépendamaieffit qu'ils présentent la ressource d'une chose de première nécessité pour chacun des habitants, lorsque le produit effectif des coupes se partage eirtre les individus de chaque communauté, ils renmment encore ou peuvent renfermer des arbres de construction dont la conservation intéresae TuaiversaUté 4ies citoyens. Enfin les pâtures doivent toujours rester indivisëes, et oe sont elles surtout que le directoire a eu en vue dans l'exposé de son opinix)n ; il appdle l'expérience à l'appui et il cite la misère et l'indigence des paroisses voisines de la capitale et des grandes villes, dont une des pre* mières causes est le défaut de pâture commune; les terrains, précieux par leur situation, ont été ou usurpés ou achetés, et le prix ou partagé ou mal administré a disparu, et de là la nécessité d'atJieter des fumiers pour les engrais des champs ou des potagers et la rareté et cherté des bestiaux.
Les administrateurs : BouBNUBT,/irotifrmir-«yiiifir; GaAruv; Ligby; CoRABRANT, êecréloire.
[Arch. de Seioe-et-Oise, L lo,]
NOISY-SUR-OISB^').
Pétition de la commune au Comité JtagricuUure.
[S. d. — Le secrétaire-greffier Mère et le procureur de la commune , députés au département rrpour parvenir au partage de leurs biens communaux ts , constatant que le département n'a «rrien statué sur ce sujet, quoique plusieurs municipalités des environs en ont fait le partage, notamment celle de Lttxarehesn, demandent avis à ce sujet an Comité. — Arch. nai., F" 333.]
RONQUEROLLBS^^^
Pétition de la commune à l'AuembUe légielativê.
tù juin 1793. — Messieurs, les soussignés citoyens et habitants de la commune et paroisse de RonqueroHes, district de Pontoise, département de Seine-et-Oise, ont l'honneur d'exposer â TAssemblée nationale qu'il existe en ladite paroisse de RonqueroUes un terrain communal de la contenance d'environ 100 arpents consacrés jusqu'à ce jour à la pâture des bestiaux des habitants, mais comme peu des personnes de RonqueroUes et notamment les
^'} Arr. de Pontoise, cant. de Lu- (*) Arr. de Pontoîse, cant. de Beau-
zarrhei). mont.
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espofianto possèdent des bestiaux, il s'ensuit de là que le terrain est beaucoup j^us que suffisant pour la pâture habituelle de tous les bestiaux de l'endroit et qu'ensuite il n'y a que les riches propriétaires qui profitent de ce terrain parce qu'eux seuls, ainsi qu'on vient de le faire entrevoir, ont des bestiaux. D'après cet exposé succinct et fidèle, fAssembiée nationale, dont la justice bienfaisante se répand sur tous les citoyens de l'eœpire, verra sans doute avec peine que les soussignés, pour la plupart journaliers et mal aisés, ne peuvent jouir du terrain dont s'agit; en conséquence, les exposants, pleins de confiance dans les sages décisions de l'AssemUée, (ils) osent attendre de son humanité et de son invariable équité qu'elle ordonnera que les t oo arpents de terrain dont s'agit seront partagés entre les habitants les moins aisés de la commune de Ronquerolles. Par cet acte de justice, vous rendres, Messieurs, des pères de famille à leurs épouses et à leurs enfants et des bras à la culture, que trop souvent malheureusement le défaut de travail rend inactifr. En effet, Messieurs, si les exposants possédaient chacun par égale portion un morceau du terrain dont s'agit, ils le défricheraient, l'ensemenceraient, et par les fruits qu'ils en récolteraient, ils nourriraient avec moins de peine leur famille et acquitteraient plus aisément les contributions pour lesquelles ils ne seront jamais en retard, dussent-ils en prendre le montant sur le' strict nécessaire, car ils mettront toujours au rang de leurs premiers devoirs l'acquit de leurs impositions et leur respect pour les lois et les autorités constituées.
Suivent aS flignaton». [Areh. nat., F'* 33o. ]
CONSEIL DU D^PARTBMENT.
Novembre lygt^^K — On doit comprendre sous la dénomination de communes les terres, les prés et les bois où les habitants d'une ou plusieurs paroisses ont droit d'envoyer leurs bestiaux ou prendre leur chauffage. On a toujours distingué deux espèces de biens communaux : ceux pour les ayants droit ne sont tenus envers leur ci-devant seigneur d'aucun cens, redevances, prestations ou servitudes, et ils sont réputés de concession gratuite;
(') Ce mémoire, fai à k sétnee du fut adressé par le directoire du défi 9 novembre 1791 ( Proe.-^ferbal it$ partement au Comité d^agricuUuro avoc mkrcmJ^ Pa«f. admm..., Rouen, 1791, une lettro d^pnvoî du 98 d^rembrc in-4% Arrb. nat., ADxu'*, p. ao6), i79««
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ceux au conti*aire pour raison desquels les habitants sont soumis à une ou plusieurs de ces conditions passent pour avoir été concédés h titre onéreux. Cette distinction est essentielle à connaître, parce que le ci-devant seigneur avait le droit, si les conununes sont de concession gratuite, de s'en réserver la tierce partie à son choix et même de la séparer du reste : cela s'appelait droit de triage, droit que l'Assemblée constituante a supprimé par un décret interprétatif de ceux rendus les 1 1 décembre 1789, a 3 février et 1 5 mars 1790, confirmés par lettres patentes du roi du â6 mai suivant ^'l Si elles sont à titre onéreux, il ne pouvait y prétendre que la part d'un simple habitant. Tels étaient, à quelques nuances près, les usages établis dans la plus grande partie du royaume.
Les biens communaux ont pu être d'une utilité importante, mais le sont-ils encore? c'est ce qu'on doit préalablement établir. Sans doute tant que la France n'a été peuplée que d'un très petit nonibre d'hommes libres et que le reste de la nation était serf, il était de toute nécessité que le seigneur concédât des terres à ses esclaves (pour nous servir des mots techniques consacrés à ces siècles), afin de fournir à leur subsistance, et des conmiunaux indispensables h la dépaissance des troupeaux de tout genre; à. mesure que les serfs ont été émancipés, les seigneurs leur ont accordé en propriété ou vendu des terres sous des redevances censives. Insensiblement, les propriétés isolées se sont augmentées et les communaux ont subsisté jusqu'à cette époque ou à titre onéreux ou à titre de concession gratuite, mais ont-ils été conservés dans leur intégrité? 11 est heureusement bien prouvé qu'une grande quantité a été usurpée soit par le concessionnaire ou ses représentants, soit par les particuliers; sans cette usurpation, plus de la moitié de ce vaste empire serait encore en commune ou, ce qui équivaut h ce mot, serait encore en friche; malgré cela, il en reste encore beaucoup trop et l'agriculture en souffre.
Pour fixer ses idées sur l'espèce des biens communaux, il faut les classer : l'^en terrains incultes et susceptibles de culture, en terrains arides dont les frais d'exploitation absorberaient les produits; 9** en prairies bonnes en elles-mêmes et qui produisent une herbe quelconque pour le pâturage ou en prairies marécageuses qu'on peut dessécher; 3"" en bois sur bons fonds et qu'on peut convertir en forêts ou en broussailles sur un sol aride.
Les terrains incultes sont ce qu'étaient nos meilleures terres avant leur défrichement, la culture les a fécondés. . . Si au con-
(») Voirl7«riW.,SI.
SELNE-INFÉRIEURE. 253
traire le sol de certaines communes est naturellement aride , soit par le grain de terre, soit par la multiplicité de cailloux, on pardonnera alors d'abandonner ces terrains aux communaux, si le pays man<pie de bras et s'il n'est pas possible d'appeler des hommes qui travaflleraient à mettre en valeur le moins mauvais.
La même distinction a lieu pour les prairies; un coup d'œil suffit pour décider la question. En effet, il est aisé de se convaincre qu'une terre foulée dans les différentes saisons de l'année par les pieds des animaux se durcit au point que les racines ne peuvent plus la pénétrer. Toutes les herbes dont les tiges sont sans cesse coupées, dont la végétation est sans cesse dérangée ou contrariée, dépérissent insensiblement ou s'amaigrissent au point qu'elles ne contiennent plus do sucs et qu'elles sont rachitiques; qu'on emprunte de l'expérience les résultats dont on a besoin pour confirmer cette opinion. Qu'arrive-t-il lorsqu'au printemps on place un bœuf ou une vache dans une bonne prairie? que chaque animal gâte vingt et trente fois plus de fourrages qu'il n'en consomme. Que sera-ce dans les .communes où l'animal est forcé de parcourir un espace immense avant d'avoir trouvé le quart de la nourriture qui lui convient? Celte herbe est bientôt dévastée et l'animal trouve à peine dans le reste de l'année de quoi y brouter. En veut-on une preuve sans réplique : qu'on considère ces troupeaux de bœufs, de vaches, de chevaux qui passent les journées et les saisons entières au milieu de ces prairies, on les verra toujours maigres, décharnés et les os prêts à percer la peau. S'il y a des exceptions à cette loi générale, elles sont en bien petit nombre. Si la chaleur survient, fherbe «st XBsée de si près que la prairie ressemble à une terre pelée, ou plutôt il ne resloipie ses racines étiques. Si la prairie cstmsèrécageuse, le mal est encore plus grand et les animaux en plus mauvais état. Les plantes de la famille des graminées, la vraie nourriture du bétail, y sont rares, les plantes aquatiques y surabondent et toutes fournissent un pâturage aigre, délavé et très peu substantiel. Il n'est donc pas étonnant que le bétail soit de petite stature , que les races s'y abâtardissent et que leur amaigrissement soit général et extrême.
A ce vice essentiel, il s'en réunit un second bien plus fatal encore puisqu'il attaque la santé des habitants, et principalement dans les pays où le terme moyen de la chaleur de l'été est de vingt degrés. On sait aujourd'hui que les marais produisent beaucoup - d'air inffammable^'^ et d'air fixe^^^ que tous les deux vicient l'air
(') Nom anden du gaz hydrogène. blcment les émanations alcalines de la ^'^^ Cette expression désigne proba- soude et de la potasse.
atmosphérique que nous respirons, que i'atr aimosph^iqiie contient seulement un tiers et m^me un quart (fatr pur, que le reste est de i'air fixe ou air mortel; on doit donc juger combien il s'en exhale de ces gouffres de putridité par le piétinement sans cesse renouvelé des animaux. La preuve vient malheureusement trop ici à Tappui du raisonnement. Qu'on jette un coup d*œil sur le visage pAle et plombé des hommes, des fenunes et des enfants habitant près ces marais, ils sont rongés, dévorés même par une fièvre presque continuelle; Thiver, partout si redouté dans les campagnes, arrive toujours d*un pas trop, lent pour ces malheureux, il siumend les maux qui les abîment, et la conséquence naturelle de ce tableau se réduit au problème : vaut-il mieitt ta—iiiiu pour le bien de rbtat des mauvais pâUmgorifestinés à de très mauvais troupeaux ou sacrifier im hommes à la conservation de ces troupeaux ?
Les^ bois o&ent encore des résultats plus défavorables, car il serait bien difiicile, pour ne pas dire impossible, de montrer dans tout le royaume une forêt en communaux en bon état; si c'est un taillis oii chaque habitant ait le droit de couper son bois de chauffage, il est ImntAt dévasté et bien plus sûrement dévasté et détruit si le troupeau a la liberté d*y aller, et il y a des siècles que les bois communaux sont nuls pour leur propriétaire.
[En conséquence, on peat dire que tths coounones, dans leur état actuel, sont sans valeur?).]
Si on les considère relativement à la masse des impositions, on verra que sous l'ancien régime leur rapport était nul; que dans celui ou nous sommes, on n'a pu les comprendre dans TimpAt foncier que pour une taxe de troii demeri par arpent, mesure aordonnance, titre III, article a, loi du i^ décembre 1790^^^ Or, tous les fonds imposables ne le sont qu'en raison de leur valeur appréciée : on peut juger de celle des oiens communaux . . •
[II finit donc défricher les eoDununaox. ]
Cest multiplier les canaux de l'abondance , augmenter la véritable richesse et attacher à ce travail important un plus grand nombre d'hommes qui, trouvant une ressource plus assurée, ne déserteront plus leur campagne pour venir échanger dans les villes la simplicité de leurs momrs contre les vices des lacpiais. Ainsi la masse des productions territoriales, en portant l'aisance dans toutes les classes de la société, en occupera la portion indigente comme les fonds qui les ainront (ait édore allégeront le fardeau des iinpo-
(') Décret du i3 novembre 1 790 , sanctionné le 1* ééoembre , snr 1t coattlbution foncière.
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sitions supportées par les terres actuellement en valeur, en même temps qu'ils augmenteront le nombre des contribuables . . . Mais avant de sWuper des moyens d'opérer cette heureuse métamorphose, il est un préalable à constater, cW le droit respectif de chacun. Nous avons dit que les communes avaient été originairement concédées ou gratuitement ou onéreusement par les sei* gneurs aux habitants des paroisses dont ils étaient propriétaires; on doit ici distinguer ces concessionnaires comme possesseurs h titre dliérédité comme gens de main-morte, et parmi ceuxH» nous comprendrons les concessions rdevant du domame; tous avaient le droit de triage quand les communes étaient de cinquante arpents et qu'dles n'étaient point concédées à titre onéreux. Le roi fit, en 1667, la remise de ce droit aux communautés ('), et TAssembléo constituante l'a aboli tout à fait en réservant néanmoins les partages faits avant le à aoAt 1 789 ^*\ si bien que le ci-devant seigneur ne peut aujourd'hui mie revendiquer son droit d'usage en raison de ses propriétés foncières, si le partage précité n*a pas eu lieu; si la seigneurie relève des gens de main-morte ou du domaine, c'est a la nation qu'appartient ce droit; quant aux habitants, il demeure constant que la cession oui leur a été feite est un abandon de pro-
Sriété è leur profit sous les conditions néanmoins d'indivisibilité et inaliénabilité; or ces deux pouvoirs qui constituent la véritable propriété étant exclus par l'acte même de cession, il est clair qu'ik ne sont qu'usufruitiers ou usagers; droit cependant dont on ne peut les priver sans indemnité t telles sont les bases que nous avons cru devoir poser avant la discussion du plan qui doit opérer ce changement tant désiré.
L'aliénation des communaux sous la clause expresse dé leur défridbement est le vœu et le but général : on est unanimement d'accord sur les principes et sur les résultats. Les moyens qu'on offre sont opposés entre eux, chacun d'eux sera suivi des réflexiorts dont ils sont susceptibles.
Le conseil du district de Rouen propose de solliciter une loi «qui déclare les communes biens nationaux , ordonne de les vendre comme tels et aux mêmes conditions, pour les fonds être versés dans la caisse du district, et l'intérêt en être payé è la paroisse h raison de & p. toc, icelui applicable aux pauvres et aux besoins de ladite cmnmunaulé?». Ce moyen est-^il une justice bien étroite pour les propriétaires? On ne peut se dissimuler qu'ils sont les •
(^) Edit d^avril 1667 (bAHiBBT, Amstenneê loit françaises , t. XVIU, p. 187-190). — W Voir 17nCfod., % L
véritables représentants des habitants à qui originairement la concession a été faite, et que les pauvres ou locataires ne jouissent qu au droit de leur bailleur et moyennant la redevance exigée par leurs baux ; or, ie mode proposé attaque la propriété en admettant au partage du prii de la vente des ^ individus qui n'y ont aucun droit; d'ailleurs, cet intérêt au denier vingt-cinq, tel considérable qu'il puisse être, on l'appliquera, dit-on, à la décharge de la paroisse et au soulagement des pauvres. Quelles sont les charges des paroisses? La nation est chargée de la réparation des temples et des frais du culte; les autres frais ne sont qu'accidentels : le soulagement des pauvres ; y en aura-t-il quand on pourra employer tous les bras, quand on aura mis en valeur des terrains immenses perdus depuis des siècles pour le bien-être des hommes? Alors le riche comme le pauvre trouvera des avantages réels.
Le district de Montivilliers^'^ trouve tt qu'il serait à propos que la nation mît dans ses mains les communaux et les aliénât à son profit, sauf à l'administration à avoir préalablement égard aux réclamations qui pourraient être formées dans un temps donné par ceux qui prétendraient avoir des droits de propriété ou d'usage sur ces mêmes terrains ». Au surplus, il se réfère à la masse de lumières qu'il est possible d'acquérir sur cet objet important. Cet avis ne diffère de celui donné par le district de Rouen qu'en ce qu'il demande qu'on fasse droit aux réclamations qui seront formées; il suffit pour se convaincre que ce mode est susceptible d'inconvénients, de considérer qu'il existe peu de communes qui n'appartiennent h quelque paroisse soit par des titres constants, soit par un usage immémorial; de manière qu'on qualifie les ayants droit, les indemnités seront faites et les indemnités auront lieu envers le concessionnaire ou son représentant si les biens communaux ont été cédés à titre onéreux. Ainsi en accumulant ces indemnités, il en résulte que la vente sera fictive pour la nation, si toutefois elle ne grève pas ses intérêts; et l'indemnité pour le pauvre ou l'usager sera aussitôt oubliée que reçue; alors le privation de ses jouissances, telles chimériques qu'elles soient, se représentera continuellement : de là des murmures mal fondés, à la vérité, mais toujours nuisibles et dangereux , et plus dangereux encore au moment ou un nouvel ordre de choses s'établit.
Le district de Gournay regarde « comme un principe d'équité de procéder au partage des biens communaux entre tous les proprié^ taires mazuriers^^^ qui ont droit d'y prétendre t)* On conçoit aisé-
^*) Ait. du Havre , ch.-I. de canton. — <'> Petits tenanciers.
ment que ce plan ne peut s'exécuter sans exclure des propriétaires et des usagers. Or, exclure les uns pour admettre les autres est une violation des principes de justice qui paraissent animer ce district; d'ailleurs, comment se ferait ce partage? est-ce à la toise superGcielle des propriétés énoncées, ou par portions égales entre les habitations? La première supposition écarte le propriétaire sans masure, et il en est beaucoup, elle écarte également le pauvre; ce partage serait donc à la fois injuste et impolitique; la seconde, plus vicieuse encore, réunit, outre les mêmes inconvénients, celui d'une proposition inexacte, elle détruit l'équilibre en voulant l'établir; ainsi, de telle manière qu'on envisage ce moyen d'opérer ce partage des biens communaux , il parait impraticable.
Le district de Caudebec ^ propose le partage en cherchant à balancer les droits de chacun; il considère qu'en prélevant la tierce partie ou le quart des communes pour être ou louée ou vendue au profit des pauvres sous la surveillance des municipalités, le surplus* devra être partagé entre les propriétaires proportionnellement aux héritages qu'ils possèdent dans la paroisse, le tout à la charge du défrichement T). Ce plan semble concilier toutes les opinions en respectant les droits réciproques du riche et du pauvre. Mais ne serait-il pas plus sage, au lieu de vendre ou louer la tierce partie qu'il destine aux pauvres, de la leur partager également? Admettons cet amendement et suivons les résultats de cet ensemble. Ces administrateurs ont considéré qu'il était sage de faire entrer le pauvre dans le partage qu'ils projettent; en effet, c'est le moyen le plus sûr d'éviter les plaintes qui résulteraient infailliblement de la privation des malheureux locataires, pour qui l'usage d'envoyer paître sur la commune semble un avantage que rien ne peut balancer, usage qu'un faux préjugé fait considérer par ceux ([ui en jouissent plutôt comme un droit inhérent à l'habitation qu'à la propriété et conséquemment difficile à déraciner dans leur opinion. La division des deux autres tiers entre les propriétaires, soit au marc la livre de l'impôt foncier, soit à la toise superficielle des propriétés, ce qui est l'équivalent dans le régime actuel, remplit parfaitement le bien qu'on doit se proposer; les premiers recevront une véritable propriété, et ceux-ci un accroissement de propriété; tous auront donc une indemnité relative et personne ne pourra se plaindre. Il résulte encore de cette distribution un avantage pour le gouvernement; les propriétés nationales non vendues subiront un accroissement comme les autres fonds et proportionné à leur étendue, ce qui doit augmenter le prix de leur vente et conséquemment la masse des richesses nationales. D'ailleurs, en
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divisant ainsi les biens communaux, leur métamorphose en richc^sscs réelles s'exécutera promptement , on hâtera les progrès de l'agriculture comme les jouissances de tous, on mettra à la portée de chacun les frais de défrichement, on avancera l'instant heureux où le fardeau des impôts sera plus universellement réparti. Mais pour ne pas rendre incomplètes ces vues de bienfaisance, il sera nécessaire de fixer le terme du défrichement et la peine à encourir par les copartageants s'ils ne l'exécutaient pas; il sera juste de limiter l'époque pendant laquelle ces terrains en défrichement seront exempts de l'impôt et graduer les proportions de la taxe qu'ils devront supporter avant d'atteindre l'équilibre des tiers actuellement en valeur. Il sera également utile de fixer des primes d'encouragement en faveur des copartageants qui n'auraient pas la faculté d'améliorer les portions qui leur échoiraient et ce pour un temps limité, en laissant à la sagesse du directoire du district, sous la surveillance du département, à régler ces primes suivant les localités et le taux des journées de travail. Il sera encore bon d'observer que le partage des communes submergées en tout ou partie a la même condition d'être mises en valeur ne peuvent l'être avant leur dessèchement sans occasionner la ruine des copartageants; premièrement parce que les ouvrages d'art nécessaires à cette opération doivent être dirigés par un plan uniforme qui serait contrarié par les intérêts divers; secondement parce que les frais excéderaient la valeur des portions qui reviendraient à chacun, et troisièmement enfin parce que l'intérêt général exige que ces dessèchements soient exécutés ou par l'élévation des digues ou par les ' saignées qui peuvent procurer l'écoulement des eaux stagnantes ^'^ Le mode d'aliéner les communeft divisément a d'autant moins de partisans qu'il est éloigné de remplir le but qu'on se propose. Aliéner ainsi les communes, c'est admettre beaucoup de facultés à beaucoup d'acquéreurs à qui il faut également supposer le goût de l'agriculture, c'est concentrer les propriétaires dans les villes, c'est livrer à des spéculations des terrains immenses dont le tniilé ne peut être avantageux ni les résultats utiles à la société; c'est retarder des jouissances précicujses, c'est enfin rendre nuls les effets d'une loi qui doit convertir ces chimériques possessions en richesses réelles. D'ailleurs quel dédommagement recevrait le pauvre? Quelle indemnité recevra le propriétaire pour ses privations? Avec quoi racfaètera-t-on les censives dues aux ci-devant seigneurs? Qu'on
^'^ Los conseils des dislricls de Cany, avoir doiin^ d^indications I radminis- Dieppe et NeulchAiel ne aernblciit pas trttioa do département.
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prenne garde qu'en heurtant à h fois toufi ces intérêts, un choc nuisible ne remplace les vues de bienfaisance qui nous dirigent ; qu'on se persuade que défricher est pour ainsi dire payer le fonds et que le prix de la vente des communes » telles considérables qu'elles soient, sera insuffisant pour balancer les droits de tous, car il faut s'attendre h des réclamations, on fera valoir ses litres, ses chartes, ses concessions, ses profits exagérés, Si le pauvre est éearté de l'indemnité, la foule des mécontenta sera énorme» alors les ennemis de la chose actuelle leur diront : on nou^ a dépouillés de nos propriétés, on vous dépouille maintenant de la vôt4*e.
[L'assemblée arrête de faire passer au rr bureau t d'agriculture le préseul 01601011*6. — r Arcli naL, F*' 333.]
[Décembre fjgt. — Arrêté consécutif «rsur le mode qu'on emploicrail pour la division des communes n, la question de droit étant résolue^') :]
Le conseil, considérant les avantages qui résulteraient du défrichement des communes : i *" pour l'utilité générale et particulière ; û'' pour hi portion que ces terrains fertilisés supporteraient de l'imposition foncière; S"* pour la multitude de bras qu'ils emploieraient; s'en rapportant, sur la distinction entre la propriété foncière ou usagère, à la sagesse de l'A^mblée nationale, qui fixera le mode de ce partage, désirant en outre que les primes d'encouragement demandées soient fixées suivant les localités et que la distribution en soit ordonnée»par les directoires de district, sous l'approbation des départements et ce, pour un temps donné ; considérant encore que les communes submergées en tout ou partie, dont les partages seraient faits antérieurement au défrichement, occasionneraient la ruine des co-partageants, et désirant en conséquence que le dessèchement en soit fait aux frais de Iji nation avant la divi^on, a arrêté, conformément au chapitre vi de la proclamation du roi du âo août (790, sur l'instruction de rAssend)lée nationale concernant leâ fonctions des assemblées administratives ^'^\ que le directoire sera chargé de présenter au corps législatif les réclamations des administrés et de solliciter une loi qui ot^donnera le partage des biene communaux selon le mode qui sera adopté et à la condition de leur défrichement; qui réglera la prime d'encouragement, suivant les localités, en faveur des co-partageants, dont les facultés ne permettraient pas d améliorer les [portions qui leur
t'J Adresse au Comité d'agriculture avec rexpétlilion d'un mémoire, publié
par le direcloirc du département avec ' pins loin, rédigé par un cultivateur du
ane Itllne d'cnvoî «tu a 7 mars 179^, diArkt d£ Oouroay.
en réponse à la circulaire de mars, et t*^ Voir Vhxlrod,, S I.
écherraient; qui attribuera aux directoires de district, sous l'approbation des départements, la distribution de ces primes; qui ordonnera en outre que les frais de dessèchement et autres ouvrages d'art qui doivent naturellement précéder le partage des communes submergées en tout ou partie seront à la charge du gouvernement; et qui portera enfin la réserve de statuer, ainsi que de raison, sur les réclamations des propriétaires ou usagers qui prétendraient être plus intéressés à la conservation de leurs communes qu'à leur division ou partage.
En conséquence de la lettre écrite par le président du Comité d'agriculture de l'Assemblée nationale, le i*' décembre, et lue dans la séance du s de ce mois, deux mémoires ont été proposés, lus et discutés ; enfin, après avoir entendu le suppléant du procureur-général-syndic, le conseil, déclarant qu'il n'avait pas de renseignements sulFisants pour émettre un vœu sur les communes, a arrêté : que le directoire rassemblera dans les procès-verbaux des conseils de district toutes les observations relatives aux biens communaux, à leur partage ou aliénation, ainsi qu'au mode de l'aliénation ou du partage; et qu'il les enverra h l'Assemblée, avec les autres renseignements qu'il pourra se procurer, sans néanmoins exprimer un vœu particulier.
[Arch. nat.,F"333.]
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
[S. dA^\ — Il faut rendre à la culture les biens commanaux. Mais Taut-il les partager on les aliéner?]
. . .Si on partage les biens communs, sera-ce en proportion de l'étendue des propriétés? Sera-ce par tête d'habitants ou plutôt par feux? Dans le premier cas, le propriétaire communier qui posséderait un plus grand terrain aurait une plus grande portion du bien commun, et cependant dans plusieurs lieux il n'avait sur ce bien qu'un droit égal au plus petit propriétaire ; il y aurait donc dans ce mode de partage lésion pour le plus pauvre, faveur pour le plus riche. Dans le second cas, le bien commun partagé e^tre les communiers par portions égales et à raison des feux donne au petit propriétaire, qui tirait un moindre parti du bien commun, une portion équivalente à celle du propriétaire qui, au moyen
'') Mémoire adresse au Comité d*agricultiire par le directoire avec one lettre d'en* voi du 19 janvier 1793.
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d'une forte occupation, avait sur la pâture commune un plus grand nombre de bestiaux^ et par conséquent en tirait un plus gros produit. Ici , il y a lésion pour le gros propriétaire et faveur pour le petit occupant. Un inconvénient qui se reproduit dans l'une et l'autre espèce, c'est que tous deux ont acquis leurs propriétés dans la vue de profiter du fonds commun , le premier de jouir en proportion des facultés que donne l'étendue du terrain pour hiverner des bestiaux, et l'autre à raison de l'égalité du droit pour jouir de la pâture qui lui était acquise, quelque bornée que fût sa propriété. Le dernier parti a de plus des inconvénients qui affectent la société entière : il met le bien commun dans les mains de propriétaires qui n'auront pas la force de faire les frais du défrichement ou dessèchement; si ces biens sont de nature à être plantés en bois, ils ne le seront pas. La portion de chacun sera fort petite et les chemins pour accéder à ces propriétés égrenées absorberont une partie importante du sol. L'éloigncment de la demeure du partageant sera un obstacle aux améliorations, et le produit diminué par les frais de l'exploitation sera presque nul. Le but de l'administration sera donc manqué, puisque le partage ou l'aliénation des biens communs a pour objet de les rendre productifs h un plus haut degré. Ainsi, en partageant les biens communs à raison de l'étendue des propriétés, on fait préjudice aux petits propriétaires, qui, ayant un droit égal à l'usufruit, n'auraient, dans le partage qu'un droit relatif à leur territoire; en faisant le partage par feux, on ne donne à ceux qui tiraient le parti le plus avantageux du bien conunun qu'une portion semblable h celle de ceux qui n'en tiraient qu'un faible produit. L'un et l'autre mode de partage fait des mécontents ; le vœu de la nation n'est point accompli, les biens communs ne sont point mis en valeur.
La conséquence est qu'il faut rejeter le partage, si l'aliénation offre des moyens qui concilient les intérêts des communiers en remplissant le but de l'administration. Il est hors de doute que, si on aliène les biens communs, ces biens seront mis en grande valeur, l'obligation de les défricher ou de les dessécher doit même faire clause du cahier d'adjudication. Alors de mauvaises landes produiront ou des grains ou des bois. Des marais fangeux et pestilentiels desséchés offriront une surface ferme, et, en rendant au sol la fécondité , on rendra la santé à ceux qui l'habiteront. Des herbes empoisonnées ci-devant donnaient aux bestiaux la mort avec les aliments; devenues saines et nourrissantes, elles engraisseront les animaux qui fourniront abondamment nos boucheries; les chevaux que nous achetons de l'étranger s'élèveront chez nous ;
tribuloire» jusqu'à présent de l'AnglcleiTc, de l'Espagne, du Portugal et de la Russie pour le bœuf salé, les cuirs, les suifs et les beurres, nous pourrons suffire à nos besoins.
Mais^ Messieurs, iouâ ces avantages ne seront pour la nation des jouissances réelles qu'autant qu'elle conciliera ses intérêts politiques avec les intérêts particuliers des propriétaires ayant droit aux communes. Si la restitution des biens communs à l'agriculture et au commerce n'est point accompagnée d'une indemnité qui dédommage les usufruitiers, si le produit de leur aliénation n'est point partagé d'une manière tellement juste qu'elle ne puisse donner lieu à aucune réclamation fondée , les maux qui suivront l'aliénation des biens communs sont incalculables. Oui, Messieurs, cette maxime d'éternelle vérité, cette maxime méprisée jusqu'à la naissance do notre (Constitution w que nul individu ne peut être privé de sa propriété que quand l'intérêt général l'exige et sous la condition d'une juste et préalable indemnité d^^^ doit être rigoureusement appliquée dans l'aliénation des biens communs. Ce principe observé, l'aliénation des biens communs peut se faire. Ce principe négligé, l'aliénation des biens communs sera suivie des plus grandes calamités, ou plutôt elle devient impossible. Mais elle sera infiniment avantageuse et généralement applaudie en indemnisant les propriétaires communiers) en mettant les adjudications à la porte des • propriétaires dépossédés, en déterminant une division qui, sans morceler les fonds, comme il arriverait si le partage s'en faisait par feui , serait telle qu'une partie devînt aisément la propriété individuelle de ceux qui n'en étaient auparavant que les usufruitiers; alors ils seront bientôt mis en valeur ainsi que les propriétés particulières.
Au reste, il paraît convenable et même nécessaire, avant de procéder à l'aliénation de ces biens, d'en faire lever les plans; il est également indispensable de faire dresser des procès-verbaux qui constatent le genre de culture qui leur est propre, afin de ne les aliéner qu'avec l'obligation du défrichement et dessèchement ou celle d'y faire des plantations; par exemple, il faudra moins diviser les terrains qui devront être plantés en bois. Il est en ce cas d'un intérêt décisif pour l'acquéreur comme pour la nation que l'objet mis en vente soit d'une étendue telle qu'il puisse supporter les frais d'un garde-conservateur; sans cela la propriété d'un bois devient à charge au lieu de tourner à bénéfice.
^*^ Déclaration des Droits de Thomme el du citoyen, i3 septembre 1791» article 17.
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Avant de terminer et de conclure, il faut répondre à une objection qui s'élève contre la légitimité de l'aliénation qui ferait prescrite; elle blesse, dit«-on, le droit de propriété des communiers, elle blesserait même le droit de leurs successeurs. La propriété des ('ommuit\ss n'est à personne, ceux qui en jouissent n'en sont qu^uau*fruitiers, elles n^ont été concédées ou conservées en commun que pour l'utilité générale : la nation peut donc en disposer poor Tin* térét public et commun, surtout en dédommageant les usufruitiers de leur jouissance. Ajoutons que, suivant les principes reconnus dans tous les lieux et dans tous les temps, la nation peut prendre une propriété particulière quand l'intérî^t public le demande : ré*- |)étons que, suivant la Constitution elle-même, la nation aurait ce droit h charge de l'indemnité. A l'égard du droit des successeurs, il n'est pas soutenable; ceux qui n'existent point ne peuvent avoir de droits; ceux qui n'ont actuellement ni propriété ni droits sur un fonds n'en peuvent avoir sur ses dépendances ou sur les droitures, servitudes ou prérogatives y attachées.
[Décrçt proposé par le directoire :]
Aht. !•'. L'intérêt de la nation, celui du commerce et de l'agriculture, l'intérêt bien entendu dos propriétnires communiers se réunissant pour prescrire l'aliénation des biens communaux, ils seront aliénés et adjugés par enchères publiques.
Art. 2. Cependant, ceux qui, en vertu des déclarations du roi du lA juin 1766^^^ et i3 août 1766^^^ et autres édits et déclarations, se sont mis en possession des marais, palus, terres inondées ou des terres incultes, sont maintenus dans leurs possessions, jouissances et sans pouvoir y être troublés.
AnT. 3. Il sera levé des plans de ces biens, dressé des procèsverbaux de la qualité do leur sol et du genre de culture auxquels il est possible de les rendre propres.
A«T. 4. Lors des adjudications, ils seront divisés par parties à la porlée d'un grand nombre d'acquéreurs. Il sera imposé l'obligation aux acheteurs de défricher, dessécher ou planter.
AnT. 5. Les terrains qui ne seront propres qu'à planter en bois, seront vendus en plus grande partie, afin qu'elles soient de valeur à supporter les frais d'un garde-conservateur.
^'} Déclaration' du roi qui permet & desdits terrains, donnc^e h Versailles le
loiiH seigneurs et propriétaires de ma* là juin 176/1, rogistréc au bureau dos
rais, palus et terres inciilles iVcn faire financps (Arch. nat. , AD + O^i ).
loîî doïwécliemenLs, vérification préala- '--'^ h xubeut^ Anciennes lois françaisfii,
blement faite de l'état ot consistance t. XXIÏ, p. /iGi-AG3.
Art. g. Le mode de Tadjudication sera celui des domaines nationaux, les termes de payement seront les mêmes.
Art. 7. Le produit de la vente des biens conmiuns sera parla^jé entre les propriétaires communiers moitié à raison des feux et moitié en proportion du territoire.
Art. 8. Les mêmes proportions auront lieu dans le partage qui devra être fait d'un bien conunun , entre plusieurs municipalités.
Art. 9. Pour prévenir les difficultés qui pourraient naître à l'occasion des indemnités dues aux fermiers pour la privation du droit d'usage sur le bien commun pendant la durée de son bail, le fermier recevra autant de quarantièmes du capital accordé à son propriétaire qu'il aura d'années à jouir.
Art. 10. La portion d'indemnité accordée à chaque propriétaire lui sera payée dans les termes portés au cahier d'adjudication, mais si lacquéreur devance les payements, l'indemnité sera payée en conformité des avances de payement des acquéreurs, et dans aucun cas les deniers provenant de l'aliénation des biens communs ne pourront entrer dans les mains de l'administration ou du gouvernement.
Art. 1 1 . S'il arrive que des propriétaires communiers se rendent adjudicataires de portions des biens communs, le prix de l'indemnité qui leur sera due sera imputé sur leur acquisition , mais si leur propriété était affermée, ils souffriront la déduction d'autant de quarantièmes au profit des fermiers, qu'il restera à ces derniers d'années h jouir.
Art. 12. Si contre toute attente, l'Assemblée nationale adoptait le partage de préférence à l'aliénation, le partage nous semble devoir être fait entre les propriétaires usufruitiers, moitié à raison du territoire, moitié à raison des feux parles raisons détaillées en ce rapport et sauf la jouissance des fermiers pendant leur bail.
[Arch. nat.,P»333.]
GOURNAY
il a mai ijgQ, — Mémoire anonyme adressé au Comité d'agricullarc par irecloire du département, le 97 mars 179a , peut-être rédigé par le directoire du district de Gouraay. — Il convient de n'y parler que des communaux (lu ci-devant comté de Gournay, et prendre garde de ne point généraliser. ]
S 1. Lesdites communes doivent-elles être partagées? — On ne doit pas se déterminer en faveur du partage. . . Lesdites communes
(') Arr. de Neurdiâtel, ch.-L de canton.
s'étendent par continuité, et sans intermédiaire, de Goarnay à la ci-devant abbaye de Beaubec^'^, et aux extrémités des paroisses de Serqueùx^^^ et de RoncheroUes^^^; la distance de leur commencement à leur fin est d'environ 6 lieues; elles donnent, en surface, h peu près 5,00.0 arpents : voilà leur consistance, leur étendue, leur contenance. Elles appartiennent à un nombre infini de communautés qui en jouissent de temps immémorial, soit h titre de concession à perpétuité de la part des anciens seigneurs de Gournay, comme elles le prétendent, soit à titre seulement de droits d'usage, comme lesdits seigneurs 1 ont toujours soutenu. Quel que soit ce titre quelconque, qui peut être indifférent dans l'état actuel des choses, lesdites communes sont presque universellement et partout un excellent et fertile pâturage. On en peut juger aisément par cette seule considération, qu'elles sont un centre de la vallée de Bray, qui est elle-même pour ainsi dife toute en pâture. Aussi sont-elles sans cesse couvertes des plus nombreux troupeaux, soit en vaches, soit en chevaux, et surtout de la première espèce. Elles sont si précieuses, si soigneusement conservées, qu'on n'y voit ni moutons, ni porcs, ni autres bestiaux malfaisants qui pourraient en altérer la qualité des herbes qu'elles produisent, ou en abuser. Les avantages qu'elles donnent à cette vaste contrée sont incalculables , elles font sa richesse en même temps qu'elles font le bien public. Une multitude de familles homogènes qui sont nées avec elles au temps de la création des choses, et qui s y sont conservées de générations en générations, parce qu'on ne quitte guère un sol heureux ^ y goûtent celte vie paisible, douce et facile, qu'on suppose dans les livres écrits dans les grandes villes être partout aux champs et qui n'y est pas si conmaune qu'on le pense ; dès que le plus indigent a pu parvenir à se procurer seulement une vache , elle lui rend, dès à présent, par la nature de ce pâturage, par sa fécondité, de manière qu'elle contribue efficacement à sa subsistance et à celle de sa famille. Bientôt après, elle en donne une autre à ses soins, soit par elle-même, soit par les autres moyens qui résultent de ses productions, et dès lors la destinée de cet infortuné, pour peu qu'il soit sage et laborieux, est assurée. Cet héritage des malheureux, car c'est principalement le leiir, est pour eux d'une si grande ressource, que la plupart y tiennent presque perpétuellement A , 5 , 6 , 7 et 8 vaches, qu'ils ne pourraient, quoiqu'on fit» avoir autrement.
^*^ Abbaye cistercienne du diocèse de Rouen , fondée par Hugues de Gournay dans le premier quart du xii* siècle. — ^*J Arr. de Neufcbâtel , cent, de Forges.
(le n'est pas seulement aux pauvres habitants dudit pays que lesdites communes font tant de bien, elles contribuent aussi à la prospérité des propriétaires de ces paroisses ou de ceux qui y cultivent pour eux. Pour cela, nous ne dirons pas que les cultivateurs y envoient tous leurs bestiaux : une telle pratique n'y serait ni possible ni même avantageuse; mais nous dirons qu'ils y envoient leurs vaches oiseuses, celles qui aux approches du vêlage no donnent |)lu8 rien, nous dirons qu'ils y envoient leurs chevaux lorsqu'ils n'en doivent pas faire usage, ou lorsqu'il est besoin de les reposer ou de les rafraîchir, et à ce moyen, nous attesterons, sans crainte qu'on puisse contredire, qu'il y a nombre de métairies ou fermes qui rendent a , 3 et même ûoo livre» de revenu au delà de ce qu'elles rendraient si elles étaient privées de la faculté qu'elles ont de jouir de ces pâturages publics.
Ces considérations d'mi intérêt majeur sufrirnient, sans doute, à maintenir cet établissement que tous les temps ont respecté; toutefois, nous en subjoindrons quelques autres qui ne sont ni moins puissantes, ni moins décisives. On sait que le beurre est le commerce général dudit pays, qu'il n'est personne à la campagne qui ne s'en occupe plus ou moins, et qu'il est de la plus excellente qualité; qu'on en exporte, chaque semaine, pour l'approvisionnement de Paris, 5o, 60, 70 et même quelquefois 80,000 livres. Hé bien! la partie de cette denrée qui provient des vaches qni pâturent lesdites communes est^ mise parmi celles qui ont le plus de valeur. Elle n même, par sa consistance, par sa solidité naturelle, — effet heureux des herbes qui la produisent, — cet avantage inestimable, par-dessus beaucoup d'autres, de mieux soutenir le transport et de ne point être devenue sujette a se décomposer, à s'altérer dans un temps aussi prochain. Il est fort ordinaire, dans ce canton, que des cultivateurs, qui font valoir d'assex gros fermages, n'aient pourtant que très peu de terres labourables, parce que l'objet principal de leur occupation consiste en herbages et en prés. Cependant ils tiennent des chevaux, dont ils se servant pour le labour de leurs terres, pour voiturer leurs foins, pour apporter leurs denrées au marché de Gournay. Mais ils ne pourraient les avoir sans le secours desdites communes; autrement, la dépense qu'ils occasionneraient ne serait pas compensée par le service qu'ils rendent.
Ce qu'on vient de dire par rapport auxdits cultivateurs peut s'appliquer de même à ceux qui font le commerce du roulage et des Voitures. Quelques-unes desdites paroisses qui n'ont point dechauffîige à suffire trouvent dans quelques cantons en bruyères, dans cette terre même qui ne donne et ne peut donner que cette
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mauvaise production, de quoi suppléer h cet aliment de première nécessité.
Mais que ne doit-on pas dire des élèves en vaches et on che^ vaux? On en fait sans cesse, par le moyen desdites communes, une immense quantité. Tous, ou presque tous les petits fermiers ne renouvellent pas leurs bestiaux autrement; un nombre infini d'autres cultivateurs ù plus grosses entreprises en usent de même. Il n y aurait pas lieu d'y suppléer par les herbages ou bouveries. Ces pâtures privées sont a trop haut prix pour les sacrifier à cet usage. Aussi n'y en fait-on nulle part, aussi prétend-on de faire venir ce qui en manque des contrées de la Basse-Normandie, h <|uelque prix que ce soit. Ah! quon donne bien la plus sérieuse attention à cette observation particulière sur les élèves, sur Téduration de cette espèce de bestiaux ; elle est de la plus haute importance. On ne peut écrire assez quel préjudice, quel malheur public il résulterait à ce sujet du nouvel ordre de choses qu'on voudrait établir.
S 3. Inconvénientê qui réêuUeraiênt du partage» — Lesdites com* munes appartiennent, comme on l'a remarqué, à un grand nombre de paroisses à qui on en fit la concession dès les premiers temps pour en jouir en commun ; on n'a pas toujours assigné h chaque lieu la portion qu'il en devait avoir exclusivement, ou plutôt il est peu ordinaire que cette distribution particulière se rencontre; de là, une première difficulté, non facile à résoudre, sur la division entre les communautés. Mais supposons que ce premier inconvénient soit levé, il s'en présente un autre qui consiste à savoir comment le partage se fera entre les individus de chaque communauté. Sera-ce par feux? ou par l'étendue du territoire? Sera-ce entre les propriétaires seulement qui ont des corps de ferme ou d'habitation, ou entre tous les propriétaires indistinctement? Enfin ceux des habitants des lieux qui ne possèdent aucune propriété, qui ne sont là qu'à titre de fermiers, et, par conséquent, à titre précaire, au nom d'autrui, y auront-ils quelque part? A cet égard, on doit convenir qu'on a toujours tenu, audit pays, que lesdites communes appartiennent aux propriétaires seulement, — on dit aux propriétaires ayant feu et maison manable, que leur droit de jouissance était égal, qu'il était attaché au manoir uniquement, sans mettre en considération si l'étendue de ce manoir allait plus ou moins loin: que cela doit même résulter des anciennes chartes ou plutôt des titres récognitifs, car on ne croit pas qu'il existe aucune charfe primitive; que c'est par cette raison que nombre deschtcs paroisses
ont toujours payé des redevances par feux audit ci-devant comte; que cela même a été jugé par divers arrêts; enfin que telle est Topinion commune et en même temps la plus générale. Mais s'il en était autrement, si les habitants qui nont aucune propriété ou du moins aucun feu prétendaient qu ils doivent aussi avoir leur part, si les autres prétentions s'élevaient, quel désordre n'en résulterait-il pas?
Supposons encore que cette seconde question préliminaire et hypoUiétique soit levée comme la première, c'est-à-dire qu elle soit décidée, suivant l'opinion commune que nous venons de professer, la seule, nous le croyons, qui soit conforme à la justice et à la raison , — comment se fera le partage par feux ? On sent à merveille que le terrain desdites communes n'est pas, à beaucoup près, partout égal en valeur et en qualité, que dans tel canton, et surtout aux approches des habitations, deux arpents d'une bonne nature valent souvent mieux que 8 et même i o arpents d'une terre mauvaise et ingrate qui se trouve dans l'éloignement. On sent de même que chacun aura le désir d'avoir et fera tout ce qu'il pourra pour avoir ce qui sera le plus à sa convenance et à sa portée , que tous voudront être emplacés dès l'entrée desdites communes , que particulièrement ceux qui ont leurs habitations et à ce moyen en retirent le plus d'avantage voudront avoir ce qui leur tient.
Accordant tout, et passant ainsi sur toutes les hypothèses, sup- , posons encore qu'on parvienne à ce partage en indemnisant, pour la quantité et dans de justes proportions, qu'apparenunent on trouvera ceux qui seront envoyés dans un sol ou plus éloigné ou plus mauvais, quel sera enfin l'effet de ce partage qu'à travers tant de difficultés on aura eu le talent d'opérer au contentement de tous? Chacun, comme de raison, voudra se fermer et s'enclore dans son lot : il n'est pas possible de jouir autrement d'une pâture; de là la nécessité de fossés , de toutes sortes de clôtures qui consumeront déjà en pure perte un terrain immense ; et pour accéder à ces lots en nombre infini, il faudra une immensité de rues et de chemins qui deviendront une autre perte publique, bien plus considérable encore. Et voilà déjà à peu près un quart desdites communes sacrifié en fossés, eh chemins, en rues. Et pour mettre en état et ensuite entretenir ces rues et ces chemins, qui se trouveront la plupart du temps dans un terrain marécageux et sans consistance, quelles dépenses ne faudra-t-il pas faire continuellement, et qui est-ce qui fera ces dépenses énormes? les communautés, suivant les nouvelles lois. Elles n'en feront rien et nul ne les contraindra.
Et ceux qui auront eu leur part dans les bas-fonds, dans les ma-
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rais proprement dits, comment parviendront-ils à les écouler, à les dessécher, à s'en procurer ainsi la jouissance? Souvent cela ne se pourra pas, à cause de la situation si malheureuse de certains lieux qu'il n'y aura pas moyen d'en faire sortir les eaux. Mais posons encoi*e, si l'on veut, et contre tout espoir, qu'on puisse parvenir à dessécher toiil, comment ce dessèchement s'opérera-t-il? Par les héritages voisins; mais nul ne voudra plus sacrifier une partie de son terrain pour le bien d'autrui, et on ne pourra pas exiger de lui qu'il le fasse. Il faudrait donc avoir préalablement fait ce premier établissement et même s'être assuré du succès. Mais quel temps ne faudrait-il pas y avoir employé? Quels frais ne faudrait-il pas faire? Qui est-ce qui les ferait, qui est-ce qui assurerait qu'ils ne surpasseraient pas les profits qu'on en pourrait retirer? Qui est-ce qui répondrait de la solidité et de la durée d'une si haute entreprise? les gens de l'art, qui ne doutent jamais de rien, qui garantissent tout, sans jamais rien garantir, qui se trompent si souvent; et si elle manquait, quelle ressource y aurait-il lorsque, sur leur foi, le partage serait consommé?
11 convient de mettre au rang desdits inconvénients celui que le partage ne pourrait jamais et en aucun cas être fait en intégrité. En effet, encore bien qu'on ait dit et qu'il soit vrai généralement que lesdites communes ne sont qu'un seul et même continent, il l'est pourtant aussi qu'il y en a quelques morceaux détachés, épars ça et là au centre des villages et particulièrement de celui de Dampierre ^'^ que les pièces séparées sont tellement situées au milieu des* habitations qui les environnent et remplissent pour la plupart si peu d'espace, qu'il ne serait pas possible de les diviser, sans fermer l'entrée des habitations ou sans réduire tout en chemins. Le partage serait donc inégal et imparfait.
Nous ne devons pas omettre, ou plutôt nous devons prévenir que l'entreprise de ce partage pourrait rencontrer la plus grande et la plus sérieuse résistance de la part de tous les habitants desdites paminaa; que les malheureux surtout, à qui elles sont d'une si grande ressource, dont elles conservent l'existence, pourraient s'y opposer de toute leur force, qu'on n'eri a que trop fait la douloureuse épreave toutes les fois que les seigneurs de Gournay, q» ont toujours vu ces belles pâtures avec des yeux de convoitise , ont voulu y mettre la main, soit pour s'en appliquer quelque portion, d'après leur système que leurs vassaux n'avaient que des droits d'usage, soit seulement pour les porter h partager, afin de se pro-
(*) Arr. de Neufchàtel, cauU de Gouniay.
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curer dés ireizièines dans les mutations; que dans toutes ces rcncontres lesdits habitants se sont agités, assemblés, quils se sont mis en état d'insurrection , qu'ils ont sonné dans leurs paroisses le tocsin d'alarme, qu'ils ont détruit tout ce qu'on avait fait en ver(u des autorités qu'on avait obtenues, qu'ils ont mis en fuite et gardes et maréchaussées 9 que tous les moyens coercitifs ont été impuissants, que, si l'on est parvenu à en arrêter quelques-uns, les autres les ont bientôt repris, qu'enfin ils sont restés paisibles possesseurs de leur pâturage sans qu'on ait osé y revenir. Eh! qu'on ne dise pas qw ces malheureux retrouveraient dans les lots ce qu'ils auraient perdu dans la jouissance en commun : ce n'est qu'une erreur qu'il est aisé d'apercevoir à la plus simple réflexion. Indépendamment des pertes réelles en clôtures, en chemins, en rues, des frais ' qu'il faudrait faire à ce sujet, indépendamment de ce qu'il se présenterait au partage beaucoup de propriétaires qui ne jouissent de rien soit à raison de leur éloignement ou autrement, qui ne voit que les communes sont principalement destinées k la subsistance des pauvres, qu'elles sont, en quelque sorte, leur patrimoine, qu'ils en ont la jouissance plus que personne, et qu'ils n'auraient pas au même prix ce qui serait dévolu en propriété absolue à leur locateur?
S 3. Objeeiions contre hjùuiuance en cofnmun, — On a dit, en premier lieu, que les communaux étaient mal cultivés, et on a dit vrai, solis bien des rapports, nous nous empressons de le recon- ^nattre; mais, sans être pour cela, à Dieu no plaise! de l'avis de leur destruction, faut-il donc détruire les établissements les plus utiles, les plus propices à l'humanité, parce qu'il s'y est introduit quelques abus auxquels il est si facile de remédier? Au suq)lus, nous répondrons plus pertinemment sur cet objet au paragraphe suivant.
On a dit, en second lieu, que ces sortes de pâtures étaient à la merci de ceux qui y avaient droit, qu'on n'y obsei*vait ni mode ni mesure, que c'était à qui y arriverait le premier ou n'en sortirait jamais, qu'on en abusait, que l'herbe y était dévorée avant d'être née. Ce reproche hyperbolique, car ce n'est rien de plus, n'a pas été aussi bien réfléchi qu'il pouvait l'être, il pèche même dans quelque partie contre les connaissances les plus communes en agriculture. II faut savoir d'abord que les cultivateurs même mettent leurs bestiaux dans leurs herbages le plus tôt qu'ils peuvent jusqu'au mois de février tant qu'ils y trouveat quelque pourriture, ne fèt-ce même que pour leur hw prendre un air plus salubre (jue celui des étables, où ils séjournent pendant les hivers. Il faut considérer ensuite, et ceU par le raisQanemQUl le plus
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simple ot perceptible à tous, que nul n expose ses bestiaux dans quelque pâture que ce soit qu'autant qu'il en peut retirer quelque avanlQge. Il faut considérer, en méoie temps, que le bien public est attadié à ce que les vaches restent le plus longtemps possible dans leur pâturage, parce que c'est alors seulement quelles donnent le meilleur beurre, que cette vérité est si constante que dans la Basse-Normandie, et particulièrement au canton dlsigny -'), les vaches ne sortent jamais des pâtures, et que c'est par cette raison que le beurre qui en vient est préféré à Pans à celui de Gournay pendant l'hiver. Il faut voir eacore que c'est une erraur grossière que de croire que, si quelques bestiaux se rencontrent épars çà et là dans ces communes au temps de la saison la plus rigoureuse, s'il est vrai qu'il y en ait à cette époque, ils causent dans nn si vaste terrain quelque dommage qu'on y puisse apercevoir. Il faut voir enfin que, si ces biens communaux sont quelquefois» on doit dire souvent, chargés outre mesure, cette surcharge ne fait à poit près rien à la chose publique, qu'on n'en extrait pas moins et mènn; mieux toutes les productions qu'ils donnent, que, si chaque individu n'en retire pas autant de fruit que s'il avait moins de concurrents, en masse ils rendent toujours ce qu'ils peuvent rendre, el, de plus, qu'ils font subsister un plus grand nombre d'indigents.
On a dit, en troisième lieu, que les herbes de ces pâtures, qui croissaient la plupart du temps dans des lieux humides et marécageux, n'étaient que des plantes aquatiques et sauvages, qu'elles étaient de mauvaise qualité, nuisibles aux animaux qui les paissaient et que, dura/)t les grandes chaleurs de leté, ces animaux étaient desséchés, bràlés par les aixieui^ du soleil, enfin qu'ils périssaient de misère et de faim pendant l'hiver parce que ces pauvres usagers n'étaient pas en état de fournir à leur nourriture. La première de ces objections a déjà reçu sa réponse par l'attestation qu'on a donnée que lesdites communes sont généralement un gras et fertile pâturage, que les herbes qui y croissent font le meilleur beurre ; on ajoute qu'il est difficile de croiix? qu'en aucun pays dos pâturages sans cesse couverts de vaches et chevaux puissent produire des herbes malfaisantes, que cette espèce de bétail ne finisse pas toujours par améliorer les lieux qu'il fréquente et qu'il engraisse. La seconde n'est apparemment qu'une ignorance de f<uL Mais qu'on se rassure, on ne laisse point ainsi bràler les bestiaux par les feux du soleil. S'ils brûlaient dans les pâtures publiques, qu'est-ce qui- empêcherait qu'ils ne brûlassent de même dans les
(^) G«lw(tM> arr. tk B«yeuv, di.-i. de rtnton.
meilleures bouveries qui y joignent, sans moyen, oii il ny a pas plus d'abri et souvent pas plus d'herbes? Qu'on sache au surplus, si en effet on l'ignore, que, dans les temps où cet astre de feu peut âtre insupporlable , ce qui n'est pas si fréquent dans la zone sous laquelle nous vivons, les pâtres ont soin de rentrer les animaux à des heures convenables, que, s'il en reste quelques-uns, leur seul instinct leur apprend sans qu'on leur dise qu'ils doivent se retirer sous l'ombrage qui leur est offert par les haies et arbres des masures et herbages qui les environnent. La troisième de ces objections n'est pas plus heureuse que les autres : ces pauvres usagers ne sont pas si stupides qu'ils sacrifient ainsi leurs bestiauï. Hélas! ils leur sont si chers, si précieux, qu'ils en ont plus de soin que d'eux-mêmes. Tel est l'intérêt qui les presse; la plupart, presque tous, ont des masures dont ils gardent l'herbe soigneusement pour les alimenter pendant l'hiver. Ceux qui n'ont pas celte ressource, et ce n'est qu'un bien petit nombre, savent s'en procurer une autre. En un mot, si ce qu'on dit avait quelque vérité, la race de ces animaux serait depuis longtemps éteinte, et cependant elle fleurit plus que jamais.
On a dit en quatrième lieu, que le défrichement, le partage des communes accroissaient la population. Mais il n'est pas question de défricher ces pâtures; comme nous l'avons fait voir, on ne pourrait pas y faire plus de mal. On ne doit pas, non plus, y introduire le partage comme nous l'avons démontré également, et, en tous cas, comment, pourquoi, par quel moyen la population s'accroitrait-elle? Serait-ce parce qu'on bâtirait quelques chétives chaumières, quelques cabanes dans tel ou tel canton? mais l'emplacement qu'elles occuperaient priveraient déjà des productions de cette terre; et quel accroissement de population?
On a dit en cinquième lieu que les communes n'étant presque toujours que des marais, que des terrains fangeux remplis d'eaux stagnantes et croupissantes, ils exhalaient sans cesse des vapeurs putrides et infectes qui remplissent l'atmosphère et engendraient les épidémies, les épizooties, et on l'a rendu en mots scientifiques bien plus propres à en imposer à la faible crédulité, qui s'en rapporte presque toujours à ce que l'on dit de cette manière. Nous observerons avant tout que les portions desdites communes qui li^fHieDt aux villages sont dans une latitude fort étendue et partout une terre ferme comme toutes les terres du monde, même que cela se présume nécessairement, puisque autrement elles seraient impraticables la plupart du temps. Nous observerons ensuite que, s'il y a auxdites communes quelque marais, ils n'en sont bien que
la très faible partie, même qu'il y a beaucoup de paroisses oii il ne s*en trouve point, et que dans celles où il y en a, ils sont dans le plus grand éloignement des habitations, que les habitants de ces paroisses ne les fréquentent jamais, qu'ils le sont seulement par les pâtres et les bestiaux confiés à leurs soins, dans le temps où, la saison devenue plus heureuse, le soleil par ses rayons bienfaisants les a déjà purgés de ces prétendues émanations dangereuses. Et de bonne foi, quelle est cette influence funeste et pernicieuse que peuvent avoir des marais tout à découvert, que des vents favorables, des grands courants d'air toujours circulants ne cessent de purifier? Les maladies contagieuses , soit sur les hommes , soit sur les bestiaux, sont on ne peut plus rares dans cette contrée, qu'on ne se souvient même pas d'y en avoir vu , que les hommes y parviennent à la plus extrême vieillesse aussi bien qu'en aucun autre pays, que les bestiaux y remplissent également la carrière qui leur est destinée, que leur nature comporte; qu'il y eut pourtant une épizootie sur les vaches, il y a a peu près un demi-siècle, qu'elle détruisit même une infinité de troupeaux, mais qu'elle fut générale, qu'elle vint même des contrées lointaines, qu'elle fut amenée par des vaches étrangères, et, en outre, que la contagion fit bien plus de ravage dans les fermes et sur les bestiaux qui occupent ordinairement les lieux enclos, que sur ceux qui habitent et qui fréquentent ces vastes pâtures; qu'on le doit croire d'autant plus volontiers que ceux-ci, répandus dans un plus grand espace, sont moins exposés à le communiquer, qu'ils y ont l'air respirable plus libre et pins étendu, tandis que ceux-là toujours plus rassemblés, soit dans les étahles, soit dans leurs pâtures privées, ne respirent ({u'un air intérieur moins fluide, plus chargé des dépôts de l'atmosphère et par conséquent plus condensé et plus comprimé. Nous terminons par observer que, s'il fallait supprimer lesdites communes, parce qu'il s'y trouve çà et là quelque marais, il faudrait supprimer de même un nombre infini d'autres héritages, appartenant aux particuliers qui, dans cette vallée, toute large et ouverte qu'elle est, sont également en marais pendant l'hiver et une partie da printemps.
On a dit, en sixième lieu, qu'on se permettait d'envoyer dans ces lieux publics des bêtes infectées de maux contagieux et qu'elles les communiquaient ou pouvaient les communiquer au reste du troupeau et le corrompre. En faisant cette objection , on a encore ignoré la police rigoureuse qui s'exerce auxdites communes. Il est pour ainsi dire sans exemple que qui que ce soit se permette un tel abus. S'il se trouve quelque malveillant qui ose le commettre,
■lins GOHHQHAOI. l8
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on en fait sur-le-champ la justice la plus sévère. On doit sentir h merveille que tous sont intéressés à ce qu'on en use de telle sorte cl que cet intérêt est d'autant plus pressant et d'autant plus soigne, qu'il y a tel habitant qui a dans le troupeau jusqu'à la valeiu* de 10 à 1)900 livres et qui sont toutes ses possessions.
On a dit en septième lieu que les biens communaux ne rendaient pour ainsi dire rien à l'Etat, qu'on n'y faisait aucune vente, aucune donation, aucune autre aliénation, soit ù perpétuité, soit à temps, qu'en tous cas ils ne contribuaient point, ou que du moins ils ne contribuaient que pour bien peu aux charges publiques. Grâces soient rendues à cette Constitution immortelle qui nous a régénérés à la liberté, qui nous a restitués dans les droits qui appartiennent h l'homme par sa nature et que nulle puissance ne peut prescrire contre lui : nous ne sommes plus dans ces temps désastreux et de calamité où tout était au fisc ou plutôt aux traitants, où l'on ne connaissait que leurs insidieux et perfides systèmes, où tout était sacrifié à leurs gains illicites et scandaleux, où le pauvre même était leur plus chère et leur plus précieuse victime, parce qu'il avait le moins de défense. Ce moyen qu'on oppose ne fera donc pas fortune dans ces jours plus prospères, où la justice et l'humanité ont repris leur empire; il en fera d'autant moins que ses coups porteraient sur les plus pauvres et les plus malheureux habitanU des campagnes, que c'est eux principalement qu'il devrait atteindre et que c'est surtout d'améliorer le sort contraire de cette classe infortunée que la Constitution s'est occupée et s'occupe sans cesse. C'est encore une erreur de croire que lesdites communes ne rendent rien, ou pour ainsi dire rien au Trésor public; qu'il est on ne peut pas plus vrai qu'elles donnent une valeur immense aux fermes qui les environnent, comme nous l'avons observé; que telle masure de la contenance d'une mine ou une mine et demie, qui ne rendrait à son pro|)riétaire que âo ou &o écus par l'eifet du droit qu'elle donne aux dites communes, que par ce moyen les perceptions publiques sont également remplies.
On a dit, en huitième lieu, que les habitants desdites com-* munes, y trouvan^t une vie aisée et facile , étaient plus adonnés à la paresse et h l'oisiveté et ne faisaient rien pour les arts mécaniques. C'est ainsi que dès qu'on est prévenu d'un système nouveau qu'on veut accréditer, on hasarde au gré d'une imagination active tous les reproches qui peuvent être faits à celui qu'on veut détruire, sans se soucier s'ils sont mauvais ou bons, si l'on peut les vérifier ou non. Nous dirons donc, pour trancher nel, que les hommes ne se mêlent aucunement de l'économie rurale , que c'est uniquement et exclu-
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sivement f occupaiion des femmes, que ce sont elles seules qui ont le soin des vacDes, de leur traitement, de traire leur lait, d*en faire le beurre et de le vendre an marché; que les hommes, comme ailleurs, sont A des fonctions qui leur conviennent mieux, qu'ils sont charrons, menuisiers, maréchaux, maçons, tisserands, tailleurs, voituriers; que ceux qui ne sont pas propres h ces pro* fessions utiles servent utilement dans un autre genre, au minage des champs, à clore les haies, tondre les arbres, faire les fossés et rîipiks et battre à la grange, et, dans la bonne saison, à faucher les foins, les faner, en6n à faire les récoltes et moissons, que de cette sorte les individus des deux espèces ont chacun leur tâche et concourent peut^^tre mieux qu'en aucun aubre lieu au bien général de la société.
S à. EsDCÊptian à la jamuatice en eaimmui. — Loin de nous de prétendre que lesdites communes soient aussi bien cultivées qu'dles devraient l'être; nous devons, au contraire, dénoncer, et nous en avons prévenu, qu'on n'y fait, à ce bien dire, rien de ce qui pourrait les améliorer, qu'elles ne se soutiennent que par leur fertilité naturdle, qu'on n'y fait ni buttes, ni taupinières, ni fossés, ni rigoles, qu'en un mot on n'y fait rien. Loin de nous encore de prétendre qu'on y pourrait suppléer par quelque sage règlement; il ne serait qu'un vain songe, il serait mal observé, ou plutôt il ne le serait nullement : on ne sait que trop ce que c'est que la charrue du commun. Toutefois nous ne conviendrons pas que ces améliorations tant recherchées soient un objet si éloigné de nous, si difficile k conquérir qu'on affecte de le croire. Nous assurerons, au contraire, qu'elles peuvent nattre on ne peut pas plus facBement i peu de fonds, et sans recourir à aucun moyen extrême.
Dans cet état, voulant satisfaire à tout ce qui peut être désirable pour l'utilité générale, nous proposons que dans les paroisses oh il y a plus de 3 arpents par feu, et cela se rencontrera, à ce que nous croyons, partout, il en sera distrait une certaine quantité jusqu'à concurrence du quart; que cette partie distraite sera prise dans les lieux lointains et les moins propres aux usages de la communauté et qu'elle sera amodiée; que les amodiations seront faites pour dix*huit années, afin de donner aux amodiateurs le temps, dont ils auront besoin, pour faire les dépenses d'aménagement et autres qu'ils croiront nécessaires; que les deniers qui proviendront de ces fermages seront employés, avant tout, à la réparation et k l'enfretîon du surplus des dits communaux; que
ce qui restera de l'adjudication, car ii restera sans nui doute, sera appliqué aux dépenses particulières et usuelles de la communauté, par où l'on fera qu'elle sera dégrevée d'une partie de ses charges; que s'il y a encore quelque reste, et il le faut croire, il sera appliqué à la réparation des chemins de la paroisse qui, d'après le nouveau régime, ne seront guère faits autrement, et, enfin, au soulagement des pauvres; que tous ces actes seront délibérés et faits dans les formes ordinaires, devant les officiers municipaux des lieux, et qu'ils en seront tenus de manière qu'ils ne pourront s'en dispenser.
Nous ajoutons que le retranchement que nous proposons de faire auxdites communes, dans les lieux oii, par la défaveur du sol, elles donnent infiniment moins, et Tapplication que nous proposons en même temps d'en faire, tout à l'avantage des usagers, leur rendraient pour ainsi dire insensible la privation qu'ils éprouveraient, et, en outre, que tous les travaux qu'il faudrait faire occuperaient les journaliers dans les mortes saisons, dans les temps oh ils sont le plus sujets à se trouver sans ouvrage.
Et ainsi, nous croyons que le projet que nous avons exposé et sur lequel nous insistons, autant que nous le pouvons, serait favorablement accueilli par tous, qu'il concilierait tout et qu'il ferait le plus grand bien qu'on puisse attendre. S'il est besoin de quelque autorité pour le faire adopter, nous ajouterons que , sans y faire plus d'attention, il a été déjà pratiqué dans une paroisse voisine, à Ernemont-la-Villelte^'^, et qu'il y a parfaitement réussi.
8 5. Observaiians vliériewres. — Toutes les'paroisses dont nous avons parlé sont dans un état de calme et de prospérité. Chacun y vit heureux et content de sa destinée. Il n'y a, pour ainsi dire, de véritablement pauvres que ceux qui ont résolu de l'être. Faut-il y porter le trouble et le désordre, sous prétexte que lorsqu'on leur aura pris leurs communes, elles en vaudront mieux pour l'avantage d'autrui? Il fut toujours dangereux de ravir le bien de ceux (jui le possèdent, et surtout lorsqu'ils en ont la douce jouissance par une longue suite de siècles, qu'ils le regardent comme un héritage qu'ils tiennent de leurs pères et que, par ce ravissement, on les fait passer subitement de l'opulence, on peut le dire, cette expression n'a rien de trop, à la misère. L'esprit de nouveauté qui exalte tant de têtes, qui les porte à tout détruire pour tout recréer, doit être contenu dans ses justes bornes; il faudra
<*^ Arr. de Neufchâtel , canl. de Forges.
toujours un soleil pour donner à ce globe le degré de chaleur sans lequel ses habitants ne peuvent exister. Les exemples qu'on nous présente, qu'on va chercher jusqu'au delà des mers, sont suspects; des exemples, comme des comparaisons, sont rarement une règle de bonne conduite, un sage observateur ne leur donne presque jamais sa croyance : il voit par ses yeux, et non par ceux des autres qui ne trompent que trop souvent. On peut croire qu'il y a des landes, des pfttis, des lieux vides et abandonnés, qui ne produisent en quelque sorte rien et qu'on peut rendre plus productifs par l'effet d'un partage. Maîs il faut croire aussi qu'il y a des terrains tellement ingrats, parasites, qu'ils ne rendent pas même en aucun temps le bien qu'on leur fait, que la meilleure culture n'y fart rien. Nous le disons encore, bien que ce ne soit pas de notre sujet, sous l'autorité des économistes les plus habiles et les plus expérimentés, et encore plus sous celle de la connaissance particulière que nous avons, que des terres non loin des lieux oii nous écrivons, qui sont en propriété privée, sont désertes et délaissées, parce qu'on a appris par l'expérience qu'elles ne valent pas même le premier labour qu'on y ferait. Mais il n'est point question, dans cette affaire, de ces terrains stériles, déserts et incuites connus sous les noms sinistres de landes, de pâtis, de bruyères et autres d'aussi mauvais augure; il est question, on ne saurait trop le répéter, de pâturages excellents qui sont dans toute leur valeur, à quelques améliorations près, qu'on y peut facilement pratiquer. Sont-ce là les biens qu'il faut enlever à ceux qui les possèdent, à des milliers de familles indigènes qui n'ont et ne peuvent plus avoir d'autre existence? Une telle loi serait pire pour eux que la loi agraire. Et powquoi? A quel dessein ces expohâtions inhumaines, pour faire de ces belles et superbes pâtures un nombre infini de petites parts qui rendront beaucoup moins , pour faire de ce pays, déjà trop couvert, un pays plus couvert encore, et, en dernière analyse, malsain.
Nous terminons cette trop longue dissertation , qui s'est étendue au delà de notre attente, par invoquer à l'appui de notre opinion : 1* le rapport qui fut fait à l'assemblée provinciale le 5 décembre 1787 où il fut reconnu que certaines communes qui formaient des pâturages gras et immenses devaient être conservées; s*" l'arrêté qui fut pris à ce sujet ^^); S"" celui qui a été aussi pris, pendant la dernière session du département, dont il résulte qu'on doit, dans une entreprise de si haute importance, qui doit en
t*) Ce rapport et cet arrêté n'ont pas été retrouvés.
mémo t6mp« décider du sort et de la destinée de tant d'individus, avoir beaucoup d'égard aux localités ^>^.
Il est d'autant plus important pour le bonheur dudit pays de ne pas prendre de parti précipité, de n'en prendre qu'après les ruReKions les plus mures et les plus assurées, qu'indépendamment do ces communes, dont on vient de tant parler, qui sont du dé* partement de la Seine-^Inférieure, il y a à peu pr&s une semblable quantité de même nature, de même espèce, qui sont de l'autre côté de Gournay dans le département de l'Oise, depuis cette ville jusqu'à environ deux lieues de BeAuvaisi et que le même jugement doit leur être réservé,
[Projet d*9rFété proposé h la suite ^t dont les ooasidéi*aQ|s résument toute l*arg[uincntatioa contenue dans le mëmoire : ]
Il est arrêté :
i"* Que lesdiies communes seront conservées dans l'état oh elles sont de pâturages publics pour l'usage des babitants desdites paroisses à qui elles appartiennent, ainsi qu il a été observé jusqu'à présent;
a'' Que néanmoins, pour le plus grand bien, pour celui même desdites paroisses, il en sera distrait une portion qui sera amodiée au profit do cbaque communauté;
3" Que cette portion sera du quart desdites communes s'il y a lieu, après qu'on aura fait le prélèvement de trois arpents par feux , sinon de ce au'il y aura de plus et qu elle sera prise et em*' placée dans les endroits les plus éloignés et les moins propres aux usages desdits babitants;
r Que les amodiations seront faites au plus offrant pour dixbuit années et aux clauses et conditions qui seront les plus conve^ nables suivant les localités ;
5'' Que les deniers qui proviendront de ces baux seront employés, avant tout, et d'après les devis qui seront pour ce faits clioque année, è la réparation et à l'entretien du surplus dasdites communes, è en faire les buttes et taupinières, les fossés et rigoles, h procurer dans les lieux marécageux les écoulements et desséeb^ mcnts qui y seront jugés nécessaires, et généralement à les rendre lo plus productives qu'il se pourras
6** Que ce qui restera desdites adjudications, ces premières impenses prélevées, sera appliqué aux dépenses particulières et usuelles de chaque communauté, h salarier son secrétaire, h rem^
<*' Voir p. !259-a6o.
plîr les frais de bureau et autres objets semblables d'aduiinistration ;
7° Qu'il sera fait usage de ce qu'il y aura de plus pour la rëpa* ration des cbemins de la paroisse et enfin pour le soulagement et la subsistance des pauvres;
8"* Que toutes les opérations, tous les actes seront faits par Pollice des maires et officiers municipaux des lieux , à la diligence du procureur de la commune et qu'ils en seront tenus sous leur responsabilité;
(f Qu'ils seront pareillement tenus d'en rendre compte, chaque année, dans un conseil général et de comprendre ce compte dans celui de leur gestion et par des chapitres séparés;
1 o* Qu'en cas de négligence de leur part de satisfaire à ces justes obligations, il y sera suppléé h leurs frais par le directoire du district;
11** Qu'il sera réservé de statuer par une loi parliculi«'^re sur la discipline et les règles qui seront observées par chaque usager |)Our la jouissance desdites communes;
1 Q** Enfin que cet arrêté sera présenté à l'Assemblée nationale ol qu'elle sera soUiciléo par un vœu qui lui sera h cet effet adressé de l'agréer et de riiomologiior, afin qu'il ait son enlinr aroom|ilissemenl.
[Arrli, nal.,F'":îna.|
GnO^PK PRS COMMlîlNES DE M VKRTK-FORKT.
Pétition (le leur revrheninnt à VAst$emblh législative.
[Ces paroisses sont Quinc^impoix , Isnennville, Déville, Maromnie, Bondevilio, 1^ UguId)^, Moluunay, Noli«- Dame -îles -Champs, Sninl-Maurire, ilotippeville, Bosr-GiioranI , Siiinl-tîeorgos-sur-Foiilaine-Ie lk)urg, Sainl-Amln^ Furfiailly, Saint-Nicolas (lu- Verl-Bois, Pibniif, La Vieux-Rue et Fonlaim^ Kous-Préaux. Toutes font paiiie (le« cantons de Glères, Darnetai et Maromme, dans le district de Rouen. J
7 avril 179a. — Messieurs, instruit par les papiers publics que le partage des communaux doit occuper l'Assemblée nationale, je vous fais passer individuellement un mémoire qui a été adressé en nom collectif, lorsque cette forme était autorisée. J'ai cru qu'il serait utile de vous présenter un titre particulier de propriété, que sans doute vous jugerez telle, quoique défigurée par les termes équivoques consacrés par le régime usurpateur de la féodalité. Vous frouverei peut-âtre, Messieurs, qu'il est de votre sagesse,
lors du rapport que vous êtes chargés de faire, de fixer le droit incertain de citoyens qui possèdent depuis des siècles des droits universels , à titre fort onéreux. Le directoire de district a répondu aux réclamations des propriétaires qu'il ne se déterminerait que d'après la loi que l'Assemblée était prête à voter. Quelles que soient ses dispositions, j'ose affirmer que notre commune l'exécutera avec un respect égal h la confiance qu'elle a dans vos représentants législateurs. — Le propriétaire auteur et signataire du mémoire. — J. Gère.
[Suit un mémoire imprimé de 3 3 pages in-i* qui fait Thistorique de la possession paisible des communaux par les usagers de la Verte-Foi^ contre rabbaye de Saint-Ouea et montre que les communautés s*opposeroot à la vente des biens de Tabbaye, considérés comme communaux et dont elles désirent le pat lage. A ce mémoire est jointe Texpédition d une transaction avec l'abbaye, de t55i.]
[Arch.nat..F"333.]
GROUPE DE COMMUNES DU DISTRICT DE ROUEN
Pétition à rAêsemblée législative.
S. d. — Exposent les municipalités, propriétaires et habitants (les quatre paroisses des Authieux^^^ Tourville-la-Rivière ^^\ Sotteville-sous- le- Val ^*Ut Igoville^*\ dans le district de Rouen ^\ département de la Seine-Inférieure, que ces quatre paroisses possèdent en commun un terrain d'environiSo acres depuis un temps immémorial, sans savoir de qui leur vient ce fonds; tout ce qu'ils savent, c'est que leur jouissance existait bien avant 1 6&o , puisque le i a octobre de cette même année les habitants de ces paroisses en ont payé au roi le droit d'amortissement, suivant la quittance qui leur en a été délivrée par un sieur Pidou. Leur possession a toujours été paisible et sans trouble jusqu'en 1778 que quelques particuliers qui, comme il s'en trouve, avides des biens d'autrui, furent annoncer au Conseil que ce terrain était bien domanial et demandèrent qu'il leur fût concédé ào acres, ce qui leur fut accordé moyennant une faible redevance par arrêt du Conseil ^^^ Cet arrêt fut affiché aux paroisses avec déclaration qu'à un jour indiqué par l'affiche il serait procédé à l'arpentage et les concessionnaires mis en jouissance et injonction à tous ceux qui prétendraient avoir quelque droit à ce
(») Gant, de Boos. — W Gant. d'Elbeuf. — W Gant. d'Elbeuf. — t*) Eure, arr. de Louviors, cant. de Pont-de-rArcIie. — ^') Ges paroisses, forl voisines, forment ios ungles d'un quadrilatère. — (•' Gel arrêt n'a pu ^tre retrouva.
terrain à se présenter et justifier de leurs titres sous peine d'être déchus : c'était ainsi que Ton respectait alors les propriétés. Le sieur Altard, comme seigneur de Sotteville-sous-Ie-Val, une des quatre croisses, principal propriétaire et porteur de la quittance de 1 6âo , (|u'il avait trouvée dans ses papiers, s'y présenta en vertu de ce titre qu'il fit copier dans le procès-verbal reçu par M. le subdélégué, réclama la propriété de ce terrain pour les quatre paroisses, au nom desquelles il s'opposa à l'aliénation de tout ou partie do leur propriété, et réserva les propriétaires et habitants à se pourvoir en rapport de l'arrêt qui avait été surpris. Un agent de M. l'abbé de Saint-Ouen ^^^ se présenta aussi au procès-verbal e t prétendit qu'il était propriétaire tréfoncier du terrain en question. Le sieur Allard, qui ne voyait dans la réclamation de l'agent de l'abbé de Saint-Ouen qu'une allégation vague et dénuée de preuves, employa dans le procès-verbal des réserves contre sa prétendue propriété. Les propriétaires et habitants des paroisses s'assemblèrent ensuite et nommèrent des commissaires pour se pourvoir au Conseil en rapport de l'arrêt qui prononçait l'aliénation d'une portion de leur bien. Ces commissaires ont présenté leur requête qui a été communiquée i\ l'administration et à l'inspecteur général des domaines; de là l'instance liée. L^abbé de Saint- Ouen y est intervenu et a persisté à soutenir qu'il était propriétaire tréfoncier du fonds en question , mais toujours sans produire de titres autres que quelques aveux qu'il a fait rendre ù ses vassaux, par lesquels il les a* obligés à lui payer trois sols de rente pour droit de commune pâture qu'il assimilait à la propriété des quatre paroisses. L'administration et l'inspecteur général des domaines ont démontré jusqu'à l'évidence que jamais l'abbaye de Saint-Ouen n'avait eu cette propriété, que les trois sols de rente étaient pour le pâturage des communes voisines appartenant à cette abbaye, ou que cette rente employée dans quelques aveux était l'eflet de la surprise , que l'abbé de Saint-Ouen n'en pouvait faire l'application au terrain en question , puisque les neuf dixièmes des propriétés des paroisses ne relevaient point de lui, mais des autres seigneurs; que ces neuf dixièmes jouissaient du pâturage comme ses vassaux sans lui payer aucune redevance. L'abbé de Saint-Ouen n'a pu fournir de réponse, il s'est réduit au silence parce qu'il n'était point propriétaire. D'un autre côté, les propriétaires et habitants ont fourni des mémoires au Conseil par lesquels ils ont établi qu(! leur bien était patrimonial, qu'à ce titre ils avaient payé l'amortis-
Abbaye bénédictine fondée â Rouen au vi* siècle.
someni en 16&0, à cause des biens qu'ils possédaient en commun, suivant la quittance qu'ils ont produite, qu'il n'était point, n'avait jamais été ni pu être domanial , d'après les principes de la domanialité consacrés par les édits, et particulièrement par celui de 1 667 ^'^ n'étant point dans 4'enclave des domaines de la Couronne, qui n'en possède aucun dans les quatre paroisses; qu'au surplus leur propriété était si ancienne qu'ils ignoroient de qui ils la tenaient, mais qu'il paraissait certain que ce n'était point de l'obbaye de Saint-Ouen. Les administrateurs et l'inspecteur dos domaines n'ont pu apporter de réponse à des moyens aussi solides, et c'est en cet état que le procès est pendant et indécis au Conseil.
Ces sortes de tentatives du domoine étaient fort en usage ovant la Révolution , ils en faisaient (fie) de toutes parts; mais, pour l'ordinaire, au premier cboc il lâchait prise, aussi les propriétaires et habitants étaient bien tranquilles sur le sort de leur oien communol et le seraient encore sans le nouveau trouble qui vient d'y ^tre apporté. La municipalité de Rouen a pensé que ce fonds è usage do pâturage avait appartenu à la mense abbatiale de Saint-Ouon : elle a, en conséquence, adressé sa soumission h l'Assombtée nationale, qui lui en a fait l'adjudication par décret du a S avril 1791, moyennant a 3 , 0 0 0 livres , sous la contenance excessive de 9 3 & acres ot à l'article loh^^l
Les exposants ont l'honneur de vous représenter. Messieurs, que cette aliénation est l'effet de la surpriso et ne peut subsister, qu'il faut que le procès pendant ou Conseil soit terminé; quand la (Jomando du Conseil sera rejetée, ce sera alors qu'il sera question d examiner si cette commune est ou n'est pas bien national et si olle faisait partie de la mense abbatiale de Saint-Ouen; la négative est déjà établie par l'instance pondante au Conseil, où Tabbé de Suint^Oucn a été dans l'impossibilité de prouver sa prétondue propriété; quand il serait établi, ce qui vraisemblablement n'arrivera pas, que l'abbaye de Saint-Ouen a eu jadis la disposition do ce bien , on n'en pourrait rien conclure contre le droit de propriété de ceux qui le possèdent depuis des siècles; la conséquence que l'on en pourrait tirer serait que cette propriété aurait appartenu à l'abbaye dans des temps que les moines et abbés pouvaient comme tous les autres citoyens acquérir et vendre, ce qu'ils ont fait et pu faire valablement jusqu'à l'époque
(') Ëdit d^avril 1667 poi*^^"^ règlement général sur le domaine de la couronne (IsAMBERT, Atic. lou franç, , I. XVIII» p. 181-186). — ^'^ Décret du 93 avril 1791, {tortant vente de domaines nationaux à diverses municipalités (CùU.ivnpr., p. 939).
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de l'édîl de 1 7^9 qui leur en a ôté la faculté ^^\ mais ce ne pourrait être un motif pour dépouiller ias exposants, ou il faudrait consacrer en principe que tous les biens qui ont reposé dans des mains ecclésiastiques sont biens nationaux et peuvent cHre réclamés par la nation ; un pareil système serait trop révoltant pour ^tre à craindre des représentants d'une grande nation.
Ce n*a pas été sans un besoin très pressant que ces eommunantés se sont procuré le fonds on question pour le pâturage de leurs bestiaux. Trois de ces paroisses tiennent à la longue raye^^^ exposées tous les ans, même souvent plusieurs fois dans la même année à des débordements de la Seine qui les privent de tout pâturage dans leurs paroisses : s'ils n'avaient pas dans le temps des débordements, qui durent quelquefois pendant quatre et cinq mois, la ressource de leur fonds commun, ils seraient absolument privés de tout pâturage et forcés de renoncer à avoir des bestiaux t ce qui porterait pn préjudice inappréciable à Tagriculture de ces paroisses sans en retirer aucun profit. Le défricbement auquel on les assujettirait de leur commune ne produirait rien, le fonds est absolument mauvais : incapable de produire aucune récolte en grain, il y a même tout lieu de croire que le bois aurait bien de la peine â y venir avec de très gros frais, parce ue ce n'est qu'un sable mort sans sucs, sans sels, qui ne peut avoir 'utilité que par le peu d*herbe et de bruyère, utile aux pauvres, que produit la superficie; priver les habitants de celte ressource, eo serait la ruine de toutes les autres propriétés de leurs paroisses » et ce serait porter un préjudice a la nation entière.
Les exposants vous supplient. Messieurs, de rapporter le décret de TAssemblée nationale du a 3 avril {791 qui adjuge leur coui* mune A la municipalité de Rouen, et maintenir dans la propriété^, possession et jouissance d'icelle les propriétiires et habitants dos^ dites paroisses des Aulhieux, Tourvilie-la-Rivjèro, Solleville-sousle-Valet Igoville^»).
[An5h,»iit.,F»«333.]
^■) K4il qui f^nmyfUk U»}\m les dis- ciiltiyatmirs da ces puroisscf font excluposîtioQs des lois précédentes sur les sivement dos labours, éldUiffsffiiiat^ et Im acquisitiofis dos <'> A celte pélition est jointe |j progens d* nMinmorle et y ajoiilD les me- testation dos municipalités, du $1 nositmsl#s plus propres A en assurer Teiécu- vembre 1791* contre Tadjudication a lion, d'août 17A9 (Isamieit, Anciêmi*9 la muniripairté dt* Rouen de la corn- ^iff Jftm^iw, t> XXIft p. e96-a35). mupo j^Xure cQclaYce dans cesmunici-
(«) (Tpsi-iHclipe sans doute que 1^ palités.
ENOnÊTE DU COMITÉ D'AGRIGUI.TURE.
DEUX-SÈVRES
Les archives des Deux-Sèvres ne renfermeiit rien sur les biens communaux. Les deux r^istres L Ai et L ^, qui contiennent U transcription des lettres ministérielles (lo aoât 1790-3 août 179^) et des lettres écrites aux ministres et aux assemblées ( 3o octobre 1 790-1 8 vendémiaire m ) , ne donnent aucune mention des circulaires du Comité ou de la réponse du directoire du département; rien non plus dans la corresjpondance générale, dans les papiers des districts, dans les délibérations du directoire ^'^ Dau(re |)art, on n*a pas gardé ifi procès- verbaux du conseil général pour 1791 ^*K et les registres des arrêtés du directoire de déparlement ne commencent qu*en 1 798 ^',
CONSEIL DU D^PARTgyENT ^^^
[S décembre ijgi. — Après lecture de la circulaire du Comité d'agriculture, le rapporteur du comité du bien public a observé que le conseil général s*était occupé de la question en 1 790 et lit son arrêté du 17 novembre 1 790 et le rapport sur lequel il est intervenu. L'assemblée arrête de s'en tenir à cet arrêté, (rd autant plus que le partage des communaux tendrait à concentrer bientêt cette propriété dans la main des riches possesseurs de fonds v».]
[17 novembre ijgo. ' — Rapport du comité du bien public au conseil général :]
Régime des communes. — On entend par communes les biens qui appartiennent aux communautés d'habitants. L'origine de ces propriétés se perd dans la nuit du régime féodal. Attacher aux habitations, attirer par l'intérêt la fixation du domicile, voilà leur principe. Faciliter les moyens de nourrir des bestiaux et de fertiliser les terres par les engrais, voilà leur fin. Le département de la Somme contient une quantité assez considérable de biens de cette espèce; on peut les distinguer en trois classes : 1** les terres labourables; 9'' les prés où l'on récolte de l'herbe; S*" les marais. L'ordonnance de 1669 attribuait aux officiers des Eaux et forêts la police des communes ^^^; mais comme une partie de nos marais
^') Renseignements communiqués par \!. Dupond, archiviste départcânental.
W DoPOiiD, Inoeni. «ommatre, Niort, s. d., in- 4*, p. 1. — On ue trouvera rien non plus dans VExtrait du rtgitire det êéanceê de l'assemblée du conseil du département, Niort, 179s, in-&*(Arch.
nat., ADxii^a5), ni dans le Compte rendu par le directoire du département, Niort , 1 799 , in-4' ( Ibid.),
^^^ En 1 8 7 7 , le département des Deux-
Sèvres ne comptait que i/fi p. 100 de j>iens communaux (J. de Cbiseuot, lœ, cit.).
(^} Textes adressés au Comité d^agriculture par le directoire du départemont avec une lettre d'^envoi du 6 mars 179a.
^^) Grand édit portant règlement général pour les Eaux et forêts, d^aoïît 1669, titre XXV, dans Isambbbt, Ane.
lois françaises, t. XYU!, p. 980-983.
contient de la tourbe, matière précieuse dans un pays oii il se trouve peu de bois, la dégradation qui pouvait avoir lieu à IWcasion et sous prétexte du tourbage a déterminé les arrêts du Conseil de 1717 et 1 7 1 9 ^>) , et Tattribution au commissaire départi de la police de la partie des jnarais propres à l'extraction de la tourbe, celui du 3 avril 1763 a étendu celte attribution aux communes de TArtois, qui étaient encore réunies à cette époque à l'ancienne Picardie, et même aux marais où il n'y avait pas de tourbe, à toutes les communes sans distinction ^^^ En exécution de cet arrêt, qui a été confirmé par un dernier du 9 juin 17811^^^ c'était devant l'intendant ou ses subdélégués que se passait l'adjudication des biens communaux; il ne pouvait être établi de réserve sans son attache, seul il pouvait accorder la permission du tourbage; l'arrêt du 3 avril 1763 a établi un directeur et un inspecteur chargés du détail relatif à cette partie. Le devoir de l'inspecteur est de faire emparquer le terrain accordé, de la (tic) récolter après l'extraction , de veiller à ce que les piles do tourbe aient les dimensions prescrites, et d'exécuter sous les ordres du directeur tout ce qui peut avoir trait à la manutention en général des communes. Ce régime particulier à l'ancienne Picardie doit-il cesser, d'après l'article 5o du décret pour la constitution des municipalités, qui met au nombre des fonctions municipales l'administration de tous les biens et revenus communs ^^^ ? la raison de douter se tire de la lettre de cette loi.
L'intérêt public qui est la loi suprême doit porter à décider que la surveillance accordée aux corps administratifs, par les décrets qui les concernent, ne permet pas d'abandonner au gré des seules conununautés la disposition absolue de ces biens, qui, par les circonstances particulières du sol, exigent une attention suivie de la part de l'administration supérieure. Concilier les droits des municipalités avec ceux de la surveillance accordée aux corps administratift, vmlà ce qu'exigent nos localités. Ainsi, en vertu du pouvoir municipal, les officiers municipaux auront le droit de passer devant eux les adjudications des terres et prés habituellement loués et dont la dépouille est vendue annuellement. Mais en vertu de la surveillance des corps administratifs, les adjudications leur seront rapportées pour recevoir l'approbation, et ils arrêteront définitivement les comptes reçus par les municipalités. Mais il ne
(') ARfa.ciat., E898*, f 58, E993\ (» Arch. nat, E sSaG, P 88.
r 169. Le rapporteur ne signale pas ^'^ Non retrouve dans la série E.
un airét de 1710 rendu également sur ^^^ Décret du 16 déc 17B9, portant
le tourbage ( Arch. nat., E8l8^ f* 76). constitution des municipalités, art. 5o.
pourra être établi aucune nouveile réserve sans l'attache des corps administratifs 9 mais il ne pourra être fait aucun tourbage^ soit extraordinaire 9 soit ordinaire» sans leur permission expresse. Et, en effet, le tourbage, étant une aliénation, excède le pouvoir do l'administration simple confiée par la loi aux municipalités; il faut donc que la faculté de tourber soit accordée par Tadministration supérieure, le recours à cette autorité est de nécessité indispensable, soit qu'il s'agisse, ainsi que nous lavona défà ttRMRé^ d'un tourbage extraordinaire » soit d'un (ourbage ordinaire. P«ir tourbage exifwrdînaire, nous entendons celui qui a lieu pour sub* venir à des besoins particuliers tel que le payement des irais d'un procès, d*une construction ou réparation d'un édifice public, de secours en cas d'incendie ou de perte notable. Le tourbage ordinaire est celui qui est accordé cnaque année aux habitants pour leur procurer le chauffage. Ce secours du chauffage sera-i-il continué? Pour la négative on dira que le tourbage est une détérioration, qu'il opère une interruption dans la continuité du pâturage, ne les fonds des communautés doivent être conservés. Mais le cri [e l'humanité s'élève avec force et décide pour l'aifirmative. Nous cédons è savoir et nous croyons qu'il serait imprudent de livrer une question à l'arbitraire de la discrétion, dans un moment où la misère publique sollicite de toute part une augmentation de secours.
s 5 paroisses des districts d'Amiens, Abbeville et Péronne sont en possession de tourber annuellement pour leur chauffage, sous l'autorité de l'administration; le régime paternel sous lequel elles viennent de passer leur fait espérer de nouveaux bienfaits, et elles ne peuvent en redouter la privation d'un secours dont la possession leur fait un droit.
Reste è déterminer les règles sous lesquelles elles pourront en profiter. L'intendant seul avait le droit d'accorder la permission de tourber dans les marais communs. L'administration du département qui lui est subrogée doit aujourd'hui accorder la permission sur l'avis du district. Mais quel sera l'agent immédiat qui fera exécuter les permissions de tourbage. Cet agent jusqu'ici a été l'inspecteur des communes. Cet inspecteur établi en vertu de l'arrêt de 1763 doit-il être conservé? Quelle doit être sa rétribution ? Voilà ce qu'il s'agit d'examiner. L'objet de l'institution de l'inspecteur des communes a été leur conservation. En abandonnant aux communautés une faculté illimitée de tourber, bientôt (et l'expérience l'a confirmé) les communes se seraient trouvées dans un état de dégradation nuisible au pâturage, et cette détérioration
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aurait accéléré le moment, bien fâcheux sans doute, oii le secours du chauffage finira, faute de matière. L'ordre et la surveillance sont le remède à cos maux, le moyen unique d'une prolongation vraiment désirable. De là , la nécessité de l'inspecteur qui emparque, racole sous les yeux de la municipalité. Que l'on ne dise pus que l'arpenteur suffît pour ces opérations. L'arpenteur suffit pour l'opération mécanique, mais il ne suffit pas pour la sage administration. Il faut un tiers intelligent qui préside ^ indique le local du tourbage, le détermine d'après le nombre des ménages, vérifie après le tourbage exécuté si la cupidité n'a point outrepassé les limites tracées. Sans cette surveillance, les abus ne peuvent que se multiplier; ils naîtront en foule, si l'on abandonne les municipalités à elleckmémes, et la chose publique en souffrira le plus grand détriment. La conservation de l'inspecteur pare è ces inconvénients; elle maintient un ordre dont l'expérience a démontré lu sagesse. Si Ton objecte qu'il n'existe pas ailleurs d'inspecteur d('s communes, nous répondrons que les communes de ce département méritent une exception de localité par l'importance de la matière de la tourbe que renferme une partie de la vallée de la Somme et de la Celle ^*). Ainsi l'utilité de inspecteur, pour la manutention de la police du tourbage, nous parait prouvée.
Quel doit être son traitement? Suivant l'arrêt du Conseil du 3 avril 1753, les appointements du directeur des conununos avaient été fixés à G 00 livres et ceux de l'inspecteur à 600 livres. Il parait que cette disposition du règlement n'a point été exécutée : le directeur (c'était le subdélégué) n'a rien reçu et l'usage a atlrihué à l'inspecteur t ù sols 6 deniers par chaque ménage des paroisses qui ont leur chauffage, sur quoi il rendait 7 sols 6 deniers h l'arpenteur. Le nombre des ménages des communautés qui ont leur chauffage est à peu près de 9,700 h a,8oo. Il en résulterait que l'inspecteur toucherait environ t/ioo livres et l'arpenteur 35o livres, si le recouvrement était complet. Mais il nous a été certifié qu'eu égard aux refus et mortes payes, l'inspecteur no touche qu'environ 1,000 livres année commune et l'arpenteur sSo livres. Nous ne pouvons nous dissimuler l'importance de cette attribution de 1 9 sols 6 deniei's par ménage consacrée par un long usage; ce n'est pas sans raison que quelques-unes des communautés ont réclamé contre sa quotité. Les fonctionnaires publics doivent sans doute être salariés, c'est le vœu du corps légisfatif. En conservant l'inspecteur, il est juste de le salarier, mais
(^^ Afllneol de la Somme qui ie reçoit à Aiuien*.
avec modération. Un traitement fixe de 800 livres nous parait suffisant pour son travail personnel; quant à larpenteur, nous pensons qu'on doit lui allouer s5o livres. Les opérations de Temparquement et du récolement occupent environ vingt-cinq jours en tournée, non compris les rapports, l'ouvrage du cabinet et les rectifications qui nécessitent souvent des retours sur les lieux. Ces traitements ainsi déterminés seront répartis sur les paroisses qui ont leur chauffage et payés lors du récolement, à raison du nombre des parts qui leur seront assignées. En conservant l'inspecteur aux appointements de 800 livres, nous pourvoyons amplement à l'indemnité des deux tournées qu'il fera annuellement pour l'emparquement et le récolement du chauffage. Mais ces opérations extérieures ne sont pas les seules qu'il convient de lui laisser; il doit être l'homme de l'administration supérieure dans tout ce qui concerne la manutention des communes en général, et faire gratuitement dans son cabinet toutes les opérations relatives à cette partie importante : agent principal du régime des tourbages, il doit concourir à l'amélioration de tous les biens communaux.
Amélioratim des communes. — ... Une première question se présente. Laissera-t-on subsister les communes dans l'état d'indivision, ou permettra-t-on leur partage entre tous les chefs de ménage de chaque paroisse? Au premier aspect, le dernier parti paraît le moyen te plus naturel de bonification : chacun ayant sa part avisera au meilleur parti qu'il sera possible d'en tirer. Pour ce système, on peut invoquer ce qui se pratique en Angleterre, la permission accordée par i'impérairice-reine à ses sujets de la Basse- Autriche ^'^, l'édit de Louis XV de juin 1 769 en faveur des habitants des Trois-Evéchés de la Lorraine ^^^. Malgré ces autorités, le partage en nature des communes nous parait entraîner plus d'inconvénient que de bien : le mode de ce partage est sujet à beaucoup de difficultés, et quelle qu'en soit la base, la privation d'un pâturage commun est un mal irréparable même pour le pauvre qui n'en trouverait pas l'indemnité dans la propriété de sa petite part; nous pensons que l'intérêt public et même l'intérêt particulier s'opposent au partage des communes, qu'il convient de les laisser dans leur état de communauté : telle est la destinalion primitive; c'est un bien et une justice que le pauvre comme le riche ait l'aisance de nourrir des bestiaux. C'est l'intérêt des
^') Pour TAni^leterre, voîr p. 67. Pour h Batse-Autriche , Tédit de Maric-Thërèse est de 1 767 ( Gbâffin , op. cit, , p. 67 ). — W Publié par GaArrin , op. cit. , p. 9ào-a45.
communautés par la commodité et l'économie de la réunion de ces bestiaux dans^ un même pâturage sous un pâtre commun , c'est f intérêt de TËtat entier, puisque ia multiplication des bestiaux est une des principales richesses et que rien n'est plus favorable à l'agriculture et au commerce.
Ne cherchons donc la bonification des communes que dans un régime de perfection sous Tœil éclairé de l'administration. Mais
Eour opérer le bien avec efficacité, il faut d'abord en poser les ases. D'après ce principe, il est un préalable essentiel sans lequel il est impossible de s'occuper utilement d'aucun projet d'amélioration, c'est de connaître la consistance des communes de tout le département, consistance sur laquelle il n'existe encore aucun renseignement précis. On ne peut parvenir à cette connaissance exacte que par un arpentage général et un bornage, qui seront faits sous la direction du district aux frais des municipalités respectives.
Il s'agira ensuite de déterminer la quantité nécessaire à chaque lieu pour le pâturage des bestiaux. Le résidu sera séquestré et converti, soit en réserve de prés, soit en labour, soit en étang, soit en plantation.
Dans les marais secs, la partie en labour pourra même alterner et reprendre la nature de pâture après un espace de temps déterminé par le bail. La partie affectée au pâturage pourra être entourée d'arbres, leur ombre sera salutaire aux bestiaux, et le produit de ces arbres deviendra une de nos ressources publiques.
C'est ainsi que par des plantations multipliées, des défrichements et des dessèchements utilement dirigés, de nouvelles richesses sortiront de ces terrains négligés par nos pères. Qu'il nous est doux. Messieurs, d'en concevoir l'espérance et de pouvoir vous présenter les premiers moyens de la réaliser.
[Projet d*arrété conforme :]
Art. 1". Les règlements intervenus pour la police des communes de l'ancienne Picardie continueront d'avoir provisoirement une exécution en ce qui n'est pas contraire aux décrets de l'Assemblée nationale.
Art. 2. Il ne pourra être établi aucune réserve dans les marais communs, sans l'autorisation du directoire du département, donnée sur l'avis des directoires de districts.
Art. 3. Les municipalités passeront les baux et adjudications desdites réserves, après en avoir aussi obtenu l'autorisation du directoire du district.
BIBHS GOmiUllÂUX. ^9
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Art. /i. Fies receveurs des biens communaux rendront h leur municipalité, dans le mois d'avril de chaque année au plus tard, les comptes de leur gestion , lesquels seront visés par les directoires de district et ensuite arrêtés |iar celui du département définitivement.
Art. 5. Les communautés en possession d'obtenir leur cbaurfage se pourvoiront au directoire du département pour obtenir la continuation de ce secours, s*il v a lieu.
Art. 6. Il ne pourra être fait aucun tourbage* dans les ma-* rais communs, sans une permission expresse du directoire du département rendu sur Tavis des districts,
Akt. 7. L'inspecteur des communes sera continué.
Art. 8. Il sera procédé en présence dudit inspecteur, par un arpenteur nommé par le directoire du département, â l'emparque» ment du terrain dans lequel il sera convenable de tourbert et il sera dressé procès-verbal.
Abt. 9. Ce procès-verbal sera rapporté au directoire du département pour être approuvé s'il j ^ lieu.
Art. 10. Il ne pourra être permis de tourber avant le |5 mai ni après le lo juillet, sauf les exceptions sur l'avis dudiftrîet»
Art. 11. Il sera procédé chaque année, immédiatement après l'exploitation du tourbage, au recolement de Temparquement par l'arpenteur commis et en présence de l'inspeclesir, et il en sera dressé procès-verbal qui constatera en même temps que les parois des tourbières ont été tirées d'aplomb.
Art. 1 3. Ceux qui auront outrepassé les limites do terrain qui leur aura été marqué seront poursuivis devant les juges qui en doivent connattre pour êtra condamnés en tels amendes et dom« mages et intérêts qu'il appartiendra.
Art. 13. Le traitement de l'innmcteur daneurerafixéà 8ooli* vres et celui de l'arpenteur à s5o livres, et le montant de ces traitements sera réparti par le directoire du département sur les communautés qui participeront au chauffage dans la proportion du nombra des ménages arrêtée Ion de l'emparquemont, pouratioî les olBciers municipaux en feront la nibdivision et remettront la part afférente à leur communauté lors du procèsHrerbal de raeolement.
AftT. 1 4. Il ne sera accordé une part entièra qu'aux oifoages composés au moins de deux personnes.
Art. 15. Les individus isolés n'auront qu'une demi-part, à Texoeption des vieillards iigés de soixante ans ou infirmes qui auront une pari entière.
A«T, 16. (iw pareold vivants dans une aiéme maisoB et à feu commun n'auront qu'une part eotîèfie.
Ait. 17. Lm direetoires de districts seront invites à s'occuper sans délai des moyens d'amélioration de tous les biens communaux de toute nature situés dans leur enclave.
Art. 18. Dans le courant des mois de mars et d'avril de l'année 1791, il 0ert procédé par l'arpenteur conupis par les directoires de district à Taipentage et bornage de toutes les coniaawMi d$ dnÊOUê wuniflipaliiii
AiT, !#• hÊiët mffmitmg natavra Itt éieiarattom dea oflMars maméfÊm wr fci^ aalîaîpBlîom «pn panmÎMt avwr été bite* 6t éftonaara éaiia mm ppaahivarhil laa dîflKrmlefl rédamo* tiona*
Aar. 30» U dresaara on plan fgAamMt^ daa Haut en pré* aenee à» effieîere munieipeux, on ew dément appeiéa. H en sera dA'vré eeme à la nuinteipalîté ù eUn le requiert*
Aar. 3 1 . Ledit arpeotenr prandra l'état détaillé du nombre dei beatiant de ehaqiie munieqpalité, la quantité de terrain néeeasaîre à leur neiOTftnre et iea diféienta genres d'améliorationa qne les loeaJitéi poMmuit penMttre.
AaT. 83. Le pweèa» verbal d'arpeniage et bornage, le<piel aéra sonserît des pienipnranfi tnléimaéa, ou énoneera Iea eauaet dn ieto,aera remia en dnnble an diieetoife de dîatriGt,et par eelui^i adreasé an direetoîie dn d^rtenent, en dedana b 1 5 juin pro* cbeân» avec nn élnt qnt en eentîendra ^e réauHat et iea nlMer* valions mr àuufm pnrenMe, aana «{tt'awune partie întéreasée punne tirer de cette opération anenn pr^ngé fiavonUe en défa* voraUe,
Aar. 33, Lia finie de cea dite pnieàa-<verlienx seront soppnrléa par iea mnoieipaliléanii il y a dea eoBMaunea« ehacnne en ee qni b eeneaine; îia lenint texéa par Iea dimetaîiea de diatrict et em» pkféa en (rm de eommunenté^ nprèa Tattlansation dn dîreetoire dn dénnrtanasat.
AaTt 3A. fl aem rendn compte k b procbaine aasemUée dn oonaad général dn dépnrtenMWt des opérations ei^iesaus arrêtées, à l'effit de défanniner ba moyens d'exéeution.
I oer leosoinfaiiea crm ks eonuauees eu MsroiieAMfTe as peuTsnt eue soumises an' même r^me, mais qu^elles exigent un règlement particulier, TêamiqiUée arrête 4*iavitei* le lUrsctoire du district d'Abbevilleii Sure b projet deesrifiMent.]
L'as8emblé<$ adoptant Tobservation de l'opinant, ouï M. le procureur-général-synaïc, a airété de prier le directoire du district
ment pour
[Arch. iiat.,F"33ot'>.]
d'Abbeville de proposer un projet de règlement pour radminisiration des communes du Marquenterre.
OPFOY^^^.
Pétitions de la commune à f Assemblée l^lative.
1 5 avril tjgfà. — Les habitants de la paroisse d'Offoy, département de la Somme , district de Péronne , assemblés en conseil général de commune, ont l'honneur de vous exposer, Messieurs, que de tout temps les ci-devant seigneurs de cette paroisse ont usurpé les biens communaux sur lesquels les habitants faisaient paître les bestiaux. Dès avant 1780, le sieur Destrade^^^ alors seigneur^ eut contre les habitants d'Offoy un procès qui avait pour objet des usurpations de commune, procès qui fut jugé en sa faveur par arrêt du ci-devant Parlement du 11 août 1782 t*^ La dame de Chazeron, propriétaire actuelle de la terre d'Offoy, loin de s'en tenir aux objets usurpés jusqu'alors, a ajouté aut usurpations anciennes, en s'emparant d'une portion de marais qui restait encore à la cobh mune et sur laquelle on était encore en possession de faire pâturer les bestiaux; elle y a fait des fossés et plantations qui privent ^les habitants de toutes ressources pour le pâturage. Ces dernières entreprises ont été vues par tous les habitants avec regrets; quelques-uns mal conseillés ont fait combler aucuns fossés et se sont livrés à cet égard à des voies de fait qui ont donné lieu à ladite dame de Ghazeron de les attaquer et d'obtenir contre eux des condamnations. La commune était alors divisée en deux partis : l'un , composé des gens d'affaires et ouvriers employés par ladite dame et leurs parents et amis, ne crut pas devoir saisir l'occasion de réclamer contre les usurpations. L'autre, composé des habitants en cause, de leurs parents et amis, etc. . ., ont tenté en vain de se réunir en conseil général de commune pour intervenir dans la cause et réclamer les droits imprescriptibles des habitants sor lendits biens communaux ; les délibération et autorisation qui ont été prises et arrêtées entre eux à ce sujet ont été rejetées du procès qui avait lieu entre ladite dame de Ghazeron et les particuliers
(*^ Cf. Procèi-verbal de Voêiemblêedu (*) Arr. de Péronne, cant. de'Ham.
département de la S(nnme tenue à Amienê ^^^ Oa de Lestrade. Voir plus loin.
en novembre et décembre ijgo, Amiens, ^*) On a pu retrouver cet arrêt, fort
1791, in-â** (Arch. nat., AD xix'^), long, dans Arch. nat., X 1* 3619,
dont il vient d'être parlé au tribunal du district de Péronne, et sentence est intervenue en ce tribunal, le 1 5 avril 1 790 , qui, en condamnant lesdits particuliers, semble corroborer les droits que le sieur de Lestrade avait acquis par Tarrét de 1 782 et en appliquer l'effet aux nouvelles usurpations de la dame de Chazeron ^^l
Cette sentence. Messieurs, ne peut être regardée comme contradictoire avec la commune, puisque les délibérations pour intervenir ont été rejetées; elle ne peut par conséquent donner de nouveaux droits à la dame de Chazeron et convertir ses nouvelles usurpations en propriétés et priver les habitants de toutes ressources pour le pâturage au mépris de leur jouissance et de leurs droits qu'ils n*ont pu faire valoir. C'est cependant ce qui résulte et ne cessera de résulter de la sentence susdatée, si vous ne venez au secours du pauvre contre le riche, du faible contre le fort. Ces pauvres habitants savent bien qu'ils ont la voie des tribunaux étabUs pour se faire restituer le bien usurpé, mais la commune n'a aucuns revenus. Le plus grand nombre des habitants se trouvent ruinés par les démarches et les frais que vient de leur occasionner le procès dont ils viennent de vous expliquer l'origine et ta malheureuse issue.
Ce considéré. Messieurs, daignez venir au secours des pauvres habitants d'Offoy, les admettre & mettre sous vos yeux , ou sous les yeux de vos comités les pièces justificatives de leur possession immémoriale de faire pâturer leurs bestiaux sur une grande partie des marais et prés usurpés par la dame de Chazeron et les seigneurs ses prédécesseurs, et ordonner que cette dame sera tenue d'en faire de même, afin de déterminer la quantité desdits marais et prés sur lesquels les habitants continueront de faire pattre leurs bestiaux. Vous rendrez par là. Messieurs, à la paroisse d'Offoy la aix et la tranquillité dont elle est privée depuis longtemps et vous leur donnerez les seuls moyens de subsister eux et leurs enfants. Tous feront des vœux pour la prospérité de vos travaux.
Suivent les signatures de ai membres de la municipalité et notables.
[Arch.nat.,F»'33o.]
[17 mai 170a. — Pétition prÀentée à rAssemblée l^islalive par Barbier, procureur, et Masson, notable rappelant Tarrét de 1783 , signalé dans la précédente pétition.]
...Aujourd'hui, Messieurs, les gens d'affaires du seigneur, qui est émigré ^^^, prétendent faire revivre l'arrêt de 1783 et ce, à la
(*) CL le Précii enjav^ur dêi hMtantt fonderewe, impr. de 3a p. in-â% de du viUagê ^Ofinf, demandéUrt ei inti^ >79if joint à la pëtition. miij contre la dame de Chazeron, dé- (^^ Son nom ne figure pas dans la pièce.
le
feveuf dtf cet arrél et d'un jagement rendu f «mée demî^ eoMre
rïlaueB babiUintfl non défendue^ k Voetunum d'une iiféteiidtie?«e fait, ib veolent enlever mii heUlants le nmikin de mArtne deoi il» ont toujours joui et lei réduire ainn alMdtniient k là fliîière. L'affaire est maintenant au tribunal de Péronne. Dana cette fodliotti les sotttuiignés^ initruiis que rAsModUée batîoiudef attentive au iort des baUtanta des campagnes» s'occupe d'une loi rriattve MX communes, se sont rendue eiprks anpr^ d'eHe, et osent k supplier d'Insérer dans sa loi un artide qui permettra aui eom^ munes de faire valoir leurs droits nomdMtant des jugements rendus sôtt sur des désistements mendiél^ soit contre des seetiims d'habit tants^ ou du moins qui âiera positivement le droit qu'ont les eom^ munes qui malgré d'anciens jugements ont toujours joui de cer^ taines portions de biens conununaui, h défendre et conserva* cette jouissance (').
[Ai^knaL.P'tSo.]
TARN
Les circulaires du Comité d'agriculture a*oiit nas dû toucher le directoire de ce dépaneméilt, aw m n'en a pas eoiiaervé es réponse, et éHes ne sont pas mantioanées dan» sas registiei de oorrespondance^'^ Il ftait oolsr qd*«l 18771 le département avait 6 p« 100 ds oommunaux^'^
CONSEIL DU DliPARTBlIlNT.
[19 tUemkn 179I1 «*- Rapport do premier btorsaii snr radnûaistratioo des communaux ^*\ et renvoi aux bureaux. — Arcb. du Tarn, L 81, Prosesverbaux du (Sonseil général.]
OIRBGTOIM 0U DlfPARTBlIBHT.
[6 ami i79i>. — Réponse aux deux circulaires du Comitë d*agricuUure des 1" décembre 1791 éC te mars i79ii]
(*> Voir le Prock-Pêrbal im^rimi bien. Renvoyé au Ck>miié d^igHeulture»
de rÀBsembiée iépslative, séance du (p. io5)*
19 aoài 1709 : <r un citoyen demande, (*) RenseigneinettU communiques par
au nom de la eottuaune è*Oil^y (tk)^ M. Portai, ar^shivisle dépaHemeAtal. que toute commune qui pourra prouver ^^ J. ai Gsissiiot, he, eiu
par un titre queleSnqtie ou par une <*) Le rapport dont il est id i^tteslion
jouissance de vid(fl ans la possession n*a été retrouvé ai daÉS la séné 0 ni
d*ttn bien eommunaU rentre dans ce dans )a série L des atcbives en Tam»
VAR. i95
• . • Le mode d'eiploitation des bieos eommunaux Tarie à rinfini duM notre d^partoment : ici, la eonunane en corps n'en retire aucun profit, ils ne servent qu'an bûcherage des habitants et au pA«* tarage de leurs bestiaux; là, ia commune en afferme annuellement les herbages et en vend les eoupes de bois; ailleurs, une partie est réservée en défends pour être vendue, et l'autre est laissée pour Tusage des habitants; dans un pays, les habitants et les étrangers peuvent y introduire et y faire dépattre leurs troupeaux, en payant è la municipalité ou au ci-devant seigneur une taxe réglée sur la qualité et sur le nombre des bêles; dans d'autres, au beu de les laisser en friche pour le pftturage des bestiaux, on les cultive, on les plante, on les sème, mais sous des conditions et avec des charges qui varient aussi suivant les localités, car les biens communaux n'ont pas tous la même origine et ne sont pas tous possédés au même titre< Les uns ne sont composés que de terres vaines et vagu<9, abandonnées par les anciens propriétaires, que les ri«devant seigneurs avaient le droit de réunir h leur fief pour déshérence et en roture, à la charge d'en passer, dans le mois, nouvelle investiture k des personnes contribuables, et qui, à défaut, appartenaient aux communautés, qui pouvaient les vendre h leur profit ou en dis* poser autrement comme de choie à elles propre. Les autres procèdent de la concession du ci-devant seigneur qui y a conservé des droits que les titres ou l'usage déterminent. Ainsi, plusieurs communautés possèdent les communaux en toute propriété; mais les autres ne les tiennent qu'à la charge des usages du ci-devant seigneur; d'autres n'y ont elles«>mêmes que de simples facultés de dépattre, de bâcherer ou de défricher, soumises la plupart à des redevances ou à des services; et la propriété en appartient au ci* devant seigneur; d'autres enfin les possèdent en oo-propriété et par indivis avec celui*ci; et de là, la différence des conditions et des précautions exigées pour ces défrichements.
La plupart de ces terres ne sont pas susceptibles d'une culture durable; elles portent des fruits pendant un certain nombre d'années , d'après lequel elles retombent dans l'épuisement et la stérilité , et elles doivent rester encore en friche un temps plus ou moins long suivant la nature des cultures et des plantations qui y ont été faites et que l'on veut renouveler.
Dans plusieurs communautés, le premier occupant s'empare, sans formalité, de toute l'étendue de terrain qu'il peut cultiver, tantôt sans rien payer, tantôt en payant au ci-devant seigneur la tusque ou champart de tous les fruits qu'il y recueille. Dans d'autres, les municipalités délibèrent ces défrichemcnls sous l'auto-
risaiion des corps administratifs, et précédemment sous celle de la Chambre des eaux et forêts, divisent et distribuent les quartons aux habitants et possédant biens, suivant des règles convenues ou données, moyennant une censé en argent ou une redevance en fruits qui appartient tout entière à la commune dans certains endroits, et, dans d'autres, le ci-devant seigneur y participe pour une portion réglée par les titres ou par l'usage. Cette diversité d'usages et de titres, l'utilité journalière que la classe la plus indigente du peuple trouve dans la possession par indivis de ces terres et la ressource qu'elles présentent pour les défrichements, dans les temps difficiles et calamiteux, firent penser h l'assemblée du conseil général du département, tenu dans le mois de novembre 1 790 , qu'il serait plus avantageux aux communautés d'en conserver la propriété que de les partager ou de les vendre. Nous avons l'honneur de vous envoyer l'extrait de l'arrêté qui fut pris à ce sujet ^*^.
L'assemblée du conseil était égdement en séance, lorsque nous avons reçu la lettre que vous nous avez fait l'honneur de nous écrire le 1"^ décembre dernier; sur la lecture que nous lui en fîmes, la question sur le meilleur emploi des communaux y fut encore traitée et discutée sous le double rapport de l'indivisibilité ou du partage. Le résultat de sa délibération, quoique différente à certains égards de celle de l'assemblée précédente, ne la contrarie pas. Elle a pensé d'abord que la loi concernant l'administration forestière, ayant soumis à cette administration les bois possédés par les communautés d'habitants, elle a nécessairement supposé que les communautés doivent continuer de posséder ces bois par indivis ^^l Quant aux autres terres, elle a cru devoir distinguer celles qui sont susceptibles de plantation et d'une culture durable d'avec celles qui ne peuvent produire que des pâturages ou qui ne sont propres qu'à des défrichements passagers. Elle a pensé que les premières doivent être rendues à Tagriculture et au commerce, mais qu'il est plus utile que les secondes continuent d'être possédées par indivis, parce que si elles étaient vendues ou si elles étaient partagées, les portions des plus pauvres seraient bientôt réunies à celles des plus riches; le domaine public deviendrait insensiblement le domaine exclusif d'un ou de quelques particuliers, et les pauvres auraient perdu sans retour une ressource perpétuelle et toujours renaissante pour le léger intérêt du moment.
En estimant qu'il faut mettre dans le commerce et livrer à l'agri-
^'^ Voir p. 399 et siiiv. sanctionné ]e 99, sur radminislration
t*J Décrel du i5 septembre 1791, forestière, lit. I, nrt. 4.
cidture les biens communaux susceptibles de plantation et de culture durables, rassemblée administrative a pensé aussi que la vente est préférable au partage, premièrement, parce quun partage de terres serait peut-être d*un dangereux exemple dans le moment présent; en second lieu, parce qu'en les partageant, on ne pourrait que commettre des injustices ou exciter du mécontentement. Si on les distribue aux propriétaires au marc la livre de leur contribution foncière, les non-propriétaires et ceux qui n'ont que des propriétés modiques ne manqueront pas de dire qu'on dépoiîdle les pauvres de leur bien pour le donner aux riches; caria plupart prétendent avoir autant et même plus de droit sur les biens communaux que les plus forts propriétaires de la commune. Si, au contraire, le prtage en est fait entre tous les habitants et propriétaires par portions égales, l'injustice de cette distribution est manifeste, car : i"" les biens conmiunaux sont un accessoire et une dépendance des propriétés particulières auxquelles elles appartiennent proportionnellement par une espèce de droit d'accroître, puisque, d*unepart, c'est avec la masse des propriétaires que les ci-devant seigneurs ont traité lorsqu'ils en ont fait la concession, et que, de l'autre, la plupart des communautés sont soumises, à raison même de ces communaux, à des pensions féodales dont toutes les propriétés du territoire sont grevées au marc la livre ;
s"" Il n'est pas de communauté ayant des biens communaux, qui n'ait aussi des dettes à acquitter et des droits féodaux à racheter; or, serait-il juste de donner gratuitement ces biens à des nonpropriétaires ou aux propriétaires et aux non-propriétaires par égaies portions et de laisser à la charge des propriétaires, au marc la livre de la valeur de leurs fonds, toutes les dettes de la commune dont ces biens^taient le principal gage et tous les droits féodaux dont plusieurs font partie du prix de la concession de ces mêmes fonds? La loi du lo août 1791 veut que les villes et communautés qui ont des dettes les payent par la vente de leurs biens patrimoniaux ^'^ Les communaux sont certainement de ce nombre. Nous nous étions proposé de les faire comprendre dans la vente ordonnée par la foi, à commencer par ceux qui seraient trouvés susceptibles d'une culture utile.
L'assemblée du conseil Ta pensé de même; en conséquence elle a délibéré dans sa séance du 1 1 décembre, dont nous avons aussi l'honneur de vous envoyer une copie ^^), que, dans le mémoire qui
(') Décret relatif à racquiUemeiit des dettes des villes et des communes, du 5 août 1791, sanctionné le 10, art. a. — '^^^ Voir p. 3o8-3o9^
86m paf nom présenté «ti Comité d'agrieoitare enmite de votre tettfe, 11 sera Mmandé :
1 * Qoe \êê commaniux eomplantés en bois précieui lab qoe chè^ nes,mÂèie8,ebâtatgni6n et autres de même eipèoerestenmtindms;
â* Que tes commnnaui qui seront reconnus et déelarés insnsoep* tiMes d'être cuhttés avee frmt, on d'être plantés de bois précieux, et qui ne seront propres qu'à fournir des pAturages, demeureront pareillement indivis;
S"* Que la partie de ees communaoi qui est susceptible de culture ne sera pai partagée, mais qu'dle sera vendue, et que le prix en sera employé d'abord au rachat des droits féodaux qui pèsent principalement sur l'universalité des habitants; ensuite au rachat de ceux qui pèsent sur l'universalité du territoire; puis au remboursement des dettes des communes, et finalement à la oonfection des travaux publics, et principalement de ceux qui tendent au soulagement des pauvres ou k l'avantage de tous;
&* Que cette vente, quelle que soit la destination de son produit, sera faite par petits lots, et qu*an donnera aux acheteurs des faoi-* Il lés pour le payement.
Cette mesure, Messieurs, nous paraît réunir tons les avantages qu'il est possible de désirer : elle favorise les progrès do l'agriculture, fournit le moyen d'augmenter les subsistances, n'attaque pas le droit de propriété, facilite la libération des communes, tend à secourir les pauvres et leur donne le moyen d'acquérir. Elle ne peut pourtant convenir qu'à ceux des biens conununaux qui sont possédés par les communautés, en toute propriété ou en co*pro<^ priété susceptible de division « car pour ceux sur lesquds le ri«* devant seigneur en a lui*méme, il serait difficile de présenter des vues d'amélioration, tant qu'ils seront grevés de ces serritudes. D^ailleurs il importe de faire cesser auparavant par une loi les difficultés qui s'élèvent journellement entre les communautés et les ci-devant seigneurs sur la propriété de ces biens et sur les droits d'usage respectivement prétenaus.
L'Assemblée constituante avait chargé , par l'article i o de la loi du 90 avril 1791, contenant l'abolition de plusieurs droits seigneuriaux, ses comités des domaines et d'agriculture, de lui présenter incessamment leurs vues sur la nature 4es preuves d'après lesquelles doivent être fixés les droits de propriété et d'usage que les communautés peuvent avoir sur les terres gastes, landes, hermes et garrigues ('s et elle s'est séparée sans avoir rien statué à cet
(*} Décret du i3 avril 1791, sftnrtîonnë le so, lit. I, art 10.
égÊfè: les (Mf^ppMfmts prainis pat eet ftftidé ont une liaison ptffeite atêc le tégme des bietis eonimmitit; «^est pourquoi nous pitons le Goinilé de touloir bien s*on oeenper en mène temps. Les «dmintsMIeurs : Goisin; Mavik; PmtASLi-Seeoii»; Gaiau,
[Afeh.iiii,r«SS8.}
[i6 tminmin 1 7po. --- lUppoH ds M. Bsra«d de Traw, aulewr d*iui némoire nir /et tmii/iiifs mofiiU <b mmi^kr le$ kok m Ptvume, de 1789 :]
Il se tfOttv^ peu d*endtoits où il n'y ait pas de terres communes, mais retendue de ces terres n*est déterminée nuHe part, et elle n*est relative ni à la grandeur, ni à la population de chaque territoire. Il y a de» villes eonaidérablea qui ne possèdent aucun domaine en terres; il s'en trouve d'autrea oh les domaines de la communauté se bornent ani champs qui ont été abandonnés « parce qu'Us ne pouvaient ]^% suffire pour acquitter les tailles et que leur stérilité n*a pas permis d*étre acquis de nouveau par d'antres particuliers. Il y a enfin dei viRéa et même des villages qui ont dos terres communes immenses. Le point de vue le plus naturel et le plus avantageux sous leqûri on puisse considérer une commune consiste A la regarder, relativ^ent au cadastré, comme formant une cote partictdière; on «ait que les terres de ehaque habitant contribuent A aeouitter les charges publiques proportionnellement A la valeur qu elles ont relativement A ecdle du terroir : une commune doit donc servir à acquitter les charges publiques de la même manière. Or eola peut avoir lieu de deut façons : i*" directement, en interdisant A chaque particulier fusage de ce qui est commun et en le faisant valoir A part aussi avantageusement qu'il est possible; 9* en abandonnant à chaque particulier Tusage de la chose commune pour en profiter proportionnellement A la valeur du bien qu'il possède, il est simple oue, quoique dans ce dernier cas les terres communes ne produisent rien, elles font ie même effet que si les partiettliers ataient des fonds plus étendus ou qui eussent une valeur supérieure h celle quils ont réellement. Pourtant cette manière de faire valoir les terres communes est mal entendue et bornée, puiiqu'on ne peut pas les appliquer aux cultures qui leur
(*) Rappyrl et arrêtés «Ireisëfl au Gomitë d'agriculture par le directoire du département le 6 avril 1799.
seraient le plus convenables. Elle est d'ailleurs injuste, parce que la répartition de la jouissance n'est pas égai^. En effet, le bien commun abonde-t-il en pâturages propres aux moutons, aux chèvres, aux bœufs, etc., tout le monde na pas de ces bestiaux. Ce bien est-il en bois? les fabricants d'eau-de-vie, les manufacturiers en jouiront plus que les autres citoyens. Il suffit de connaître les motifs qui doivent faire proscrire leiiarcours, pour sentir que la cote d'une communauté ne doit pas être plus soumise à cette servitude que les champs des particuliers. Mais si, pour rendre les communes utiles, il est nécessaire d'en prohiber la jouissance aux particuliers et de les faire valoir à part, quel est le meilleur parti qu'on en puisse tirer? Il serait aisé de s'étendre prodigieusement sur cet objet. Nous nous contenterons de présenter des observations générales et des notions communes. Les applications se feront ensuite et pour ainsi dire d'elles-mêmes.
Une conunune peut être considérée comme la possession d'un forain aussi riche et aussi puissant que tous les autres habitants ensemble. Or, il n'est pas douteux qu'il ne soit très avantageux pour une communauté que les propriétaires forains élèvent leurs terres à la plus haute valeur qu'elles puisseht acquérir, puisque les impositions sont ou doivent toujours être relatives au produit : l'intérêt public est donc lié à l'amélioration des communes, d'autant mieux que le produit d'une terre possédée par un étranger, quelque soignée qu'elle soit, n'est jamais consommé dans le pays, au lieu que le revenu résultant de l'exploitation d une commune est comme réparti aux particuliers k proportion de la cote, puisqu'on le fait servir, au lieu des tailles, pour acquitter les deniers du roi et du
pays- •
Le produit des terres est d'autant plus grand qu'elles favorisent davantage la multiplication des bestiaux, ou qu'elles fournissent plus abondamment les productions auxquelles les hommes ont attaché plus de prix.
Il y a quelques parties de la Haute-Provence où les montagnes sont couvertes d'herbes et forment des prairies immenses; les terres ont alors naturellement la plus grande vaJeur que l'industrie des hommes puisse leur donner; des montagnes pareilles sont très précieuses. Mais outre qu'elles ne sont pas bien multipliées, il est très rare qu'elles soient comprises dans les possessions des conununautés. Si on. excepte quelques contrées privilégiées du pays dont je viens de parler, on est obligé partout ailleurs, pour former des prairies, de choisir des terres fertiles et arrosables. Malgré ces attentions, on est dans le cas de les renouveler souvent à cause des
herbes inutiles qu'elles produisent et qui prennent la place de celles qu'on avait semées. Mais si les terres les plus fertiles ne produisent pas bien abondamment, sans des soins suivis, les plantes les plus convenables aux bestiaux, on ne doit pas être surpris que ces plantes ne naissent pas dans des terres de qualité inférieure. Aussi les montagnes incultes, nues, n'offrent presque rien aux troupeaux. Celles qui sont couvertes d'arbustes ne sont guère plus utiles; ce n'est qu'autant qu'elles offrent des chênes, des pins, et qu'elles sont de quelque produit par les fruits que ces arbres donnent ou par la vente du bois. Mais, dans ce dernier cas même, il est rare que les terres aient une valeur approchante de celtes qui sont cultivées et plantées de vignes ou d'oliviers.
Si on consulte les livres terriers des communautés, on y verra qu'il n'y a pas de terres moins estimées que celles qui sont incultes. Dans plusieurs endroits oii l'imposition en fruits est adoptée, les terres incultes ne sont soumises à aucune taxe. Rien ne prouve mieux le peu de cas qu'on en fait, et combien est peu considérable la valeur qu'elles ont relativement à celle du territoire. 11 y a pourtant des terres qui sont destinées à rester dans l'état où la nature les a formées; ce sont celles qui sont penchantes et peu profondes. En les défrichant, on les épuiserait bientôt, et comme on ne pourrait les rétablir dans leur ancien état sans des dépenses considérables, elles resteraient nues, se dégraderaient toujours davantage et occasionneraient la dévastation des terres inférieures. Il serait de la plus grande importance qu'on ne laissAt jamais enfreindre les lois qui prohibent les défrichements sur des terres pareilles; et cela devrait être surtout exécuté dans le Haute-Provence, où les terres sont décomposées plus aisément par les eaux et où les pluies. d'orage sont plus abondantes et plus fréquentes. Ainsi, s'il se trouve des terres penchantes dans les possessions des communautés, il faut qu'elles restent toujours en oois et qu'on s'attache à y multiplier les arbres fruitiers qui peuvent mieux y réussir. On ne doit y laisser des pins qu'autant qu'on ne pourra pas y répandre d'arbres plus utiles. On se gardera bien de profiter de la liberté que laisse l'ordonnance d'abattre les taillis tous les dix ans. On doit attendre ving^^.Hiâme vingt-cinq ans, parce que l'expérience a appris qu'en retardant ainsi lereovptftHMLrendait le produit du bois plus considérable. La parcours sera aboli dans ces terre».^OA ba laissera à personne la liberté d'y aller prendre du bois, car dans les lieux où Ton jouit de ce droit, les arbres les plus voisins de l'habitation sont dégradés de préférence. On abat les baliveaux s'ils se trouvent sous la main, s'il faut un plus long travail pour se procurer d'autre
bois. D'jiillaurst It0dtoyeo9 pauvres ont partout Un pc^ugé sîogu* lier : ili regardeot les eomnmiies eomme kvr |iilfiiiipioa« ib ne se bornent pas à y eonper du boîa pour lêiir m9^9 iU en vendent Iotmiii'Us k peuvent, et ce petit hrigiodage eat exercé avee d'autant plu» diinouniié qu'on veille avee motna d'attention à i'intértt publie* Mais ai les communef eMiprenoent des terres suso^ptiUes d'être eultivées avee avantage t je me fvderai bien d'approuvé qu'on eoAserve les bois fu'eUaaL psaèaanlc ^ cpi'on y mtM des repeupleasmita. dama hs dainèrsa, U ne serait pas absurde d'asaujptlirlea particuliers qui ont des terres sewUables à en fiure u» mige pareil Mais eonviendrait*il alors de confier les terwr à des fermiers et de les faire ejqikiter au profit des coamu* naufaés?
GonMPe l'entretien et l'eiploitation des bois n'exigent pas des attentions trop eonsidérables, on peut en laisser la nro|Nriété et l'adasinistration aux communautëSf d'autant mieux que l'i»périenee a appris qw cela pouvait avoir lieu sans joconvénientt Mais on ne doit pas suivre le même pbn pour les terras qu'il fiuit mettre eu valeur par des cultures et des plantations variées. U vaudrait mieux t sans doute, les confier à des fermiers que de les laisser en Irîcbes. Mais abrs les eonununes réuniraient encore tous les déaevantagea attachés aux grandes |KNmsflîons, Le produit des terres dépond ea« sentiellament du travad, des soins et de la vigilance du cultivateur, et ce n'est qu'autant qu'il est propriétaire excluaif qu'il peut em^ pbyer ces moyens, H serait donc plus avantageux de oiviser les comoMines et de les répartir i proportion de la cote que d'en abandonner l'exploitation à des femuers. Chaque habitant conser* vers mieux son lot« le fera valoir et l'entretîradra mieux que s'il reste sous la r^ de bi communauté.
Ce moyen est k plus juste et le plus avantageux qu'on pmase adopter, lorsque ka communes ne sont pas trv^ étendues, ou lorsque les habîtanto n'ont pas déjà des possessions trop fastes. Dans ce dernier cas, on ne saurait mieus faire que d'appeler des étrangers et de leur vendre ou répartir les conmutnest en les assujettissant à les mettre en valeur dans un tempe déterminé et à y former les ptantations les plus propres à en augmenler le prix. Combien n'y a-t»il pas de partieuliim qui sont emfaammiés pour placer leurs fonds et qui feraîeat servir leur fortune à Faecieisaement de l'agriculture , s ils avaient fai fi^ulté d'acquérir des terras oè ils passent se livrer a leur goût? Dans un terroir peu étendu nk la population est nombreuse, oh l'dlivîer est bi nroduelioii pritteipale etoji prasipu tous les coteaux sont couverts os cetariire,ilyadea
tenres eonumuies uses eoasidéraUes, de bonne qualité ei suseoptiUei, per leur position, des meilletirts eaUores. Qttelf{iies personnes, frappées du peu d'avantages i^pi'on retirait de ees terres | proposèrent de les r^rtir à proportion de la cota. Mais ce projet m fat pas adopté par les prineipaux administrateurs. Leurs motifs étaient qu'on manquait de cultivateurs; i|u'ea donnant au paysans de nouvelles terres, on rendrait plus difficile la eulture de celles qtt*oii cultivait déjà; qu'en augmentant leur fortune, on était assuré que les jourDaliers exigeraient des salaires |^us forts ;tm ajoutait enfin quil était avantageux qu'une eonummanlé pAt, dans un cas imprévu, trouver une somme eonsidérabie, et que la possession de ses bob loi ^rantissait cette ressource. U est bon de rsomiquer que les bob dont il est question sont en nature de taillis, que leur produit est fort tardif, parée que, eu égard aux dégradations qu'ils éprouvent et aux clairières quon V observe, ils ne sont guère coupés que de vingt en vingt ans. L'habitant ne profite presque point de ces bois, La vente s'en fait dans les contrées vobines, mab leur exploitation lui est très funeste, en ce qu'elle eolèdre à Tagriculture une multitade de bnn et de bitea de anaune. U est certain, d'ail** leur«,que pour avoir un produit égri à celui de cm bob, il suffirait d*en mettra en valeur la trentième partie et de la planter d'oliviers. La rareté des cultivateurs est une chose supposée; on en a toutes les fob qu'on pent les payer, et leur nombra est partout en pra* portion des nchesses territorides. Mais dans le temps oè on m servait de ce prétexte peur ne pas £ure la répartition de ces bois, une communauté plus éclairée vendait des terres incultes qui se trouvaient sur les limites du premier de ces territoires. fiUes Auront presque toutes acquises par Im habitants du village vobin, qui ont ainsi porté leur travail et leur industrie dans une contrée étrangèra et l'ont enrichie de plantations considérables.
Lorsque l'on parcourt les Maurmet qu'on voit sous le plus beau climat dea terres immenses couvertes de pins et de cistes, tandb que l'olivier, la vigne et le diâtaignier pourraient les embellir, im ne conçoit pas comment on a pu négliger à ce point des contrées aussi favorisées par la natura. Cas terres incultes appartbnnent praacpae généndirawnt on è des seigneun ou è des oonununautés, et il ssBaUe que les possesseurs aient choisi, pour les laira valoir, les Botoyens loi plus propres è les dégrader et a sunpendra les progrès « fagrieuhare et de la population. Celles db ces terres qui appartiennent aux communautés servent aux parconn. On y voit vaquer quelquefob des troupeaux; c'est là leur principale utilité. On y voit aussi, de distance en distance, des terres cultivées. Les
paysans qui ont des possessions peu étendues vont choisir les lieux qu'ils croient les plus fertiles; ils les défrichent et les ensemencent jusqu'à ce qu'ils les aient épuisés. Us les abandonnent ensuite pour s'établir ailleurs. Comme ce n'est guère qu'après vingt ans que ces terres sont rendues à l'agriculture et comme on ne les sème que pendant deux années consécutives, on doit regarder la récolte que fait chaque paysan comme le produit d'un terrain dix fois plus précieux que celui qu'il cultive. On voit aussi combien le produit de ces terres doit être peu considérable, indépendamment des dommages que les lapins et les sangliers occasionnent. Ce qu'il y a de singulier dans cet usage, c'est que le paysan qui cultive les terres communes n'est soumis à aucune taxe, tandis que celui qui travaille dans son propre fonds paye les tailles. Dès qu'on laisse subsister cet abus, ne serait-il pas plus convenable que les communautés renonçassent au droit de propriété sur les terrains qu'on défriche dans leurs possessions? Ces terres contribueraient alors à acquitter leurs charges et les travaux de ceux qui les font valoir seraient infailliblement mieux dirigés et appliqués è des plantations utiles. Les seigneurs retirent de leurs terres un peu plus de pro6t que les communautés. Us exigent des droits pour les bestiaux qu'on y nourrit; ils permettent aussi qu'on y fasse des défrichements moyennant certaines redevances. Mais, comme on n'adopte pour ces terres que les cultures les plus désavantageuses, comme eUes ne sont améliorées que par le repos et le feuillage des arbustes qui y naissent, leur produit est nécessairement tardif et faible. Ces terres sont pourtant des mines précieuses; j'ai indiqué la meilleure manière de les exploiter : puisse-t-elle être adoptée par ceux qui les possèdent! Lorsqu'un essaim nombreux d'abeilles s'arrête dans un champ, arrive-t-il qu'on le repousse, qu'on le disperse et qu'on le détruise, même en le réduisant aux retraites que la nature peut lui fournir? J'ai été souvent témoin du plaisir que cette rencontre heureuse donnait au cultivateur et de son empressement à recueillir ces hôtes utiles. Une ruche parfumée et préparée avec soin leur était offerte. Tout ce que la patience et Tattention peuvent inspirer était employé pour leur faire accepter cette retraite. S'ils s'étaient fixés dans un lieu aride et exposé au vent, on réparait leur méprise , on les transportait sur les bords de quelque ruisseau favorable à la production des fleurs; on s'attachait même à en faire nattre à leur voisinage. Ces soins n'étaient pas perdus : les abeilles ne recueillaient pas alors du miel seulement pour elles; le plus grand, nonbve des rayons qu'elles remplissaient était pour leurs bienfaiteursr
Le partage des communaux fait aussi une partie essentielle de Findépendance du sol. Ces terrains appartenant à une multitude de citoyens qui ont les mêmes intérêts et n'ont pas la même volonté, il s'ensuit que la liberté individuelle est gênée et que le sol est enchaîné; il s'ensuit que l'industrie est exilée de ces cantons et qu'ils sont condamnés à la stérilité ou à une très faible production. Une obligation de l'Assemblée nationale est de ne rien négliger de ce qui peutcontribuer à l'augmentation des subsistances; ainsi, elle doit faciliter et autoriser le partage des conununaux selon les règles de la justice et de la prudence, en suivant les vues primitives de celte antique et fraternelle institution.
En vous rendant compte des moyens de rendre les communaux plus utiles, j'ai supposé que ces propriétés publiques appartenaient exclusivement à ceux qui les avaient toujours possédées et que les lois que vous aviez à proposer ne pourraient avoir d'autre but que de perfectionner le régime actuel de celte espèce de biens. Il est prouvé que les communaux ont été donnés aux municipalités ou gratuitement, ou à titre onéreux, par nos anciens souverains ou par les ci-devant seigneurs. Il est prouvé que les citoyens de chaque municipalité ont joui des communaux en proportion de leur allivrement et que le produit de ces biens, en servant à acquitter les charges publiques, diminuait d'une manière proportionnelle celle des particuliers. Il est encore prouvé que la valeur des communaux a contribué à rendre l'affouagement des municipalités plus considérable et que les mêmes municipalités ont eu la liberté d'acheter, de vendre, d'affermer ces sortes de possessions. Certes, il est impossible d'indiquer des propriétés qui aient un caractère plus respectable. Quoique leur origine se perde dans la nuit du temps, elle est pure. La jouissance de ces biens a été exercée d'une manière uniforme. Lorsque la fortune des citoyens a éprouvé des variations, la répartition de cette jouissance a suivi ces vicissitudes, et les possessions de chaque particulier ont toujours eu dans les communaux une partie correspondante qui en était pour ainsi dire inséparable. Je crois qu'il serait souverainement injuste de briser les liens de ces antiques associations, d'anéantir des droits légitimes contre lesquels personne ne réclame et de substituer à des possesseurs dont la jouissance n'a jamais été troublée des citoyens dont l'unique titre est de n'en point avoir. A-t-il jamais existé des lois qui aient défendu qu'une terre eût plusieurs maîtres? De ce qu'un navire aurait une multitude de propriétaires, se croirait-on fondé à en partager la valeur' entre les matelots qui le conduisent? La jouissance immémoriale, qui est le garantie plus sûr de la pro-
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priéié, pourrait-cilc devenir un motif pour dépouiller des possesseurs paisibles?
Ne nous flattons pas, Messieurs, d'avoir plus de sagesse que l'Assemblée nationale. Les communaux sont, par rapport aux municipalités, ce que les biens domaniaux sont par rapport à la nation entière. Il faut sans doute favoriser les pauvres, chaque citoyen peut 60 dépouiller pour eux, mais l'administration ne leur doit que du travail ou des secours , et ses bienfaits ne doivent pas être des injustices. Je connais des municipalités dont les communaux fournissent des revenus suflisants pour acquitter le cinquième, le quart, le tiers et mémo la moitié de leurs impositions. Si vous en-levez les communaux à ceux qui les possèdent, vous laisserez subsister toutes leurs charges et vous les dépouillerez ainsi d'une partie considérable de leur fortune. Écoutons les instructions de nos au^ gusles représentants. Elles ne nous disent pas d'ôter les communaux , mais elles nous chargent de proposer des lois sur le meilleur emploi qu'on peut en faire et sur la manière «^uitable de les partager, de les vendre ou de les affermer ^^^ Or, Messieurs , on afferme ces biens presque partout, et là oik on les afferme, leur produit sert h acquitter les charges des particuliers , en proportion de leur allivrement. Si on vend ces biens, leur prix a un emploi semblable. Le partage, s'il avait lieu, devrait donc être exécuté d'après les mêmes principes, car les mêmes motifs' doivent diriger ces différentes opérations et les droits des personnes intéressées doivent être également respectés dans tous les cas.
Après avoir justifié le principe que j'avais adopté autrefois, je vous proposerai les conclusions qui m'ont paru convenir aux circonstances actuelles.
Je pense d'abord que, dans les contrées où les communaux pourraient servir à étendre la culture de la vigne et de l'olivier, oii la population est nombreuse et le temtoire peu étendu , les municipalités pourraient être autorisées à les vendre , en assujettissant les acquéreurs à planter leurs nouvelles possessions dans l'espace de cinq ou six années et à soutenir les terres penchantes avec des murs. Je ne crois pas cependant qu'on dût se refuser au partage des communaux en proportion de i'allivrement, si cette espèce de partage était convenue entre les co-propriétaires et pouvait être exécutée sans trouble. Cependant, je préférerais toujours la vente, parce qu'on serait assuré d'améliorer par ce moyen les parties qui seraient aliénées. D'ailleurs, les ventes pourraient se faire d'une
manière favorable pour les pauvres cl on pourrait employer la forme qui a été prescrite pour les biens nationaux. Quant aux contrées qui ne sont propres qu'à la culture des grains, le partage on la vento des communaux devraient être faits avec plus de réserve. On ne devrait les mettre en cufture que lorsqu'ils renfermeraient des terres de bonne qualité et qui ne pourraient pas facilement être dégradées. Cependant, comme par les décrets de l'Assemblée nationale les grandes masses de bois doivent être respectées, comme l'administration doit s'occuper essentiellement de leur conservation, amélioration et repeuplement, je pense encore que, quand même TAssemblée nationale autoriserait le partage ou la vente des communaux, l'exécution de ces lois devrait être suspendue jusqu'à ce que des commissaires nommés par le département eussent visité les lieux où il y a des terres communes et eussent rassemblé des instructions suilisantes pour que l'assemblée administrative pût prononcer sur les partages, ventes, améliorations el plantations qui devraient être ordonnées.
[ig novembre ijgo, — Arrêté portant que «la propriété des biens cornmonaax doit être conservée en totalité aux communes» et qu'il sera «rétabli on comité composé de h personnes pour indiquer un mode de régime pour Tadministration des communaux t».]
[aa nKn}embre lygo, — Sur les rapports de MM. Bernard, Aurran et du
Îrocnreur-générai-syndic, rassemblée émet a son vœu sur le meilleur emploi es communaux» :]
[Elle] pense que la rareté des bois et des pâturages, si nécessaires à des terres arides et qui ne produisent qu'à force d'engrais, peut rendre la vente des communaux plus nuisible que favorable à la classe indigente des petits propriétaires, qu'il ne serait ni utile, ni avantageux d'en exproprier; que cette vente, en concours avec celle des biens nationaux, pourrait en diminuer le prix par l'effet d'une concurrence tout à fait contraire aux intérêts de la nation et des communes; que le partage des communaux, soit qu'il se fit par tête ou par cote d^imposition territoriale, pourrait donner lieu à des troubles qu'il est digne de la prévoyance de l'Assemblée nationale de prévenir; que le bail à ferme des communaux qui a lieu dans quelques communes ne pourrait convenir à toutes, soit par leur peu de valeur, soit pour ne pas imposer à de malheureux cultivateurs des privations personnelles qui ne seraient que d'un modique produit pour le corps de la commune, et croit devoir supplier l'Assemblée nationale de ne rien inpover, quant à présent, au régime actuel de ses communaux, quelque imparfait qu'il soit.
Elle a, en consc^quence, délibéré de se procurer des connaissances précises qu'elle n'a pu avoir jusqu'à présent sur l'état des communaux de chaque commune, afin de pouvoir appliquer aux diverses localités les principes qui lui seront transmis par. l'Assemblée nationale, dont elle se fera toujours un religieux devoir d'exécuter les décrets.
[il novembre (sh) 17 go. — Arrêté a sur la demande de plusieurs municipalités en permission de faire des défrichements dans les bois et biens communaux V :]
i"* Qu'il ne sera accordé aucune permission de défrichement aux communes pour les bois et forêts en futaie ou taillis;
3"* Qu'il ne leur sera également accordé aucune permission de défricher les terres et biens communaux qui seront situés en des endroits penchants et ardueux , soit qu'ils soient couverts de bois ou seulement propres au pâturage;
3° Que ces permissions ne seront accordées aux communes que pour les terres situées en plaine, qui ne seront radiquées que de buis, broussailles ou autres arbustes;
4** Et à l'égard des terres incultes appartenant à des particuliers, l'assemblée, considérant que la liberté du propriétaire ne doit jamais être gênée qu'autant que le bien général l'exige indispcnsablement, a arrêté que les permissions à donner aux particuliers pour les défrichements de leurs terres ne seront accordées que dans les cas et sous les conditions portées par les lois et règlements existants, et suivant les modifications qui ont été ou pourront être données par les décrets de l'Assemblée nationale;
S"" Que, dans aucun cas, il ne sera expédié aucune permission de défrichement, soit aux communes, soit aux particuliers, qu'après que l'état des lieux aura été dûment vérifié;
6** Enfin, que le directoire du département surveillera exactement l'observation des lois et règlements rendus ou à rendre sur l'objet des défrichements.
[10 décembre ijgi- — Lecture de la circulaire du Comité d'agriculture et du vœu émis en 1790 par le conseil général; puis discussion sur le vœu à émettre.]
[il décembre lygi- — Questions résolues par rassemblée:]
Première question. — Dans le mémoire que l'assemblée enverra au Comité d'agriculture, demandera-t-elle que les communaux complantés en bois précieux, tels que chênes, mélèzes, châtaigniers et autres de même espèce, resteront indivis? L'assemblée a unanimement délibéré l'affirmative.
Seconde question. — La seconde question posée par M. le président et délibérée affirmativement et à Tunanimité a été que les communaux qui seront reconnus et déclarés insusceptibles d'être cultivés avec fruit ou d'être plantés de bois précieux et qui ne seront propres qu'à fournir des pâturages demeureront pareillement indivis.
Troùiême question. — Les conmiunes vendront-elles la partie de leurs communaux qui est susceptible de culture pour en employer le prix au rachat des droits féodaux qui pèsent principalement sur l'universalité des habitants? L'affirmative a été unanimement délibérée.
Quatrième question. — La partie résultante des communaux qui sera susceptible de culture sera-t-elle laissée indivise aux communes? L'assemblée a déUbéré qu'elle ne resterait point indivise.
Cinquième question. — En sera-t-il vendu aussi pour racheter les droits féodaux et redevances fixes qui pèsent sur l'universalité du territoire? L'assemblée Ta ainsi délibéré à la majorité des voix.
Sixième question. — En sera-t-il vendu également pour le remboursement des dettes des communes? Cette question mise aux voix a été déUbérée affirmativement à la majorité des voix.
Septième question. — Les biens communaux dont la vente ne sera pas nécessaire pour l'emploi désigné dans les questions précédentes seront-ils vendus ou partagés? L'assemblée a délibéré ù la majorité des voix qu'ils seront partagés.
Huitième question. — Le prix de cette vente sera-t-il appliqué par les communes à la confection des travaux publics et princi- |>alement de ceux qui tendent au soulagement des pauvres ou à l'avantage de tous? L'affirmative a été délibérée à la majorité des voix.
Neuvième question. — Ces ventes, quelle que soit la destination de leur produit, seront-elles faites par petits lots et donnera-t-on aux acheteurs des facilités pour le payement? L'assemblée l'a ainsi délibéré à la majorité.
[Même date. — Arrêté chargeant le direcloire de rédiger, conformément à ces délibérations qu^elle vient de prendre, un mémoire pour rAssembice législative^'). — Arch. nat., F'" 333^').]
^') Voir plus haut, p. 5)98. Var, du 3 novembi'e ijyo, Tou-
t*) Cf. le Proch'verbal de l'Auem- Ion, s. d., in-A* (Archives nalîon«iles , blée adminiêirative du déyarlemenl du AD xi&'^^).
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Ni le directoire ('\ ai le conseil général ^'^ ne se sont occu|)é8 de la question des communaux dans ce département, qui en comptait seulement, en 1877, 1 p. 100 de la superficie totale ^^^ Eût-il reçu les circulaires du Comité d'afi^riculture , le directoire aurait été entravé par les événements politiques dans leur exécution.
VIENNE
DIREGTOIRB DU DI^PARTEMENT
[â avril ijgù. — Réponse à la seconde circulaire, seule reçue.]
. , . Nous n'uvons dans notre département que deux ou trois paroisses où ii y ait des cooununaux dont elles jouissent en vertu des commissions à elles faites par les ci-devant seigneurs. Ces communaux sont de très peu d'étendue et, si on les partageait, on rendrait leur produit presque nul par la petite partie qui reviendrait àcliaque intéressé. En continuant de rester dans l'indivision, ils offrent aux habitants une ressource première pour le pacage, et comme une longue expérience leur a appris la manière la plus avantageuse de les posséder, peut-être verraient-ils avec regret opérer des changements dans cette possession qui, selon toutes les probabilités, diminueraient les bénéHces qu'ils en retirent, quoique les habitants des campagnes, attachés à d'anciens préjugés sur la manière de cultiver la terre, ignorent encore pour la plupart celle qui serait la meilleure et la plus avantageuse; peutêtre y a-t-il des circonstances où le changement de leurs habitudes nuirait à la chose publique en diminuant les bénéfices des particuliers, parce que, occupés sans cesse de leurs propres intérêts, qui n'embrassent pas ordinairement une très grande étendue, il est h croire, à moins que le contraire ne soit évidemment prouvé 9 que leur pratique n'est pas aussi vicieuse qu'on se le persuade com- * munément. Plus d un riche propriétaire en a fait l'expérience : après divers essais, il a souvent été obligé de revenir a l'ancien usage. Il peut exister, il est même à penser qu'il existe en France des communaux dont le partage ou la vente serait plus avantageux qu'une possession commune, mais nous ne pensons pas que ce
^'^ Renscii^nements communiqués ^*) Procès-verbaux dans Arch. nat.,
par M. Gabory, archiviste dëpartemcii- f*° m, Vendée, 4. t«l- (^) J. OR Crisbnot, loc, cit.
VIENNE. — HAUTE-VIENNE
parti pût convenir à ceux qui sont situés dans notre département, qui sont très utiles aux paroisses qui les possèdent et qui cesseraient de l'être, si l'un ou l'autre de ces partis était adopté. Nous croyons même que celui du partage, s'il était ordonné, entraînerait un grand inconvénient en ce que le riche aurait bientôt accaparé toutes les portions des pauvres, que l'état d'indivision met dans l'heureuse impuissance d'aliéner et h qui il conserve comme malgré lui une propriété qui lui offre perpétuellement des ressources.
Les administrateurs : Vaugeladë, vice-président; Dardillâg; C. Fradin; Brault, procureur-^général-syndic ; Bastide.
[ Arch. nat. , F»* 33o. ]
HAUTE-VIENIVE.
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
3o décembre 1 79 1 . — Monsieur, les renseignements que vous nous demandez par votre lettre du i"^ de ce mois concernant les communaux qui Boni dans notre département ne pourront dtrc assez importants pour déterminer le Comité d'agriculture. Il n'existe dans notre arrondissement aucun fonds appartenant à des communautés. Les terrains qui sont qualiGés de communaux sont des terrains incultes ou des marais sur lesquels les payants-rente dans le tènement ou ils sont situés ont droit de faire pacager leurs bestiaux et leurs brebis moyennant redevance qu'ils payent au seifjneur. Ce n'est certainement pas de ces objets dont veut s'occuper l'Assemblée nationale. D'ailleurs, pour l'opérer, ils auraient un usage établi : quand les propriétaires payant plus de la moitié do la redevance seigneuriale demandaient la division devant les tribunaux, elle leur était accordée. Le conseil général du département, persuadé que l'agriculture gagnerait beaucoup dans le partage de ces communaux, en a fait l'objet d'une délibération lors de sa dernière session (^): mais, malgré l'avantage général, il a cru, par des considérations de localités, qu'il serait plus prudent d'ajourner cette question et d'attendre, sans la provoquer, votre décision sur cet objet. La plupart des misérables laboureurs, s'ils n'avaient que leur propriété, ne pourraient nourrir les bestiaux qui servent h faire l'engrais et la culture de leurs terres. Avec la vaine pâture dont ils peuvent jouir dans ces soi-disant communaux, où les gros
t') Arrh. de la Haute-Vicnnc, L 51,
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propriétaires ne condensent que rarement leurs troupeaux, ils trouvent à leur portée une nourriture qui leur est nécessaire sous tous les rapports. Leur misère , leur peu d'émulation , le peu de ressources que leur oiïre notre département par sa nature et par sa situation , tout cela a dicté la détermination du conseil général.
Les administrateurs : Durand, président; Faublanc; Vavières; Damas , procureur-géniral-syfidic,
[Arch. nat..F'*33o.J
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
a g mars ij()^- — Lo sol du département des Vosges, Monsieur, est de différentes qualités. Les districts de La Marche ('^ Neufcliateau, Mîrecourt et partie de ceux de Darney^*^ Epinal et Rambervillicrs^^^ sont pays de grande culture. On appelle terres de Vosges, celles de partie des districts de Darney, Bruyères <*^, Epinal et Kambervilliers; enfin, les montagnes des Vosges comprennent les districts de Remiremont, Saint -Dié et partie de celui de Bruyères: Dans les pa}s de grande culture, les biens communaux sont ordinairement de peu de conséquence, ce qui provient de la multiplicité des villages qui ont des bans d'autant moins étendus que ces villages sont plus près l'un de l'autre. Dans la Vosge et la montagne, le sol est d'une terre légère et maigre qui ne produit aucun grain d'hiver sans engrais et qui exige plusieurs années de repos après avoir fourni quelques récoltes; les villages y sont moins multipliés que dans les pays de grande culture, et les communaux y sont beaucoup plus étendus. Les villages sont placés dans les collines, le long des ruisseaux qui y coulent, et les terrains communaux sont ordinairement les parties du ban les plus éloignées des villages et les moins propres à la culture. A la montagne surtout, les terrains communaux sont de peu de valeur; situés sur le penchant des montagnes, les eaux pluviales en ont entraîné les terres au point que la plupart des montagnes des Vosges n'offrent plus que des roQs à découvert ou sur lesquels il n'y a que quelques pouces d'une terre sablonneuse et sans consistance. Les pays de Vosges ^^^ et de montagne sont parsemés d'habitations éparses; il en existe partout où il s'est trouvé un filet d'eau pour arroser un pré
<*> Arr. de Neufcliâtoau , cli.-l. «lo ^^î Arr. d^Épinal, ch.-l. (lecanloii.
canton. (^) Ait. d*Kpinal, cli.-l. de canlon.
t^) A ir.(!e^!irocourl,c}i. -I.de canton. (^ Nom commun comme plus haut.
quelconque. Les terrains qu'on ne peut arroser ne produisent aucune récolte et sont abandonnés à ia vaine pâture qui est une des principales ressources des pays de Vosges et de la montagne, où l'usage des troupeaux communs ne peut avoir lieu.
D'après ces variétés, il parait très difficile d'établir actuellement une règle uniforme pour le régime des propriétés communales dans le département des Vosges, et l'on ne parviendra qu'à la longue et insensiblement à changer les usages qui y subsistent , si l'on veut y maintenir la tranquillité. Les s 8 novenâbre et 1 1 décembre 1790, le conseil adopta quelques mesures générales concernant le régime des communes ^'^ Nous nous y conformons chaque fois qu'elles sont applicables aux affaires sur lesquelles nous avons h délibérer, et, dans les autres cas, nous tâchons de concilier les principes de ces arrêtés avec l'intérêt de la culture et les mesures {générales qui nous paraissent devoir être admises à l'avenir; l'expérience nous indiquera les mesures générales qu'il sera convenable d'adopter pour le régime des propriétés communales, et, jusqu'à ce que nous l'ayons acquise, nous croyons devoir continuer a suivre la marche indiquée par les arrêtés du conseil dont nous avons l'honneur de vous adresser copie.
Les administrateurs : Antoine Deguerrg; Hamart; Poullain- Gfikfi?h^\^^\ pracureur'génè'al'^yndtc;}. Hugo; F. Rapin; Jaussaud; Denis, secrétaire général,
fArch.nal.,F»* 333.1
conseil du département ^^^
[it décembre ijgo. — Sur rapport de M. Humbert, au nom du comité d*agrîcultiire,enla séance du 9 a novembre, et après observations de MM. Rivot, Vosgien et Perrin, ron a soumis à ia discussion le titre II de ce rapport concernant les pitis, si Ion doit partager les terrains communaux, les affermer ou les aliéner.))]
... Le conseil a délibéré que l'Assemblée nationale sera priée de ronsidérerque, dans le département des Vosges, il n'est pas possible de porter une loi générale sur le partage des communes; que les localités s'y opposent; qu'il y a de grandes diffécences entre les communes de la montagne et celles delà plaine; qu'il y a du danly^r h permettre la culture de pâtis qui sont au bord de la Moselle; <(u'en conséquence, le vœu du conseil est que l'Assembléo nalio-
<•' ArcL. des Vo8|»«!8, L i3. Voir los ^^> DélilK'ralion ol arrt^ti^ adreftsés au
piècos publiées à )a suite. Coniitc d*agricuUuro par le directoire le
(*> Futur député des Vosges. 99 mars 179a.
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nale laisse à la prudence des corps adininistratirs d'autoriser les partages, partiels et à temps, des communaux sur les délibérations qui en auront été prises dans l'assemblée générale des habitants de chaque lieu où ce partage sera demandé, à charge que les délibérations, les motifs pour et contre seront exprimés de manière que les corps administratifs puissent juger des avantages et des inconvénients et préférer lopmion même de la minorité, lorsqu'elle leur paraîtra plus convenable aux vrais intérêts de la commune et au bien général, d'après une vérification des faits par un commissaire envoyé sur les lieux;
Qu'en cas de partage, il n'aura d'effet en faveur du portiounaire que pour le temps de sa résidence dans le lieu et que, dans l'année (le sa sortie, sa portion rentrera au profit de la conunune sans que le bail qu'il aurait pu en passer puisse être exécuté au delà du temps do sa résidence; que les communes seront tenues de laisser un nombre de portions pour être distribuées aux nouveaux mariés et nouveaux entrants, lesquelles seront louées à l'enchère au profit de la commune, en attendant qu'il se présente des portionnaires; que jusqu'à ce que l'Assemblée nationale en ait autrement ordonné, les directoires prendront pour base de leuM décisions particulières le vœu énoncé au présent article; qu'en ce qui concerne les portions des communaux que l'on proposait d'affermer pour subvenir à des nécessités urgentes, les directoires continueront à suivre l'usage qui a été observé jusqu'à présent.
[s8 novembre ijgo, — Ari'êlé consécutif au rapport de M. Ihimbert, au nom du comité d'agricullui'e, ie 32, et au compte rendu donné, ]es as, aS el 38, par M. François de NeufcLÀleau «des pëlitions et projets de r^lement sur ie même objet, contenus dans les procès-verbaux de session des conseils de district, surtout dans celui de Soint-Dié?) :]
Art. 1". Visite des communaux et des chemins. — Dans chaque ville, bourg ou village du département, le maire et deux commissaires du conseil général de la commune, l'un officier municipal, l'autre notable, seront tenus de procéder, dans le plus bref délai que faire se pourra, à la diligence et en présence du procureur de la commune, à la visite et reconnaissance des communes, chemins, banvoyes, passées, et généralement de tous les terrains et usuaires communaux à l'effet : l'^'de constater leur consistance; a"" de reconnaître les anticipations qui s'y sont commises, et du fait de qui elles procèdent; 3° d'indiquer les améliorations à faire, le tout suivant qu'il sera dit ci-après.
AnT. 2. Commissaires assistés de quatre anciens, — Cette visite sera faite à l'assistance de quatre anciens des lieux, ou à défaut.
du voisinage, non suspects et nommés ainsi que les commissaires par le conseil général de la commune, qui aura l'attention den prendre deux parmi les laboureurs et deux parmi les autres citoyens.
Art. 3. Serment et anuonce publique. — Huit jours avant la visite et reconnaissance, à l'issue de la messe paroissiale, les quatre anciens prêteront serment entre les mains du maire, en présence de la commune assemblée, à laquelle seront annoncés publiquement les jour et heure choisis par le maire et les commissaires pour procéder à ladite visite.
Art. h. Imnlation aux particuliers. — Les particuliers qui seront reconnus ou présumés avoir commis quelques anticipations seront invit^, par sommation verbale, de se trouver sur les lieux et d y produire les titres et renseignements qui prouvent leur propriété, et à défaut de titre, de justiâer d'une possession suffisante.
Art. 5. Toisé et abomenient amiables. — Ces formes observées, il sera fait, s'il est possible, un abornement amiable entre les municipalités et les propriétaires des fonds voisins et adjacents aux communaux, après que la superficie desdits communaux aura été toisée exactement par un arpenteur convenu entre les parties, de tout quoi il sera fait mention détaillée dans le procès-verbal.
Art. 6. Anticipations distinguées en trois classes, — En cas de refus des particuliers de comparaître ou de communiquer leurs titres, ou de consentir à l'abornement amiable, le procès- verbal contiendra la note des anticipations présumées et de leur quantités en distinguant soigneusement : i"* les déplacements de bornes et usurpations de terres commises dans l'année, qui sont do la compétence des juges de paix ; n'aies entreprises du même genre, d'une dote plus ancienne ; S"" celles do ces entreprises qui dégraderaient particulièrement les chemins, dont la police de conservation appartient aux juges de district.
Art. 7. Dégradation des chemins vicinaux. — A l'égard des chemins vicinaux, la visite reconnaîtra leur ancienne largeur, et constatera si ces chemins sont occupés par des haies, fossés, cultures, ou autrement ruinés par la faute des propriétaires des fonds et héritages aboutissant auxdits chemins.
Art. 8. Sentiers abusas. — Dans le cas où il y aurait des sentiers inutiles, qui n'auraient été pratiqués que par abus et qui nuiraient h l'agriculture, ils seront désignés, et le* conseil général de la commune pourra en demander la suppression, dans la délibération qu'il prendra sur le rapport du procès-verbal , comme il sera dit ci-après.
' Art. 9. Soumîêsions des détenteurs du terrain communal. — Si dans le nombre des anticipations sur les coHununaux, il se trouve des portions de terrain que l'on croie pouvoir sans inconvénient laisser à bail aux détenteurs, le procès-verbal retiendra leurs soumissions de payer en argent un loyer déterminé, outre les dommages-intérêts pour leur indue jouissance précédente ; le conseil général de la commune prendra aussi une délibération à ce sujet.
Art. 10. Rapport du procès-verbal et son envoi. — Dans tous les cas, soit qu'à y ait des anticipations, soit qu'il n'y en ait point, il sera dressé un procès-verbal détaillé et circonstancié, dont il sera fait rapport au conseil général de la commune, qui délibérera sur le parti à prendre en conséquence de cette visite, pour la conservation et l'amélioration des communaux; et sa délibération, ensemble le procès-verbal , seront adressés au directoire de département, par la voie des districts, et avec leur avis.
Art. 11. fuC directoire examine, autorise et taxe. — Sur l'examen que le directoire de département fera de ces procès-verbaux, il donnera les autorisations nécessaires et taxera, modérément les frais de cette première opération, pour les anciens et arpenteurs qui auront pu être employés. Ces frais seront avancés par les municipalités, sauf à récupérer proportionnellement contre ceux qui élèveront des contestations, et qui succomberont dans ces contestations.
Art. 12. Même forme de municipalité à municipalité. — Ce qui est prescrit ci-dessus pour la conduite à tenir et la conciliation à tenter envers les particuliers propriétaires de fonds contigus aux communaux doit s'observer à plus forte raison de municipalité à municipalité : i" pour reconnaître et constater, à l'amiable, s'il est possible, les limites des communes voisines et celles des territoires ou fmages respectifs ; a" pour mettre le département à portée de prononcer sur la manière légale de terminer les difficultés de ce genre, qui n'auraient pas pu s'arranger par voie de conciliation.
Art. 13. Terrains indivis entre elles. — Les municipalités qui possèdent des terrains indivis avec d'autres municipalités indiqueront ces terrains et leur consistance dans le procès-verbal de visite; et sur le rapport de ce procès-verbal de visite, les conseils g/^néraux des communes pourront provoquer la démarcation et la division de ces terrains par des délibérations, sur lesquelles le département statuera*, de l'avis des districts, après avoir entendu toutes les communes intéressées.
Art. 1 à. Communaux accensés, affermés ou partagés. — Dans les municipalités où il y a eu ci-devant dos portions communales accen-
sées, affermées ou partagées, les maire et commissaires visiteront également ces portions, pour en reconnaître l'état actuel et vérifier si lés censitaires, fermiers ou portionnaires se tiennent dans leurs limites et remplissent leurs autres obligations; le procès-verbal indiquera la quantité des terrains, le nombre des détenteurs, la date des accensemenis, adjudications, baux ou partages, les contraventions aux conditions de ces actes et les observations que le conseil général de la commune peut faire sur leur validité.
Art. 1 5. Commwumx vendus à la fMuUé de rachat. — S*il y a eu des portions des communaux vendues à faculté de rachat, il en sera fait également une mention détaillée, et le conseil de la commune délibérera sur les moyens de pourvoir promptement au rachat.
Art. 1 6. Habiiatims construites sur un terrain communal, — Aucun particulier ne peut construire d'habitation sur le terrain communal que dans les emplacements indiqués et abornés, en vertu d'une délibération du conseil général de la commune autorisée par le département, de l'avis des districts. Il sera fait mention des terrains occupés actuellement par des habitations de ce genre, de leurs superficies , des cens que les détenteurs doivent en payer et de la somme qu'ils pourront offrir pour racheter ces cens; surtout quoi le conseil général de la commune délibérera et le département prononcera comme ci-dessus.
Art. 17. Culture réglée des communaux dans la montagne. — Dans les municipalités de la montagne, où il est d'usage de mettre successivement en culture des portions des communaux , le procèsverbal désignera la quantité et l'emplacement des portions actuellement labourées ; le conseil général de la commune prendra une délibération sur la manière de fixer à l'avenir la distribution entre les habitants des portions des communaux qui seront mises en culture réglée, et cette délibération étant approuvée par le département, il ne sera plus permis de défricher irrégulièrement et an hasard les portions de ce terrain qui devront se reposer.
Art. 1 8. Deuéchement des marais communs. — Dans chaque procès-verbal, il sera fait une menUon spéciale des portions des communaux inondées ou marécageuses, du tort, qu'elles causent au bétail et de la quantité de terrain qu'elles enlèvent à la pâture ou à l'agriculture. Le conseil général de la commune délibérera sur les moyens de procurer l'écoulement des eaux stagnantes, présentera l'état des fossés, curements et ouvrages à faire pour y parvenir cl donnera un aperçu de la dépense, en observant : i*' d'appeler à la délibération les autres propriétaires intéressés au dessèchement ;
a** de se concerter avec ies communes voisines, lorsque cela sera nécessaire.
AuT. 19. Coleauw propres à la vigne. — Celles des municipalités au contraire qui ont sur des coteaux exposés au soleil des terrains vains et vagties, absolument stériles pour la pâture, et qui seraient susceptibles d'être convertis avantageusement en vignes, détermineront dans le procès-verbal Tétendue de ces terrains; et sur la délibération que le conseil génénd de la eommune prendra • h cet égard au bas du procès-verbal, le directoire du département donnera Tautorisation nécessaire pour faciliter aux communes les moyens d*cffectuer cette conversion.
Art. 20. PUaUatims Jt arbres forestiers et fruitiers, — On reconnattra et désignera également dans le procès-verbal les parties des propriétés communales qui sont susceptibles de recevoir des plantations d'arbres forestiers ou fruitiers, soit sur les bords des eaux, soit sur les lisières des chemins, soit dans les cantons qu'on pourrait mettre en réserve à cet effet. On évaluera è peu près le nombre des plants que Ton peut y mettre. Le conseil général de la commune délibérera sur tes moyens d'effectuer ces plantations , soit par économie aux frais delà commune, soit par adjudication, concession ou autre arrangement avec quelque particulier. Le conseil du département se réserve de prononcer ultérieurement sur la police à observer pour faire respecter ces plantations.
Art. 21. Visites et comptes annuels des communatur. — A l'avenir, les municipalités seront tenues de renouveler, au moins une fois tous les ans, la visite de leurs communaux et chemins respectifs, à l'effet de reconnaître les nouvelles anticipations, usurpations ou dégradations, de vérifier l'état desdils communaux et chemins et de suivre l'exécution de tous les articles de la présente proclamation ; de laquelle exécution il sera rendu un compte général pour chaque district h la session des conseils de district , et un compte général pour tous les districts h la session du conseil de département.
Art. 22. Question du partage des communaux, — Quant À la question sur les avantages ou les inconvénients du partage gênérai ou partiel des terrains communaux et aux questions accessoires sur le parcours, la vaine pâture, etc., il sera pri^ ci-après une délibération séparée^ pour faire parvenir le vœu du département sur ces objets à l'Assemblée nationale ^^K
(0 Le conseil général ne parail cependant pas être refenu sur la question ( Areh. des -Vosges , L 1 5 ).
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[Ordre d^cnvoyer, par ia voie des districts, celte proclamation à toutos les municipalités, trpour y être lue, publiée, affichée, suivie et ciécutée.« — Arch. nat., ¥'' 333.]
PéMwH de lu municipalité à l'Assemblée législative,
ai décembre îjQi» — Nous avons l'honneur, Messieurs, de nous adresser à vous pour obtenir une autorisation d'un défriche* ment dans une partie des biens communaux demandé par les citoyens de ladite communauté , lesdtts terrains étant situés entre la rivière de Moselle et le village; nous étant assemblés le vingthuit août et transportés sur les terrains, et en avons fait le partage au gré de la plus grande partie des citoyens, h l'exception de once qui n'ont pas voulu consentir, disant pour raison qu'ils avaient déjà assex de mauvais terrain sans s'obliger au défrichement de ceux-là. Considérez, Messieui*s, que notre paroisse étant composée de quatre-vingts citoyens , nous croyons que onie ne peuvent emporter par des raisons aussi peu légitimes sur la demande d'un aussi grand nombre ne cherchant que le bien public et celui de l'État.
Ce considéré, Messieurs, il vous plaise nous autoriser au défrichement et à tenir les partages faits et déjà tirés, à l'exception des 1 1 qui n ont pas voulu adopter le tirage , et ferez grftce et justice.
Saiveat & rigoatares des membres de la municipalité.
[Arch. nat., P^SSS.]
RAÎNV1U.B^^^
Pétition d'un groupe ([habitants au district de Neufchâteau , et au département, transmise à t Assemblée législative.
i 8 juillet ijga. — Remontrent les propriétaires et fermiers de Rainvillo , que la prairie dudit lieu a été inondée des eaux qui ont gâté et perdu les herbes dont le foin est très mauvais et ne vaut pas de la paille; que pour nourrir le bétail, il importe et est très mdispensaole de faire des regains cette année, et, pour y parvenir, les remontrants ont prié le maire, le 17 juin dernier,. huit jours
ï'î Arr. de Mîrccourt, canl. de Cbarmes. — W Arr. de Nctlfchâtcau , ciiiil. de Gbàtenois.
avant la Saint-Jean ^^\ de mettre en réserve la prairie pour les secondes herbes ; il s'y est refusé ; c'est pourquoi ils ont l'honneur de recourir à la justice et à l'autorité de Messieurs, pour les supplier de vouloir bien ordonner, dans le plus bref délai possible, attendu l'urgence du cas, qu'une moyenne partie de la prairie soit en réserve, principalement tous les prés qui sont sous les bans mêlés de Saint-Paul et Dommartin, qui consistent à environ iso fauchées, appartenant tant en propriété qu'en ferme aux remontrants qui payent des contributions foncières très fortes. Il parait très juste qu'ils jouissent toute l'année de leurs fonds, et s'il en était autrement et qu'ils n'eussent point les secondes herbes, ils n'en jouiraient simplement que 3 mois l'année, ce qui serait contre toulc justice ; en conséquence, nous prions Messieurs les administrateurs d'ordonner que des bans seront mis dans les 3 paroisses susdites , et que chaque propriétaire ou fermier, tant de Rainville que de Saint-Paul ou Dommartin , prélèveront les secondes herbes au moins des prés susdits, et sera justice.
Les remontrants observent encore à Messieurs qu'il y a une grande partie des prés dont s'agit, qui sont séparés par la rivière et qu'il est impossible y aller pâturer.
Suivent 9o signatures. — La niunici()alîté , visant, le sa juillet, cette |)étition« répond qu'on doit se conformer à la loi ; le district, le lo aoât, qtril n'y a pas Heu à dâibérer, vu le manque d'unanimité des pétitionnaires. Le 19 octobre enAn, le département rend un avis conforme à celui du district. — Les pétitionnaires adressèrent telle quelle leur pétition à l'Assemblée.
[Arch. nat.,F"33o.J
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
[S,d. — La circulaire du Comité d'agnculture du lO novembre a été soumise & la discussion pendant a séances du conseil général ^*K]
. . • Notre opinion s'est formée pour l'indivisibilité, en sW rapportant aux assemblées générales des habitants qui seraient convo-
^*î Le au juin.
î'î Voir le» procès-verbaux du conseil générai, Arcb. nal., F'^ m, Yonne, A, séances des a et 8 décembre. L^assemblée considère «rquc les biens communaux doivent rester indivis, que les avantages que doit y trouver Tagriculture par la facilité d'élever et nourrir des bestiaux (»c), mais qu'il doit être permis aux eMiseils des muni-
cipalités de louer ou affermer toulc ou partie de ces biens et terres seulement à différents citoyens de leur munici|Nililé, de manière cependant qu'an même habitant ne puisse réunir plus de deux portions do ces biens d'après la juste division qui en sera faite»; elle confie à l'administrateur Paradis le soin de rédiger un rapport sur la question pour le Comité d agriculture.
(juées à cet effet du soin de délerminer s'il leur serait plus avantageux de laisser leurs communaux en pâturages ou de les cultiver. Dans ce dernier cas, il en serait fait des adjudications partielles, avec la clause eipresse que les seuls habitants de la commune y seraient admis et qu'aucun d'eux ne pourrait être adjudicataire de plus d'une ou deux portions. Nous devons, Messieurs, vous rendre compte des motifs qui nous ont conduits à cette détermination, puisque c'est des instructions que vous désirez recueillir de toutes les parties de l'empire que pourra nattre la loi qui doit régler Tusage des propriétés communales.
Nous les avons envisagées sous le double point de vue de l'intérêt national et de l'iniérét particulier des communes.
En les considérant sous le point de vue de l'intérêt général de la nation , nous avons posé cette question première : importe-t-il à la nation d'accroitre sa culture ? Nous avons pensé que pour se décider, il était au préalable essentiel de calculer nos moyens et nos ressources. Notre sol actuellement cultivé est-il insuffisant pour le nombre des bras à employer? Avons-nous une surabondance de bestiaux et d'engrais? Si l'affirmative est jugée, il faut défricher les landes, porter le soc de la charrue sur tous les terrains incultes. Des déserts vont devenir des campagnes riantes, la nature stérile se féconder, de nouvelles sources d'abondance saillir de tous les points de la France et sa prospérité s'établir sur une base aussi solide que durable. Mais si ces données nous échappent, s'il est vrai que la plupart de nos terres ne sont cultivées qu'à demi, parce que nos laboureurs ont été épuisés par l'oppression de l'ancien régime, parce qu'ils n'ont que peu de bestiaux, mal nourris et sans force, s'il est vrai que nos terres, dans une multitude d'endroils, ne reçoivent aucun engrais, dans d'autres n'en reçoivent qu'une faible portion, et dans un très petit nombre la quantité suffisante à la végétation et à l'accroissement du grain , alors la détermination change, alors il faut avouer que notre sol est trop étendu pour nos moyens de culture et d'amélioration. Consultons l'expérience, ce grand maître de l'humanité. Elle nous apprendra qu'une petite portion de terre bien préparée, bien fumée donnera une récolte plus abondante qu'une portion double à laquelle le laboureur est forcé de refuser l'engrais. Que l'on parcoure les territoires de nos différentes municipalités, que l'on y jette un coup d'œil observateur, on reconnaîtra dans la plupart qu'il n'en est pas moitié qui soit bien cultivée. Voulez-vous en connaître les causes? Entrez dans les habitations, supputez la quantité des bestiaux qu'on y nourrit , jugez de leurs forces, considérez ensuite l'étendue du territoire,
BiniS GOHHOHIUZ. S 1
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calculez co qu'il faut do bestiaux pour en cultiver et améliorer une quotité donnée, et partout vous trouvères que la masse des forces et des moyens est à Tétendue du territoire en culture comme i est h ù. Vous en tirerex la conséquence juste qu'au lieu de penser k défricher, une économie rurale bien entendue nous ferait un devoir de restreindre la culture. On nous assure que l'Angleterre en a usé ainsi) et qu'elle a trouvé dans une moindre étendue de terrain une abondance qui lui échappait lorsqu'un territoire plus vaste était cultivé. Quelques cultivateurs dans notre départenaent ont suivi cet exemple. Us ont multiplié les prairies artificielles, ils ont semé du trèfle, du sainfoin dans les terres légères, elles leur ont produit une nourriture plus abondante pour leurs bestiaux ; ils étaient obligés de l'acheter auparavant, et une tournure du sol moins considérable est devenue pour eux plus féconde, parce que leurs beetiaui étaient plus forts par la nourriture que leur procuraient les prai* • ries artificielles et qu'ils ont donné à leurs terres les engrais né-* cessaires à une bonne récolte. Nous avons donc pensé qu'il fallait attendre du temps et de l'accroissement des moyens de nos agri* culteurs la fécondité de notre sol. Sous l'empire des lois, sous io règne de la liberté et de l'égalité, l'industrie en acquerra une vi* guour jusqu'alors inconnue. Les bons habitants des campagnes, enrichis des bienfaits de notre Constitution , désormais à l'abri d*un régime oppressif, n'attendront pas qu'on les excite aux défrichements; l'accroissement de leurs moyens les y invitera, et leur intérêt personnel se liera natuoUement ii celui de la nation.
F^a base que nous regardons conune la plus sûre pour décider la question de l'indivisibilité ou du partage des coramunaui est Io calcul des moyens et des forces de chaque municipalité. 11 est facile d'y arriver en prescrivant aux 83 départements de se procurer un tableau du nombre des bestiaux par chaque espèce, chevaux, mu** lets, bœufs, vaches et moutons par chaque municipalité par «[>efçu du territoire, y joindre l'étendue et le tableau de la population. Avec ces trois données, il sera aussi prompt que facile de déciderai le moment est arrivé d'adopter le partage des communaux^ qui ne peut avoir d'autre objet que d'accroître la culture. A notre ^rd» nous pensons, fondés sur nos connaissances locales, que la loi qui ordonnerait le partage serait plus contraire qu'utile à l'intérêt^ néral d^ la nation; que, loin d'ouvrir de nouvelles sources d'abon<« dance, elle en tarirait d'importantes; une propriété nouvelle pour* rait altérer le travail du cultivateur, un terrain défriché contient quelques sels, une, deux récoltes utiles flatteraient le laboureur^ il aurait négligé des terres dont le sol est plus productif, et bientôt
YOiNNË. ai3
il se verrait obligé de rclourner à sa première culture avec moins d'aisanee qu'il n*en avait auparavant.
Si de rintérét général de ia nation nous descendons h l'intérêt particulier des communes, nous sommes également convaincus qu'il est infiniment plus utile pour elles de conserver ces propriétés indivises que de les partager. On peut regarder comme un fait constant que dans la plupart des municipalités, les communaux sont la partie du territoire la plus stérile et la plus éloignée des habitations. Il semble que, lorsque les différentes peuplades qui se partages! la surface de ja France se sont formées, elles se sont partagé le serf le plus fécond et qu'elles soient convenues que ces portions moins à leur portée et moins propres h la culture resteraient indivises pour le paoage de leurs bestîaus. Le régime féodal est venu altérer la pureté de eetle convention. Des seigneurs se sont emparés de ces propriétés indivises, qu'ils ont concédées ensuite au véritable propriétaire sous des charges dont ils les ont grevées , mais néanmoins leur destination n*a pas changé, elle est toujours resU^e la même. Nous n'examinerons point la question do savoir s'il serait juste d'aceorder aux habitants des communes une propriété qui a toujours appartenu h la collée-* tion des habitants et dont ils n'ont jamais eu, chacun en particulier, que l'usage. Toute considération s'annule devant VinU^rét général, et si celui de la nation était attaché au partage, il serait sage, on pourrait mAme dire juste d'y procéder; mais si cet intérêt général exige au eontraira que ces propriétés restent indivises, alors la considération reprend tonte sa force, et le principe que ce qui appartient h tous n'appartient è aucun en particulier doit être resp«eté et maintenu.
Ces communaux, dans l'état de pâturage, sont du plus grand intérêt pour les habitants de nos campagnes. A la vérité, une herbe coupée journellement ptf la dent des bestiaux y est maigre et peu succulente, la subsistance qu'ils y trouvent est peu importante et ne dispense pas le laboureur ni le manœuvre de leur donner du fourrage quand ils sont rentrés à l'écurie; mais le terrain étant vaste, on a l'avantage de les réunir, un seul homme sous le nom de pAtra commun surveille les bestiaux d'une paroisse entière et les récoltes sont respectées. Si vous partages ces pâturages, chaque inditidu va labourer la portion qui lui sera échue: plus de pâtu<rage commun, plus de lien oh il sera possible de placer \m bes« tiaux sous la ganle d'un seul homme; vous avec, ditH>n, les jacb^ res, le troupeau commun pourra s'y répandre. On répond à cela : i"" que dans la mauvaise saison, après plusieurs jours de ploie, il
est impossible d'y conduire les bestiaux , la terre imbibée cède sous leurs pas, ils y enfoncent et vous nuirez tout à la fois aux bestiaux que vous fatiguerez et aux cultivateurs dont vous foulerez les terres au point de les obliger à employer de nouvelles forces pour les relever ; a"* que la suppression des pâturages communs nécessitera rétablissement des prairies artificielles. Ces sortes de prés ne seront point formés en masse, ils seront jetés au hasard sur toutes les parties du territoire au gré du propriétaire qui ne consultera que sa convenance. La loi rurale en interdit l'accès aux bestiaux dans tous les temps ^^); cependant, lorsqu'ils seront entrelacés avec les jachères, ou il faudra que le cultivateur renonce à faire sortir ses bestiaux de l'écurie , ou bien qu'il eût un garde pour chacun qui les empêche de s'introduire dans les herbes rouges. Il en résultera une entrave funeste à l'agriculture. Plus de pâtre commun, parce qu'il n'y aura plus aucun lieu où il soit possible de réunir un troupeau : tout laboureur, tout propriétaire de bestiaux sera forcé d'avoir son garde particulier; combien de bras perdus pour l'agriculture? Au lieu de la favoriser et de la rendre plus féconde, ne l'aura-t-on pas frappée d'un coup mortel? En divisant ses forces, on les atténue, et le but d'utilité qu'on se proposait échappera à une fausse combinaison.
On cite l'exemple de plusieurs provinces et singulièrement de la Normandie, où il n'existe aucun pâturage commun et oili cependant les bestiaux sont dans une abondance plus considérable que partout ailleurs. On répond qu'on n'a pas prétendu que le territoire des paroisses qui possèdent des communes soit plus fécond que les autres , on croit même pouvoir assurer que là sans doute est le sol le moins fertile, où les habitants en se formant en communes ont laissé des portions de territoire indivises. Leur éloignement des habitations, joint à la modicité de leur valeur, les a décidés à les laisser incultes et à les appliquer au seul usage auquel elles paraissaient propres : le pâturage commun. Mais si la propriété de ces terrains indivis dans la main des communes n'est pas un signe de fertilité du territoire, au moins n'est-ce pas une raison pour attrihuer à chaque individu qui les composent actuellement une portion de ces propriétés indivises et de priver tout à coup les communes d'une ressource qui, dans l'état actuel de leur territoire, est d'une première et impérieuse nécessité. Dans toutes les parties de la France telles que la Normandie, des pâtures closes dépendent de la plupart des domaines, le fermier y conduit exclusivement ses bestiaux,
'I) Code rural, titre H, art. aâ.
une herbe plus abondante leur procure des sucs nourriciers, ils convertissent alternativement <fes pâtures en terres labourables et des terres labourables en pâtures. Des clôtures multipliées leur oflirent des facilités. Dans les paroisses au contraire oii il existe des pacages communs, vous ne trouverez que peu ou point de pâ* lures closes; ou les terrains se refusent à celte destination, ou les habitants trouvent plus d'avantages dans l'usage de leurs communaux. S'ils deviennent propriétaires, tous défricheront, ils ne formeront pas des pâtures particulières , parce que le terrain n'y sera pas disposé; ils ne pourraient d'ailleurs opérer ce convertissement dans un bref délai, et, séduits par le charme de la propriété et l'apparence du bénéfice qu'elle leur promet , ils ne tarderont pas à reconnaître leur erreur en se voyant obligés dé nourrir à grands frais leurs bestiaux dans l'écurie ou d'avoir chacun un pâtre pour les conduire le long des chemins et des sentiers, où ils éprouveront un tourment continuel pour les empêcher de s'introduire dans les terres ensemencées. Ils regretteront l'état ancien, mais il sera disparu sans espoir de retour, ils deviendront plus malheureux qu'ils n'étaient auparavant, et les propriétés communes passeront dans les mains de l'homme riche qui ajoutera à sa (ortune le patrimoine du pauvre, réduit à l'impossibilité de cultiver. *
Conclusion. La culture doit être en raison directe des moyens et des ressources. Le mode que nous avons indiqué peut et doit conduire à fixer cette proportion et à déterminer s'il importe ou non à la nation d'ordonner le partage des communaux. L'expérience nous apprend que nous ne sommes point arrivés à ce moment de prospérité où le sol de la France ne présentera qu'une surface couverte de récoltes de toutes espèces. L'industrie mise en activité par les encouragements que lui offre la Constitution préviendra la loi , l'accroissement des richesses et des forces des cultivateurs amènera successivement et par degrés le défrichement des terrains incultes. Les municipalités consulteront l'intérêt de leurs communes, et si elles pensent qu'il soit attaché à la mise en valeur des communaux, elles l'opéreraient, mais en conservant dans leurs mains des propriétés qui seront utiles à eux et à leurs descendants. Le produit des adjudications sera versé dans les mains du receveur et il sera employé à la réparation des chemins finéraux, et autres besoins des communes. Tel est, Messieurs, la résolution qu'a cru devoir
S rendre le conseil général de notre département. Nous venons e vous en détailler les motifs. Puissent-ils répandre quelques lumières sur la grande et importante question du partage ou de l'indivisibilité des communaux ; puisse notre travail offrir à vos
réflcxionfi quelques idées satisfuisanles ; il vous prouvera, du moins, que nous avons à cœur de seconder par noire exaclitude les efforts de votre cèle et de votre patriotisme»
Les administrateurs : L.«M. Lbpelktibr, préêidmt; L. Turrbau; Dsgourt; Fkbnil; Fraubr, secrétaire général.
[Arch. nal.,P*333.]
AUXERRE
Mémoire etun admtniêtraieur du déjmrtemenl adressé à V Assemblée législative.
t"^ décembre tjgi. -*- Les communaux appartiennent à des communautés, des villages et hameaux; les uns ont des titres, la possession des autres se perd dans la nuit des temps.
Je pense que Ton peut diviser la nature de ces communaux en trois classes : la première, en offrant un tapis vert où le trèfle se distingue, annonce que le fonds est riche et qu'il est susceptible des plus hautes productions; la seconde donne des heri)6a peu nourrissantes, maiB^j)ar une culture entendue, elle peut répondre aux vues du cultivateur; la troisième, couverte de bruyères, est de la nature la moins fertile, mais en étudiant sa nature, on en peut tirer de grands avantages; il n'y a point de terrain qui ne soit propre à quelque production. L'expérience la plus suivie a prouvé que 1 5 arpents cultivés pouvaient nourrir plus de bestiaux que so incultes. Les herbes que produisent les jachères, les chaumes de blé et menus grains sont succulentes, eUes donnent un lait abondant, cet air de vigueur et d'embonpoint comme dans les pays bien cultivés. Ces terres appartenant à une communauté restent toujours dans le même état; nulle ressource pour ces temps de famine dont le souvenir nous effraye encore. En partageant les communaux, la propriété donnera de l'énergie; ces engrais déposés successivement depuis tant de siècles, donneront d'abondantes récoltes; le génie de l'intérêt décidera le genre de culture. Les fourrages de toutes espèces, les prairies artificielles, les irrigations entendues de petits ruisseaux et torrents se réuniront pour former les élèves les plus nombreux. Les grains, les comestibles en seront une Suite nécessaire.
Jetons les yeux sur ces cantons, dont la population est très nombreuse; leur terrain le plus ingrat est forcé, par un travail opiniâtre, aux plus grandes productions. Les bestiaux y sont nombreux et la campagne a un air riant. Il y a beaucoup de citoyens
qui n'ont point ou fort peu de propriétés; le partage leur donnerait un héritage qui contribuerait à leur bonheur. Peu d'arpents de terres suffisaient aux colonies romaines; on y trouvait toujours le bonheur et l'amour de la pairie. Un peuple libre, gouverné par desjois sages, tirera de ee partage des avantages inappréciables; en transportant des terres d'une partie dans l'autre, il fertiUsera les endroits qu'il ne peut fumer. Une plantation entendue d'arbres fruitiers lui donnera l'utile et l'agréable. Ses semis remplissant son attente, il pourra nourrir des bestiaux » et ses fourrages augmenteront par gradation. Des labours à bras ou à la charrue faits avec soin augmenteront ses récolles, et bientôt ces lieux déserts seront des héritages précieux»
La suppression des droits sur le vin , son haut prix et l'empressement des marchands a en faire l'achat, ont enlevé à la culture des grains une immensité de terres fertiles, pour y planter des vignes. Le partage des communaux remplacerait une partie de ces pertes^
La sagesse de l'Assemblée nationale, en laissant à chacun la liberté de faire de sa propriété ce qu'il lui platt^^^, doit prévenir les suites fâcheuses que peuvent avoir tant de plantations; en recueillant moins de blé, nécessairement le pain augmentera. La classe indigente n'en verra point les causes et elle ne rendra pas justice à ces vertueux citoyens occupés de leur bonheur. Il est donc nécessaire do rendre à l'agriculture tout ce qui lui a été enlevé par des circonstances malheureuses.
Le partage des communaux me parait nécessaire, parce qu'ils sont à portée des cultivateurs i et, dans la situation actuelle de l'empire, on ne peut trop tôt y procéder. L'Assemblée nationale prendrait en eonsidération que ces communaux sont une propriété réelle des liâux auxquels ils appartiennent, que le partage n'est que pour le plus grand avantage, que le parcours doit être libre, les clôtures défendues, afin que les bestiaux, ayant le droit d*y paître après les récoltes de grains et prairies artificielles, y puissent trouver une nourriture suffisante. 11 serait juste aussi que ces propriétés ne puissent être vendues, qu'elles restassent à la famille qui resterait dans le village ci-devant propriétaire, qu'à l'extinction de cette famille, la municipalité en investirait une nouvelle aux mêmes conditions et l'assemblée générale ratifierait. Les choses les plus avantageuses éprouvent des contradictions cl des réclamations; ce que je propose pourrait obvier à ces inconvénients.
*'J Code if4r«/, section I, arl. i.
Plusieurs communautés ont des bois, la loi pour leur conservation les mettra à labri de toute dévastation. Je pense qu'il serait essentiel de ne les point partager. Ayant atteint l'âge de 6 ans, les bestiaux n'y font aucun tort. Ils mangent les ronces, les épines, les herbes de toute espèce qui interceptent ces sels puissants qui donnent au bois un prompt accroissement. Les engrais qu'ils y déposent ajoutent h leur végétation. Les coupes pourraient étro un secours contre le feu, la grêle, et pour tous les objets d'utilité publique, pour lesquels l'administration ne peut contribuer. I^ riche ne pourrait point s'approprier par gradation ces biens si utiles à la communauté.
Les terres incultes peuvent être améliorées et donner à la société des secours en tout genre, le parUige n'en peut être qu'avant^igeux; mais ni le travail ni les richesses ne peuvent augmenter la production des bois. De pareilles recherches sont dignes des pères de la patrie , ils auront la douce satisfaction de rendre à la société des terres jusqu'ici presque inutiles et de remplir leurs vqpux en faisant des heureux. — [Despommibrs.]
[Arch.nat.,F"333.]
LOGALrrÉS NON IDENTIFIEES.
Pétition d*vn liabitant de Samt-Cenit en Picardie^^^ à VAsienibUe législative,
î3 avril tjgù. — Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous adresser ma pétition pour obtenir pour la nation un décret sur les biens communaux perdus, abandonnés, négligés. J'habite la campagne et gémis sur les terrains vagues qui pourraient enrichir une paroisse, si ces terrains étaient mieux gouvernés, administrés, régis, etc. Ne peut-on pas les partager? La nation ne peut-elle pas y former ou autoriser des plantations. Entin daignez nous faire sentir les heureux effets de la liberté. — Bois Comun.
fArch.nat.,F"33o.] ^*) Les Saint-Genis ou Saînt-Geniès se trouvent dans le Midi de la France.
LIN liBKS ^^K
Pétition dTun héJntani à ^AaemkUe t^slatwe.
1 â septembre lygi^ — Les communaux faisant partie des propriétés tantôt dune commune entière, tantôt d'un ou plusieurs villages et tantôt d'une métairie seule ou de plusieurs, il semble de droit qu'ils soient divisibles entre ceux qui y ont droit, sans y appeler ceux qui peuvent n'y avoir que la seule poraession de faire pacager leurs bestiaux, possession de tolérance qui ne peut attri* buer de droit de propriété au préjudice de ceux qui sont fondés en titres, et qui souvent les possèdent à titre onéreux , ou qui les possèdent à titre gratuit, ou enfin qui de leurs propres propriétés ont fait un communal pour leur seule utilité; cette distribution, qui, jusqu'à présent, a fait une maxime de droit et fixé l'usage dans le partage des communaux, paraît encore devoir s'observer |)our ne point porter atteinte aux propriétés. 11 n'en est pas de même des terres vagues, qui servent de pacage commun à tous ceux qui les avoisinent, sans que les uns aient un droit exclusif aux autres; elles sont donc divisibles entre tous les habitants du canton.
Cette distinction établie pour les communaux et les terres vagues, comment doit-on procéder au partage? Est-ce par tète ou à raison de la propriété? Il semble que l'on doive inclina à les diriser à raison de la propriété; c'est aussi ce qui s'est observé jusqu'à présent, et cela parait dans Tordre du droit sacré des propriétés. Les communaux et les terres vagues étant destinés à l'usage et au pacage communs, celui dont la propriété est plus étendue en a un besoin plus fréquent et plus étendu, et ce serait rétrécir le droit qui lui en appartient, si la division s'en faisait par tête; ce serait souvent affiiiblir des métairies que l'intérêt public exige de conserver, et il se trouverait beaucoup d'endroits où des biens nationaux vendus avec le droit qu'ils avaient habituellement dans les communaux seraient réduits à une valeur beaucoup inférieure à celle qu'ils avaient à l'époque de leur vente, ce qui ne peut se concilier avec l'esprit d'équité qui règne parmi les législateurs.
Je propose, Monsieur, ces réflexions; si elles se concilient avec celles du Comité d'agriculture, je me féliciterais de me trouver de son opinion; dans le cas contraire, j'aurais la satisfaction de recti-
n existe quatre Linières en Fraoce, sans compter les Linière etLignîères.
fier mes idées sur celles des représentants de la nation, dont j'admire et vénère les travaux. — Saotkrsau.
[Arch.nat.,F'*33o.]
PBTITIONNAIRB SANS INDICATION D'ORIGINE
Pétition deJ.'P. Mourlens à ÎAuemhUe îégislative^^K
S. d. — Législateurs, le partage de tous les biens eommunaux exiBtant dans l'étendue de Tempire procurerait un revenu annuel de plus de iS milUmu à la clasae du peuple français, qui aujoui^ d'hui na aucun revenu quelconque. Que veux^je dire? C'est que les lois actuelles concernant les biens coaununaux enlèvent toutes les années plus de 1 5 millions à la partie la moins fortunée du peuple français et que vous lui restitueriez ces i5 millions en abrogeant ces mêmes lois pour leur substituer celles de la justice et de l'équité naturelle.
Mais, il s'en faut bien que ce partage puisse lui procurer un avantage aussi précieux, si vous adoptes les idées qui vous ont été proposées par votre Comité d'agriculture , dans les rapport et projet qui vous ont été présentés au nom de ce même Comité ^^^ Suivant ce projet de décret, les biens communaux de chaque communauté ne consisteraient qu'en la partie de ces mêmes biens, distinguée par leur poêouité et par lajouiêianoB cotteeiive des citoyens français, liabitanls de chaque communauté. Ainsi, comme les terres labou* râbles,, les prairies, les maisons et plusieurs autres espèces de biens appartenant ant communautés ne sont pas distingués pur la campaêùuiié et par la jouisMnee collective, ils n'entreraient point dans le partage qui vous a été proposé par votre Comité d'agriculture. Tout le monde sait que tous ke biene qwfleoHqum apptirlêmmt aux communautéê sont des biens eommunana. Cette vérité dérive de la simple définition de ces deux mots : biens communaux* Tout le monde sait également que tous les bielis communaux quelconques do chaque communauté appartiennent par Mlivis, c est-à-dire par égales portions, aux citoyens français, pauvres ou riches, habitants de chaque communauté.
Législateurs, je demande que tous les biens quelconques appartenant aux communautés soient déclarés biens communaux et soumis au partage proposé par votre Comité d'agriculture, soit que les
(*) II y a deux pétitions du même ctloyen à la Convenlion , qui sont publiées fin de l« Aguatrième Partie. — '^^ Voir p. 337 **^ ^^iv.
à la
biens communaux consistent en terres iabourablea, en prainea, en maisons ou autres objets. En un mot, je demande que tous les biens communaux quelconques, dont les arrêts des ci-devant parie*ments ou les arrêtés des directoires des départements ont ordonné que les revenus seraient employés en momê mpoêé, soient soumis au même partage. Je suis entré dans de plus longs détails dans la pétition que j'ai eu Thonneur de vous présenter.
[Arch.nat.,F»»33o.]
wStition anotitme.
s. d. — Prajei de pétuim à VAêêembUe nationah four kê eammU" nantie dkabiêanU qui onl dee bient eommunaum à réeUaner^^K — Les propriétés communales des habitants ont été de tous les temps iobjet de la convoitise et des usurpations de leurs ci-devant seigneurs. C'était surtout en cette partie que le régime féodal pesait sur les campagnes ) comme fournissant h quelques oisifs privilégiés des moyens faciles d'absorber la substance de plusieurs milliers do cultivateurs. Les tribunaux divers, mais plus particulièrement encore C6s tribunaux des ministres, ces prétendus conseils d'un roi bienfaisant, ob l'on violait chaque jour sans pudeur ses intentions droites et paternelles^ secondaient à l'etivie les vues ambilifuses des seigneurs. La néj^igence ou l'inBdélité tn^ ordinaires dans la gestion des affaires des communautés venant encore s'y joindre, le mal était parvenu à son comble, lorsque enfin l'excè» même des abus en tout genre a amené la régénération universelle. En frappant dans son ensemble le colosse féodal , il était digne des premiers représentants du peuple de l'attaquer surtout dans une partie qui compromettait si essentiellement le bonheur des cam* pagnes. C'est aussi ce qu'ils ont fait par leur décret à jamais mémorable du i5 mars 1790. Mais, emportés rapidement dans la sphère immense de leurs travaux, ils n'ont pu donner à cet égard les développements nécessaires pour en assurer les heureux effets.
[Suit fanalyse des dispoBÎtioaB de cette loi (*^]
. • . Le premier désir que les communautés ont montré de réaliser cette espérance consolante, une loi expresse, le décret du 1 5 mai suivant, est venue la leur enlever sans retour, en les livrant
<*) Celte intére«8«nte pièce, qui a laanle, sur laquelle on consultera IVniKi élre abrégée, est avant tout une trod.yîl. critique de la législation de la Constt- ^^^ Voir VhUrod,, S I.
pour tous les autres cas à Tinsuffisance des ancienoes lois, à Tarbitraire des anciens jugements. C'est contre cette rigueur accablante que les nombreux signataires de la présente pétition implorent la justice de TAssemblée nationale, et ils le font avec d'autant plus de confiance que déjà l'Assemblée constituante elle-même avait commencé à revenir sur son décret du 1 5 mai par la loi du Q7 septembre suivant ^'\ en étendant à quelques espèces de cantonnements et autres cas particuliers la faveur de l'action nouvelle créée par celle du 1 5 mars contre l'usurpation des biens communaux ^^^
... La confiance du peuple ne sera point trompée par les nouveaux représentants qu'une forme constitutionnelle a appelés à la fonction importante d'exprimer cette volonté suprême. Il n'a plus à craindre ici, comme dans l'Assemblée constituante, de voir ses cris étouffés par cette réaction continuelle des préjugés et des passions que le patriotisme d'une saine majorité a si souvent déjouée, mais qui a laissé encore plus d*une trace de sa funeste influence dans les plus sages délibérations. Ici surtout, il trouvera les législateurs pénétrés de cette grande vérité politique, que c'est presque toujours dans l'imperfection des lois qu'il faut chercher la cause des mouvements populaires; et après avoir expié sous le rapport de l'ordre public ceux qui ont été la suite du décret du i5 mars 1790, il a droit d'attendre de la sagesse de l'Assemblée qu'elle remontera jusqu'à la cause de ces désordres momentanés, pour détruire le principe du mal, au lieu de s'arrêter à en exprimer les effets. L'Assembla la trouvera cette cause dans l'imperfection de la loi du 1 5 mars et l'insuffisance de celle du 27 septembre.
. . . Pour apporter au mal un remède efficace, il fallait donc adopter une mesure générale qui, embrassant tous ces moyens divers, frappât à la fois tous les genres d'usurpation, et réintégrât les communautés partout oti l'injustice les aurait dépouillées. Telle aurait été celle de l'article 3 1 de la loi du 1 5 mars^^^ si le principe qu'elle consacre y eût reçu tout son développement.
... Ce que n'a point fait l'Assemblée constituante dans les orages d'une discussion oîi l'intérêt personnel luttait aussi vivement contre l'amour du bien public, l'Assemblée actuelle le fera sans peine, dans le calme d'une délibération sage, où l'on ne disputera plus que sur les moyens d'opérer un bien également désiré de tous.
î» r/esl le décret du 19, sanctionné W AK. 3i du litre II, annulant tous
1® 97. les textes qui autorisenl le triage en de-
<*) Sur tous ces décrets, voir 17ii- hors des cas prévus par l'édit sur les
^rod., Si. Eaux et forêts de 1669.
A cet égard, l'Assemblée ne sera embarrassée que sur le choii. Les mesures se présentent en foule pour réparer l'imperfection de la loi du i5 mars; dans le nombre on se contentera d'indiquer les deux suivantes :
En premier lieu, l'Assemblée pourrait faire cesser cette imperfection d'un mot, en généralisant la disposition des articles 3i et 3 s ^^\ c'est-à-dire en annulant indistinctement tous les actes d'autorité et tous les jugements et actes particuliers contraires à une loi quelconque sur le fait des propriétés communales, au lieu de borner cette nullité aux actes et jugements contraires aux lois particidières sur les droits de triage et de tiers-denier. Alors l'action ouverte aux communautés par ces deux articles conUre ceux de ces actes oui sont intervenus pendant les trente dernières années deviendrait une action générale et indéfinie contre tous les actes et jugements rendus dans le même espace de temps, en contravention à la loi. D'un autre c6té, si le vague de cette action indéfinie et l'inconvénient de soumettre ainsi de pures questions de cassation aux tribunaux ordinaires alarmaient la justice de l'Assemblée, elle pourrait adopter une mesure encore plus simple et non moins efficace : ce serait d'ouvrir pendant un espace de temps limité soit toutes les voies rescindantes indistinctement, soit seulement celle de la cassation contre les actes et jugements que le laps de temps seul défend dks justes réclamations des communautés. On pourrait en ce cas adopter le délai de cinq ans fixé par la loi du 1 5 mars. Mais comme il resterait encore assez d'entraves à cette action nouvelle, il paraîtrait juste d'en étendre l'effet aux actes et jugements intervenus dans un intervalle plus considérable, tel que cinquante ans par exemple, ou au moins quarante ans, qui étaient nécessaires en général pour prescrire contre les communautés^^'. C'est à l'Assembla à balancer dans sa sagesse les avantages de l'une et de l'autre de ces mesures, ou même à les remplacer par telle autre équivalente ou supérieure que sa prudence lui suggérera.
Quant aux pétitionnaires, il leur suffit d'avoir fait connaître rimperfectio& de la loi pour être assurés de la voir bientôt disparaître. Ils termineront seulement par quelques observations sur les conséquences funestes de cette imperfection et sur les heureux effets qu'on peut se promettre au contraire de la réforme salutaire
(^) Ce dernier article abolît le tien»- les communautés considérées comme denier^ qui est la forme du triage plus personnes mineures ( Traite' général dn
particulièrement apdiqoée aux bois. Jnetu et affairée de» communauté» d^ha-
^*) La Pox de Fréminvifle pensait hitanU, Paris, 1760, in-&% p. ho et même qa*on ne pouvait prescrire contre suiv.).
quiis sollieîtent Et d'abord, dans l'état actuel des choses, il n'est f]ue trop vrai de dire que si une nouvelle loi ne venait à leur secours, leur condition serait pire qu'elle n'était même sous l'ancien régime. Aloi*s au moins ils pouvaient espérer quelquefois, lorsque l'injustice était trop évidente, de faire fléchir la rigueur des formes et d'être relevés du laps de temp qui aurlût rendu le plus souvent leurs demandes non rocevables.
Aujourd'hui, au contraire, rien ne saurait fléchir cette rigueur salutaire à tant d'autres égards, maîa iet ImbiiidIs el diiliw.livt èe toute justice. Quelque Uns fendées que fussent leurs réelamations, quelque ÎBiportantes qu'elles fussent même dans l'intérêt de Tordro pvbhc, dies viendraient toujours se briser contre cet écueil inévitable. Celles mêmes qui ont précédé la révolution, les dmnandcs introduites sur la foi des anciens principes et dont tes circonstances seules ont suspendu le jugement ne seraient peut-être pas assurées de Féviter. Les tribunaui hésitent encore sur le choii des principes qui doivent y éclairer leur décision. Ils semblent attendre que la loi s'explique à ce sujet d'une manière plus précise. Et à défaut d'une disposition expresse, on a tout lieu de craindre qu'ils ne se déterminassent à y appliquer toute la rigueur des nouveaux principes. Ainsi périraient devant une misérable fin de non-reoevoir des réclamations si intimement liées à la prospérité des cam*pagnes, si précieuse dàs lors sous le rapport de l'utHité générale.
C'est dans leurs propriétés communales que les habitants des campagnes trouvent leurs ressources les plus précieuses, leurs moyens les plus sArs de subsistance et de prospérité. La nature semble se complaire à en varier l'usage pour en multiplier l'utilité. Bois, elles fournissent à leur chauffage, alimentent leurs fours, entretiennent leurs bâtiments, réparent les ouvrages et édifices publics de leurs hameaux , défendent leurs champ par des haies rigoureuses et faeilement renouvelées et se reproduisent sous mille formes différentes dans les instruments qui doivent les seconder. Pâturages, elles pourvoient à tous les besoins des animaux précieux qui partagent leurs travaux et en augmentent si merveilleusement le fruit. Elles procurent surtout cette première richesse des campagnes, ces troupeaux nombreux qui fertilisent par un engrais productif la terre qui les nourrit, et dont l'utilité variée et inépuisable est pour l'habitant des champs une source continuelle de jouissances et de produits toujours croissants. Enfin , il n'est pas dans les communautés assex heureuses pour posséder encore des biens communaux une seule branche de leur ludustrie agricole qui ne soit vivifiée par ces importantes, par ces inappré*
ciables |)ropriélés. Attaquer ces propriétés, c'était paralyser d'un seul coup toutes les parties de l'économie rurale; c'était porter à Tagricullure et au bien-être des cultivateurs l'atteinte la plus funeste et la plus désastreuse; et c'est ce que font depuis deux siècles les deux fléaux combinés de l'arbitraire et de la féodalité. Il faut avoir vécu dans les campagnes pour concevoir toute l'importance de possessions en apparence si peu considérables. Il faudrait avoir parcouru les contrées oi\ la féodalité a étendu surtout son influence dévastatrice, pour apprécier les maux qu'elle a produits en cette |)artie. Combien de terres incultes quoique productives appellent en vain l'industrie de leurs malheureux habitants, privés de tout ce qui peut seconder et faire fructifier leurs travaux ? Combien de villages dépeuplés ou appauvris par les usurpations successives de leurs seigneurs redemandent en vain le terrain que le luxe a enlevé à la culture? Combien d'autres, où les habitants dépouillés tout à coup de toutes leurs ressources par ces abus monstrueux d'autorité que l'ancien régime peut seul expliquer, comme il a pu seul les produire, n'auraient plus d'autre parti que l'abandon d'une terre inutilement trempée de leurs sueurs, d'autre recours que le désespoir, si la loi ne leur ouvrait une nouvelle voie de recouvrer au moins une partie de ce que l'injustice leur a enlevé ?
Il n'est pds au pouvoir des législateui*s eux-mêmes de réparer, en ce moment, les maux incalculables que ces abus ont produits. Le temps et une suite de lois sages et bienfaisantes peuvent seuls cicatriser la plaie profonde qu'ils ont faite à l'agriculture. La première et la plus importante peut-être de toutes les lois nouvelles est celle que les pétitionnaires sollicitent aujourd'hui. Ses avantages précieux, et surtout son influence directe sur le bonheur des campagnes la feront adopter avec empressement par les dignes représentants du peuple, par les infatigables défenseurs de ses droits contre tous les genres d'oppression et de tyrannie.
[Arch. nal.,P*33o.]
L RAPPORTS
l"* RAPPORT ]>'AVELINE^^^ PRESIDENT DU COMITE D'AGRICULTURE ^^^
Messieurs , dans la question importante qui est soumise à votre discussion sur le meilleur emploi des biens communaux, si on le considère sous le rapport de leur défrichement, mille raisons le sollicitent impérieusement, parce que les éléments de notre société civile ne se trouvent point dans ces tableaux romanesques de la vie pastorale, oit les hommes vivaient du produit de leurs troupeaux et des productions spontanées de la terre. Une population nombreuse, une multiplicité de besoins qui se rapportent autant aux jouissances morales qu'aux nécessités physiques nous portent à livrer au travail et à i industrie ce qu'un préjugé gothique et une routine aveugle avaient dérobé à la prévoyance de nos pères. Mais , lorsqu'on examine que l'amélioration des communaux dépend nécessairement de l'application immédiate de l'industrie individuelle et de la propriété particulière, une grande difficulté trouble la marche des idées, cest le mode de leur partage.
Peut-être faudrait-il remonter à leur origine, pour en déduire les principes qui puissent s'y appliquer; mais elle se perd dans la nuit des temps et sous le voile ténébreux du régime féodal. D'un côté, nous trouvons dans les lois des Wisigoths, qui ont habité les Gaules, que, dans les v* et vi* siècles, en faisant le partage des terres avec les Romains, auxquels nous avons succédé, ils n'y firent point entrer les bois ni les pâturages communs^^^ Quand les Romains ordonnèrent la division des terres conquises, elles furent
(^) Député du Calvados, ÂYeline fut nommé membre du Comité d'agriculture le 9 6 octobre 1791 (Procèi^erbal impr,, ^ p. 9&Â ). Après la Législative, il retourna daos sa propriété de Caumont, où il était né en 17/17 ^^ ^^ ^' mourut le i5 mars 1813.
^*^ Rapport et projet de décret êw le partage et h défnchiment deê bienë com-
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munaux faite et présentée au nom du Comité (T agriculture par M. Aveline . . . , imprimée suivant le décret de l'Assemblée nationale du if 8 mai tjga. Pari», Impr. nationale, 1792, in*8% 58 pages.
— Sur les conditions où le rapport fut fait, voir V Introduction, S III.
{•"») Voir EsMEiN, Cours élém, d'hisf, du droit français, p. 50.
partagées par curies, et la portion de chaque individu était de deux jugères ou arpents romains; après le partage, l'excédent était abandonné aux colons voisins, pour en jouir en commun; c'est ce qu'on appelait compascua, communaux. D'un autre côté, nous lisons dans plusieurs lois françaises et chartes anciennes que la plupart des communaux procèdent de ia concession ou des rois, ou des propriétaires de fiefs , concession qui avait pour but d'attirer un plus grand nombre de vassaux et de les attacher à leur habitation ^^^
Quelle que soit leur origine, il est temps de déterminer leur emploi d'une manière convenable à l'industrie d'une grande nation agricole, que le nouvel ordre de choses va ramener vers le premier, le plus utile de tous les arts, en y tournant ses mœurs et son génie»
Je me propose donc, au nom de votre Comité d'agriculture, de mettre sous vos yeux les avantages du partage et du défrichement des communaux, comparés avec leurs inconvénients, en distinguant les exceptions qui ne pavent s'allier à aucun système.
Je réunirai aussi sous le même point de vue le partage relatif à la personne et celui qui tient à la chose, en conciliant lintérét du pauvre avec le droit sacré de la propiété.
On sera peut-être surpris de trouver quelques tableaux de la nature à la ^ace de discussions systématiques; mais, en agriculture, les leçons de cette bonne mère sont si persuasives, si certaines , que souvent elles effacent les arguments les mieux combinés. D'ailleurs, le langage des champs sera-t-îl toujours un idiome étranger? Est-il indigne d'être entendu dans le sanctuaire des lois? Non , sans doute : il est temps que l'agriculture avilie recouvre ses droits, qu'une orgueilleuse frivolité lui avait fait perdre, et la prééminence que lui assurent la fécondité, futilité de ses ressources et l'innocence des mœurs qui l'accompagnent.
SI. UtiUti du partage. — La nécessité du défrichement des communaux et l'avantage de leur partage ne peuvent mieux se démontrer que par le tableau de leur état actudi. Us présentent presque partout l'image de la misère et de la stérilité. La plupart des landes sont des forêts épuisées, dégénérées en bruyères et hérissées de broussailles et de plantes rachitiques. Les eadroits qui s'offrent en pâturage ne sont recouverts que d'une herbe maigre, dont la végétation languissante et presque nulle est sans cesse
(^^ Voir É. GLiSAOH, Cornnmnaux et foi'n,. dans la N^uv, Rev, du droit fr. et communautés dam Vancien droit frut^ élt\, 1891, t XI» p. 6&6-&79.
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tronUée par la dent des troupeaux et lempreinte de leur marche, et qui dispute la substance avec la mousse, les lichens et les autres plantes parasites. Lorsque fêté ajoute à la fécondité des terres en culture, celles-ci rentrent dans une nullité presque absolue; leur surface nW qu'une croûte durcie, qui n'offre que le triste spectacle de l'aridité. Les troupeaux y souffrent à la fois les excès de la chaleur, la piqûre et Timportunité des insectes, et la faim plus oraelie encore. Le printemps même, qui ranime la reproduction de tM0k»llKa, répand en vain son humidité bienfaisante sur ce terrain abandonné h kiMuéme. Son sol non préparé ne peut se pénétrer des influences de f alnoq^hère. Aussi n'y voit-on que des animaux maimres et décharnés : forcés de parcourir un espace im* inense avant d'avoir trouvé le quart de la nourriture qui leur convient, f herbe qui paratt est Inentût dévastée. Dès qu'ils peuvent s'échapper, ils se jettent avec avidité dans les champs voisins. Les pertes et les dommages accompagnent ees excursions, et les quelles, les procès et les inimitiés en sont une suite malheureuse.
Si le s<n est humide et marécageux, le mal est encore plus grand et Télat du bétail plus mauvais. Les graminées dont le bétail s'accommode si bien v sont rares, et les plantes aquatiques qui le dégoûtent y surabondent, et toutes fournissent un pâturage aigre, malsain et peu substantiel. Des eaux saumâtres et corrompues y restent stagnantes, portent dans les bestiaux qui s'en abreuvent des principes morbifiques, source des épixooties qui répandent le germe destructeur dans les autres animaui que le même lieu ras* semUe. Dans les troupeaux qui fréquentent les landes et les marais, il n'est donc pas étonnant de ne plus trouver qu'une race abâtardie et dégénérée. L'insuffisance de ces pâturages frappe une autre branche d'agricdture. La vie de ces troupeaux, toujours errants, pour trouver une satiété qu'ils n'atteignent jamais, les éloigne des étaUes, et prive les champs livrés à la culture de l'engrais précieux que fournit leur stabulation.
Les communaux ont encore cet inconvénient qu'ils ne fourmsseot aucun travail. Qu'on mippose dans cet état d'inertie le tiers d'une contrée, le tiers de ceux qui habitent près de ces 4;ommunaux sont oUigés d'aller chercher ailleurs une oc(;upation qu'ik trouveraient auprès de leur domaine, et peut-étra*ce terrain, livré h leur industrie, fournirait à leur famille une nourriture qu'ils sont oUigés d'arracher du riche, ou par un travail pénible, ou par l'asmniwêemmA k ses fantaisies.
En général, on voit que le plus grand nombre des habitants qui avoisinent les grands communaux sont pauvres et ne présentent ,
sur leur individu et sur tout ce qui les entoure, que l'emblème de la misère. Si quelque industrie les anime , ce n'est pas ce beau feu de l'émulation qui fait tout féconder, mais une rapacité qui tend h tout dévaster. Une cupidité injuste porte ceux qui ont des champs voisins à les agrandir aux dépens de ces possessions publiques, et ils leur enlèvent une superficie que l'addition des engrais ni les débris des végétaux ne peuvent réparer.
Ne compte-t-on pour rien l'immoralité attachée à ces contrées? Dans les pays où tout est en culture, les enfants se trouvent occupés convenablement à leur &ge et à leurs forces; ils prennent de bonne heure l'habitude du travail et de l'occupation, et deviennent des citoyens utiles à la société, où ils portent des mœurs plus pures et un caractère plus ferme et en même temps plus flexible. Dans les lieux où il y a beaucoup de communaux, les enfants sont oisifs, et leur désœuvrement les rassemble en troupes. Accoutumés à dépouiller en commun et à prévenir les jouissances des autres, ce goût de pillage s'étend insensiblement sur les propriétés particulières, qu'ils apprennent à ne point respecter. Aussi, dans les lieux qui abondent en communaux et surtout en bois, les habitants sont lâches et paresseux et portés à la rapine ; les mœurs y sont plus dépravées et le caractère plus dur et plus farouche.
Pourquoi donc, dans une société où la propriété est un des premiers titres constitutionnels et dont la simplicité des principes généraux fait la force, admettrait-on une bigarrure ridicule de propriétés privées et de propriétés communes? Quoi qu'en disent les publicistes, l'intérêt particulier sera toujours la mesure des actions des honmies : l'énergie de la propriété déploie un caractère que l'intérêt de communauté ne peut avoir; cet intérêt privé appUque plus fixement l'industrie et le travail à la propriété particulière. N'est-ce pas la sonune de ces intérêts mis en action qui fait la consistance et la richesse d'un État? Les idées d'amélioration ne peuvent s'étendre sur une jouissance indivise où chacun se trouve intéressé à en tirer le plus de parti et le plus tôt qu'il peut. On cherche à gagner de vitesse ses contendants, et on regarde comme une privation pour soi ce qu'ils peuvent recueillir pour eux. Cette jouissance anticipée détruit toute production dès sa naissance, ou réduit ^presque à rien ce qu'aurait décuplé une croissance ménagée, sous l'œil de l'économie particuhère. Ce qui appartient à tous n'appartient à aucun, et un dépouillement commun n est qu'un exercice continu de dévastation et de pillage. Un bon gouvernement doit attacher à la propriété, parce que la propriété anime l'industrie et que l'industrie fait le bonheur public.
Une autre considération , non moins importante sur l'état inculte des communaux et sur leur indivisibilié, est qu'ils ne produisent rien au Trésor public, ni par la contribution foncière^') ni par les impôts indirects.
D'ailleurs, les productions territoriales sont un bénéfice de la société; chacun de ses membres y prend une part nécessaire, soit par les transactions commerciales, soit en donnant en échange lés fruits de son travail et de son industrie. Si une portion de ce terrain ne contribue pas à ces productions , c'est un vol fait à la société qui en reste privée, faute que des mains laborieuses mettent en action ces principes qui, dans son sein, sont restés dans l'inertie depuis des siècles entiers. C'est l'or de l'avare caché dans son coffre qui est mort pour lui-même et pour la société.
La France est inondée de traités d'agriculture ^^^ et le dixième de nos terres reste inculte. On affronte le danger des mers pour aller au loin chercher des terres médiocres à défricher, et on abandonne celles qui touchent à ses foyers. On se pille, on s'égorge, quand les subsistances éprouvent une diminution dans leur quan- . tité, et par conséquent un surhaussement dans leur prix, et on ne veut pas voir auprès de soi les moyens de les augmenter au moins d'un dixième ^^\ Quel crime a donc commis la France pour éprouver sans cesse le sort de Tantale?
Il est vrai que les communaux ont été de tout temps l'objet de ia convoitise et des usurpations des ci-devant seigneurs. Les usagers craignaient de leur donner une prise plus facile et une division dont le triage aurait donné à ces seigneurs d'abord une part considérable et aurait livré le surplus aux intrigues de leur cupidité; mais la loi a fait justice d'un droit si vicieux, et le niveau qu'elle a placé sur les qualités sociales a dissipé, comme une vapeur, l'ascendant des grandeurs, et la féodalité ne paraîtra plus, à nos descendants étonnés, qu'un roman merveilleux.
Quittons ces déserts, ces friches, ces marais, pour parcourir des plaines plus riantes et plus fertiles , qui n'existent encore que dans mon projet, mais qu'il ne tient qu'à vous. Messieurs, de réaliser par une conversion que nécessitent les circonstances. La force et la richesse d'une nation se composent de la culture et des
î*î L*article a du litre III du décret • Frankreichy voni'joo hi$ 1790, Leipzig,
sur la contribution foncière, du 93 no- 1906, in-8^
vembre 1 790 , les soumettait cependant ^'^ Voir Lbtacohnocx , La question det
â une contribution de 3 deniers par êubsiitance» et du commei^ce deë grains
arpent Voir plus bas, p. SUg. en France au XYtti' stècle, dans la Rev.
W Voir F. WoLTBRS, Studien ûber d'hiet, mod. et cont., 1907, l. VIII,
Àgrarzustâtède fÊind Agrarfrobleme im p. /i 09-/1/1 5.
productions de soa sol, aiaei que du produit de sou travail et de son industrie. Plus il y a dans une contrée de terres en eolture,
fdtts la concurrence du travail augmente, les salaires s'aecroiisentt es produits se multiplient et deviennent la richesse du cidtîvateurt et la ressource du pauvre et de Tartisan. Il en réscdte néce»airement une augmentation dans la masse des denrées, une diminu* tion dans leur prix, un emploi de beaucoup plus de bras, un nombre plus grand de bestiaux de toute espèce, une extension du commerce, une plus grande circulation du numéraire et enfin une
t prospérité générale. La terra recèle dans son sein les principes de a végétation ; le travail et l'industrie de lliomme les animent, et semblent mettre la nature en'acUvité et agir eux-mêmes de concert avec elle; ils provoquent, ils facilitent ces émanations précieuses qui portent la vie et la nourriture aux plantes. Si les friches n'étalent qu'un gason aride, c'est qu'on n'a jamais ouvert leur sein à ces bénignes influences. La culture qui favorise ces émanations, ces développements, améliore même le sol le plus ingrat. Qui n'a vu des communaux stériles bordés de toutes parts de riches moissons, ou de belles prairies? Ces lieux sont4ls particulièrement frappés d'une malédiction céleste? non, mais dune routine aveugle, d'une indifférence générale pour tout ce qui n'est pas propriété particulière, des vices désastreux d'un ancien gouvernement porté à tout pressurer sans songer à rien créer.
La prespérité et la liberté de l'Angleterre tiennent k l'époque du partage de ses communaux, qui occupaient un espace plus immense encore qu'en France, pmsqu'ils étaient évalués au tien de tout le territoire. Sa révolution politique a été en même temps celle de son agriculture. Ces déserts stériles que son ignorance lui faisait alors regarder comme une portion de ses richesses, sont depuis longtemps convertis en des plaines fécondes qui déploient la verdure des prairies ou l'or des moissons. Dès lora, ses récoltes et ses troupeaux furent presque doublés, et sa population beaucoup plus nombreuse. L'Ecosse et Tlriande, entraînées par le même exemple, partagèrent bientôt les mêmes avantages. La Suisse doit les progrès de son agriculture au partage et au défrichement de ses communaux. En Allemagne et en Suède , où l'agriculture fait une partie de l'éducation publique, l'abolition des communaux a été une de ces grandes leçons données h l'Europe entière. Le grand Frédéric, en accordant des privilèges, en distribuant des instruments aratoires, en avançant des capitaux, est parvenu à abolir les communaux et h encourager les défrichements dans ses Etats, oii il a élevé l'agriculture au plus haut degré de splendeur que
pouvait permettre Ja position physique de ces contrées hyperborées^^^ Les plaines de la Flandre ne présentent dans aacun point l'aspect hideux des friches des communaux ^'^
Et nous, peuple régénéré, oui ouvrons les yeux k la lumière, nous resterions froids et immoniles spectateurs de ces révolutions agricoles, toujours suivies de Tabondance et de la félicité! Nous ne pourrions dissiper les prestiges mensongers d'un préjugé aveugle! Eh ! Messieurs , est-ce que vous vous refuseriei à préparer, par une philosophie digne du siècle de la liberté, une révolution morale qui s'opérera dans le peuple français par son application au travail des champs? L'homme oisif est presque toujours vicieux; l'homme occupé est presque toujours vertueux. Celui qui ne prévient pas l'ennui en s'occupant cherche bientôt à le fuir par le dérèglement.
Le défrichement des communaux et leur division rendront au travail des milliers de bras; des hommes sans occupation, ou qui ne vivaient que d'un travail qui n'était pas pour eux, tourneront vers la terre toute leur activité : leurs moyens de subsistance seront moins incertains; l'agriculture deviendra plus florissante et le peuple en général plus aisé. Les enfants livrés au genre d'occupation convenable à leur âge formeront une génération nouvelle et donneront à la nation un caractère qui était prêt à s'effacer. On verra disparaître la mendicité et le vagabondage, tristes lambeaux d un gouvernement usé , qui souillent encore le berceau du nou«veau régime. La classe la plus indigente se trouvera élevée au rang des propriétaires; attachée à la glèbe, elle apprendra par son propre intérêt à respecter la propriété d'autrui; elle acquerra le titre glorieux de citoyen actif, qu'il est si triste de ne pouvoir obtenir par les qualités morales, mais seulement par un prix matériel ^^K La propriété ayant reçu de la Constitution un caractère sacré devient un lien qui attache tous les citoyens de l'Etat (^); ce lien porte à garder les lois qu'on est intéressé à ne pas enfreindre, et nécessite à leur obéissance. Les travaux des défrichements retiendront à la campagne une multitude de jeunes gens qui abandonnent leurs foyers pour aller échanger la simplicité et l'innocence de leurs moeurs contre les vices effrénés des laquais. Dès qu'ils ont bu dans la coupe enchantée des villes pour servir le luxe et la mollesse, ils oublient le lieu qui les a vus naître et la cam-
<*> Snr CM fait», voir GiArriN, op, (*) Titre III, sectloa ii, art. a de la
cti., p. 767. Conslilution.
W Voir R. Blakchard, La Flandre , W Art. 17 de la Déclaration des
Paris, 1906, in-8*, p. aba et suiv. droits de Hiomme et du filoyon.
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pagne les perd pour toujours: ou si une retraite les y rappelle, ils n'y rapportent plus qu'une vie usée par la débauche ou nulle par )a mollesse, et souvent ils y deviennent à charge par la mendicité ou dangereux par la rapine.
Oui^ Messieurs , ce n'est qu'eu recréant les mœurs qu'une bonne Constitution peut s'affermir, c'est le seul terrain oii elle puisse étendre ses racines et donner de bons fruits. Quelque philosophie qui ait présidé à sa formation, si vous ne lui procurez cet aliment, elle ne sera qu'un vain essai, une œuvre chimérique, un vase qui se brisera dans vos mains. Sans les mœurs, la liberté n'est que licence, le gouvernement qu'anarchie, la force publique qu'un brigandage, les lois qu'un vain épouvantail. Lycurgue commença par donner des mœurs aux Lacédémoniens, avant que de leur établir des lois. Il savait que, par une marche contraire, il n'aurait fait que semer de bon grain sur des friches. Le moyen infaillible de rappeler les mœurs est d'attirer les citoyens dans les campagnes , en favorisant, en encourageant l'agriculture, en provoquant l'amélioration des terres vaines et incultes. Les hommes plus rapprochés de la nature jouiront innocemment de la multiplicité de ses images: ils quitteront peu à peu, pour ce spectacle sublime, ces scènes puériles et ridicules qu'ils nommaient le bon ton de la société, le comme il faut. Cette heureuse diversion mettra l'occupation à la place d'une oisiveté corrompue, l'industrie à celle de la frivolité et le règne des lois au lieu de celui des passions. La France régénérée étendra son bonheur sur toutes les classes de citoyens et ne présentera qu'un champ fertile , que l'industrie et le goût du travail et de l'occupation auront secondé dans toutes ses parties.
Une des objections majeures qu'on proposera sans doute contre l'exécution du grand projet de défrichement des communaux sera la pâture du bétail; on vous dira que cette culture diminuera les troupeaux de bétes à laine, et que ces animaux sont déjà trop peu nombreux en France, par le besoin qu'ont nos manufactures de laine, et qu enfin la réduction du nombre des vaches privera les habitants de ces contrées d'une subsistance agréable qui se renouvelle sans cesse et si avantageusement. Qu'on compare deux contrées qu'on suppose d'une égale étendue : il est prouvé que celle qui ne renferme aucuns communaux possède un plus grand nombre de bétail, d'un produit immensément supérieur, et qui présente partout l'air de la fraîcheur, de la santé et de l'embonpoint; les troupeaux de celte qui abonde en communaux sont faibles et étiques et ne donnent l'aspect que de squelettes ambulants.
J'ai déjà développé la cause et les effets de la stérilité des pâturages des communaux. Qu'on place à câté de ce tableau celui des pâtures deschamps cultivés, ce sera l'or auprès du plus vil métal, la lumière à côté de l'ombre. La culture des terres, en divisant leurs molécules, donne aux plantes la facilité d'étendre librement leurs racines; elle procure en même temps au sol, par le jnéme mécanisme, une perméabilité qui donne un cours libre aux émanations vaporeuses et une disposition favorable à l'imprégnation des influences atmosphériques. Cette double circulation pénétrant les racines qu elle rencontre sans obstacle leur communique la dose nécessaire d'air fixe qui devient une des parties élémentaires de la plante; elle établit en même temps cette utile fermentation qui dissout les principes terreux, huileux et salins et en forme ce suc savonneux que les racines absorbent et qui porte la nourriture et la vie dans toutes les ramifications de la plante. Quand le soc de la charrue a renversé les débris de ces productions et celles qui s'y rencontrent, il s'en forme de nouvelles combinaisons qui fournissent de plus en plus des richesses nouvelles à la végétation, que le cultivateur habile fait stimuler encore, soit par les engrais calcaires, soit par l'addition des fumiers. Il en résulte qu'une quantité donnée de terre cultivable, même en jachère, fournit un pâ« turage plus abondant, plus succulent, qu'une pareille étendue en landes et marais, où la végétation est obstruée, et comme enchaînée; les troupeaux s'en accommodent mieux, leur produit devient plus profitable; et comme la diversité dont se joue la nature est une nouvelle jouissance pour t^ut être vivant, elle ajoute à leur bien-être et à leur embonpoint, en variant leur pâture.
Ces différents avantages sont tirés seulement du plus mauvais état des terres cultivées, de leur état de repos. Combien seront-ils
()lus frappants , si on considère les moissons de toute espèce que 'industrie sait en recueillir? Ces moissons, augmentées d'un dixième par le défrichement des communaux, fourniraient au bétail une nourriture abondante en pailles, pour la saison où la végétation est suspendue, et en même temps des engrais dont le vague des communs prive l'agriculture. Eh ! ces nouvelles ressources que nos aïeux routiniers avaient ignorées , et que la France ne connaît que depuis un demi-siècle; ces prairies artificielles qui sont la nourriture^ presque entière de l'été et le complément de celle de l'hiver ^^^ ! productions précieuses que la terre donne abondamment ,
<0 Les prairies artificielles ont été d*assolement , et il y eut une véritable considérées au xviii* 'siècle comme un vogue en faveur de leur adoption par des éléments normaux de la rotation les cultivateurs.
même lorsqu'elle est fatîgaëe de récoltes, et qui la disposent avantageusement, dans son repos même, k recevoir de nouveau dans son sein le germe des blës ! Cette altemation ne la laisse jamais oisive, et le laboureur ne cesse de récolter ^>^ I Ne serait-ce pas une sorte d'impudence que de mettre en parallèle le sol triste et sau* vage du communal avec la richesse de la prairie que l'art a formée? Plusieurs économistes agronomes ont donc eu raison de dire avant moi qu'un arpent de terre en culture en vaut quarante de conununaux; et il faut conclure que tous les défrichements sont autant de conquêtes faites sur le néant Je ne parlerai pas de ces communaux qui, par la richesse et la fertilité naturelle de leur sol, four* nissent de gras pAturages; ils ne font pas l'objet de cette discussion. Cependant, comme la propriété particulière est le motif le plus actif de l'amélioration et le mobile le plus immédiat de l'industrie, ces sortes de communaux entreront dans le plan général du mode de partage, quand il sera demandé par les parties intéressées.
. Je passe à quelques autres objections qui méritent l'attention la plus sérieuse , puisqu'elles regardent la classe indigente. On ne doit plus mettre en problème si le défrichement des communaux n'est point préjudiciable au pauvre : la portion que le partage lui assurera, quelque petite qu'elle soit, lui sera plus profitable que le droit d'affamer une vache dans une grande étendue. Il trouvera en outre du travail dans la propriété nouvelle de ses copartageants. D'ailleurs, il est démontré que les riches seuls recueillent le peu de produit que donnent les communaux dans leur état actuel. Le pauvre manque de moyens pour acheter des bestiaux; les petits propriétaires en ont peu ; il n'y a que les grands cultivateurs qui les couvrent de troupeaux. Aussi , tous les obstacles au partage des communaux n'ont été élevés que par eux. De même que beaucoup de ceux qui paraissent aujourd'hui les plus grands apêtres de la liberté en sont souvent les plus dangereux destructeurs, de même aussi les riches n'exaltent l'intérêt du pauvre dans les communaux, que
Sour l'écarter et favoriser le leur propre. C'est une dernière trace e l'ancien régime k effacer, où Ton soutenait les abus, parce qu'ils étaient profitâ>les aux plus forts.
On vous dira que le partage est une sorte d'aliénabilité, par la faculté qu'il donne k chacun de transmettre la part dont il est devenu propriétaire exclusif; que le pauvre vendant la sienne sera privé sans retour, de même que ses descendanfs, du droit qu'il
Je respecte absolument la sfhlaié d^Aveline.
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avait au eommunal, et qu'3 ne pouvait aliéner, et qoe sa part le trouvera bientôt concentrée dans les maint du riene. Mais c'est nrendre l'exception pour la règle. La propriété consiste dans le droit d'oser et d'abuser. Par nos bis générâtes, ce droit est attaché k la possession du pauvre conune à celle du riche; et, par une loi particulière, nous eflhcerions le plus beau caractère de la propriété, qui est la liberté de ce droit! Les variations de la fortune sont conune les révolutions de la nature et des empires; la pré* voyance humaine ne peut y poser de règles, ni y fixer de bornes. Celui qui vend sa propriété a toujours balancé les avantages de la possession avec le capital qui en est la représentation, et quu emploie k d'autres jouissances, qui satisfont un besoin plus pressant ou lui procurent d'autres propriétés plus commodes. Combien d'exemples n'avons*nou8 pas sous les yeux de familles les plus pauvres qu'elle a élevées au comble des richesses ou du moins k un état plus prospère, au moyen d'un léger capital, peu* dant qu'elle en a précipité des plus riches dans une affreuse misère! Et nous voudrions écartor sans cesse le pauvre de cette chance tout de son c6té, puisque les effeto de b variation si certaine de la fortune ne peuvent tourner qu'en mieux à son égard; nous voudrions l'en écartor, dis-je, en le privant d'une propriété que le partage lui donnerait, ou en altérant l'essence de cette propriété, qui est le droit d'user ! Quel serait donc le législateur asses téméraire pour prétendre enchatner le sort actuel des indiridus, et le condamner à une perpétuelle invariabilité?
On vous dira encore que le pauvre, n'ayant pas le moyen de faire les firais du défricnement, laissera sa part en firiche. Le plus grand mal qui pourrait en résulter serait que ces portions resteraient dans le même état, qui est de ne faire aucun bien, pendant que b majeure partie sortirait du néant, et arriverait à grands pas à la fécondité. Ces considérations étroites s'effacent devant ces grands principes éternels, que la nécessité force au travail, et que le travail est presque toujours accompagné du bienêtre, et fécondé par l'industrie. Quand bien même ces cas particuliers ou autres de même nature auraient quelque consistance, devraient-ib arrêter une marche générale et des progrès indubitables? Si quelque individu reste à l'écart et demeure isolé, c'est aux administrations particulières à le remettre sur la ligne et à réparer en lui l'outrage de la fortune qui l'a laissé en arrière. Mais un gouvernement, un corps législatif doit voir l'ensemble de l'État comme une grande famille, dont il veut assurer la prospérité par des moyens généraux. Le génie du législateur doit planer
sur cette masse de bonheur et ne point s'arrêter sur des particularités, sur de petites exceptions, qui ne sont que les nuances du tableau et la conséquence de Timperfectibilité des choses humaines.
Vous dira-t-on aussi que, chacun s'appliquant au défrichement de sa portion, la culture en grand sera abandonnée, parce que les grands propriétaires ne trouveront plus de bras, ou qu'ils la négligeront, en portant leurs soins, leurs dépenses et leur industrie sur les défrichements? Reposez-vous-en sur la clairvoyance de l'intérêt et du besoin. Pour un cultivateur qui échouera devant une plus grande entreprise, cent autres la mèneront à une fin heureuse, parce que l'industrie, aiguillonnée par l'intérêt, est toujours féconde. Comme l'alternation est une des pratiques le plus avantageusement usitées en agriculture, ils étendront graduellement leurs labours sur les friches, et les prairies artificielles suivront dans la même proportion sur les anciennes cultures, et bientôt après sur les nouvelles. Cette gradation tiendra l'équilibre, augmentera le nombre des troupeaux, et par conséquent la quantité des engrais, et l'amélioration deviendra relative et générale.
Les avantages du défrichement ne restent plus incertains; mais, pour délivrer l'habitant des campagnes du joug de l'habitude auquel il se soustrait difficilement, les meilleurs préceptes ne suffisent pas toujours. Des secours ot des encouragements seraient les moyens les plus persuasifs. Us ont été pratiqués avec succès par le roi de Prusse; et l'expérience que nous avons déjà en France en est un heureux présage. Les encouragements et les exemptions qu'assurèrent les déclarations du roi , des années lyôi^'^etiyôG ^^\ sur les dessèchements et les défrichements, les firent entreprendre avec une sorte de transport.
C'est une voie qu'il faut rouvrir, puisqu'on en connaît l'issue et en regarder comme obstacle l'article a du titre III du décret du mois de novembre 1790 sur la contribution foncière, qui la réduit h trois deniers par arpent sur les terres vaines et vagues. Cet article destructif ne pourrait, d'après votre loi nouvelle, rester plus longtemps au rang des articles sages où il se trouve placé. Il y présente la même bigarrure, la même inconvenance que les communaux au milieu des terres cultivées. Il accorde privilège et protection à la stérilité, plutôt que de la faire disparaître en la désavouant.
Il faut donc soumettre strictement ces terres à la contribution
(*^ Arch. nat., AD-f96a (lâ juillet). — ^*^ Isavbert, Ane. loi* françauet, i.XWl p. A6i-â63.
foncière pendant qu'elles ne seront pas cultivées. Peut-être, pour en hâter le défrichement, ordonnereiG-vous qu'elles seront imposées sur le même taux que celles qui les avoisinent, dont souvent elles ne différent que par le défaut de culture; à moins que leur qualité ne fût jugée si mauvaise, qu'elle ne pât être améliorée par le défrichement. Car on ne peut se dissimuler, et j'aime à le répéter, que l'état inculte des communaux et leur indivisibilité, en même temps qu'ils privent le royaume d'une augmentation de ressources, n'ajoutent rien au revenu public, ni par la contribution foncière, ni par les impôts indirects. Cette privation est considérable, puisqu'on évalue les communaux à plus de cinq millions d'arpents ^'^. Quelle diminution n'apporteraient-ils pas dans l'impôt, s'ils se trouvaient élevés sur la ligne des autres fonds? Tant qu'ils ne payent pas, les communautés qui n'en possèdent point sont donc censées payer pour celles qui en ont, puisque la contribution que fourniraient ces terrains incultes grossirait la masse générale et diminuerait d'autent le contingent de chaque communauté. Il est en même temps de la plus grande importance de maintenir les exemptions (|ue portent les autres articles du même titre (^^ pour encourager l'amélioration de ces fonds.
S 2. Etendue du partage. — Les différents avantegcs qui résulteraient évidemment du défrichement des communaux prouvent en même temps la nécessité de leur partege; mais l'embarras de trouver un mode général de division en a jusqu'ici arrêté l'entreprise.
Quelques-uns ont cru trancher la difficulté en proposant la vente ou l'amodiation des terrains collectifs ; mais ce serait rentrer dans le même cercle, puisque le partege du produit offrirait les mêmes embarras. D'ailleurs, ce serait passer le but sans le toucher; car la loi du partage n'est qu'une loi secondaire, un moyen d'exécution; le premier, le principal but du législateur est l'amélioration de ces terrains pM le défrichement; l'agent le plus puissant qui puisse le mettre en activité est l'intérêt personnel; et le meilleur ressort de ce dernier agent serait la propriété particulière que donnerait le partege. En vendant les communaux, ce serait alors qu'on pourrait dire que le pauvre en serait dépouillé. Ces terrains, dans leur étet inculte, ne seraient aliénés qu'à vil prix; ils deviendraient des objets de spéculation pour les riches, qui les enva-
(^) M. Turgot les portait à huit mil- parier d^exceplions, mail dWe lifflita-
lions (/Vote d^ Aveline), Voir plus haut, tion de la contribution foncière, pour
p. 89 etu, 1. les marais, terres vaines et vagues et
'. (*> n ne 8*agit pas à proprement terrains défrichés (titre III).
hiraient par la modidië des sommes auxquelles ils seraient p<NtéB; ce serait concentrer les propriétaires dans les villes; ce serait retarder les défrichements et rendre nuls les effets salutaires d'une loi qui doit convertir en jouissances réelles ces possessions chimé-^ riques ; ce serait vendre» non la chose qui n'a aucune valeur actuelle , mais des principes de fécondité qui n'attmdent que la main de rhomme pour se développer; ce serait en6n priver la sodété d'une ressource si puissante pour la moralité de gaasr «a» InvuS, «utquels une petite propriété iluMewif une consistance sodale, en les attachant à la pallie; ZfaiHeurs, Messieurs, beaucoup de communautés tiMVant votre loi trop tardive , l'ont prévenue , en faisant ellesmêmes le partage i'^; et un mnd nombre le demandent ^'^ Crofexvous que des usagers qui de génération en génération ont une jouissanee effective de ces terres, et qui comptent j applicruer leur industrie parle partage, s'en laisseraient dépouiller par de riches acquéreurs, des capitalistes ou des agioteurs? Ne vous imagines pas que la modicité du prix f&t un avantage qui pftt favoriser lliomme peu fortuné et le riche, même dans une proportion relative à leurs facultés; leurs premiers besoins à satisfaire sont k peu près les mêmes; il n'y a que le superflu qui fournisse les moyens d'acquérir; ces moyens sont donc exclusivement réservés au riche. Le système de la vente des communaux procède d'une confusion d'idées et de principes qui, chez les uns, a placé les communaux et les terres vaines et vagues appartenant à la nation sous la même catégorie, et qui, dans les autres, est telle que quelques-uns ont été jusqu'à dire que la nation pourrait faire vendre, même à son profit, non seidement ceux oui se trouvent sous une mouvance domaniale, mais même tons les connnunaox en général. Un développement méthodique fera disparaître ces ambiguïtés, et fera connaître si le coips légidatif peut même ordonner une vente de ces sortes de terrains, sans le vcni général de ceux qui y sont intéressés.
Je pose deux principes : i"" La possession est le caractère essentiel de la propriété; a* La compascuité, ou usage commun, est le caractère mstinctif de celle du communal: le domaine national ap^ partient bien à hi nation entière, mais la possession en est une, et non collective; de sorte qii'aucun citoyen ne peut en jouir d'aileune part connue individu, au lieu que celle des communaux est affisctée i diacun des membres de la communauté; c'est une propriété particulière qui n'est publique que parmi un nombre d'habitants d'un terrain circonscrit. La nation peut donc, et même doit
(») Voir r'^orlM, jk 37, 1 17, i4^,etc — <»> Vw T' jwrlii, p. ta, t&, 38, etc.
aliéner les terres vaines et vagues dont elle a comme tout propriétaire la possession particulière; mais elle ne peut s'emparer d'un terrain, sons le préteite qu'il appartient collectivement k plusiears. Lesau-teors d'un pareil projet auraient tout au plus la célébrité d'avoir allumé la guerre civile , car, on ne peut trop le répéter, les révolutions ne peuvent s'agiter que pour changer la forme des gouvernements et non lear essence. En partant des deux mêmes principes, il faut encore mettre une distinction entre le bien patrimonial appartenant à une communauté t et un bien communal: le premier a le caractère de la noe propriété, puisqu'il ne se possède point collectivement; la commune, par le consentement général, peut le rendre et le convertir en d'autres usages, ce qui ne change rien a l'état des membres qui n'en ont jamais eu aucune jouissance individuelle. Mais il en est tout autrement du conununal: la vente en contrarie, en dénature l'essence; la jouissance, quoique commune, en est individuelle, et se répétant sans cesse, sans avmr l'avantage de par* tage, elle en a tout l'effet; il ne manque jim que d'y placer des lignes jprt^rtionndles et des bornes distinctives. Cet ensemble de jouissances particulières est un tout qui est toujours prêt è se dis* soudre, et qui n'attend que la première impulsion, parce que lindivisibÛité répugne essentiellement aux cÂets de la propriété et s'oppose è toute amélioration. L'amodiation ne présenterait pas moins d'inconvénients que la vente. Le défrichement et la culture de ces torres exigent des dépenses ou du moins des travaux que la courte jouissance d'un fermier ne le porterait pas k sacrifier. Gdtti-ci, qui ne fait que cueillir en passant ce qui se trouve sous sa main fdus facile à saisir, n'y «nploierait pas la même industrie ni la même activité que celui qui travaille pour lui-même et pour sa poatérité.
Il en serait de même du partage qui n'assurerait qu'une jouissance usufruitière, ou bornée à un certain nombre d'années; car il ne s'agit pas de recu^ir les produits d'une terre en valeur, mais de la tirer du néant par des avances coûteuses, que ne voudrait jamais faire celui que l'intérêt immédiat et la permanence de la prmriété n'y attaelràraient pas.
Il n'y aurait que quatre circonstances oii Tidiénation pourrait se permettre: la premijûre, quand le communal présenterait un fonds riche non susceptible d'aniélioration, tel qu'une prairie; la deuxième» quand la position du communal serait telle, que son avantage serait nul , ou fort peu profitaUe pour la majorité des usagers , soii par Téloignement de leurs habitations, soit par la difficulté des accès; la troisième, quand le communal serait si petit, que chaque
copartageant n'en aurait qu'une part qui ne pourrait excéder un demi-arpent, ni rendre sa condition meilleure; la quatrième enfin , quand le pacage serait d'une telle étendue que le partage en donnerait à chacun une part trop considérable, comme au delà de dix arpents : alors les communautés seraient tenues d'aliéner ce qui excéderait, h moins qu'il ne fât trouvé plus convenable de le planter en bois, ou que le corps législatif n'en fit une disposition plus avantageuse. Car, Messieurs, ne nous y trompons pas, il ne suffit pas aux législateurs de donner des lois générales aux peuples; il faut qu'ils en mesurent l'application , qu'ils donnent une pente aisée à leur exécution, mais qu'en même temps ils placent des bornes où le cours pourrait trop se précipiter, pour que l'expansion touche plus d'objets, et avec plus d'uniformité. Si vous ne prescrivez pas une mesure mitoyenne à ceux qui se partageraient les grandes friches, il arriverait qu'ils resteraient pauvres, comme auparavant, d'une grande possession'que leurs facultés exploitatives ne pourraient embrasser. Un partage si démesuré exclurait une quantité de bras qui y porteraient la fécondité par une meilleure division, et tout resterait dans le chaos.
Dans le cas oii l'aliénation aurait lieu, il est de votre sagesse de déterminer l'emploi du prix qui en proviendrait, et d'en proscrire le partage numéraire, car la part qui en reviendrait à chacun étant payée en monnaie réelle ou fictive, et n'ayant coûté ni peine, ni travail, serait bientôt dissipée en folles dépenses. Ce serait alors qu'on aurait raison de dire encore que le pauvre serait dépouillé; car la loi doit être plus sage que les hommes, sans quoi il ne serait pas besoin d'en établir. Il faut donc que la loi que je vous propose prescrive l'emploi de ces fonds, d'abord pour acquitter les dettes, cens ou rentes passives de la communauté, et que le surplus produisant intérêt soit versé dans le Trésor national ou autre caisse publique, jusqu'à ce qu'il puisse êlre employé en établissements utiles pour la communauté et pour le soulagement de ses pauvres.
Il est aussi de votre prudence d'apposer une condition bien importante à l'aliénation des communaux, soit qu'elle soit à prix d'argent, soit moyennant une redevance, qui est l'adjudication par petites parties qui ne pourraient excéder dix arpents. Cette mesure contrariera l'avidité du riche, établira une concurrence avantageuse et perfectionnera le système d'amélioration, en livrant ces fonds à une industrie plus directe. Avant que de soumettre à la discussion le mode du partage, je dois mettre à l'écart ce qu'il doit laisser intact, et ce que la charrue doit respecter, je Veux dire les bois communaux, les vallons inclinés et les montagnes.
Depuis que le luxe a rendu l'usngedu bois excessif ,1e dépérissement s'en accrott et devient de plus en plus irréparable. L'idée frappante (le son accroissement si lent et de sa consommation si prompte n*a pu rendre l'homme attentif à sa conservation et à son entretien. Regardant cette production comme une spontanéité de la nature, il la dépouille comme un terrain qu'il doit abandonner. Il n'y a pas de forêts qui présentent l'image de la destruction comme les bois communaux. Leur coupe n'est pas une exploitation, mais un gaspillage.
Les troupeaux broutent sans cesse les recrois, les plants sont languissants et au lieu de bois qui s'élève majestueusement, on n'y trouve que des ronces et des buissons rampants. Hâiez-vous donc d'en écarter pour toujours la dent meurtrière des troupeaux. Le remède à ces maux ne serait pas le partage de ces espèces de communaux : l'amélioration des friches dépend uniquement de leur division, parce que l'industrie touche sur plus de points; mats ici, un intérêt plus rapproché donnerait un effet tout contraire. Si on abandonnait les bois au régime de la propriété particulière en les partageant, ce serait accélérer leur entière destruction. Si nous ne voulons nous abuser, cessons de voir l'homme privé autrement c|uil n'est et tel qu'il ne sera jamais: l'intérêt particulier sera toujours le premier mobile de ses actions, la jouissance du présent l'entraînera sans cesse. Il est si naturel de substituer une récolte annuelle à une spéculation qui, pour les hautes futaies, se perd dans un avenir qu'on est sûr de ne jamais atteindre, et qui ne peut convenir qu'à une propriété publique, ou à ceux qui ont de grandes possessions, qui jouissent sans cesse par la multiplicité et la diversité des objets! Il faut donc que les bois communaux soient soumis au même régime que les forêts nationales, que lés règles d'aménagement, d'exploitiiiion et d'entretien soient les mêmes.
On doit également excepter de la loi du partage les communaux (|ui s'étendent sur des montagnes et qui s'inclinent sur leur penchant, dont la diiriculté de l'accès ne powrait se prêter qu'au parcours des troupeaux. L'air pur et subtil des hautes régions ne peut convenir à la délicatesse des plantes céréales. Les labours multipliés pour ameublir les terres des montagnes ou des pentes rapides faciliteraient leur éboulenient; les eaux pluviiiles et les torrents les entraîneraient dans les valloFis et no laisseraient plus qu'un roc nu ou des sables stériles. Un gouvernement sage et éclairé saura corrifjer les défectuosités de la nature et réparer les désavantages d'un » site incliné en le faisant planter en bois. Les racines s'entrelaçant retiendront utilement cette terre, toujours prête à s'échapper, et
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les plants en augmenteront ia masse par le dépouillement de leurs feuilles et par leurs propres débris.
La nature est si féconde ! elle se reproduit même de ses dépouilles ! Puisque rhoDune s'est fait des besoins plus étendus que ceui qu elle avait créés, il faut qu'il stimule sa fécondité, comme ses désirs provoquent ses jouissances. Cette bonne mère lui prodigue les fruits nécessaires à sa subsistance; mais, pour satisfaire ses besoins factices, il faut quil déchire son sein, qu'il fouille ses entrailles pour en extraire ces productions minérales qui ajoutent de tant de manières aux commodités de la vie, et dont elle semble être avare. Il faut donc que les lieux qui renferment ces richesses ne soient pas livrés à la propriété particulière.
Si les terres à partager sont submergées et que leur dessèchement ne puisse s'opérer que par une entreprise générale, il faut nécessairement que vous en suspendiez le partage jusqu'à ce qu'il soit exécuté; car les ouvrages d'art, nécessaires à cette opération, devant être dirigés par un plan uniforme, il pourrait arriver que la part d'un ou de plusieurs des copartageants se trouverait absorbée ou par l'élévation des digues, ou par la coupe des aqueducs; ou que si la submersion n'était pas générale , les frais excéderaient la valeur des portions que le dessèchement aurait seulement pour objet. Mais cette suspension, Messieurs, ne doit pas arrêter un instant votre sollicitude, afin d'opérer sans retard le bienfait des dessèchements. Les eaux couvrent souvent des terres que leur sédiment a rendues grasses et fangeuses : les principes 'de végétation qu'elles tiennent en dissolution se combineraient par leiir retraite, donneraient des récoltes plus abondantes ou des pâturages plus salubres et plus substantiels. Un avantage plus précieux encoro suivrait le dessèchement : la santé et le bien-être seraient rendus aux malheureux qui habitent ces bords pestilentiels, dont les exhalaisons méphitiques empoisonnent et tarissent les sources de la vie.
[S 3. Mode du partage], — Il est temps enfin de ramener votre attention sur le mode de division qui présente les plus grandes difficultés. Le partage sera-t~il individuel ou sera-t-il relatif au droit de propriété? Telles sont les deux grandes questions dont chacune est environnée d'avanta(jes et d'inconvénients ^^^ Dans une matière si importante, qui intéresse si essentiellement l'agriculture et la majorité des agriculteurs, <les questions si majeures ne doivent
<*) Voir 1*^' partie, p. t, |5, 87, etc.
se fondre qu'à la chaleur des discussions d'une grande assemblée, pour que la résolution en soil plus pure et mieux éciaircie : je les rangerai donc sur deux lignes, et je vous en marquerai les points les plus saillants.
Je commencerai par vous tracer la ligne de partage individuel , parce qu'il dérive du grand principe de l'égalité des droits , qu'il est le texte général de la loi que je vous propose, et que le second mode n'en est que le corollaire ou piutàt une exception inhérente à un autre principe. Lorsque des communaux sont dépouillés sans autre titre que la possession immémoriale, ils ne se trouvent plus dans la classe des possessions qui sont régies par la loi de la propriété : ils restent donc sous le régime du droit naturel. Or, les hommes sont égaux en droits, des habitants d'une commune doivent avoir une égalité de jouissance partout où In loi sociale, la toi de propriété n'a pas porté son empreinte. Lie pauvre se trouve là réinté^ dans le principe naturel qui donne à tout homme en naissant le droit de recevoir sa subsistance de la terre d oii il est né. Ceux qui se trouvent élevés au^lessus de cet ordre que la nature elle-même a établi ne le doivent qu'aux vicissitudes des choses qui entraînent après elles l'instabilité de la fortune, ce qui rompt l'équilibre et précipite dans une extrême misère ceux qui sont restés dans la balance opposée. Quoique l'inégalité des fortunes soit nécessaire dans l'ordre politique, elle devient vicieuse è l'excès quand elle accumule pour les uns une subsistance inutile, et qu'elle en prive entièrement les autres. Un gouvernement bien organisé, pour rétablir l'équilibre , ne peut employer que des moyens moraux , tels que d'animer l'industrie dont le riche devient tributaire, en livrant à son activité, pour acquérir des jouissances nouvelles, un superflu mort et inutile dans ses mains.
Des moyens physiques ne pourraient Âtre admis qu'en rompant le pacte social. Cette rupture ne serait jamais une amélioration dans l'empire, mais la dissolution de l'empire même. Cependant, le partage égal fournirait, sans blesser l'équité, un de ces moyens, dans les communaux qui ne seraient pas compris dans la convention sociale, en lui donnant toutefois une forme, une consistance la plus avantageuse è son objet et relative à l'intérêt du plus grand nombre.
Ces principes étant posés, il reste à examiner si le partage doit <^tro fait par ménage^ por famille ou par tête; si les métayers, les locataires, enfin ceux qui n'ont qu'une demeure passagère y prendront part; si le locataire exclura le propriétaire on s'il concourra avec lui.
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Tout porte il croin; (|uo le partage par nu'nafjes ou par familles no doit pas être rejeté : c'est le seul que votre Comité ait adopté. Tout défrichement, comme toute culture, a pour but la subsistance d^uFie maison; car il est très rare de voir un célibataire, un homme vivant seul s'occuper du travail des champs pour lui seul. Chaque fjimille est une petite république dont le chef donne l'exemple des travaux qu'il dirige; sa femme, ses enfants ont chacun leur département; c'est la collaboration et la combinaison des moyens qui donnent la vie et la prospérité à ces petits gouvernements, qui forment eux-mêmes le grand gouvernement collectif. Si le royaume n'était cultivé que par des hommes isolés, son sol serait aussi stérile queues cultivateurs. Ce mode de partage ne répugne donc pas au principe de l'égnlité des droits : en effet, les principes de toute société doivent s'adapter, se modifier pour produire l'avantage le plus général et porter le plus grand bien. Ce n'est jamais que la combinaison, la modification de ces principes du droit naturel qui forme les règles de toute association et la société elle-même.
Il serait souverainement injuste qu'un fermier, ou un locataire, recueillît la part qui devait appartenir au propriétaire, et qu'il lui fût substitué. La jouissance du fermier, ou locataire, n'est que l'effet d'une convention particulière dans laquelle cette part n'a pu entrer en considération, et dont le prix est simplement relatif à l'objet qui y est désigné. Donner à ceux-ci, ou aux enfants, une part égale à celle du père de famille serait un préjudice h l'ordre général : les en exclure serait une injustice.
Pour concilier ces discordances, il n'est qu'un moyen, qui est de faire deux parties égales du communal, de partager la première par feu de ménage entre les propriétaires, et de répartir la seconde par tête entre les enfants de ces derniers, de même qu'entre les fermiers, métayers, locataires et autres qui résideraient dans la commune depuis plus d'un an et qui y seraient compris dans le rôle de la contribution mobilière, soit au rang des contribuables, soit par inscription à la fin du rôle; mesure qui appellerait au partage tous les citoyens, sans distinction de sexe ni de fortune, et en écarterait les vagabonds et gens sans aveu ; mais les enfants de cette dernière section n'\ seraient plus appelés, parce que leur admission romprait l'équilibre que j'ai cru devoir établir entre ces deux classes; car il ne se trouverait plus de différence entre celui que le hasard aurait conduit momentanément dans cette commune et celui que le sol ou l'origine y tiennent attachés; et les fils de famille ont l'espoir de joindre à leur part celle de leur père, pour la faire passer à leurs descendants. Par ces combinaisons simples,
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vous dotez toute la génération actuelle dans une juste proportion, et vous transigez avec la postérité.
Le projet de décret adopté par le Comité ^*^, et qui va terminer mon rapport, ne vous proposera que le partage par ménages; il ne vous fournira non plus aucun article sur le partage relatif an droit de propriété. La majorité du Comité, frappée de rexcellenre d'une loi qui ne présente que l'unité de principes, a cru devoir rappeler celle-ci à toute sa simplicité, et en effacer le caractère des droits divers qui les distinguent, pour los réunir tous sous uno même règle. Je sais le respect qui est du à la majorité dans une délibération ; je me fais un devoir de ne pas m'en écarter; mais je sais aussi que les fonctions d'un comité sont de préparer les projets de loi, et que ces projets ne peuvent Aire que la collection d'un petit nombre d'opinions. Je ne crois pas manquer aux égards dus aux lumières et à la sagacité de mes collègues en soumettant h l'Assemblée nationale le travail de mon rapport, tel que je l'avais conçu, d'après quelques méditations. Je présenterai donc à l'Assemblée le projet de décret, tel qu'il a été arrêté par le Comité; j'en respecterai et j'aurai soin d'en distinguer les limites, en plaçant h la suite quelques articles additionnels, fruits de mon opinion particulière et de mon amour pour la justice. L'Assemblée nationale ne dédaignera pas sans doute cette augmentation de mon travail , ni que Tun de ses membres s'efforce de l'éclairer davantage sur une matière si importante et si délicate, et en même temps si sèche et si aride, dont le travail est lui-même un défricbement. C'est dans cet esprit que je vais entrer dnns l'examen du partage relatif au droit de propriété, qui est la seconde ligne qui nous reste à parcourir.
Je vous ai déjà annoncé. Messieurs, cette partie de mon rapport comme un corollaire : c'est à vous de juger si elle peut en être retranchée sans violation du droit de propriété, que la Constitution et les Droits de l'honune nous garantissent comme un droit inviolable et sacré. Pour moi, je crois de mon devoir de soumettre à vos yeux la différence qui existe d'une manière si frappante entre les communaux qui peuvent être empreints de ce caractère sacré et les communaux libres qui s'offrent à tous ceux qui viennent les dépouiller.
On a toujours distingué deux espèces principales de biens communaux : ceux qui sont de concession gratuite, et dont il n'existe
<*^ Adoplédanalaséanco du 25 juillet Procès-verbaux du Comté d'agi-icuîture , 1799. Voir F. Grrbaux et Cli. Schmidt, t. II, p. 599.
souvent d'autres titres quune |M>8sesBion immémoriale, tels ceux auxquels j'ai appliqué le premier mode de partage; les autres sont ceux dont lusage est établi par des titres et aveux, soit gratuitement, soit moyennant une redevance. Ceux-ci ne sont occupés qu'en raison de la propriété des terres des usagers, et que comme un accessoire qui y est invariablement attaché ; de sorte qu'il ne suffit pas d'habiter la paroisse ofi ils sont situés, mais qu'il faut y être propriétaire; ce qui est si constant, qu'il existe beaucoup de paroisses dont une portion des propriétaires et habitants sont exclus du communal qui y est situé, pendant que ceux des paroisses voisines y ont un droit existant; et toutes les fois qu'il s'est élev^ des contestations sur le droit de pâturage, il a toujours été réglé sur la proportion du terrain qui y donne part.
Ce droit est tellement inhérent à la propriété des terres dont il est une dépendance inséparable, que quand elle est transmise par l'échange ou la vente, il fait partie du prix du contrat, et quand elle se divise, ce droit balance d'autres propriétés. Ce serait donc rompre les conventions des contractants et les pactes de famillo que d'admettre, parmi ces usagers, des personnes qui y sont étrangères, qui méritent, à la vérité, toute la protection de la loi, mais dans les cas qui ne pourraient enfreindre le pacte social. Quelle part ferait-on acquitter à ces étrangers dans la prestation annuelle ou dans l'amortissement des cens et redevances qui se payent cumulativement, tant pour la propriété du fonds, que pour ce droit accessoire? Quel rôle leur ferait-on jouer dans la discussion des droits de propriété et d'usage, réserva aux usagers par l'article to du titre premier du décret du i3 avril 1791 ^^^ dont la théorie doit nécessairement entrer dans mon plan, puisque le développement de son objet doit être le préliminaire du partage des fonds de cette espèce ? Ces sortes de terrains tiennent donc déjà dans les liens de la propriété particulière à ceux qui en ont les charges avec le bénéfice, et auxquels seuls appartient le soin de conserver, et par conséquent le droit de retenir. Il est donc de votre justice et de l'essence du droit de propriété, qui leur est conservé par l'article ci-dessus cité, de donner aux communaux de cette espèce un mode de partage tout différent de celui des communaux libres.
Eh! Messieurs, pourriez-vous sans injustice, saiis violation du pacte social, ramener sous l'unité de la loi des droits si différents entre eux? Et pourquoi cette unité, quand aucune loi ne peut être
W \oir V]ntrod,,$L
qu'un rassemblcmont de principes, dont elie détermine les applications différentes? Quand un banieau parlicuUer, par exemple, a un droit établi sur les communaux d'une communauté voisine, en rapportant ce cas à Tunité de principes qui vous est proposée, il faut que vous excluiez ce hameau du partage, ce qui serait une souveraine injustice, ou que vous y admettiez tous les habitants de la paroisse où ce hameau est situé, ce qui ne serait pas moins injuste, et ce qui serait néanmoins une conséquence nécessaire du même principe, puisqu'en détruisant les titres qui constatent le droit de ce hameau, vous effacez la ligne de démarcation qui paiticularisait ce droit en sa faveur. Pour ramener à cette unité monstrueuse les droits attachés à la propriété particulière, il faut nécessairement anéantir les titres qui établissent ces droits, qui déposeraient sans cesse contre cette réunion. Pour légitimer cette destruction, on dit que ces titres sont des aveux, que leur origine est celle de la féodalité, et que la chute de la féodalité doit entraîner celle de ses droits. Je sais qu'un des plus beaux présents que nous ait fait notre Constitution nouvelle est l'abolition du régime féodal ^^\ abolition qui tient étroitement à l'égalité des droits. Mais s'ensuit-il que tout ce qui a pris naissance dans la féodalité doive périr avec elle? II résulterait de cette conséquence que les propriétés particulières, qui pour la plupart ont la même origine, devraient éprouver la même refonte. N'auriez-vous point h craindre, Messieurs, que le détachement des accessoires de la propriété, pour en faire une répartition générale, ne f6tun acheminement vers la loi agraire, loi qui déjà a marqué la chute d'un grand empire, et qui serait à coup s6r l'époque de celle de l'empire français, dont l'association politique repose sur les droits de propriété, comme sur ceux de la liberté?
Dans la première classification des conununaux , j'ai exposé les motifs qui m'ont fait proposer une part moindre pour les fermiers que pour ceux que la naissance et la propriété y ont fixés; mais ici on ne peut les admettre sans injustice.
Je suppose (et le cas est très commun) un citoyen h la propriété .duquel le droit de communal est attaché, que les iatéréts, ou une autre exploitation appelle dans une communauté voisine,.' privée des mêmes droits, et qui aurait affermé sa propriété, depuis un ou deux ans, ou tout autre espace de temps : suivant le système d'unité proposé, le fermier recevra dans le partage une part à laquelle il ne pouvait s'attendre, et le propriétaire qui ne l'a admis
(^) Préambule de la Constitution.
qu'à la jouissance sera privé de cette part résultant d*un droit qui fait partie de sa propriété, comme elle fait partie du prix du bail^*^.
Cependant, Messieurs, si le droit de propriété est sacré, la cause du pauvre Test aussi. Je ne vous proposerai pourtant pas d'ordonner le partage en raison inverse de la propriété, ce serait l'inverse de la raison et de l'égalité : le premier devoir, la première vertu du législateur est la justice; il n'est que l'économe suprême de la chose publique, et la libéralité n'appartient qu'à la propriété particulière. J'ai déjà fait apercevoir qu'en économie politique, le principal but du partage était de restituer à l'agriculture la dixième partie (lu sol de la France pour augmenter le revenu public, ainsi que la masse générale des productions, et par conséquent l'aisance particulière. Le partage en raison inverse de la propriété manquerait ce but, ou ne pourrait l'atteindre, parce que le pauvre n'en serait pas moins privé des facultés et des ressources nécessaires pour le défrichement, dont les frais égalent souvent la valeur du lerrnin, de sorte que celui qui aurait cent arpents en friche serait plus pauvre que celui qui n'en aurait que cinq bien cultivés. De même que l'égalité des fortunes est une hérésie en politique, l'égalité des possessions en est une en agriculture. Légalité des lois qui fait un des plus beaux titres de notre Constitution ^^\ qui a placé si heureusement le pauvre et le riche sur la même ligne, nous donne Texpectative de toutes les facultés et de toutes les jouissances sociales, mais elle ne nous en assure pas le partage.
Pour se former une idée juste de l'égalité des possessions, il faudrait se reporter à l'origine des sociétés, où chaque homme était réduit à cultiver la terre de ses bras et à ne vivre que de fruits et des produits de son travail; mais depuis que les communications sociales ont multiplié les désirs, de nouveaux besoins ont nécessité des jouissances nouvelles : le moyen de se les assurer a été d'augmenter ses propriétés; et cette augmentation sortant des bornes de la nature, qui assure à tout individu sa subsistance, a dû nécessairement être plus livrée aux vicissitudes des choses et aux fluctuations de la société. L'homme a eu besoin de l'homme; et le pauvre a été aussi utile au riche que celui-ci est devenu nécessaire au premier. Par une conséquence du même principe, on trouve la même alternative entre le cultivateur en grand et le petit propriétaire. Dès que la difl'ércnce de la vitesse du labourage avec les bras ou avec la charrue est au moins comme d'un à cinquante,
(') Dans quel siècle et sons quelles t') Art. 6 de la Déclaration des droits
lois vivrions-nous donc! (iVo/^fi*.4rWi«e.) de rhomme et du citoyen.
le pauvre ne ferait qu'en cinquante jours ce que la charrue expédierait en un. Cet instrument coûteux par son entretien, entraînant de grandes dépenses pour les animaux qui le font mouvoir, le pauvre, et même celui qui aurait une propriété de lo à m arpents ne pourraient se les procurer, ni fournir h leurs frais d'entretien pondant toutes les saisons. Il est donc nécessaire qu'il y ait des cultivateurs dont l'entreprise soit telle qu'ils puissent s'approprier ces instruments vivants, pour eux et les petits propriétaires, qui échangent contre ces secours de l'art leur industrie, ou un travail d'un autre genre, qui demande l'application immédiate de la main de l'homme. La réduction des grandes cultures en des petites possessions qui tendraient à l'égalité, de même que le partage en raison inverse de la propriété, serait donc un système destructif de l'agriculture. Mais, Messieurs, ces raisons agrico-politiques ne s'opposent pas à ce que, dans celte deuxième classe de communaux, vous rehaussiez le sort du pauvre, dont le niveau se trouverait trop bas, si sa part n'était relative qu'à sa propriété. Les secours dus aux pauvres sont une dette du riche, contractée par la nature même. Le partage ne peut s'opérer sans la loi : la loi peut donc y apposer la condition de ces secours et même les régler, non par l'égalité du partage qui attaquerait le droit de la propriété, mais en reportant son elTet tout à la fois sur la personne et sur la chose, ce qui concilierait le droit de propriété avec le droit personnel ^*l
Ce double avantage pourrait s'effectuer en divisant les communaux de cette seconde classe en deux sections, comme dans la première. L'une de ces sections serait partagée par tête entre chaque chef de famille seulement, domicilié ou non sur le fonds qui lui donne droit au communal. La seconde section se diviserait entre les mêmes propriétaires, en raison de J'étendue de leurs propriétés, en exceptant toutefois celles qui, de temps immémorial, seraient en bois ou forêts, parce que la destination de ces communaux n'a pu être, pour ces sortes de propriétés, ni dans leur principe, ni dans leur usage, qui ne s'exerce que pour l'exploitation des terres cultivables. Ce dernier mode est une loi existante pour cette espèce de biens, puisque les rentes, censives et droits
t') Le décret des s 3 novembre- 1**" dé- les anciens impôts. Les inconvénienls
cembre 1790, en créant la contribu- de celte mesure furent corrigés par dif-
tion foncière, décida que, jusqu^au mo- férentes lois postérieures, mais il fallut
ment où il serait possible d^éûblir une attendre la confection du cadastre pour
répartition exacte, les contingents se- diminuer les im^galilcs primîlivos, ]e.>-
raienl fixés à la somme que produisaient quelles n'ont d'ailleurs pas disparu.
féodaux , qui sont dus pour ces pro|)riélés cl pour ces accessoires communaux, se payent en raison de l'étendue et non de la qualité/
Quelques-uns avaient proposé de prendre pour règle la contribution foncière; mais ce serait faire dériver un effet erroné d'une cause vicieuse, car celte contribution tient encore tellement aux vices de l'ancien régime, que souvent dans un même district, dans un même canton , une communauté paye le double d'impôts proportionnellement à ceux de la communauté voisine. La proportion cadastrale ne peut donc non venir nu partage qui s'exerce, non sur des productions variables, mais relativement à des fonds dont souvent la valeur n'est différenle que par le plus ou le moins d'industrie ou de moyens qui les ont fait valoir.
11 existe encore» une autre espèce d'usage qui participe et de celui de communal et de celui de parcours. C'est le droit établi p«ar titres de faire pâturer en commun certaines prairies, après que les différents propriétaires en ont enlevé la première récolte.
On sent qu'un tel abus altère les principes de la propriété, qui ne peuvent rester purs , sans une jouissance libre et exclusive qui constitue son essence, et que ces sortes de communautés mixtes sont do(;rndées par un piétinement continuel , et qu'ils [iic) ne peuvent recevoir les améliorations de l'économie particulière, ili cause de cette imperfection de jouissance. Il faut donc une bonne fois que cet exercice libre soit rallié h son princi|)e, au moyen d'une indemnité que la loi doit établir. L'article 1 1 de la section â de la loi du 6 octobre 1791 9 sur les biens ël usages ruraux, avait bien donné les moyens de défendre ces pâtures, mais seulement dans le cas ob l'usage seul les avait rendues communes ^'^ L'Assemblée constituante a respecté dans cet article le litre de propriété qui établit ce droit. Elle s'est gardée de le sacrifier à une unité plus commode. J'ai donc pu me permettre de combattre et d'écarter une proscription injuste des titres qui règlent un6 partie des communaux.
Si la loi doit fixer le mode du partage, elle doit en même temps régler les formes qu'il doit prendre et aplanir les difficultés qui peuvent l'accompagner. La première qui se présente est l'exécution de l'article 10 du titre I"^ du décret du i3 avril 17919 sur la nature des preuves d'après lesquelles doivent être fixés les droits de propriété et d'usage entre les communautés d'habitants et leurs
(^) Cet artide ports : contedi^ à aucun propriétaire. L'A»-
trLe droit de clore et de dédoro semblée nationale abroge toutes lois
ses bëritagefl r<^9ulte eflsentielicment de et coulumes qui peuvent contrarier ce
celui de propriété et ne peut élre droit.»
ci-devant seigneurs i^l Lo. développement de la nature de ces preuves et la fixation de ces droits sont simples; ou Tobjet de ces droits est un bois appartenant au seigneur, mais maculé du droit de pâturage ou de chauffage; ou c*est un pacage abandonné de temps immémorial » la communauté, à titre onéreux ou gratuit. Dans le premier cas, qui sort [de] la classe des communaux, le droit de pâturage, de chauffage ou autres, doit être aboli, et le fond conservé au ci-devant seigneur, quand il en a la propriété directe, qui s'établit suffisamment par sa possession de couper et exploiter cet bois. La raison de cette abolition a été déjà suffisamment démontrée par rimportance de cette denrée de première nécessité el pr Tabus destructif des droits d'usages : cependant, quand ces droits sont établis par des titres tonus en vigueur par la possession, une juste indemnité doit récompenser ceux qui les y exercent. S*il s'agit, au contraire, d'un pacage abandonné de temps immémorial à la communauté, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit, la possession doit lui suffire, puisqu'il n'en reste au seigneur aucune propriété directe. Mais si, par les titres qu'il produira suivant les formes déjà établies pour les prestations féodales ^^^ il lui est dû des rentes, cens, ou autres redevances, ils lui seront continués ou amortis par les copartageants, en raison de la part qu'ils prendront dans le communal : alors, il ne sera nullement admis au partage, puisque ces redevances sont représentatives de la chose même et qu'elles lui en ont toujours tenu lieu depuis la concession. Si, au contraire, il ne parait pas qiftl ait été établi aucune redevance particulière pour le communal, la concession en est réputée gratuite, et il doit y prendre part comme les usagers, non comme ci-devant seigneur, mais comme propriétaire-habitant, à moins qu'il n'eût déjà exercé le droit de triage.
Il n'est pas besoin de remarquer que cette part ne serait pas attribuée aux fonds qui sont rentrés aux mains de la nation, puisque l'ordonnance de 1609 excluait du triage les ecclésiastiques et gens de main-morte (^). Quand plusieurs communautés exercent le même droit sur le communal, si leur titre ou leur usage est de la même nature, le partage doit être le même entre elles; mais s'il est justifié que l'une d'elles n'a été admise au pacage qu'en contribuant à des taxes ou autres droits extraordinaires^ ou que ses titres n'aient pas le caractère de la concession primitive, mais seulement d'une admission consentie par les usagers concessionnaires eux-mêmes,
t») Voir YhUrod., S I. — W Par le décret du i5 - 18 mm 1790, au titre IH. — W Titre XXIV (IsiMBBaT, Ane. laie Jrançaiie$ , t. XVIII, p. 978-380).
36/ï RAPPORTS ET DÉCRETS.
comme cette compascuilé tient plulot de l;i rititiire (leFusufruit <|ue (le relie de la propriété, et que la valeur de l'usufruit est estimée la moitié de celle de la propriété, cette communauté adoptive ne doit recevoir dans le parta|;e que la moitié de ce qui serait départi à chacun de ses membres, si son droit était au rang des concessions primitives. L'usurpation ne doit attendre aucune faveur ni tolérance de la loi. Ceux donc qui se seront emparés depuis trente ans d'une portion de communal, ou qui en auront agrandi leur terrain doivent être tenus de la rendre à la masse conunune, pour être comprise au partage, sauf les cas qui sont avoués par la loi.
Je vous ai d'abord démontré. Messieurs, l'importance du partage des communaux, je vous ai indiqué les encouragements à donner à leur défrichement et ta défaveur que mérite ta continuité de leur état de stérilité : ce sont les seuls moyens coactifs que je vous proposerai. Les lois coercitives conviennent à ta répression; mais quand il faut faire éclore et faire croître des germes d'abondance et de prospérité, il faut les échauffer doucement, en faisant agir l'esprit public sur l'intérêt particulier. Les rayons du soleil pénétrant graduellement les corps développent insensiblement leurs principes substantiels ; le feu chimique les arrache et les désunit.
Je ne vous indiquerai donc l'application tle la loi du partage que je vous présente, que quand la majorité des habitants usagers en émettra le vœu et que les corps adAiinistratifs en auront reconnu l'utilité (»).
Par une conséquence du même principe, je ne vous proposerai pas de fixer le terme du défrichement, ni de peine contre celui qui laisserait sa part inculte. Laissons agir l'intérêt particulier : il réveille par la perspective d'un plus grand avantage, il combine ses moyens, leur donne l'ordre qui leur est propre, et l'industrie vient ensuite les féconder; la loi de contrainte la fait fuir et stérilise tout ce qu'elle touche. L'assujettissement de celui qui se trouvera en demeure à Timpôt dont les parts voisines en culture seront affranchies lui fera sentir, non le poids de la loi, mais la défaveur, et l'exemple finira de le persuader. Mais, Messieurs, il est un autre moyen qui rehausserait encore le prix de votre loi, et lui impci-
(') Depuis le rapport fait et rarrété du rainera-t-il TAsseinblée à adopter une
Comité, rAssemblée nationale a décrété loi facultative; mais s'il en est aulre-
impéralivement le partage. [Voir décret ment, le rapporteur présentera un projet
du lA août 1799, publié à la p. 397]. analogue au décret qui vient dNHre
^Peut-étro iVnsemble du rapport déler- rendu {Note d'Aveline).
mcrait le caractère de la bienfaisance et de l'humanité : ce serait d'ordonner un fonds dans chaque municipalité, qui serait fourni proportionnellement par ceux qui seraient admis au partage, pour les pauvres qui seraient reconnus hors d'état de fournir aux frais de défrichement ou de se procurer des instruments aratoires, parce que ce fonds y serait immédiatement appliqué par la surveillance des officiers municipaux. Ce secours leur serait beaucoup plus profitable que d'augmenter leur part, qui ne ferait qu'augmenter leur misère et affaiblir leurs moyens. Le lîche sacrifiera-t-il avec répugnance, même avec indifférence, cette légère contribution, en faveur d'une classe de. citoyens si chère à l'Etat, puisque seule elle supporte te poids excessif des travaux de la campagne, et qu'elle affranchit le riche lui-même de la nécessité, imposée par la nature à chaque homme, de pourvoir à sa subsistance?
Le projet de décret, suivi d'articles additionnels, que j'ai l'honneur de vous proposer. Messieurs , sera le résumé de mon travail et le point où viennent aboutir toutes les parties de mon rapport.
[SA.] Projet de décreL — L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d'agriculture, considérant qu'une grande étendue du territoire français, connue sous le nom de biens communaux, est perdue pour l'agriculture, les subsistances et les contributions; que cette partie de territoire est distinguée des propriétés particulières et des terres vaines et vagues du domaine de la nation par la compascuité ou l'usage commun attribué aux habitants d'un terrain circonscrit et diffère des propriétés publiques patrimoniales par la jouissance collective; que la Constitution ne reconnaît plus qu'une corporation, qui est celle de tous les Française'^; que la propriété commune répugne à ce principe; que dans un état agricole, la propriété individuelle, appliquée aux terrains de cette espèce, les arrachera de leur état de stérilité, les rangera sur la ligne des terres en valeur, dont ils diminueront le poids des charges publiques, en ajoutant à la prospérité générale; qu'elle ranimera l'industrie, qu'elle contribuera, par leur partage, à la destruction de la mendicité èl du vagabondage; qu'elle attachera au sol de la patrie des milliers d'hommes qui se regardaient comme ne lui point appartenir; qu'elle substituera à l'immoralité d'une multitude de gens oisifs, que la fainéantise entasse dans les villes, l'amour du travail et l'innocence des mœurs d'une vie rapprochée de la simplicité de la nature; décrète ce qui suit :
^^} Préambule de la Constitution.
Première section. — Art. 1"^". A compter du jour de la publication du présent décret, les biens communaux pourront être divises, quand le partage en sera requis et arrêté suivant les formes qui vont être établies.
Art. 2. Tout citoyen jouissant de ses droits, ayant celui d'usage à un communal, pourra en requérir le partage. A cet effet, le corps municipal convoquera une assemblée générale cfe la eo»mune pour en délibérer.
Art. 3. Cette convocation sera faite par des annoncés et affiches par trois dimanches consécutifs, aux Ûeux et suivant les formes ordinaires, tant en la paroisse où ces biens sont situés, qu'aux paroisses limitrophes, dont les greffiers des municipalités délivreront certificats.
Art. Ix. Nul parlage ne pourra avoir lieu s'il n'est arrêté à la majorité des voix, qui seront recueillies au scrutin dans la délibération de l'assemblée générale de la commune, qui sera tenue suivant les formes établies pour la constitution des municipalités^'), et si cette délibération n'est approuvée par le directoire du département, sur l'avis de celui du district.
Art. 5. Tout citoyen actif ou non, ayant droit au communal, soit comme propriétaire, soit comme habitant, suivant les cas ciaprès énoncés, y aura voix délibérative.
Art. 6. Quand plusieurs communautés ont droit à un communal, si l'une d'elles en arrête le partage, suivant les formes ci-dessus présentes, et que tout ou partie des autres en ait statué autrement, le partage n'en aura pas moins lieu, mais ii ne sera fait qu'en autant de parties qu'il y aura de communautés, suivant tes proportions relatives au mode de partage ci-après établi; sauf à la communauté qui aurait arrêté le partage à subdiviser sa part. Les communautés qui auraient délibéré le contraire contribueitont proportionnellement aux frais du parlage général.
Art. 7. Seront exceptés du partage les bois communaux, lesquels, de même que ceux qui seront plantés dans la suite, seront soumis au régime forestier, conformément à l'article h du titre I^ de la loi du a 9. septembre 1791 sur l'administration forestière, et au titre XII de la même loi^'^^
^*) Tejienr de Tinstructioa de TA s- sur radministration forestière. L'article
semblée constituante sur la formation en question porte :
des nouvelles municipalités , du \k de- «rl^s bois appartemuii «ox comma-
cembre 1789,.$ l*^ naulés seront soumis à ladite admi-
^') Décret des ao août, y, 3, 6, et nislration suivant ce qui sera déter-
15 septembre 179I1 sanctionné le 39, miné»»
Art. 8. Lorsque , d'après les visites et procès-verbaux des agents de radministraiion forestière, auxquels seront joints tes officiers municipaux, il demeurera constant que tout ou portion de ces bois n'est pas d'un produit suffisant pour l'ester en cette nature, l'exception portée en l'article précédent n'aura pas lieu pour cette partie. A cet effet, il sera délibéré et statué sur son partage ou repeuplement.
Art. 9. Si le sol des communaux est submergé en tout ou en partie, et que le dessèchement ne puisse s'opérer que par une entreprise générale, le partage en sera suspendu jusqu'à ce que le dessèchement soit exécuté. A cet effet, la loi du 5 janvier 1791 aura sa pleine et entière exécution ^^K
Art. 1 0. Seront tenus en réserve les endroits qui renfermeraient des tourbières, minières, carrières et autres productions minérales dont la valeur excéderait celle du sol qui les couvre, ou qui seraient reconnus d'une utilité générale, soit pour la commune, soit pour la nation.
Art. 1 1 . Dans l'assemblée générale de la commune où le partage sera arr<}té, ou dans une autre particulière, il sera nommé des commissaires pour suivre toutes les opérations du partage, dont le. nombre ne pourra être moindre que de six. Us seront pris un tiers dans le conseil général de la commune, et les deux autres tiers parmi les citoyens ayant droit au partage.
Art. 12. Lorsque plusieurs communes seront intéressées au partage, elles auront toutes le même nombre de commissaires.
Art. 13. Ces commissaires nommeront un ou plusieurs arpenteurs et trois experts, ou un plus grand nombre si l'étendue du terrain l'exige, lesquels procéderont au partage et à la fixation comparative et proportionnelle de chaque lot,, suivant les différentes qualités du soi, avec bornages distinctifs.
Art. 14, Ces arpenteurs et experts, conjointement avec les commissaires, désigneront préalablement les chemins nécessaires pour toutes issues, ainsi que ceux qu'il conviendra pour les com- 'munications intérieures et l'exploitation particulière. Ils désigneront pareillement tous les canaux, fossés d'égouts et autres objets d'art nécessaires et d'une utilité commune, aiin qu'ils soient tous soustraits de la masse générale à partager.
Art. 15. Le partage des communaux sera fait par ménage
(*) Décret du 96 décembre 1790, sanctionné le 5 janvier 1791» sur les desséch«nent8.
é{j{ilomcnl entre tous les citoyens qui résideront depuis plus d'un un dans les communes où ils sont situés, et y seront compris dans le rôle de contribution mobilière, soit au rang des contribuables, soit par inscription à la fin du rôle.
Art. 16. Tout fils de famille, né de citoyen domicilié dans, la commune, cpii, lors de l'arrêté du partage, serait marié et y tiendrait ménage, sera également admis au partage, quand même il n'aurait pas en sa faveur l'an de résidence et l'inscription au rôle, prescrits par l'article précédent.
Art. 17. Le lot de chacun sera tiré au sort, et le jour du tirage sera publié par trois annonces préalables faites suivant les formes prescrites par l'article 3.
Art. 18. Il sera dressé procès-verbal triple de toute l'opération, lequel sera signé des commissaires, ar|)enteurs et experts; un des exemplaires sera déposé au greffe de la municipalité, et les deux autres aux archives du district du département.
Art. 19. Ceux qui seraient convenus d'échanger leurs lots, pour une situation respectivement plus commode, pourront en faire rédigei' sur ce procès-verbal, tant qu'il ne sera pas clos, l'acte qui sera par eux signé, s'ils savent le faire; faute de quoi, il en sera fait mention, et ce, en la présence des commissaires, arpenteurs et experts , qui signeront également cet acte.
Art. 20. Par la clôture du procès-verbal, chacun restera propriétaire incommutable de la part qui lui sera échue.
Art. 21. Néanmoins, si tout ou partie du communal était affermé, les copartageants seraient tonus d'en entretenir le bail, parce qu'ils en recevraient un prix proportionnel, ou d'indemniser les fermiers.
Art. 22. A l'égard des communaux mixtes consistant en prairies dans lesquelles, après que les propriétaires ont fait la première ou autre récolte de foin, les usagers ont droit de pâturer, par titres, ou autrement (pic par le simple usage, lorsque la majorité do CCS propriétaires aura arrêté, dans les formés prescrites, de libérer leurs fonds de ce droit do pâture, la libération pourra avoir lieu au moyen, soit d'une somme collective, soit d'une redevance relative que chaque particulier aura droit d'amortir ; à cet effet, cette majorité provoquera une délibération générale des usagers, pour la nomination de commissaires, d'arpenteurs et experts, suivant qu'il est ci-dessus prescrit, pour évaluer ce droit d'usage et en déterminer l'application du prix , parce que ces propriétaires nommeront le même nombre de commissaires, arpenteurs et experts.
Art. 23. Lorsaue Taliénation aura lieu, soit qu'elle soit déterminée par retendue du communal, quand elle serait si petite qu elle ne pourrait donner à chaque copartageant que moins d'un demi-arpent, ou si grande que chaque part serait reconnue trop considérable ; soit qu'elle soit nécessitée par des difficultés d'accès ou autres circonstances locales qui en diminueraient considérablement la valeur pour la majorité des usagers, cette aliénation sera faite en la forme et dans les conditions établies pour la vente des biens nationaux ^^^.
Art. 2d. Les communautés pourront néanmoins arrêter par leur délibération que le prix de l'aliénation sera en rente perpétuelle amortissable.
Art. !25. Les adjudications seront faites par parties, dont chacune ne pourra excéder dix arpents.
Art. 26. Dans tous les cas oii les biens conununaux seront aliénés, le prix du capital n'en sera jamais partagé, mais il sera d'abord appliqué à acquitter les dettes, cens et rentes passives de la communauté ; et le surplus , produisant intérêt à quatre pour cent sans retenue, sera veraé dans la caisse du. district, jusquli ce qu'il puisse être employé en établissements utiles pour la communauté ou pour le soulagement de ses pauvres.
Art. 27. Dans tous les cas où il s'élèvera des contestations, soit pour droits, usages, prétentions ou autres réclamations généralement quelconques, elles seront vidées par la voie de la conciliation : à cet effet il sera dressé procès-verbal par deux commissaires, nommés par le directoire du district, des prétentions, titres et moyens respectifs des parties; lequel, avec l'avis du directoire, sera rapporté an directoire du département, qui conciliera les parties : si la conciliation ne peut avoir lieu , elles se pourvoiront devant les tribunaux.
Art. 28. Pour^encourager les défrichements des communaux, les exemptions portées aux articles 5 , 6 , 7 et 8 du titre II du décret du mois de novembre 1790, sur la contribution foncière, leur seront appliquées ^^^
Art. 29. Pendant les cinq premières années, à compter du jour du partage, il ne sera perçu que quinze sous, pour tout droit d'enregistrement, pour chaque contrat d'échange de ces fonds partagés.
t>) Décrei concernant Paiiénation des ticuliers, du l/i mai 1790, sanctionné
domaines nationaui , leur vente aux le 1 7.
municipalités, leur revente aux par- ^-^ Voir plus haut, p. 3/19.
Bins COMMUMALX. ^^
Ariielêi aJdilionndê préêentis par h rapportew^^K — Article à placer après l'article 6 :
«Lorsqu'un communal n'est attache singulièrement à aucune communauté, ou que sa situation n'est déterminée dans aucune paroisse, le partage sera fait entre toutes les communautés qui étaient en possession depuis plus de trente ans d'y faire pftturcr, et ce, dans la proportion de leur population. Si, pour établir cette possession , il s'élevait des contestations sur la quotité des habitantsusagers, cette possession sera déterminée par le nombre ultradimidiaire des habitants qui l'auraient exercée. «
Article à substituer aux articles 1 5 et i6^^l
c^Pour concilier l'avantage des familles et celui des individus non propriétaires, tout communal sera divisé en deux parties : la première sera partagée par feu de ménage entre les propriétaires ; la seconde sera partagée par tête entre les enfants de ces derniers, de même qu'entre les fermiers, métayers, locataires et autres ayant la qualité de citoyens français, qui résideraient dans la commune depuis plus d'un an, et y seraient compris dans le rôle de la contribution mobilière, soit au rang des coniribuables, soit par inscription à la fin du rôle, sans que leurs enfants, non plus que ceux issus des enfants des propriétaires de la première division puissent y être admis. »
Article à placer à la suite de l'article a i^^^.
«Si le communal est d'une telle étendue que le partage en donne à chacun plus de dik arpents, sa part sera réduite è cette mesure. Quant au surplus, le conseil de district, dans sa session la plus prochaine, consignera ses vues d'emploi dans un mémoire explicatif qui sera présenté au conseil de départemejjit, qui en délibéra ; et le tout sera présenté au corps législatif » qui en déterminera définitivement l'emploi. Les dispositions de cet artide ne sont pas applicables aux eonunuaaux de la section suivante, dontle droit est relatif à la propriété. Jt
Cinq articles à placer è la suite de l'article a 7 :
ce Art. . L'action en revendication touchant les biens communaux, soit pour usurpations parlieiles, soit pour partagea illicitement faits, sera. intentée, d'abord par la voie de conciliatioOy sui-
(*) On trouvera dans ie rapport, aies présenter par addition (iVof0<f il«e-
pages 3i et 39 [p. SSy et 358], les rai- Une),
sons qui ont porté la majorité du co- ^'^ Voir le rapport, ~pages 3o et Sa
«HUé k ne point cesnentir kw dilleniits [p. 356 et 358] (Noie iT Aveline). urliclns (|ui suivent, ainsi quo los luo- '-"^^ Voir le rapport, |M«es sA et s5
tifs qui ont déteminé ie rapporteur [p. 359] (Sole d'Àoelim),
vaut les formes ci-dessus établies, dans ies six mois à compter da jour da la publication qui sera faite du prient décret dans les mumeîpatitÀ où les communaux sont situés; lequel temps passé, on n'y sera plus reçu, n
«AaT* . Cette action ne pourra avoir lieu que pour les usur* patîons ou partagas qui auraient été faits depuis trente ans, et non au delà ; à moins que la prescription ne fût interrompue par de0 poursuites légales, v
nAsT. . Néanmoins, ceux qui, depuis trente ens, auraient pa]ré quelque somme pour s'approprier une partie du communal sans formalité valable, en seront remboursés, si mieux n aime b communauté, sous l'autorisation du département et sur l'avis du district, la Utar abandonner définitivement, ou une portion proportionnelle à ce prix^ ^
«AsT, . Quand la réclamation aura pour objet un partage général, elle ne pourra âtre poursuivie, si aile n'est faite par plus de la moitié des habitants qui y ont droit, par une délibération en forme. ^
ce Art. . Seront exceptés des dispositions des articlei préeé* (lents ee qui Ta été par le titre premier delà loi du dO avril 1791^^^ ainsi que les terrams desséchés et défrichés en exécution de l'édit et de ladédaralion du roi des ta juin 176^ et iB avril tj6ù^^K de mtâme que toutes autres concessions, partages ou possessions autorisa par les anciennes lois du royaume, et revêtus des formalités prescrites par ces lois, y»
^tîele k ajouter à l'article a 8^') ;
« L'article â du même litre demeure abrogé, A cet effet, l'Assembiée nationale (charge son Comité de l'ordinaire desfinanees^^^ de Uii présenter incessamment un mode d'imposition des fonds qui en sont Tobjet. it
Deuanime êêdim, — Des communaux dont le droit est relatif à la propriété ^^^
Aa?* l'' ^^K Les communaux dont le droit d'usage est établi par des titres, pom* raison des propriétés, seront divisés en deux parties dans chèque communauté : la première sera partagée par tête entre chaque chef de famille ou de maison seulement, de l'un ou
(') JMcret çoneeimant r«bQiiM4>a de « ^*^ Ce Goviité fiit si^pinûé fe ô dé-
plusieon droits seigneuriaux..., du cembre 1791.
i3 avril 1791, sanctionne )e 90. Voir ^^^ Voir le rapport, pages 3a, 33,
Untrod,, % I. 34 et 35 [p. 35&-359] {Noie d'Aveline).
m y^ piiw hmi, p, ih$, ^^> Voir te rapport, pff^ U, 37 et
<'^ Voir k rapport, pages 19 et so U [p. «U9-S69 J(iV^ d'Arelm),
[p. 3Û9] (Note d^Aveîine).
de l'autre sexe, soit qu'il soit marié ou qu'il ne le soit pas, domicilié ou non, sur le fonds qui lui donne droit k ces communaux; la seconde partie sera partagée entre les mêmes propriétaires, au pied la perche, en raison de l'étendue de leurs propriétés, en exceptant toutefois de ces propriétés celles qui de temps immémorial seraient en bois ou forêts, qui n'y donneraient aucune part.
Art. â. Lorsqu'une communauté étrangère , ou hameau, a droit à un communal , si son droit est de même nature que celui de la communauté où est situé le communal, avant de procéder à aucun partage, il sera distrait pour cette communauté, ou hameau, une part proportionnelle.
Art. 3 ^^K La communauté principale étant fondée en titres, si la communauté étrangère ne pouvait établir son droit que par une possession immémoriale , ou qu'il parût qu'elle n'eût été admise au pacage, par les usagers eux-mêmes, dans une époque au delà de quarante ans, qu'en contribuant à des taxes ou autres droits extraordinaires, sa part proportionnelle sera réduite h moitié de celle qui lui est attribuée par l'article précédent.
Art. à ^^K Quand, par des titres ou aveux, la concession des communaux de cette espèce paraîtra être à titre onéreux, les cidevant seigneurs n'y prendront aucune part; mais les coparta^ géants leur payeront ou amortiront les rentes, cens et autres redevances qui leur sont maintenus par les décrets^ et ce, en raison de la part que ces coparta géants y prendront.
Art. 5. Le ci-devant seigneur sera admis au partage, comme propriétaire habitant, quand il ne sera pas établi que la concession du communal est à titre onéreux; à moins que les usagers ne justifient que lui ou ceux qu'il représente aient exercé le droit de triage. La même exception aura lieu pour les fonds rentrés aux mains de la nation, auxquels aucune part du communal ne sera attribuée.
Art. 6 et dernier ^^\ Les droits de pâturage, glandage, chauffage et autres établis dans les bois des ci-devant seigneurs demeurent abolis quand la propriété leur en appartient, laquelfe demeurera suffisamment établie par leur possession de couper et exploiter ces bois. Mais ils seront tenus d'en indemniser les usagers, qui, pour ces droits, seront fondés en titres maintenus par la possession, et
f») Voir Je rapport, page ht [p.36a-363] (Note d'Aveline). — W Voir le rapport, l'Oges 3o cl âo [p. 355 et 369] (Note d'Aveline), — <') Voir le rapport, page ào
[p. 359] (Note d'Aveline).
en suivant les rc^gies et le taux prescrits par les articles 1 9, qo et 9 1 du décret du 3 mai 1790^'^
[Arch. nat., AD xYin- 187, n* 19; AD x iS^ ]
0) Voirr/mrmf., SI.
(*> La lettre suifante d'Aveline au Bureaa central d^MieuHure montre qu^an délmt de 1 798 û gardait confiance dans les aolationa qn^ avait préconîaëes. Le Bureau centi^ était un organisme chargé de centraliser au ministère de rintérieur les renseignements agricoles, jadis reçus par la Société d^agricalture de Paris.
ffCaumont, a6 février 179S , Tan 11 de la République.
«Le citoyen Aveline, cultivateur,
(tAux citoyens membres du Bureau central d*agricuUure.
(tJ^ai reçu avec beaucoup de plaisir, citoyens, le paquet que vous m'avez adressé, Tonie de ce mois, composé de voire lettre d*inritation, du compte rendu et des lettres de Tex-ministre Roland. Ce vertueux citoyen poursuit tes vues de bien public jusques du fond de sa retraite. Il faut croire que, sous ses auspices, votre nouvel établissement sera Vien accueilli, et que, fécondé par votre z^e et votre actirité, il fera des progrès rapides.
(f L'agriculture si négtigue, si peu considérée, est encore loin d'atteindre la perfection où elle s'est âevée chez nos voisins. Ces considérations doivent porter tout ami du bien public i éclairer les citoyens sur leurs intérêts mieux entendus. Votre journal sera très propre à remplir ce buL
«J'accepte avec reconnaissance la correspondance que vous m'offres : elle remplacera mon association à la Société d'agriculture de Gaen, dont j'étais membre, maintenant dissoute par le nouvel ordre de choses.
(fSi vous donnez un prospectus de votre journal , je vous prie de m'en faire passer phisienrs exemplaires, pour les rcpandrê dans le lieu que j'habite, éloigné des villes, livré à la routine, et sur un sol médiocre , mais susceptible d'amélioration.
ffj'ai l'honneur de vous présenter un exemplaire ci-joint de mon travail sur les communaux à l'Assemblée nationnle, où j'étais président du Comité d'agriculture.
Le but principal que je m'étais proposé, qui étoit le défrichement de ces terrains inutiles, a été décrété par le partege en général. Mais la Convention nationale ou un corps lémslatif tiendront-ils de cette toi pnvée ae ses accessoires?
Dans la correspondance que j'entretenais au Comité d'agriculture , et même parmi mes collègues, j'avais trouvé beaucoup de contradicteurs : c'est pourquoi je me suis un peu étendu en raisonnements pour détruire les objections; j'y [ai] aussi calqué quelques vues générales sur l'agriculture, quand la nature de mon sujet semblait y amener.
«Hais notre législation ayant cessé, ces sortes d'imprimés ne voyant le jour que par la distribution faite aux membres pour la plupart retirés et éUnt confondus parmi un très grand nombre sur différentes matières, mon travail reste sans doute inutile.
«rSi donc vous sentez comme moi la nécessité du défrichement des communaux par leur partage et l'avantage qui en résulterait pour 1 agriculture et pour la Bépublique entière, je vous prierais de répandre celles de mes maximes que vous trouveriez le plus propres à y disposer les écrits, car, en agriculture, ce n'est pas le tout de vouloir le bien , il faut, en quelque sorte, y forr«r (moralement) ses concitoyens.
«Ignorant si ce paquet vous parriendra par la voie que je lui fais prendre, vous m'obligerai de m'honorer d'une réponse et de m'indiquer la manière de vous adresser.
erD'après votre réponse, je tiendrai i honneur de joindre i ma qualité de cultivateur celle de correspondant de votre Bureau central d'agriculture, si vous voulez bien m'y faire inscrire. — Avsuiib.
«rMon adresse est à Caumont, près et à Balleroy, déparlement du Calvados. <>
A cette lettre, le Bureau central répondit la lettre suivante :
r Paris, le [ih] mars 1793, a* de la République.
«Nous devions nous attendre que tons les amis du bien public et par conséquent de l'agriculture s'empresse-
â"" GOHTRE-RAPPOBT DE CHARLES DÂNTHON ^^\ hiWtt DE L^S^RË ^''.
J'ai demande la parole pour énoncer mon opinion sur les cornmaux, mais je nai pu Tobtenir; renvoyé. au Gomîié d*agrîeul-
munaux
ture, je m'adresse, avec confiance, aui membres qui le composent, et je les prie d'examiner le projet de décret ({Uo je leur prosente, et les motifs dont je lappuie. Je les prie de me faire connaître les erreurs dans lesquelles j'ai pu tomber, et les doutes qui pourraient leur rester sur les points que je n'ai pas assez éclaircis. Pour tout dire, il aurait fallu faire un volume, et l'Assemblée ne les aime pas.
Le droit d'usage exercé sur un territoire immense est un abus intolérable* Les communaux partout dégradés, partout stériles et déserts, bornent la culture de la terre, ses productions et les consommations de toute espèce, la population, le commerce et la prospérité de l'empire.
Quelques troupeaux errants sur des pAturages épuisés, quel-
raient d*applaudir à un étabiûeemenl npô^ialeoMnt fondé en m faveur. Plus vous Met digne de setitîr combien l'agriculture est négligée peraii nous, plus nous avons lieu de compter sur Votre lèle tulant que sur vos lumières pour lui faire atteindre au moins la perfec* tion à laquelle elle s'est élevée chei nos voisins I et pour nous donner les moyens de remplir le but que nous nous proposons.
«Noos avons reçu, aveo votfe lettre du te da mois passé, rexemplaire de votre travail sur les communaux. Cet objet, si important et prêt i étro livré à la discussion publique, sera aussi un des premiers sur lequel nous chercherons è édairer l'opinion , et vous Yêyn traité d'une manière trop judicieuse et trop instructive pour que nous ne r^rdions pas votre outrage comme essentiel à faire eonnaitce. La loi qui a d^à statué sur le partage de cas biens ne parait pas avoir besoin d'être éclairée de nou- ' veau sur la nécessité et les avantages de cette mesure, liais c'est sur le mode de parlaf^e que les esprits pourront être divisés, et vous nous offrez là-dessus des vues qui ne peuxent être publiées qu^avec succès.
«fDéjè, parmi les matériaux que nous rassemblons pour la confection du jour^
nal, nous avons rangé vos observations intéressantes sur la culture du lin de Sibérie, que nous avons recueillies dans le procès-verbal des séances de rassemblée admSnitftratire du Calvados en 1 790. Vous devez juger par li que nous nous ferons un devoir autant qu*ttne satisfaction de puiser dans toutes les sources qui pourront renfermer les Instructions utdes aux cultivateurs et propres à étendre les progrès de Tagricuiculture.»
[Le reste de la lettre concerne los correspondants du journal du Bureau central d^agriculture. — Arclh nal., F" sfl3.]
(^) Membre du Comité de liquidation (8 mars 1799) et du Comité de surveil> lance, DanÛion était amené par sa connaissance de ce qui se passait en Dauphiné à se préoccuper de la question des communaux. Il est né è Vienne, à une date indéterminée, et est mort à Verneuil (Cher) à une date également inconnue.
^*^ Opinion et projet de deerêi sur U* communaux fr^êetUéê par Charlei Airthon, député du département de Vlehê^ au Comité ^agricukurê, s. 1. n. d. (Imp. nationale), in-8', 38 P^ffa^ — Sur les conditions où cette opimon fut préson-* tée, voir Y Introduction, S III.
ques arbustes rabougris qui vont réchauffer le foyer du pauvre ne servent qu'à rendre sa subsistance, et celle de tous, plus difficile et plus incertaine. Vous n'aures point trouvé les moyens d'instituer un peuple, tant qu'il vous demandera du pain; vous n'aurez point rempli, son attente, tant qu'il vous demandera du pain: vous n'aurez point rempli son attente, tant que vous n'aurez pas dévelopfté, dans le sein de la nature, tous les germes de sa fécondité. Le vizir d'un calife, disgracié et exilé par son mattre, lui demanda pour retraite un village désert de son empire, que ses soins pussent repeupler; on chercha ce village, et l'on ne le trouva point : tout avait prospéré sous ce vizir ami de l'humanité. Tout prospérera de même sous votre législature, si vos soins vigilants attirent l'abondance par le travail. Tournes vos regards vers la terre : c'est en la fouillant sans relAche qu'on lui ravit ses trésors. C'est en assurant, en accroissant les moyens de subsistance, que vous maintiendrez, que vous augmenterez la population, et, ayec elle, le commerce et les richesses de la France. Vous le pouvez, en rendant à la culture de vastes champs en friche, et vous n'avez pas un moment à perdre. Depuis longtemps la cherté dos subsistances en atteste la rareté. Si elle n'avait que des causes accidentelles, elle aurait déjÀ dA cesser. Je ne sais si la population augmente assez en France pour consommer au delà des productions de son sol; quoi qu'il en soit, il faut les multiplier, s'il est possible; il faut assurer la subsistance du peuple, sinon contre l'intempérie des saisons. Il faut que dans leur rapport avec les consommateurs, les consommations excèdent pour suffire, pour prévenir sinon une disette absolue, du moins une disette relative qui natt des variations dans leur prix, et qui expose les moins aisés des citoyens au danger de ne pouvoir les atteindre. Le plus haut terme de la prospérité nationale serait d'en avoir une grande surabondance à faire refluer chez ses voisins. Si la France, qui nourrit vingt-quatre millions d'hommes , pouvait en nourrir trente, et que la moitié de sa population pût suffire à la culture de son sol , l'autre moitié, se procurant toujours à vil prix une subsistance aisée, ne craindrait ni disette, ni concurrence pour le débit de sa maind'œuvre; l'excédent do sa consommation deviendrait une précieuse branche de son commerce, et, dans la paix et l'abondance, elle pourrait accroître longtemps sa population sans en craindre l'excès. Une subsistance assurée est la seule base du commerce qui soit sûre et durable; toute autre est incertaine, temporaire, sujette à périr parla guerre,- par le concours des nations rivales; et le peuple, qui s'est multiplié par celte voie, si elle lui est une fois
interdite, ne peut plus que périr ou émigrer. Cherchons donc sans remise les moyens d'accrottre nos productions territoriales : le plus sûr et le plus instant est de mettre en valeur ces vastes domaines, possédés par indivis , sous le nom de communaux. Ils ne sont pas tous susceptibles de culture, mais la plupart seraient fertiles, s'ils étaient défrichés. C'est l'usage abusif de les posséder en -commun qui les a si complètement détériorés. La jouissance indivise est exclusive de la culture et des soins nécessaires pour amender la terre. Comparez un sol en friche avec un sol fertiUsé par le travail, la Tartarie et la France : là , des plaines immenses peuvent à peine suffire aux besoins bornés de quelques hordes errantes, et la France, dans un moindre espace, nourrit ùk millions d'habitants. Nos communaux sont aux terres cultivées ce que la Tartarie est à la France. Tandis que les propriétaires élèvent constamment les produits de leurs propres biens, en perfectionnant la culture, les usagers dégradent les communaux pour en pratiquer la* jouissance; ils en usent sans économie, parce que la concurrence qui tend sans cesse à la limiter les excite à l'étendre ; que le fonds , étant commun à tous, n'appartient à personne; et qu'un arbre par exemple qu'ils coupent ou qu'ils arrachent est une conquête cpi'ils croient avoir faite sur leurs voisins. Ils n'aménagent ni ne cultivent les communaux, parce que personne ne veut mettre ses peines, son industrie et ses avances au hasard de profiter à d'autres concurremment et exclusivement h soi; parce qu'il faudrait mettre dans les travaux un concours impossible à des communistes; parce qu'il faudrait mettre entre la culture et la récolte un long intervalle et que les besoins de la plupart des usagers renaissent tous les jours; parce que celui qui s'imposerait une peine, qui s'interdirait une jouissance, n'a pas le droit de limiter celle de son voisin, ni de lui imposer de tâche; parce qu'enfin le droit d'usage exclut de l'aménagement et de la culture le fonds sur lequel il est exercé : voilà pourquoi les prairies communes ne sont plus que des marais; les forêts, des landes et des bruyères; et les terres, des friches où l'on ne voit fleurir que les plantes malfaisantes, dédaignées par les troupeaux.
Parcourez la France, et jetez un coup d^œil observateur sur sa surface : les propriétés particulières sont riantes, fertiles, couvertes d'habitants; les communaux sont arides, incultes et déserts; ce n'est pas l'inclémence du ciel, ce n'est pas la nature du sol qui produisent cette difl^érence; c'est la manière de le posséder, qui s'éloigne de l'usage des peuples agricoles pour se rapprocher de celui des peuples pasteurs, et qui détruit tous les germes de fécon-
dite que dëvelopperaient le travail et l'industrie, pour perpétuer la stérile jouissance de cpielques herbages foulés sous les pieds du bétail et de quelques arbustes clairsemés, et qui réduit ainsi les consommations de tout le produit perdu de ces fastes terrains. Il n'y a pas de moyen de les rendre h la cidture, ni de les aménager, sans changer entièr^onent cette manière de les posséder, et le moment est venu. Tout délai nous constitue en perte; un sol inculte est un trésor enfoui : hfttez-vous de le mettre en valeur. La proportion si nécessaire entre les besoins du peuple et sa subsistance est rompue : hfttez-vous de la rétablir; et si vous ne pouvez pourvoir, par ce moyen, à l'urgente nécessité du moment, prévenez du moins pour l'avenir les dangers de la disette en préparant l'abondance; des motifs si pressants pour aménager ou défricher les communaux ne laissent plus d'incertitude que sur les moyens d'exécution. En resserrant ses vues, toutes les difficultés paraissent s'évanouir. En effet, laissez à la disposition des usagers ceux de ces biens qui ne sont pas susceptibles de changer de nature; réglez le droit d'usage de manière à en arrêter et prévenir l'abus ; partagez les autres entre eux, dans des proportions équitables, et votre objet en apparence est rempli. Mais quand on examine, les uns après les autres, tous les effets que produiraient ces dispositions, quand on embrasse cette tftche dans toute son étendue, on ne peut s'empêcher de reconnaître que ces mesures seraient fausses, imprudentes et désastreuses. La jouissance commune est exclusive de tout [a]ménagement et le rendra toujours plus impraticable; on l'a tenté plus d'une fois sous l'ancien régime, on y réussira plus difficilement encore sous le nouveau. Insuffisant pour les marais et les pâturages qu'il faut incessamment rendre h la culture, il ne pourrait tout au plus convenir qu'aux bois situés sur les collines et les montagnes, et ces bois plus ou moins dégradés ne pourraient être remis en valeur qu'autant qu'on en interdirait l'usage pendant de très longues années. Les usagers autorisés par leurs droits, commandés par leurs besoins, subiraient-ils sans murmurer une privation si longue ? Il faudrait établir autour de ces forêts une surveillance puissante , active et dispendieuse. Mais ce ressort employé pour établir l'aménagement des forêts ne serait pas toujours tendu; un jour ou l'autre il se relâcherait; les soins d'un jour seraient perdus pour le lendemain , ceux d'une génération pour la suivante; la surveillance ne pourrait jamais être aussi soutenue que le désir commun à tout un peuple de l'éluder pour son avantage journalier; il se servirait des armes que la liberté a mises dans ses mains pour se perpétuer dans une jouissance qui, tout abusive
qu'elle est, n'en est pas moins utile, et même nécessaire à son existence, tant qu'il n a pas d'autre ressource.
Cette vérité est sentie de tout le monde, et l'on est asset d'accord pour rejeter l'aménagement des communaux; mais on en demande le partage, on le croit juste, et c'est une erreur qui me parait d'autant plus dangereuse, qu'elle n'est si générale, que parce qu'elle a pour appui l'intérêt personnel, avec lequel il n'est pas aisé de composer et qu'il est plus difficile encore de convaincre. Je l'entreprendrai cependant : je m'opposerai , de toutes mes forces, au partage des communaux, dans quelques proportions qu'on le propose. Vous n'avez pas le droit de les donner, les usagers n'ont pas le droit de se les approprier : ce serait de leur part une usurpation coupable; de la vAtre, une libéralité sans justice, une dissipation sans cause ni discernement. Les communaux sont le patrimoine des pauvres comme des riches, des générations futures comme de la génération présente. Vous n'aves pas le droit de doter une portion de la société aux dépens de la société tout entière 9 quelques individus existants aux dépens de leur innombrable postérité; vous ne pouvez pus anéantir un fonds de subsistance, de bienfaisance et de secours publics inaliénables. J'aimerais autant qu'on parlât de partager entre les malades d'un hApital les biens affectés à son entretien. Il vaudrait mieux abandonner les communaux à l'incurie et aux déprédations des usagers, les laisser dans l'état de dégradation oh ils les ont réduits, que de les partager entre eux, parce qu'en les laissant jouir encore quelque temps, on conserverait au moins lespérance et la faculté den dis- . poser un jour avec plus de justice et d'utilité, tandis que cette aliénation gratuite, une fois consommée, serait une calamité sans remède.
Je pressens toute la défaveur que doit éprouver l'opinion que j'énonce, tant qu'elle n'est pas motivée. On ne conçoit nas aisément comment on peut disposer des communaux avec justice, sans les distribuer aux usagers. Une jouissance journalière , une possession immémorée que quelques communes ont acquise à titre onéreux, quoique la plupart 1 aient obtenue par une concession gratuite, ou ne sachent pas même comment elles l'ont acquise, semblent leur donner des droits incontestables à la propriété de ces biens communs. Réunis d'opinion sur le partage, ils ne paraissent plus divisés que sur la manière de le répartir dans des proportions équitables. Déjà même, ils l'ont arbitrairement consommé dans quelques endroits, suivant les systèmes qu'ils se sont faits sur la nature du droit qu'ils exercent sur ces sortes de biens.
Les uns, envisageant leur faculté de jouissance comme un droit de propriété semblable à celui en vertu duquel ils possèdent leurs biens propres, pensent ou'ils doivent obtenir une portion des communaux proportionnelle à Tétendue des propriétés qu'ils posaèdent sur le territoire oh ils sont situés. D^autres, considérant le droit illimité de tous les domiciliés existants dans la commune a la jouissance de son domaine indivis, pensent qu'il doit être partagé également entre tous les chefs de famille. D'autres enfin, plus équitables, reconnaissant que le droit d'usage est individuel, demandent que les communaux soient divisés par tête. Tous, avec plus ou moins de désintéressement et de bonne foi, sont dans l'erreur; tous se prévalent d'un droit limité pour en usurper un plus étendu; tous ignorent le mal qu'ils se préparent à eux-mêmes, provoquant le partage gratuit d'un fonds qui n'est pas aliénable; tous à mon avis sont plus aveugles que mal intentionnés.
Il sera facile, je pense, en les éclairant sur leurs intérêts mieux entendus, de circonscrire leurs prétentions dans les limites de leurs droits. Mais il faut d'abord les fixer en définissant le droit d'usage exercé sur les communaux, droit si différent de la propriété. Les principes en sont consignés dans une foule d'édits et de déclarations, d'arrêts et de règlements, et consacrés plus invariablement par la coutume ^^K Les communes ne peuvent ni aliéner, ni affermer leurs domaines indivis, ni en disposer sans s'y être fait autoriser; elles ne peuvent, en aucun cas, partager entre les usagers les prix de vente ou de ferme en provenant; elles doivent les appliquer k des dépenses d'utilité ou de nécessité publique. Elles ne peuvent pas même les hypothéquer à l'acquittement de leurs dettes; elles ont été assimilées aux gens de mainmorte, et leur jouissance est bien restreinte encore par la manière d en user.
Un communiste ne peut pas aliéner sa jouissance, ni la louer, ni l'hypothéquer; il Tétend autant que ses besoins le commandent ou que ses facultés le permettent. Mais il doit en user toujours de la même manière; il ne peut ni cultiver, ni se cantonner, ni bAtir dans un coin du communal. Le droit d'usage n'est pas affecté à la propriété territoriale, puisqu'il suffit, pour y prendre part, d'être domicilié dans l'enceinte de la commune qui le possède. L'inégalité qui règne entre les facultés des communistes n'en règle pas la mesure, puisque le domicilié le plus pauvre l'exerce ou peut l'exercer avec autant d étendue que le plus riche propriétaire. C'est Thabi-
{'} On aurait tort de tirer de quel- mis. Partout où ils ont éié riolës, je ne ques exceptions locales des arguments vois qu'un abus de plus à proscrire contre des principes généralement ad> {Note de Danthon),
talion et non la proprit^lé qui le communique; et c'est le seul bien qu'un habitant puisse transporter à son locataire, sans le perdre ni le restreindre; c'est le seul héritage qu'un père de famille puisse transmettre tout entier à chacun de ses descendants, en leur partageant son habitation; c'est la seule propriété qu'un vagabond puisse acquérir à titre gratuit, en se fixant parmi les citoyens qui le possèdent.
Si tous les habitants d'une commune ont droit à la jouissance de son domaine indivis, tous les citoyens de l'empire ont droit d'établir leur domicile dans toute l'étendue de son territoire. Hs ont donc tous des droits aux communaux, sans autre condition que d'habiter le territoire des communes qui les 'possèdent. Le droit d'usage sur ces sortes de biens est donc commun à tous les Français, et leur propriété est une propriété nationale; elle n'est exclusive pour personne, puisqu'3 n'y a personne qui ne puisse y acquérir des droits en s'établissant dans l'enceinte de la commune qui en jouit. Quelques communes fondent leur droit à la propriété .de leurs domaines indivis sur l'acquisition qu'elles en ont faite. Collectivement, il est incontestable, mais il n'est pas pour cela transmissible aux usagers. Elles ont acquis, mais dans quelle vue? pour avoir à jamais un domaine inaUénable à l'usage de leurs habitants, de leurs descendants, de tous ceux qui voudront s'établir dans leur enceinte, et le droit d'usage exclusif à tous hors du territoire ne l'est à personne dans son arrondissement. Les domiciliés qui jouissent ne sont, presque nulle part, ceux qui ont acquis; à quel titre réclameraient-ils une propriété que personne n'a voulu leur transmettre, puisque ceux-là même qui ont acquis n'ont entendu s'attribuer que la faculté de jouir? La propriété qui n'est à personne appartient à tous; l'inaliénabilité des communaux, qui en transmet l'usage aux races futures, interdit aux domiciliés de cet âge l'usurpation qu'ils en voudraient faire, et le pouvoir souverain ne peut résoudre un contrat dans lequel les parties les plus intéressées sont encore à naître, sans exercer à leur égard l'office de tuteur et réserver tous leurs droits.
Le droit d'usage doit être aboli, parce qu'il est abusif, et que la société revendique pour sa subsistance un territoire immense que les usagers amortissent entre leurs mains et vouent à la stérilité, en le dérobant à la culture. Mais on ne saurait mettre trop de prudence et de circonspection pour opérer cette conversion nécessaire; et, pour en concerter les moyens, il faut en prévoir toutes les conséquences. Les communaux sont h l'usagé de 'tous les domiciliés d'une commune ; mais ils sont plus particulièrement le domaine
de ceux qui n'en ont point, qui trouvent dans cette jouissance un moyen additionnel devenu nécessaire à la subsistance de leurs faniilles, un fonds en réserve pour suppléer à Tinsuffisance de leurs travaux, qui élèvent du bétaÛ dans les pâturages, ou qui s'approvisionnent de bois dans les forêts communes, et qui soutiennent, avec ce secours, leur trop pénible existence. La propriété particulière dun champ échappe de mille manières aux individus, et la vie d'une portion trop nombreuse de la société est et sera toujours dans l'étroite et dangereuse dépendance d'une subsistance précaire; mais les propriétés communes n'échappent point de mémo : elles se transmettent d'âge en âge, de génération en génération, à la classe indigente des citoyens expropriés. Vous ne pouvez pas leur enlever cette ressource sans les en dédonunager par une ressource équivalente. Ce n'est pas une indemnité pécuniaire, ni une faible dividence des communaux qu'il leur faut donner : vous auriez bientAt épuisé ce faible moyen de bienfaisance, et vous seriez bien éloignés d'avoir complètement rempli votre tâche; vous auriez doté une partie de la classe indigente des citoyens des campagnes : mais de la majeure partie, qu'en ferez-vous? La ferez-vous disparaître de la surface de la terre? Empécherez-vous que l'imprévoyance, le besoin, la multiplication de l'espèce et tous les accidents de détresse ne la reproduisent et ne la multiplient à l'envi , et d'autant plus tôt et plus généralement que vous lui aurez enlevé une ressource permanente? Vous aurez rendu quelques riches plus riches et doté quelques pauvres, pour plonger dans le dénuement et l'abandon tous les pauvres à venir. Qu'on ne s'y trompe point, s'il n'y a pas dans les campagnes comme dans les villes des hôpitaux, des maisons de secours, des fonds de charité, c'est qu'elles présentent presque partout, dans les domaines communs, une ressource précieuse aux pauvres; que le pâturage et le bâcherage suppléent dans dne infinité d'endroits à l'insuffisance de leurs moyens de subsistance; que les citoyens les moins aisés se placent par préférence h portée des communaux, et qu'avec ce secours ils éprouvent moins de besoins et soutiennent, à moins de frais, leur laborieuse existence; si donc vous disposez des domaines communs sans les remplacer par des établissements permanents, vous exposez h jamais le pauvre peuple des campagnes à souffrir de l'urgence de ses besoins, et vous le mettez dans l'impuissance d'y pourvoir.
Gardons-nous donc de confondre le droit des communes à la propriété de leurs domaines indivis, et le droit d'usage exercé par les communistes; de convertir l'un dans l'autre, et d'aliéner un fonds de subsistance inaliénable par une concession gratuite, par
un partage injuste, inconséquent et désastreux, dans quelque pro* portion qu'on l'effectue ; car, si les seuls propriétaires y sont appelés, c'est sans justice que les domiciliés en seront exclus, puisque c'est le domicile qui confère le droit d'usage et non la propriété territoriale. Si les propriétaires obtiennent une portion proportionnelle à l'étendue de leur propriété, ce partage inégal n'est pas mieux fondé, puisque le droit d'usage est le tûAm^ pour tous les habitants; celui qui na pas aujourd'hui le besoin ouïes moyens de l'exercer dans toute son étendue, peut^l en dtre déchu sans une criante injustice? Ne serait-ce pas abuser de sa détresse que de le circonscrire pour toujours dans les limites étroites de sa jouissance actuelle, taiidis qu'il peut l'étendre ebaque jour, en augmentant sa famille ou ses facultés? Par la même raison, le partage ne peut s'effectuer par portions égales entre les chefs de famille domiciliés et propriétaires. Le père de douxe enfants a j^us de besoins, exerce une jouissance plus étendue que celui qui n'en a qu'un ; il a donc des droits à un dividende plus considérable; si le partage était admissible, il n'y aurait quuo moyen de le ré^ partir avec équité, ce serait d'appeler tous les individus existants dans la commune et de distribuer à chacun d'eux une portion égaie. Mais ce partage, moins mauvais que les autreSt nW ni juste ni prudent; il confère une propriété à ceux qui n'avaient qu'une jouissance; il anéanA un droit facultatif a tous les Français; il frustre toutes les générations futures, et ceux-là même qui n'obtiendraient une portion que pour la céder à d'avides créaO'^ ciers, la vendre ou en disposer de manière à la rendre insuffisante ou inutile, cas trop fréquent où tombent les malheureux que vous ne doteriez aujourd'hui que pour les exproprier demain* pour accroître tôt ou tard de leur faible dividende la masse des grandes propriétés; enfin, le partage aliène un fonds affecté pour être à jamais la ressource du pauvre en faveur d'un nombre limité d'info dividus, et il ravit aux infortunés du temps à venir un fonds de secours inaliénable, sans leur garantir un remplacement équiva* ient. Tel est le danger, tel est l'abus de ce système erroné du partage, qu'il faudrait avoir acquis la certitude qu'il pourvoit à tous les besoins et qu'il n'y aura désormais plus d'infortunés sur la terre, pour le rendre légitime. Sans cette càuditioo, il est inadmissible, parce que ce serait un véritable bienfait, une générosité gratuite faite par b nature à des particuliers, et que tout le monde sait qu'avant d'être généreux, il faut être juste. Gela est vrai et in-» ci)nfestable. Aucun d'eux n'a droit à la propriété des communaux» puisqu^il n'a qu'un droit d'usage; en lui concédant en propriété ce
qu'il n'a qu'en jouissance, on accroit donc ses moyens personnels, non seulement de toute la différence qu'il y a entre la propriété et l'usufruit, non seulement de la valeur intrinsèque de ces biens rendus à la culture. Je suppose que l'usage d'un communal soit de la valeur annuelle de too livres : la culture élèvera peut-être cette valeur à 5oo livres. Le partage est donc une libéralité de quatre cinquièmes en sus de la valeur actuelle accordée gratuitement et distribuée entre les propriétaires ou les domiciliés d'une commune. Plus on examine les conséquences de cette faveur, plus on la trouve vicieuse. Elle paraît, au premier coup d'œil, avantageuse aux individus qui ont pris part à la distribution, surtout si eUe est faite avec égalité et par tôte. Eh bien! cet avantage n'est que temporaire, il diminue h mesure que le temps s'écoule, et il n'existe plus dès la seconde génération. Un citoyen seul, lors du partage, a obtenu une portion des communes; devenu père de lamille, il a laissé son héritage à l'un de ses enfants ou il l'a partagé entre eux, et ces fractions d'un modique bien n'équivalent plus à la jouissance qu'ils auraient eue du domaine commun, s'il avait existé. I^e partage est donc, dans le c^is le plus favorable, une calamité pour le pauvre, pour celui-là même qui y a pris part, parce que le faible domaine qu'il obtient peut lui être ravi de mille manières, tandis que l'ilsage d'un domaine inaliénable ne peut jamais être ni perdu, ni restreint. ^
Les propriétaires eux-^mêmes, qui convoitent les communaux et qui en sollicileot le partage, ne savent pas ce qu'ils désirent; ils voient un grand abus à réformer et un petit avantage à recueillir; ils ne voient pas le danger d'une si fausse mesure. Us ne voient pas qu'ils compromettent le droit de propriété, ce droit qui, tout sacré qu'il est, est subordonné au premier des droits, celui de tous les hommes è la subsistance, et que le second n'est légitime que quand le premier est assuré; que les communaux, comme tous fes établissements de secours, sont une assurance de la vie humaine qu'il faudrait remplacer tôt ou tard, et que celte dette ne peut être acquittée que par eux. Mois il n'est pas temps de développer ces maximes trop méconnues. Je dois vous présenter encore quelques motifs pour rejeter le partage des communaux.
il est nuisible, premièrement, en ce qu'il appelle à la propriété tous les citoyens domiciliés dans l'enceinte d'une commune et ffOLÛB n'y sont pas tous propres; secondement, qu'il exposerait beaucoup d'entre eux à nic'tnquer de subsistance; troisièmement, qu'il peut nuire â une cultui*e fructueuse pour favoriser des spéculations incertaines; quatrièmement, qu'il tend à dénatcirer une
espèce de biens dont l'intérêt public commande la conservation : je veux parler des forêts qui sont plus ou moins dégradées et doivent, en certains cas, être aménagées et non défrichées; cinquièmement, qu'il n'est pas praticable pour une espèce de biens qui exigent des travaux longs, difficiles et dispendieux pour être mis en valeur : je veux parler des marais.
Dans le nombre des citoyens domiciliés dans l'enceinte d'une commune, sont des tailleurs, des cordonniers, des charpentiers, des maçons, des ouvriers en draps, en toiles, etc. Tous ces hommes de métier sont peu propres à la culture; ils ne sacrifieraient pas une profession lucrative pour défricher un champ : les instruments aratoires sont trop pesants pour leurs mains exercées à ceux de leur art; ils auraient bientôt vendu h vil prix la portion qu'ils auraient obtenue, ils en auraient bientôt dissipé la valeur; il ne faut pas les appeler à la propriété par le partage. De bons artisans seraient de mauvais cultivateurs,. . . si toutefois ils faisaient pour un quartier de terre le sacrifice de leur profession. Les autres citoyens des campagnes sont fermiers ou cultivateurs à gages. Ces derniers, constamment employés à la culture de la terre ou à la perception de ses fruits, sont des hommes précieux. Leui^ travaux sont nécessaires à l'exploitation des champs en rapport, et presque partout, ils sont insuffisants : ils sont si mal payés que la pluoart de ces honnêtes citoyens, en menant une vie très dure, ne se procurent qu'une subsistance journalière. Si vous distribuez à chacun d'eux un champ à défricher, il faut des avances, des travaux longs et pénibles pour les mettre en valeur, il faut attendre longtemps le produit des semences que l'on a versées, et la moisson trompe trop souvent l'espérance du laboureur. Peu de ces cultivateurs mercenaires ont les moyens d'attendre longtemps leur salaire. Beaucoup, retenus par leur impuissance, par des travaux plus .fructueux sur la propriété d'autrui ou sollicités par des besoins pressants, vendront leur quartier de terre; d'autres, après s'être ruinés à le défricher, vendront la moisson avant de l'avoir recueillie; d'autres, enfin, plus attachés à leur étroite propriété, quitteront une maison commode qu'ils avaient en location, pour élever une cabane au milieu de leur champ, dans laquelle ils s'épuiseront et périront à la fin de faim , de froid et de misère. Mais pour poursuivre le défrichement et la culture de leur petit bien, ils auront déserté les fermes qu'ils exploitaient et qui, manquant de bras, diminueront dans leur valeur et dans leur produit.
Soyez sûrs, Messieurs, que pour rendre promptement les communaux à l'aménagement ou à la culture , il ne faut pas les par-
tagcr, quMI ne faut pas appeler à la propriété tous les citoyens indifféremment et sans choix, mais (ouvrir à ceux qui ont les facultés et le pouvoir de se livrer à l'agriculture; qu'un établissement aratoire n'est pas l'ouvrage d'uii jour, ni à la portée de tous les hommes; que le défrichement d'un champ est une entreprise, une spéculation dont il faut ordonner les bases avant de l'exécuter, — autrement le succès ne répond presque jamais à l'espérance; que pour fonder sur-le-champ la subsistance d'une famille, il faut qu'il ait une certaine étendue et qu'elle ait les moyens de les metti^c en valeur.
On a des idées bien fausses, on croit qu'on ne peut trop diviser les propriétés , et l'on ne voit pas que si leur trop grande étendue borne la culture et la fertilité de la terre, leur division extrême attaquerait la vie dans sa source et la propriété nationale dans ses racines. II faut voir sur un champ trop borné, sous une case en ruines, le pauvre et sa famille entassés; hâves, faméliques et nus, courbés sous le poids des maux et de la misère, dévorant dans un mois la récolte d'une année, et souffrant pendant le reste de sa trop longue durée toutes les horreurs des besoins; le père, ^excédé de travail, mourir sans secours, de fatigue, de faim, de maladie ou d'une caducité anticipée ; la mère , vieille à vingt-cinq ans, et les enfants, formés d'un sang appauvri, périr en naissant ou n'atteindre, faute d'une nourriture saine et suffisante, ni les dimensions du corps, ni la force, ni la santé. Ce tableau ne peut paraître exagéré qu'à ceux qui n'en ont pas été les témoins; il ne peint que trop fidèlement le petit propriétaire des campagnes; il ne convient pas de même aux hommes qui sont sans propriété, parce qu'ils y suppléent par leur industrie, parce qu'ils se placent partout où ils trouvent des salaires, et qu'ils sont plus suffisamment salariés, parce que, tandis qu'une petite propriété est chargée d'impôts, et presque toujours hypothéquée, leurs bras sont affranchis de toutes dettes , parce que leur travail est toujours suivi du salaire, et qu'il n'est point exposé comme les travaux champêtres aux accidents qui détruisent si souvent l'espérance du laboureur. Les véritables proportions de l'étendue des propriétés, les voici : tout ce qu'un homme, aidé de sa famille, peut cultiver avec une bonne charrue; il faut qu'il recueille non seulement pour luimême, mais pour la portion nombreuse de la société qui s'adonne aux arts, aux métiers, au commerce, et qui, sur le fonds de subsistance superflu aux cultivateurs, élève l'édifice de la prospérité publique; alors le cultivateur ne craint rien, pour sa nourriture, des chances de malheur que l'intempérie des saisons multiplie au-
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tour de lui , poroe qu'il ne vend pas son néeesMÎre. Mais celui qui ne recueille que pour lui n'est utile qu'à lui, et il ne se suflBt pas ioujonrs & lui-même. Celui qui, sur une propriété, n'y perçoit pas une subsistance suffisante, esclave de la glèbe et sans industrie, l'st à la merci des hommes et des événements, et il vaudrait mieux quNl n'eAt point de propriété. Concevez par supposition que le sol de la France est partage entre ses vingt^atre millions d'habitants : alors, plus dHndustne, plus de commerce, plus d'échange, plus de lumières, plus de prévoyance; la vie humaine flotte au hasaiMl d'une abondance inutile ou d'une disette dévorante ; ce mal polilique est détruit par l'inégalité du partage des terres, qui n'est pas elle-4iiéipe sans anus ; mais il subsiste pour la classe des petits prt)priétaires; ils forment dans la société une classe à part, la plus indigente et la plui infortunée, que vous multiplieriei par le partage des communaux. Ce n'est pas un coin de terre en friche , c'est du travail et du pain qu*il lui faut donner.
Il faut empêcher le défrichement des bois qui couvrent les collines et les montagnes. Les eaux auraient bientôt emporté les terres remuées par la charrue, sillonné leur surface, creusé des ravins, et formé, par leur réunion, des torrents, qui, giH>ssis des terres o^ des piarres entraînées, iraient déchirer les plaines et les couvrir de débris. Pour éviter ce double ravage, la prudence conseille do conserver et d'aménager soigneusement ces bois, quelque dégradés quHIs puissent être. Comme il faut beaucoup de temps pour tes rétaUir, des soins assidus et une surveillance continuelle pour les conserver, quSl faut même qu'ils aient une certaine étendue pour indemniser d'une garde dispendieuse, il ne faut pas trop les diviser, Jamais un petit propriétaire n'aura la piitience d'attendre et de surveiller l'accroissement des bois. Avide de jouir, il préf)^ ]H)ra deux ou trois récoltes annuelles à une perception trentenaire ou quarantenaire; et la pioehe, appliquée en cent endroits, rendra le reste imponible à conserver, ou il ne restera plus en forêts que quelques portions éparses qui n'arrêteront point les dégâts des eaux. Toute loi répressive serait insuffisante et resterait sans exé« cution : on en a fait dans tous les temps, elles o|it toujours été enfreintes, et souvent la disette des grains a contraint, pour favori* ser la culture, déformer les yeux, d'encourager même lesdéiridiemonts les plus dangereux. Le moyen le plus sûr de conserver les bois est de les confier h l'intérêt bien entendu des propriétaires : mais^ pour cela, il ne faut pas appeler à la propriété tous les cuU tivateura, ni diviser h^s bois en portions trop petites, et c'est ce qui serait inévitable par lo partage.
Le dessèchement et te défrichement des marais sont, de toutes les opérations, les meilleures, les plus instantes et les plus indispensables; elles intéressent la vie humaine sous les rapports de la subsialâBee et de la santé ; mais il ne faut pas en attendre le succès du partage. Il Caut calculer la pente des eaux, en diriger le cours, creuser des canaux; il faut employer toutes les ressources de l'art pour réussir. Ce sont dos entreprises qui ne peuvent être exécutées qu'avec des moyens puissants et par des compagnies ; les partager avant de les avoir desséchés » ce serait les condamner k ne jamais changer de nature.
Quo faut«il donc faire de ces domaines inunensesf Faut*il les laisser encore sous le régime destructeur qui les a si complètement dégradés? Faut-il souffirir que cette précieuse propriété, qui, si elle était mise en valeur» pourrait nourrir des millions d'hommes, soit abandonnée aux dépnklations des communistes, qui, actifs, indus* trieox sur leurs propriétés particulières, usent de ces biens communs comme des barbares? Non, il faut en disposer avec sagesse, avec justice; il faut dans sa destination embrasser le présent et l'avenir, satisfaire à l'intérêt public et particulier, pourvoir aux besoins delà génération présente et des générations futures, trouver un moyen qui rende à la culture d'une manient avantageuse et prompte ceux de ces biens qui en seront susceptibles, et garan*tisse l'aménagement des autres; et ce moyen, le seul praticable, est de les vendre, d'en appliquer le prix à des entreprises, à des établissements utiles aux communes oii ils sont situés, à fournir du travail et des salaires à ceux des usagers cpii ne manquent si souvent de pain que parce qu'ils n'ont pas toujours de l'ouvrage.
La France, par l'^et de ses sages lois, va s'élever rapidement à une grande prospérité. Sa population surtout va s'accrottre d'une manière sensible ; le citoyen qui n'a que ses bras pour tout héritage, déchargé d'impAts et de toute servitude personnelle, va toorner ce bienfait de' la loi au profit de l'humanité. Avec |Jus de moyens de subsistance, il peuplera davantage. La demi^ classe de la société, la dernière « dis-je, en supposant les classes gra» duées par la fortune, fut de tout temps la pépinière du genre hu* main. Cette classe de citoyens expropriés» qui n'a qu'une subsistance précaire, incertaine, sujette k manquer dans une infinité de circonstances, et par mille acridents, doit être le premier objet de votre prévoyance; et la popidation, bien loin d'être un moyen de prospérité, serait une surcharge cruelle , si une surveillance attentive ne mettait pas sans cesse les secours et les subsistances à portée de ses besoins renaissants quatre fois te jour. Si donc voiis
accordiez à des individus la propriété des domaines communs , vous amortiriez sans fruit un capital immense, sans fruits, dîs-je, réversibles à la société, qui, en Taliénant pour jamais par une distribution gratuite , demeurerait chargée de pourvoir à la subsistance de cette portion toujours plus nombreuse de ses membres qui, d'âge en âge, réclamera ses secours, et grevée sans indemnité de cette augmentation prévue dans ses dépenses publiques.
A ce motif, tout puissant pouf vous interdire une libéralité si mal entendue, joignez-en un autre qui n'a pas une moindre importance : il n'est point de commune qui n'ait des routes à percer ou à réparer, des torrents à encaisser, ou d'autres travaux utiles ou nécessaires à entreprendre; partout, dans la morte-saison, le peuple pauvre voit sa subsistance compromise par l'impuissance d'employer ses bras; partout, dans les campagnes, il vit, languit et meurt dans le dénuement et l'abandon. Combien périssent en entrant à la vie, parce qu'ils sont reçus par des mains peu exercées ^'^ ! Combien meurent de maladie faute de secours ou par des secoui*s mal administrés! Les maladies aiguës et les épidémies détruisent les hommes, les épizooties détruisent les troupeaux. Tous les secours delà médecine, tous ceux de l'art vétérinaire sont concentrés dans loô villes : les paysans ne se les procurent qu'à grands frais, et te plus grand nombre ne peut les atteindr^^. Combien de temps cet état doit-il durer, et n'est-il pas temps qu'il cesse? Un grand moyen, une ressource importante, la valeur des communaux est à votre disposition : faites-la servir à nourrir, secourir et soulager l'humanité; fondez des ateliers de charité qui animent partout la culture et augmentent la fécondité de la terre en écartant les obstacles qui la détruisent; établissez dans les campagnes des chirurgiens, des maréchaux experts; après avoir assuré par le travail l'existence des hommes, prolongez-la par tous les moyens que l'art inventa pour la défendre d'une mort anticipée.
Voilà, Messieurs, en reprenant les communaux à votre disposition, en supprimant le droit d'usage, l'indemnité que vous devez aux usagers. Riches et pauvres, tous y trouveront leur avantage, et vous ne sacrifierez point à une portion limitée de la société la société tout entière, à quelques individus existants leur nombreuse postérité. Les propriétaires seront bien plus riches par l'utile emploi des travaux publics qui feront prospérer leur propriété, que par le faible dividende qui pourrait leur échoir en partage, et les
^*) UinftUilalioa de sages -femmes le plus d^ardeur. par les conseils de dédans les campagnes est pourtant une parlement dans leur session de nodes questions qui furent abordées avec vembre-déoembre 1791.
pauvres n en regretteront pas le sacrifice, tant quils seront sûrs de trouver du travail et des salaires. Plus vous leur rendrez la vie facile et douce, plus ils béniront la conversion des communaux, dont Tusage ne leur était si nécessaire que parce qu'ils étaient dénués de tout autre secours. Qu auraient-ils à regretter, et qu'estce que cette privation qu'ils s'imposeront, si ce n'est un échange d'une jouissance abusive et limitée contre une autre mieux entendue et plus fructueuse, dans le rapport de la part qu'ils y prenaient aux revenus des prix de vente, qui s'élèveront au moins à & cinquièmes en sus. Cette conversion n'est-elle pas tout entière à leur avantage? Le pauvre y profite, le riche y profite, le fisc y profitera, et la société tout entière y trouvera dans ]a culture de ces friches des travaux si nécessaires, et dans leurs productions des subsistances devenues si rares. Que voudriez-vous de plus , et quel bienfait pouvez-vous répandre sur vos concitoyens qui soit plus digne de leur reconnaissance?
D'ailleurs, si les usagers n'obtiennent pas la propriété des communaux, par le partage, il ne faut pas les en exclure; au contraire, il faut les appeler dans le plus grand nombre possible. Il faut que les moins aisés la puissent atteindre comme les plus opulents. Ce soin, tdut important qu'il est, n'est pas le plus urgent encore : il faut, avant toutes choses, pourvoir aux besoins de la classe indigente, qui n'a pas le moyen d'acquérir un champ, de le défricher, d'échanger son temps contre l'espérance d'une moisson lointaine, et qui perçoit sans frais, sur les communaux, une partie de sa subsistance; vous ne pouvez pas la lui ravir, sans stipuler une indemnité suffisante et l'en faire jouir à l'instant. Ce n'est point dans l'avenir qu'il faut la lui présenter : il ne pourrait l'attendre, il périrait avant de l'avoir obtenue; pour celui que la faim presse, les jours n'ont point de lendemain.
Vous voyez maintenant. Messieurs, votre tache dans toute son étendue, et dans quel esprit vous devez disposer des communaux; c'est parce qu'ils sont indivisément possédés qu'ils ont perdu toute leur valeur. On ne peut la leur rendre qu'en les convertissant en propriétés particulières. C'est à l'industrie personnelle au cultivateur, qui travaille pour lui-même, h féconder des terrains précieux , que l'incurie et les déprédations des usagers ont voués à la stérilité. Il faut bien se garder de les partager entre eux : cette libéralité gratuite est une fausse mesure, que la cupidité sollicite peut-être et accueillerait avec empressement, mais que vous ne tarderiez pas à vous reprocher après en avoir fait la funeste expérience. Quand je considère que ces vastes domaines sont d'une valeur immense,
dont le prix bien employé peut former dans une infinité d'endroits des établiâsements utiles, soudoyer den travaux fructueux, fonder des secours et des salaires, je ne pense pas sans effroi k laisser dé^ vorer cette précieuse ressource, k Tengloutir sans fruit dans quelques fortunes particulières. Il ne faut donc pas les partager, il faut les vendre, il faut appeler à la propriété non seulement les grands propriétaires, mais ceux qui ont la volonté et les moyens d'acquérir. U faut classer ces biens selon leur nature, distinguer les bois situés dans les plaines de ceux qui couvrent les collines, les marais des pâturages, et assigner des conditions différentes A l'aliénation de ces diverses sortes de biens. C'est surtout dans l'emploi du prix des ventes que gtt le mérite de cette opération. Les communes où les biens sont situés ont un droit exclusif à cet emploi, et c'est en leur faveur que vo^s devex en disposer. Quand vous connaîtrez leurs besoins, faites-les jouir annuellement des intérêts du prix des ventes; pourvoyez à la sûreté des capitaux pour en faire un fonds permanent de bienfaisance, applicable à celles qui jouissaient des communaux. On sent bien que toutes ces dispositions ne peuvent pas être décrétées dans un même jour, mais successivement. 11 suffit que votre intention soit manifestée pour établir la confiance et intéresser les communes à seconder vos* vues. Vous devez d'abord décréter la vente des domaines communs et en régler les conditions; déclarer que le prix résultant des ventes appartiendra (m entier aux communes de la situation des biens, et qu'elles jouiront annuellement des intérêts dont la destination sera de fonder sur leur territoire des ateliers de charité et des établissements utiles indiqués par elles. Vous vous réserverez de statuer définitivement sur ces différents emplois, ou vous en chargerei les conseils de district ou de département, h mesure que les demandes des communes vous seront parvenues et que vous aurez connu la quotité de leurs fonds disponibles. Je vois, Messieurs, dans cet utile emploi du produit des ventes, le germe d'un fonds de bienfaisance et de secours que vous étendrez tôt ou tard à toutes les communes de l'empire, lorsqu'un meilleur ordre dans les finances vous l'aura permis. Une taxe en faveur des pauvres peut seule b^gitimer le droit de propriété, car personne n'a droite un superflu ({uand quelqu'un manque du nécessaire. Vous fondez cette jusU^ assurance de la vie humaine en affectant au soulagement des pauvres le prix des domaines communs; vous diminuez d'autant l'engagement de la société envers eux, vous vous facilitez lel moyens de l'olendro et vous en accélérez le moment. Votre tâche en devient iiioios dispendieuse vX moins difficile, car il n'est pas douteux que
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la taxe, pour éir^ jusiameni imposée sur iat rioheai doit être bornée aux secours strictwnent nécessaires aui pauvres» et que les communes qui se les seront procurés par la vente des domaines communs, s'ilà sont suffisants, n'auront pas droit à de plus amples dons. S'il vous était resté qu^que irrésolution, die doit céder a cette grande vue, et toutes nos pensées Ue doivent plus se diriger que sur les moyens d'exécution»
Je ferais un double si je vous les exposais à la suite du développement de mon opinion : voui les trouverez dans le prcyet de décret que je vous propose.
PryM de dieret^ — L'Assemblée nationale, considérant que les bois, les marais, les pâturages, et généralement tous les terrains indivisément possédés par les communes, sous quelque nom qu'ils soient connus et partout où il en existe de cette nature, sont incultes, détériorés et déserts; que Cet élat de dégradation est l'effet de la jouissance commune; que cette jouissance sans travail enfouit clans le sein de la nature les germes de sa fécondité et réduit les consommations, si hécessaires k la subsistance du peuplé, de tous les produits perdus de ces vastes champs; que pour lèUr rendre toute leur valeur, il est indispensable d'interdiw cette jouissance nbusive et de les faire passer en toute propriété à des cultivateurs actifs et intelligents; considérant que les communaux Sont le domaine inamovible de toutes les générations; que les usagers qui ont le droit d'en jouir n'ont pas le droit de se les approprier; que la nation qui a le droit de les retirer de leurs mains, pour leur avantage et celui de la société, n'a pas le droit d'en changer la destination; que cette destination est partout de faciliter la culture et de sonlnger le pauvre dans ses besoins; que le devoir de l'Assemblée, en privant les Usagers de cette ressource, est de la remplacer, de tirer de la conversion des communaux le parti le meilleur et le plus utile et de faire jouir exclusivement dd ce bienfait les communes qui les onl possédés; décrète :
Art. l*'^^). Tous les usagers qui se sont partagé les communaux dont ils avaient la jouissance sans avoir rempli les formalités prescrites en pareil cas relâcheront les portions de terrain qu'ils ont usurpées.
t*) Rien n'est plus diiBdle à faire entendu les éclaihrissements que je puis
qu^un bon projet de loi , et je ne doute donner article par article âur l6d ttioyeds
pas que celui que je présente ne soit d*eiécutiofl. J'ose dire qus ce projet
suHcepiible de beautotip de correctioni!i. peut être modifié, amendé, étendu,
J(^ demande qu'on ne le juj^c pas avant mais qu'il ne doit pas être rejeté ( Sole
d^avoir In mon opinion , (j<ii contient dé Danthon). les motifs de sa disposition générale , et
Art. 2. Us ne pourront prétendre aucune indemnité pour les travaux qu'ils auront faits sur les terrains usurpés; seulement ceux ({Ut les auront ensemencés prélèveront leurs semences et percevront la part de cultivateur suivant l'usage des lieux qu'ils habitent.
Art. 3. Tous les communaux seront mis en vente, h compter du [ ] prochain, dans la forme et aux conditions suivantes.
Art. &. Aussitôt après la publication du présent décret, les directoires de district nommeront des experts pour procéder à Testimation des communaux situés dans leur arrondissement.
Art. 5. Ces experts se réuniront au nombre de deux pour faire sans délai accès sur les communaux ; ils en feront la mensuration et l'estimation par arpent et k leur plus haute valeur.
Art. 6. Ils prendront pour base de leur estimation non pas le produit actuel des communaux, mais leur valeur intrinsèque, présumée par la nature du sol, la facilité de l'aménager ou de le rendre à la culture et son produit éventuel après le défrichement ou l'aménagement.
Art. 7. Si le sol n'est pas partout d'une valeur égale, ils traceront des lignes de démarcation entre les différents terrains et en énonceront les estimations en disant : tant d'arpents du côté nord, valant tant l'arpent, et successivement, de manière à marquer avec précision la différence des valeurs et la contenance de chaque partie soumise à une estimation différente.
Art. 8. Us énonceront avec précision dans leur rapport l'état actuel d'un communal et l'amélioration dont il est susceptible, s'il est situé sur des collines, sur des montagnes ou en plaine, s'il^est planté en bois ou couvert de bruyères, ou en pacages ou en marais, s'il est en tout ou en partie pendant un temps plus ou moins long noyé sous l'eau et s'il est facile ou difficile de la faire écouler, s'il est possible, dangereux, utile ou nécessaire de les dessécher ou de les défricher.
Art. 9. Après avoir fait leur rapport, ils le feront certifier sincère par les officiers municipaux et ils recevront par écrit à la suite de leur procès- verbal toutes les observations que les officiers municipaux auront à leur faire.
Art. 10. Ils feront passer de suite leur rapport au directoire du district qui, après l'avoir reçu, fera dans la quinzaine après la réception, et à la réquisition du procureur-syndic, publier par affiches dans toutes les municipalités de son ressort que tel communal contenant tant d'arpents, estimé tant, est à vendre, et que les soumissions pour acquérir seront reçues au directoire du district sur un registre ouvert à cet effet.
Art. 1 1. Ce registre sera ouvert pendant deux mois, à compter du jour de la publication. Pendant la première quinzaine» on ne pourra recevoir de soumission, savoir : pour l'acquisition des terres situées en plaine, au-dessus de dix arpents de terrain; et pour les bois situés sur des montagnes ou des collines, au-dessus de vingt arpents. Pendant la seconde quinzaine, on recevra des soumissions pour vingt arpents et au-dessous pour les terres en plaines; et pour quarante arpents et au-dessous, pour les bois et les forêts situés sur les montagnes et les collines. Pendant les derniers mois, on recevrit des soumissions pour une quantité de terrain indéfinie.
Art. 12. Le registre ouvert aux soumissions sera tenu de manière que chaque soumission soit écrite sur une page, et laisse un intervalle suffisant pour en recevoir d'autres à la suite de la première, pour le même objet et à un plus haut prix.
Art. 13. Les soumissions seront reçues par ordre de date, et seront conçues en ces termes : Moi, un tel, désignation précise par nom patronymique, ordre de naissance, qualilé et profession, promets et m'oblige d'acheter tant d'arpents de terram dans la partie du communal indiquée dans le rapport des experts, pour être de la valeur de tant, et comprise dans telles limites. Je promets d'en payer tel prix , et je me soumets à toutes les conditions prescrites par la loi.
Abt. 1Â. Chacun pourra faire sa soumission au rabais ou à l'enchère, sur le prix des estimations.
*Art. 15. Le directoire du district, à la diligence du procureurgénéral-syndic de département ou de son fondé de pouvoir, procédera à la vente des communaux, soumissionnés dans la forme prescrite pour l'aliénation des domaines nationaux, et cependant à cette condition , qu'il ne pourra placer les parties des communaux aux enchères que dans l'ordre des dates des soumissions, de manière que l'enchère soit ouverte pour la vente d'un communal sur la première soumission ou sur des enchères faites à la suite , sur le registre des soumissions.
Art. 1 6. Le premier adjudicataire aura la faculté de se placer sur le communal, dans la partie qui lui conviendra le mieux; le second se placera le Second, ainsi de suite; sous la réserve expresse des chemins de communication.
Art. 17. Le directoire ne pourra adjuger sur les soumissions faites pendant la première quinzaine que des portions de terrain de dix arpents et au-dessous dans les plaines, cl de vingt arpents et au-dessous sur les collines et les montagnes.
Abt» 18. Sur les BoumiBBions faites pendant la seconde quinzaine du premier mois^ il ne pourra adjuger que dea parties d'un communal qui n'excéderont pas vingt arpents dans les plaines, et quarante arpents sur les collines et les montagnes»
Art. 19. Après le premier mois écoule, les soumissions seront illimitées, et il pourra adjuger telle quantité de terrain qui aura été demandée dans le troisième intervalle.
Art. SO. Tous les procès-verbaux d'estimation des marais seront renvoyés aux directoires des départements qui feront publier dans toute la France les instructions qu'ils contiennent sur la valeur et l'étendue des marais, les calculs approximatifs des tra* vaux nécessaires pour les dessécher; ils recevront les conditions qui leur seront offertes; ils les feront publier; et après un an d'intervalle pour les marais qui ont plus de deux mille arpents d'étendue, six mois pour ceux qui contiennent moins de mille arpents et trois mois pour ceux qui en contiennent moins de cinq cents, après trois publications faites è un mois d'intervalle les unes des autres, ils recevront les dernières enchères, et passeront l'adjudication au plus offrant, dans la forme prescrite pour l'aliénation des domaines nationaux.
Art» 21. Les adjudicataires des marais payeront dans le moment où l'adjudication leur sera passée six pour cent du prix de leur adjudication, et les intérêts d'une année au denier So, et le reste du prix en vingt payements égaux , pendant vingt années const^cutives, dont la première écherra après l'année révolue de la date de leur adjudication, avec intérêt payable d'année en année, et d'avance au même denier.
Art. 22. Les adjudicataires des bois et pâturages s'acquitteront de leurs prix d'adjudication en vingt payements égaux, pendant vingtannées consécutives, dont la première écherra au premier janvier de l'année i8oo, la douiième de la liberté. Ils pourront néanmoins à volonté devancer leurs payements.
Art. 23. Ils payeront annuellement et d'avance les intérêts de leurs prix d'acquisition au denier 3o sans retenue. Ils ne seront mis en possession des portions de terrain qu'ils auront acquises qu'après que là mensuration en aura été faite è leurs frais, par deux coDunissaires arpenteurs nommés par les directoires de district. Les directoires de district pourront pendant trente ans vérifier les mensurations faites, et dans le cas où les adjudicataires auraient possédé une portion de terrain plus considérable que celle qu'ils ont acquise, ils ne seront tenus à aucune restitution de fruits; mais ils payeront les fniis de mensuration. La portion de terrain
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excédante sera mise en vente dans la forme et aux conditions prescrites par les articles ci-dessus, et les adjudicataires de cette portion excédante pourront se placer dans la partie qu'ils voudront choisir, à l'exception de celle où le premier adjudicataire aurait bâti ou qu'il aurait close de mur.
Art. 24. Les capitaux provenant des prix de vente, qui rentreront soit avant soit après Texpiration des délais accordés aux acquéreurs I seront versés dans la Cuisse de l'extraordinaire ^^^ et employés au payement de la dette publique ou aux frais des routes, des canaux de navigation ou autres ouvrages d'art dont la construction aura été décrétée par l'Assemblée nationale; et les communes seront autorisées h retenir, sur le montant de leurs contributions annuelles, les intérêts, à 5 p. loo, des sommes qui auront été versées, par les acquéreurs de leurs communaux, dans la Caisse de Textraordinaire.
Art. 25. Les intérêts des prix de vente qui seront dus par les acquéreurs des communaux jusqu'à leur entière libération , et ceux qui proviendront des payements qu'ils auront faits à la Caisse do 1 extraordinaire, et que les communes seront autorisées à imputer sur leurs impositions, seront destinés, exclusivement à tout autre emploi, à fonder dans leur enceinte des ateliers de charité, des écoles et des établissements de secours qui seront reconnus pour être les plus nécessaires.
Art. 26. Les communes feront connatti^e, dans le plus court délai après la vente des communaux, l'emploi le plus utile auquel elles destinent les intérêts en provenant au directoire de leur district, qui fera parvenir leur uemando au directoire du département.
Art. 27. L'Assemblée nationale, après qu'elle aura été informée de la demande des communes, prononcera sur l'emploi le plus utile à faire pour elles des intérêts des prix de vente de leurs communaux.
Art. 28. Pourront néanmoins les municipalités, aussitôt après la vente d'une partie ou de la totalité de leurs communaux, après en avoir prévenu les conseils ou directoii'es de leur district, et avec leur autorisation, employer provisoirement les intérêts des piix de vente de leurs communaux, versés dans la caisse du collecteur de leurs impositions, à établir des ateliers de charité on à tel autre usage qui sera reconnu utile et nécessaire.
Art. 29. Les communes qui avaient la jouissance indivise de
(') Chargée (rahord do n^oevoir \o moulant doR vnntm des biens nalMm.iiii.
leurs communaux et qui ont formé des municipalités séparées se répartiront les prix de vente au marc la livre de leurs conlributions foncière et mobilière.
[Arch. nat, ADxvm'^ 187, n" i5.]
SUR LE MODE DE PARTAGE
[Voici, d'après le Moniteur (6 février 1799, p. 162), dans quelles conditions ce décret fut renda :
- rrM. DuPHiiifiBox^'). La dépulalion du département du Lot vient do recevoir des nouvelles qui annoncent des troubles survenus dans le district de Figeac , relativement à la circulation des gi-ains et surtout parles disputes religieuses. H y a aussi des insurrections dans plusieurs communes pour le partage des biens communaux , qui sont très vastes dans ce département et très mal administrés (*). L'Assemblée constituante avait annoncé qu'eOe s*occuperait de r(^ier ce partage : les communes, impatientes de ne pas voir arriver de décret à cet égard, s'en sont occupées elles-mômes; mais elles ont rencontré I)eaucoup «robstacles, et il en est résulté, pour ainsi dii-e, une guerre civile dans chaque canton. Je demande que le Comité d'agriculture fasse incessamment ron rapport sur le partage des communaux. Il est nécessaire aussi d'établir dans ce département une force publique ponr suppléer a TinsufEsance de la gendarmerie, qui n'y est pas même encore tout à fait organisée.
M. Lacread^^^ Je ne pense pas qu'il faille charger le Comité d'agriculture de présenter un projet de décret pour le partage des communaux ; ce n'est pas sous cette dénom nation que doit être fait le renvoi. Si vous le motivez comme provoquant un i apport sur le partage des communaux, vous préjugerez que ces communaux seront partagés et que le Comité n'indiquera que le mode. H serait bien dangereux qu*un pareil préjugé décidât précipitamment et sans examen sur une des plus importantes questions de l'administration rurale de ce royaume. Des partages communaux ont déjà été faits dans plusieurs provinces; ces essais n'ont pas été assez heureux pour nous faire adopter de con> tiance et sans examen'une mesure générale de celte nature; ainsi je demande que la motion dé M. Duphénteux soit réduite h son véritable point, c'est-àdire au renvoi au Comité 'd'agriculture, qui fera son rapport sur le meilleur emploi des communaux, relativement à l'ordre et au bien public ^^^d]
Le même membre fait la motion que le Comité d agriculture soit chargé de faire incessamment un rapport sur le mode à adop-
^') Charles Duphénieux, né en 1760, 17/18-18/15, dëputé de TYonne à la
mort à une date indéterminée, député Législative, devint maire de Saint-André
du Ix>t à la Lé^slative, entra dans la après la session,
ninfrisl rature après la session. (^) Le compte rendu du Journal t!ei
^*' Voir i™ partie, p. i3a. Débats est beaucoup moins déveloj-pé
^^J Pierre Laureau de Saint- André, (p. 67).
ter pour- radministratioD ou le partage des communaux; cette motion est adoptée.
[Procès-verbal imprimi, 1*99 février 179s, p, & 5.]
IL 98 MAI 179a. DicRBT ORDONNANT L IMPRESSION
DU RAPPORT D*AyELlNE.
[Cf. le rapport d*A véline, p. 337, n. 9. Le Procès-verbal imprimé poorles trois séances du 98 mai est muet sur cette question ^'^ Le procès-verbal du Comité d'agriculture donne la date du 91 mai. — Gerbaux et Schmîdt, op, cit., t II, p. 599.]
III. 1& AOÎT 1793 (sanctionna LE 1&). DifcRET ORDONNANT
[Ce décret est pris parmi un certain nombre d'autres d'une nature analogue. Cf. le Moniteur au 16 août 1799, p. 969 :
frSur un rappoK de M. Lavigne^*^ TAssemblée rend un décret pour la distribution de petites coupures d assignats.
irSur la proposition de M. François ^^^ TAssemblée décrète le partage des biens communaux (les bois exceptés) et le renvoi au Comité d agriculture pour Texëcntion de ce décret.
(tM. François de NeufcuItbait. U y a dans la vente des biens des émigrés un moyen d'âttacbcr les habitanls des campagnes à la Révolution. Je demande que ces biens soient vendus à bail à rentes dès ce moment, par petites portions de 9, iy k arpents, afin que les pauvres puissent eu avoir. {On applaudit '^K) -^
C est donc François» de Neufchâleau, d'ailleurs conuu comme agronome, ui est Pauteiir responsable du décret du i4 août 1792, considc^rë par lui, e même que la venle dos biens nationaux, comme Tun des moycus d'attacher la classe indigente ù la Révolution.]
L'Assemblée nationale, sur la motion d'un de ses membres, après avoir décrété rurgcnce, décrète :
1" Que, dès celte année, immédiatement après les récoltes, tous les terrains et usages communaux autres ^le les bois seront partagés entre les citoyens de chaque commune;
9** Que ces citoyens jouiront en toute propriété de leurs portions respectives;
S'' Que les biens connus sous les noms de sursis et vacants seront également divisés entre les habitants;
'*J On ne Ironve rien non plus à ce ^*î Nicolas-Louis François (de Neufsujet dans le Moniteur et dans le Journal château) , 17.50- iSaS, député des de» Débats. Vosges à la Législative et à la Convention ,
(*) Jean Lavigne, né et mort à des ministre de rintérieur sous le Direc-
dales inconnues, député du Lot-et- Garonne à la Législative.
toirc , sénateur sous le premier Empire. (*) Cf. le Journal des Débats, p. ai 1.
h"" Que, pour fixer le mode du partage, le Goinitë d'a^rrieulturo présentera dans trois jours le projet de décret.
[ProcM-v«rftci immimé, 10-17 *^^^ *79*« P- **^' CoUecUgén, des déerels, 10 aoiil-i" septembre 179a, p. i64.] •
IV. â8 AOÛT 1799 (sANGTIONlfi U xk SIPTBMBRe). D^GRBT
SUR LA REVENDICATION DES BIENS GOMMUNArX.
[Ce décret fut rendu iur in proposikion de Mailhe^*^ député de la Hattc- GaroQoe, dans la aéaiMa du >oir {MmMmr du 3i août 1791, d« t o!b)^^. 1^
Prochsrvcrhal imprimé dit à ce propos (p. 5is) : trUn membre a É^CMI^dé que le Comité de législation flt promptement un rapport pour déterminer ia nature des preuves que doivent faire les communes pour rentrer (|fins ia possession des communaux usurpés, sous ie titre de terres vaines et Vagues, par les ci*devant seigneurs. « Le déeret ne f^ure ni dans le Procès-verbal imprimé ni à sa date dans la Collection fénirak des décrets ^\ Le décret pronos^ par AveKne^*) est beaucoup moins complet â ce sujet.]
L'Assemblée nationale, considériut qu'il est instant dt «étiUir les oommunea et les eitoyena dans les propriétés et droitd-dwii ils ont été dépouillés par Teffet de la puissance féodale, décrète ce (|ui suit :
Art. 1**. L'article h du titre XXV de rordoonanco des c^w et foi^éts de 1669 ^^^ ainsi que tous édita, déclarations, arrélft du (Conseil et lettres-patentes qui, depuis cette époque, ont autôiisé le triage, partage, distribution partielle ou concession de bois <H forâts domaniales et seigneuriales, au préjudice des communautés usagères , soit dans les cas , soit hors des cas permis par ladite ordonnance et tous les jugements rendus et actes faits en conséquence, sont révoqués et demeurent à cet égard comme non avenus.
Bt» pour rentrer en possession des portions de leurs droits communaux dont elles ont été privées par l'effet de ladite ordon* nance et desdits édita et déclarations, arrêta, iettreinpa tentes, jugements et actes, les conununautéa seront tenues de se pourvoir, dans l'espace de cinq ans, par devant les tribunaux, sans pouvoir prétendrâ aucune restitution des frais perçus, et sans qu'il puisse y
(^) Jean-Baptiste Mailho, 1756-1 83 /i , comme lecteur d^un rapport du district
député de la Haute Garoiific à la Lé- de Sarrelouis ( p. ia5). gtaktive» è U Convention ol tai Cinq- W II fut publié pogjéneurswfat, sur
Conta, avocat du Tribunal du catMtion Tordro deU Coavoaiioa, à la date du
aotts le pranier Sni{nre, exilé rommc 8 septembre 1793. i^kide à la Reatoumtion. et) Yûr plus haut, p. 365 et auîv.
e*^ hi Jourtml dn (>e^t< ao signale ^^^ IsAvaiaT» Amiemms Isis finm-
pas rintorvvntioa d« Maîlhe aiuon çaiges, t. XVIU, p. a8a.
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«voir lieu contre elles à aucune action en indemnité pour causes d'impenses.
Art. 9. Les édits, déclarations, arrêts du Consul, lettrespatentes et tous les jugements rendus et actes faits en conséquence, qui, depuis la mdme année i66q» ont distrait, sous prétexte du droit du tier»^lenier ^^\ au profit des seigneurs des ci*devant provinces de Lorraine, du Barrois, du Clermontois et autres où ce droit pourrait avoir eu lieu, des portions de bois et autres biens dont les communautés jouissent à titre de propriété ou d'usage , sont également révoqués; et les communautés pourront, dans le temps et par les voies indiqués par l'article précédent, rentrai* dans la jouissanoe desdîtes portions, «ans aucune répétition des fruits perdus, sauf aux ci-devant seigneurs à percevoir le droit de tierMenier sur le prix des ventes de bois et autres biens dont les communautés ne sont qu'usagères, dans le cas oh ce droit se trouvera réservé dans le titre primitif de concession de l'usage qui devra être représenté.
Art. 3. Les dispositions portées par les deux articles précédents n'auront lieu qu'autant que des ci-devant seigneurs se trouveront en possession actuelle desdites portions de bois et autres biens dont les communautés auront été dé])ossédées ; mais elles ne pourront exercer aucune action en délaissement, si des oi«-devant seigneurs ont vendu lesdites portions à des {>articuliers non seigneurs, par des actes suivis de leur exécution.
Art. 4. Si les ci-devant seigneurs n ont pas reçu le prix dosdites portions de biens vendus dans le cas exprimé par l'article précédent, ce prix tournera au profit des communautés avec les intérétii qui pourraient se trouver dus; et, dans le cas o& lesdites portions auraient été aliénées à titre de bail à cens, emphytéose ou de tout autre bail h rente, les rentes stipulées ainsi que les arrérages et le prix du rachat tourneront également au profit des communautés.
Art. 5. Conformément à l'article 8 du décret des 19 et a o septembre 1790^?^ les actions en cantonnement continueront d'avoir lieu dans les cas de droit et le cantonnement pourra être demandé tant par les usagers que par les propriétaires.
Art. 6. Et néanmoins tous les cantonnements prononcés pr édits, déclarations, arrêta du Conseil, lettres-patentes et jugements,, ou convenus par transactions et autres actes de ce genre pourront
{') L« droit de ^iers-deoior consiftta mimaux attribue aux roi et aux seigneurs dans le tiers du prix des \entes extra- liauls-iusticiori. ordinaires des bois et pâturages com- ^'^ Voir T/nliW., $ I.
/lOO RAPPORTS ET DECRETS.
être revisés, cassés ou réformés par les tribunaux de district. Tous jugements, accords ou transactions, qui, sans prononcer de cantonnement, auraient statué sur des questions de propriété et d'usage entre tes ci-devant seigneurs et les communautés, ainsi que tous arrêts du Conseil, jugements, accords ou transactions qui auraient ordonné ou autorisé des arpentements, agrimensations, bornages ou repassements de chaînes entre les communautés ou les particuliers cl les ci -devant seigneurs, ou qui, à ce sujet, auraient adjugé des revenant-bons à ces derniers, pourront être également revisés, cassés et réforipés; et pour l'effet des dispositions ci-dessus, les communautés seront tenues de se pourvoir, dans le délai de cinq ans, par devant les tribunaux.
Art. 7. Les communes qui justifieront avoir anciennement possédé des biens ou droits d*usage quelconques, dont elles auront été dépouillées en totalité ou en partie par des ci-devant seigneurs, pourront se faire réintégrer dans la propriété et possession des dits biens ou droits d*usage, nonobstant tous édits, déclarations, arrêts du Conseil, lettres-patentes, jugements, transactions et possessions contraires, à moins que les ci-devant seigneurs ne représentent un acte authentique qui constate qu'ils ont légitimement acheté lesdits biens.
Art. 8. Les communes sont autorisées à revendiquer la propriété et jouissance des biens-fonds qui, depuis le mois d'août 1669, auront été adjugés, lors du remboursement de leurs bans, aux ci-devant seigneurs, h titre de blanc ou déshérence, ainsi que ceux qui leur auront été cédés pour se rédimer de l'exercice ou effet de ce droit.
Art. 9. Les terres vaines et vagues ou gastes, landes, biens hermes ou vacants, garrigues, dont les conununautés ne pourraient pas justifier avoir été anciennement en possession, sont censés leur appartenir, et leur seront adjugés par les tribunaux , si elles forment leur action dans le délai de cinq ans, à moins que les ci-devant seigneurs ne prouvent par titres, ou par possession exclusive, continuée paisiblement et sans trouble pendant quarante ans, qu'ils en ont la propriété.
Art. 10. Dans les cinq départements qui composent la ci-devant province de Bretagne, les terres actuellement vaines et vagues non arrentées, afféagées ou accensées jusqu'à ce jour, connues sous le nom de communes, frost, frostages, franchises, galois, etc., appartiendront exclusivement, soit aux communes, soit aux habitants des villages, soit aux ci-devant vassaux qui sont actuellement en possession du droit de commuer, motoyer, couper des
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landes, bois ou bruyères, pacager ou mener leurs bestiaux dans lesdites terres situées dans l'enclave ou le voisinage des ci-devant fiefs ^^^
Art. 1 1 . Celles des terres mentionnées dans les deux articles précédents qui ne se trouveraient pas circonscrites dans le territoire particulier d'une commune ou d'une ci -devant seigneurie sont censées appartenir à la nation, sans préjudice des droits que les communautés ou les particuliers pourraient y avoir acquis et qu'ils seront tenus de justifier par titres ou par possession de quarante ans.
Art. 12. Pour statuer sur les demandes en revision, cassation ou réfoimation de cantonnement, ou sur des questions de propriété, de servitude ou d'usage, s'il y a concours de plusieurs titres, le plus favorable aux communes et aux particuliers sera toujours préféré , sans avoir égard au plus ou moins d'ancienneté de leur date, ni même de l'autorité de la chose jugée en faveur des ci-devant seigneurs.
Art. 13. Si les biens mentionnés dans les articles 6, 7 et 8 ci-dessus ont été vendus par les ci-devant seigneurs, si le prix ne leur en a pas été payé , ou si lesdits biens ont été par eux aliénés à titre de cens, emphytéose ou à titre de tout autre bail à rente, les droits respectifs des parties intéressées seront réglés conformément aux dispositions des articles 3 et 4 du présent décret.
Art. 14. Tous les arbres existant actuellement sur les chemins publics autres que les grandes routes nationales, et sur les rues des villes, bourgs et villages sont censés appartenir aux propriétaires riverains, à moins que les communes ne justifient en avoir acquis la propriété par titre ou possession*
Art. 15. Tous les arbres actuellement exist^ml sur les places des villes, bourgs ou villages, ou dans les marais, prés et autres biens dont les communautés ont ou recouvreront la propriété sont censés appartenir aux communautés, sans préjudice des droits quedes particuliers non seigneurs pourraient y avoir acquis par titre ou possession.
Art. 16. Dans les cas mêmes où les arbres mentionnée dans les deux articles précédents, ainsi que ceux qui existent sur les fonds mêmes des riverauis, auraient été plantés par les ci-devant seigneurs, les communautés et les riverains ne seront tenus à afucune indemnité ni à aucun remboursement pour frais de plantations ou autres.
f*> Sur les usages bretons C4)ncernanl rurale» en Bretagne , Paris, l9o6,ln-8^ les c-ommunaax , voir H. Skb , L^s ciaMe« p. 867 et suivantes, /i34 et suivantes.
BIENS GOHHimAOX. ^6
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Art. 17. Dans les lieux on les communes pourraient être dans I^usage de s'approprier les arbres ëpars sur les fonds des propriétaires particuliers, ces derniers auront ta libre disposition desdits arbres.
Art. 18. Jusqu'à ce qu'il ait été prononcé relativement aux arbres plantés sur les grandes routes nationales, nul ne pourra s'approprier les dits arbres et les abattre : leurs fruits seulement, les bois morts appartiendront aux propriétaires riverains: H en sera de même des émondages, quand il sera utile d'en faire, ce qui ne pourra avoir lieu que de l'agrément des corps administratifs, à la charge par les dits riverains d'entretenir les dits arbres et de remplacer les morts.
Art. 19. Il est dérogé aux lois antérieures en tout ce qu'elles renferment de contraire aux dispositions du présent décret.
[CoU. du Louvre, t. X, p. 719; CM. Duvergier, t. IV, p. 6&1-A&5.]
V. 3 septembre 179a. DécRET ABOLISSANT LES PROCfes SUR PARTAGE
[G« décret fut pris sur la proposition de Thuriot ^^K ]
L'Assemblée nationale, considérant que l'humanité sollicite en faveur des citoyens malheureux , qu'une augmentation progressive a déterminés à s'opposer à la libre circulation et vente des grains, et en faveur des citoyens contre lesquels des prétentions a la propriété de biens communaux ont donné lieu à des instructions criminelles, décrète qu'il y a urgence.
L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
. . . Art. 3. Tous procès criminels et jugements contre des citoyens, depuis le 1 & juillet 1789 , pour faits relatifs à la propriété et au partage des biens communaux, demeurent éteints et abolis, sauf les droits h la propriété et les dommages et intérêts qui peuvent être légitimement réclamés.
Art. ft. Les citoyens détenus dans les prisons et dans les fers, ^n conséquence des procès et jugements énoncés aux articles 1^ . et 3 du présent décret, seront mis sans délai en liberté.
[Procès-verbal mprimi, 38 aout-5 septembre 1799, p. a&g; CoUeel, gin, des décreu, doAt-septembre 179^, t. Il, p. 63o-63i.]
^*^ Cf. Journal des Débatt, p. 5]. Lo député de la Marne à la Législative et
'Vr'iV/fMr ne dofifio rien sur les condilioiis *à la Convention, président de cette
où co d«xrel fui pris. — Jacques- Alexis as^emMée an 9 tli«raMd«r, magistrat
Tliuriot de la Rozière, 1753-1899, sons le prenier Snpire.
VI. 8 SErrBMBRE 179a. Discret ordonnant IMPéRATlVBMBNT
[Le Momkfnr du 9 septembre 1799 (p. 1076) est assez bref sur celte B6mce.hàJavnmHe$ Débats^ p. i5o-i5i, nous renseigiie «iii» ;
wUn menubn du ComM d*«grieQltu]«e ^'^ a fait ub rapport et a préasnté un projet de dëeral mir les part«gw das biens coiniiiuiiauK.
(f M. Gannbon ^^ a pôwë qu'il fidlaii ordooner impérativemeot le partage égal des communaux entre les citoyens infortunes qui n*ont pas de propriété. ( Applaudissements, )
«rL'assemMée a adoplë Tai'tiele jiremier du Comiié,
(tM. Cambon a demandé ensuite le renvoi au Comité pour présenter ses vues sur le mode de partage. Mais, a-t-il dit, si Ton veut discuter aujourd'hui cette questionne demande que le partage soit fait par individu indistincle* ment. Si vous adoptez ma proposition, un père oe bmille qui aura huit enfants recevra neuf portions, et le célibataire n*en aura qu'une. Ce mode de partaee me parait éti*e conforme à la plus stricte équité. {Applaudi,)
ftVin autre membre voulait que le parti^ge fiH fait en sens inverse des propriélés des citoyens, c'est-à-dire que le plus riche eàl la plus faible portion, et le plus pauvre la plus considérable.
irM. Briard ^) a appuyé le mode présenté par M. Cambon : le père de famHIe, a-t-il dit, doit être plus recommandabie aux yeux des l^slateui-s que le célibatnre qui na rien fait pour la patrie. {On a offkuii,)
(rM. Puyraveau^*^ après avoir cité les usages de son pays, a demandé le renvoi au G(Hntté, pour juger et proposer à 1 assemblée les exceptions indispensables. — Ce renvoi a été prononcé. ^
Au sujet de ce décret, le ministre de rintérieur Roland écrivait ce qui suit en réponse à un mémoire d'un citoyen de Pau, Ldoubère, du 39 aoAt 1799 ^*\
«Paris, la i4 wptemtre 1799 , Tan IV de la Liberté.
(T Je me suis fait rendre compte , Monsieur, des obseirvations que vous avez bien voulu m'adresser relativement au défirichement et au partage des biens eommimaiix. L'Assamblée nationale s'étant oceopée vers la fin de sa session de cet objet important^ elle a déjà rendu , le 8 de oe nois « on déerat qui ordonne que ces biens seront partais et elfe a renvoyé k sa Cominiasioii la rédaction du mode qui en sera fait. D'après ces dispositions, vous voyez, Monsiear, qu'il ne s*agit plus k présent que de statuer sur la forme dans laffatUiè aaroBt diméa et répartis \cs biens conimunatix, et il est probaUe que la Goafeiitiott oatioiiale m tardera pas à rendre à ce sujet uie loi définilîve.
(*) François de NeiichAteau, d'aprè»
les Archivée parlememtaires , i, XLIX, p. 4%
W Pierre - Joseph Cambon, 1766- 1890, dépaté de l'Hérault à la Lérâsia«îy« et à k Gaovanttoo , m ffédmtm dans les gmastiona fimmcièrw H fut enéé caman r^ride en 1816.
<^> Jagii^Jacipiac BréMtl , 1 7^0-1^60, député de la Charente-lnfiàrimira 4 k
Législative , k la ConventÎMi ai aux Cinq- Cents, sénateur sous le premier Empire. Eiilé en 1 8 1 5 , il rentra en France en i83o.
<^) Michel - Mathieu Leconte - Puiraveau, 1750-1890, député des Deux- Sèvres i ia Lé^atWe et à la Conveotîo«, membre du Tribunat, exilé en 1815, morl aux Pays-Bas.
<*) Voir la IV parue,
Je ne puis, au surplus, Monsiciu*, qu applaudir an zèle qui vous anime pour ]e bien public et vous faire mes remerciemenls du travail auquel vous vous êtes livre sur le meilleur emploi à faire des biens communaux». — Arch, iw/., F'" 996, minute.]
lia discussion ayant été ouverte sur le partage des biens communaux, l'Assemblée nationale a rejeté la loi facultative proposée par le Comité d'agriculture, en a ordonné impérativement le partage et a renvoyé à la Conmoiission ^^^ la rédaction du mode de la . division.
[Procès-verbal imprimé, 6-1 5 septembre 1799, p. 106.]
VIL 1 1 OCTOBRE 1792. — Décret ordonnant de continuer la culture
[Le Moniteur du t9 octobre 1799, p. 1919, enregistre le décret purement et simplement. C'est Richou^\ membre du Comité d agriculture , qui présenta le décret, précédé des considérants suivants :
(r Citoyens, l'Assemblée l^slalive a rendu, le i/i août dernier, un décret par lequel elle a ordonné le partage des biens communaux , les bois exceptés , entre les habitants des différentes communautés dont ils dépendent.
rrCe décret bienfaisant, généralement applaudi, va vivifier la classe indigente des citoyens agriculteurs et porter dans les campagnes Témulation, Tamour du travail, que Tabsence de toute propriété avait comme anéantis. Il produira ce double avantage d'augmenter à la fois le nombre des cultivateurs et la production de noti'e sol.
(rMais, en attendant les effets de cette loi, la Convention doit éviter les inconvénients qui résulteraient des délais nécessaires pour r^ei* le mode de son exécution ï». — Journal des Débats, p. 889 ^^K]
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d'agriculture;
Considérant que le partage des biens communaux, ordonné par Je décret du 1 4 août dernier, ne peut s'exécuter que dans un terme encore éloigné, tant parce que les moyens d'exécution ne sont pas encore décrétés, que parce que les opérations qui seront nécessaires pour y parvenir, exigeront un travail long et compliqué et que l'incertitude de la jouissance des fruits pouvait suspendre tes travaux de ceux qui les ont cultivés jusqu'à ce jour, ce qui dimi-
''} Il doit s'agir d'une commission du député de FEure à la Convention et aui
Comité d'agriculture spécialement orça- Cinq-Cents, maire de Gisors. nisée pour résoudre la question des (') Ce passage a été reproduit dans
communaux. les Archiva parletMnUUre$ , U LU,
f'^ Louis-Josej)li Richou, 17^8-1839, p. 65 1-659.
nuerait notablement la masse générale des subsistances, décrète ce qui suit :
Les communaux en cultui*e continueront, jusqu'à l'époque du partage, à être cultivés et ensemencés comme par le passé, suivant les usages des lieux; et les citoyens qui auront fait lesdiles cultures et semences jouiront des récoltes provenant de leurs travaux.
[Proeès-verbai vnprimé y 30 septembre- 1 3 octobre 1792, p. 345; CollecU génér, des décrets, septeiobre-novembre 179a, p. 70.]
VIIL 1 1 OCTOBRE 1793. — Décret demandant ad Comité d'agriculture UN projet de discret sur le partage.
[Le Moniteur ne donne rieu sur les conditions où ce décret fut pris. Le Jofumal des Débats (p. 390) y fait allusioa d'une façon assez obscure en disant :
ffUn membre a demandé que les corps administratifs fussent autorisés à renouvder les baux. Celte proposition a occasionné quelques débats qui ont déterminé la Convention à la renvoyer à l*examen du Comité d'agriculture. y> ]
Un membre demande qu'il soit ajouté que les baux qui expirent cette année puissent être renouvelés ^*l On observe ^^^ que cette disposition se trouve comprise dans celle du décret qui porte que les communaux seront cultivés comme par le passé '^l D'après cette observation, la motion est retirée. Un autre membre demande qu'il soit fait incessamment un rapport sur le partage des communaux ^^^ La Convention décrète le renvoi de la proposition au Comité d'agriculture et le charge de lui présenter incessamment un projet de décret. sur le partage des biens communaux.
[Procès-verbal imprimé, ao septembre-i3 octobre 179a • p. 345-346.]
^^) On ignore le nom de ce membre. (*) Rabaut-Pomier, députe du Gard,
(*) On ignore le nom de ce membre. d'après les Archivêi parlemeniairps, (»> Voir le précédent décret. t. LU, p. Aôa.
PETITIONS ET MÉMOIRES POSTÉRIEURS AU MOIS D'AOUT
Otterwitionê dun citoyen au Comilé ^agriculture.
[S. J. — ]je partage des bois devrait être r^ë d'une manière particulière dauH le district de Belley.]
. . . Piusieurs communes, et entre autres celle de Culox, voisines du RhAne, ont eu le regret de voir enieverporce fleuve la très majeure partie des terres labourables qui appartenaient À chaque citoyen.
Ces terres submergées ont ensuite formé des lies dans son territoire, au milieu du RhAne, dont la commune a joui en vertu des concessions très anciennes qui lui accordaient le droit de posséder les Hes dans son territoire. Ces ties sont en nature de broussailles, en partie cultivées par quelques habitants. La proximité de la frontière a attiré dans cet endroit une quantité considérable d'étrangers qui sont venus s'y établir depuis quelques années. En procédant au partage de ces communaux, il serait de toute injustice d'admettre par égale portion tous ces étrangers qui n'ont jamais possédé la moindre partie des propriétés qui ont servi à former ces ties, qui ne l'ont été que du terrain des propriétaires anciens, qui sont en état de prouver pour la plupart que depuis 9 0 ou 3 0 ans seulement le RhAne leur a enlevé une quantité considérable de terrain qu'il a jointe aux )les déjà formées des propriétés de leurs ancêtres.
Il serait injuste aussi de ne pas admettre h ce partage les propriétaires qui, quoique domiciliés depuis quelque temps hors de la municipalité, sont nés dans cette commune, y possèdent un corps de domaine provenant de leur père ou aïeul , qui en étaient habitants, et qui ont vu enlever par le RhAne la majeure partie de leurs terres dont il ont même payé les impositions jusqu'en 1791.
Le citoyen soussigné prie le Comité de vouloir bien prendre en considération les observations ci-devant qui paraissent très conformes à la justice. — Vallod.
[Arch. nat.,F" 809.] ^*) Arr. de Belley, cent, de Seyssel.
DIRECTOIRE DU DÉPARTEMENT
[il octobre /75a. — Rapport des comités d'agriculture et de police générale rappelant les efforts de la royauté pour développer les défrichements (élits et déclarations de 176171762, 176^, 1766, 1775, aboutissant à un total de défrichements, en 7 ans, de 6o5,88o arpents et 90 (iercfaes). L'ai'ticle l'S «lu décret sur la contribution foncière a précisé la propriété des défrichements ^'\ lie décret du ik aoât n'a apporté aucun changement à cette législation.]
. . . En effet, il est évident qu'il ne s'agit ici que .des terrains actuellement vacants, et non pas de ceux qui étîûent vacants il y a 3o ou ko ans et plus. Car, en prenant les mots sursis ci vacants dans le sens malveillant que lui prêtent les ennemis de la paix pid)lique , il s'ensuivrait que tous les terrains seraient aujourd'hui à partager, puisque tous ont été vacants à des époques plus ou moins éloignées. La seconde loi qui sert de prétexte aux agitateurs des campagnes est celle du [28] août dernier, laquelle autorise les citoyens des campagnes à rentrer dans les entreprises faites sur leurs usages par leurs ci-devant seigneurs. Mais n'est-il pas également évident que cette loi est purement relative aux usurpations des ci-devant seigneurs, et non pas aux défrichements faits par les particuliers? L'intitulé de la loi ne porte-il pas : Rétablissement des communes dans les propriétés dont elles ont été dépouillées par l'effet de la puissance féodale? Enfin dans tous les articles, il n'est question que des ci-devant seigneurs. Pas un mot des cultivateurs qui ont défriché en vertu de la loi. Or, vous le savez, citoyens et collègues, il n'est . pas permis d'étendre une loi d'un cas à un autre, et surtout une loi de rigueur.
Tel est pourtant le système inique et subversif de toute propriété, que les perturbateurs prêchent en ce moment dans nos campagnes; ils veulent introduire une espèce de loi agraire, en persuadant aux honuues simples et de bonne foi qu'ils ont le droit de faire rapporter à la masse de partage tout le terrain autrefois vacant et mis en valeur de mémoire d'homme. Déjà même, plusieurs communes égarées par ces insinuations perfides, ont manifesté leur intention de s'emparer des défrichements, et- nous ne vous dissimulerons pas que la paix des campagnes est prête d'être troublée, si nous n'arrêtons sur-le-champ les progrès de la
(') Cet article poric : rrl^s terrains défrichés qui jouissaient d^exeniption ne seront tax^>s qu'à un sou par arpent, jusqu'au temps où l'exemption devait cesser.»
contagion. En deux mots, la prétention de ces communes avides de partager le bien d'autrui est tout à la fois contraire aux lois anciennes et nouvelles, pernicieuse à l'agriculture, fatale à la tranquillité publique et destructive de toute espèce de propriété. Je dis d'abord contraire aux lois anciennes et nouvelles, et à cet égard je crois l'avoir démontré. Je soutiens ensuite ce système pernicieux à l'agriculture. Qui donc voudra désormais défricher un pouce de terrain, si tel est le sort des cultivateurs laborieux? et à quoi bon le partage des communaux ordonné par la loi, si personne n'ose mettre en valeur la part qui lui sera allouée par ces partages?
J'ai dit fatale à la tranquillité publique.
Pouvez-vous en douter, si vous faites attention au nombre de cultivateurs que celte usurpation dépouillerait subitement? Il e'st de fait constant qu'il y a 3o ans, les rives de l'Aisne et de la Somme ne présentaient que des marais stériles et fangeux. Il est de fait que c'est sous la foi des lois protectrices dont nous avons parlé, que les propriétaires riverains sont parvenus à tirer du néant des milliers d'arpents qui seraient morts pour le commerce, et qui aujourd'hui nous alimentent et acquittent les contributions publiques. Nous ne pouvons donc nous dissimuler que cette funeste prétention n'est qu'une pomme de discorde, qu'un germe d'insurrection jeté pour mettre le trouble dans les campagnes. Enfin, si des propriétés ' acquises à grands frais, confirmées par tant de lois, étaient enle- 'vées au moment où elles commencent à restituer au cultivateur l'intérêt de ses avances, il n'y aurait plus rien de sAr, rien de sacré dans la société.
[ Airété dans ce sens pour demander h la Convenliou Tinserlion dans le décret du 1 4 août d'un article maintenant les cuhivateui*8 dans la propriété des terrains défrichés. — Arch. nat., F*" 333.]
[Novembre jypa. — Rapport du substitut du procureur-[[énéral-syndic concernant les demandes faites |>ar les municipalités, surtout depuis trois semaines, du mode de |)artage des communaux ^'^ : J
Citoyens collègues, qui pourrait calculer le produit immense de ces terrains perdus pour l'agriculture, qui de toutes parts frappent nos yeux? Quelle richesse nationale n'allons-nous pas recouvrer! Comment, dans un pays agricole, a-t-on pu négliger si longtemps une ressource aussi précieuse, aussi infinie? Et pourquoi cette insouciance? Parce que, dans un empire gouverné par
<^) Adressé a la Convention par le avec une lettre dVnvoi du 1 9 novembre substitut du procureur-génëral-syndir 1799-
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des despotes « i agiotage de la banque est en honneur, tandis que ie travail de l'agriculture est en opprobre; parce que, sous des des-^ potes, les valets de cour, les escrocs titrés sont tout et le peuple, surtout des campagnes, rien, rien qu'un troupeau d'esclaves quii faut pressurer jusqu'à la dernière obole. Voilà, citoyens amis du peuple, voilà pourquoi autour de chaque hameau nous rencontrons de vastes landes, des. terres qui ne demandent que la main bienfaitrice du cultivateur pour porter d'abondantes moissons. Là, ce sont des montagnes cernées de loris qui , en peu d'années ou à peu de frais, deviendraient des forêts d'un produit incalculable.
Je ne parlerai pas de ces marais innombrables, aussi pernicieux à l'a santé qu'ils seraient salutaires et utiles par un défrichement promptement exécuté.
L'intérêt général de la République demande donc impérieusement le mode de partage des terres communales. L'intérêt des communes sollicite encore vivement ce mode de partage. Dans quelques communes déjà, les citoyens ont fait un partage provisoire , et nous sommes informés que cet exemple est près d'entraîner toutes les autres.
Or, nous ne pouvons vous dissimuler que le partage, quel qu'il soit, aura des suites fâcheuses : le cultivateur, qui aura mis en culture la portion qui lui a été allouée, verra à regret s'échapper de ses mains le champ qu'il aura commencé à fertiliser, et, s'il est obligé de remettre en masse ce terrain par lui défriché, naîtront bientôt des rixes, des débats qui peuvent troubler grièvement la tranquillité publique. D'un autre côté, il y a tant de modes de partage, soit par tête, par chef de famille, par feux, soit en raison des contributions ou plutôt en raison inverse des propriétés! Quel que soit le mode adopté par la Convention, si elle laisse se consommer les partages provisoires , la diversité de ces partages sera nécessairement une pomme de discorde.
Et vous le savez, citoyens collègues, avec quelle avidité les ennemis de la paix publique ne saisissent-ils pas tous les moyens de l'altérer? Ainsi l'intérêt des communes de la République appelle à grand cris un mode légal et uniforme de partage.
. . . Plusieurs communes, par une fausse interprétation ou plutôt une extension mal entendue de la loi du 28 août dernier, s'imaginent avoir le droit de reprendre tous les terrains mis en culture de mémoire d'homme. Induites en erreur, elles se disposent toutes à s'emparer de ces terrains; quelques-unes s'en sont, dis-je, déjà mises en possession par voies de fait. Il importe donc qu'une disposition de la loi précise et maintienne ceux qui ont défriché dans
la propriété^ des biens qu'ils n'ont mis en valeur que sous la garantie formelle des lois.
[Le rapporteur propose Tarrètë suivant : ]
Le conseil permanent du département de l'Aisne, considérant que le défaut de mode de partage des biens communaux est une des causes des fermentations qui troublent violemment la paix des campagnes dans toute l'étendue du département de l'Aisne; considérant qu'il est constant de faire cesser ces agitations, dont les malveillants profitent pour égarer les citoyens des campagnes et les porter à des attentats contre les propriétés et des violences contre les personnes; considérant que depuis un mois l'administration a été vivement sollicitée, par des députés envoyés de toutes les comoiunes et même des communes tout entières, de presser le décret qui fixe d'une manière invariable et uniforme le mode de partage des communes, et que, malgré les représentations à eux faites par le conseil permanent de li\isser les choses dans l'état actuel jusqu'à ce qu'un décret ait déterminé le mode général de partage, il est informé que beaucoup de communes ont commencé des partages provisoires qui peuvent entraîner de nouveaux troubles; considérant que, dans plusieurs communes, l'incertitude du mode de partage a excité des agitations telles, que les citoyens d'avis opposés et n'étant guidés par d'autre règle que leur intérêt personnel en sont venus réciproquement aux mains dans la vue de faire adopter le partage qui leur était le plus avantageux ; qu'il est du devoir de l'administration du département d'étouffer dans son principe tout germe de dissensions intestines et de prévenir les malheurs dont sont menacées les campagnes et les préserver des procès ruineux qui en résulteraient; considérant enfin qu'il est également juste de réclamer auprès de la Convention nationale une disposition de la loi claire et précise, qui confirme dune manière incontestable la propriété de ceux qui, depuis nombre d'années et notamment depuis les édits et déclarations du roi de lyfiâ et années suivantes ^^^ ont mis eh valeur des terres vaines et vagues au désir des lois existantes, et qu'il est d'autant plus urgent de prononcer a cet égard que les communes, trompées par de perfides agitateurs, ont déjà fait plusieurs entreprises illicites et ne tarderaient pas à usurper arbitrairement les terrains d'autrui , sous prétexte ou qu'ils ont été
(^^ Voir en particulier p. 348,n. i et a. tatif du Conseil , du 97 novembre 1770 ^ Il faut encore signaler une déclaration (IsmaanT, Anciennes loti fmnçaine», * de 6 join 1768 , avec un arrêt interpré- t. xtif , p. s 5a.
vacants ou qu'ils y ont joui du droit de pâturage; le conseil permanent du département de l'Aisne, ouï le substitut du procureurgénéral-syndic, arrête qu'il prend dans la plus grande considération les réclamations dont il s'agit, qu*en conséquence le présent arrêté, ensemble le rapport sur lequel il a été rendu, seront envoyés sur-le-champ à la Convention nationale, avec invitation expresse de régler dans le plus bref délai possible le mode de partage des biens communaux et terrains vacants et de confirmer la propriété de ceux qui ont défriché avant le décret du 28 août dernier, relatif aux biens communaux ;
Arrête en outre qu'à la diligence de son procureur-général-syndic ou de son substitut, il serait écrit aux députés membres du Comité d'agriculture de la Convention nationale ainsi qu'au citoyen Rabaut-Pomier^^^ chargé spécialement de ce travail, à l'effet de presser autant qu'il est en eux la décision de la Convention nationale sur cet objet de la dernière importance et que le peuple des campagnes attend avec la plus grande impatience.
C.-S.-A. Dennequin; Clouard; M. Lefkvre; P.-F. Aubry; Cuvillier; Pouvrier; Bourgeois; G. des Morillons.
[Arch. nat,, F"33o.]
[s8 décembre 1 7.9 a. — Trois nrrêlés précédés de considérants 'communs qui oDt trait à la Gxation prochaine du mode de partage des communaux , à la répression des délits forestiers ^*^] • »
1° AiTêté relatif aux biens communaux ou terres vaines et vagues.
Art. l*'. Le conseil permanent du département fait défense expresse à toutes les conununes de son enclave de partager, même provisoirement, d'aliéner à titre d'échange, vente, accensement ou autrement aucuns biens communaux, terres vaines et vagues, sous quelque prétexte que ce soit , jusqu'à ce que le mode de partage annoncé par les lois des 1 h août et 1 1 octobre derniers soit décrété.
Art. 2. Les maires, procureurs de communes, officiers municipaux et membres des conseils généraux des communes demeureront personnellement responsables de tous les événements résultant desdits partages, échanges, accensements ou ventes de biens
(') Jacques-Antoine Rabaut-Pomier, io jinn fj^Z, voir \ti Quatrième parUe, i'jUli-tSûO^ frère de Rabaut Saint- ^*) Ces arrêtés n'ont pas été transmis
Etienne, dépulé du Gard, un des directement; ils ûgurent dans un in-â"
73 > rappelé le 18 frimaire an m. — de 8 pages joint à la pétition d*un ,
Sur la préparation de la loi du groupe d'habitants de Tréloup.
cpiiiinunaux ou vacants, qu'il aurait été en leur pouvoir d'empêcher ou auxquels ils auront participé.
Art. 3. Il est formellement enjoint aux maires, procureurs de communes, officiers municipaux et membres des conseils généraux des communes de s'opposer de tout leur pouvoir à tout partage ou aliénation desdits biens communaux ou vacants, et d'informer surle-champ les administrations de district de tout ce qui serait fait au mépris des lois et du présent article.
Art. k. Le conseil déclare nuls tous partages provisoires ou autres, ventes, échanges, accensements, faits depuis le i& ao&t dernier, et même précédemment, sans autorisation valable, desdits biens communaux ou terrains vacants, lesquels seront remis en commun pour être partagés lors du mode de partage qui doit être décrété incessamment par la Convention nationale.
Art. 5. Fait pareillement défense à tous arpenteurs, notaires et autres fonctionnaires publics de prêter leur ministère et coopérer à ces partages, échanges, accensements ou ventes, à peine d'être poursuivis comme infracteurs aux lois des i k août et 1 1 octobre derniers et responsables de tous événements.
a*" Arrêté relatif à l'abalis des bois et arbres.
Art. 1**. Aucune commune ne pourra, sous quelque motif que ce soit, faire couper, vendre ou partager aucun bois-taillis ou en réserve, abattre aucun arbre, de quelque âge, essence et nature qu'il soit, sans une autorisation préalable du département.
Art. 2. Cette autorisation ne sera accordée que sur la demande du conseil général de la commune, d'après l'avis du district et d'après la visite d'un officier forestier. Cette visite ne sera pas nécessaire, lorsqu'il n'y aura à abattre que peu d'arbres, tels que saules, peupliers d'une petite valeur, pour lesquels il n'y aura besoin que d'une autorisation de district et de département.
Art. 3. L'administration déclare nulle et de nul effet toute vente de bois encore pendants par racine. 11 sera fait une adjudication nouvelle des arbres ébattus et non enlevés. Le prix en sera versé dans la caisse de la municipalité pour être employé aux premières dépenses de commune qui auront été jugées nécessaires par les administrations. Chaque municipalité sera tenue de rendre compte à Tadminist ration de l'emploi des arbres vendus jusqu'à ce jour, à peine d'en être personnellement responsable.
Art. /i. Il est expressément défendu à tout citoyen de couper du bois, sous quelque prétexte que ce soit, ou de mutiler et dés-
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honorer les arbres dans les bois communaux d'émigrés, ou même dans les bois des particuliers, à peine d'être poursuivi suivant la rigueur des lois forestières.
3* Arrêté rdatifà la vente i arbres voU$,
Art. 1^. Toutes les municipalités sont encore spécialement chargées, sous leur responsabilité, de surveiller très exactement les marchands d'arbres fruitiers et non fruitiers, qui circulent, pendant l'hiver, dans les campagnes.
AaT. 2. Elles auront soin de vérifier si ces marchands colporteurs d'arbres sont munis de (Mtentes, aux termes de l'article lo de la loi du 17 mars 1791^'^ ou au moins d'un certificat de la municipalité de leur domicile, qui constate qu'ils sont cultivateurs ou propriétaires, et, par conséquent, exempts de patentes, d'après l'article 7 de la loi.
Art. 3. Faute par lesdits marchands colporteurs d*arbres de justifier d'une patente ou du certificat susdésigné, les arbres seront saisis par la municipalité, qui en fera prononcer la confiscation dans les formes prescrites par les articles 19, âo et f^i de la loi sur les patentes.
Art. 4. Tous les citoyens des campagnes sont invités à dénoncer à leur municipalité les marchands d'arbres en contravention à la loi des patentes et au présent arrêté et k ne pas acheter d'arbres d'aventuriers qui, souvent, ne les vendent le matin que pour les reprendre le soir.
Art. 5. Le conseil arrête enfin que le présent arrêté, ensemble le rapport qui l'a déterminé , seront envoyés à la Convention nationale ainsi qu'aux députés du département, à l'effet de leur montrer la nécessité de fixer promptement le mode de partage des biens communaux' ou vacants et de l'inviter à le rendre le plus avantageux possible à la classe des indigents.
[Arch.nat.,F"33o.] .
[iojtumer if^S, . — A la suite de ees différentes comaïuiiîeatîons, le ministre de rinténeur, Roland, écrit au président de b Convention nationale jK>ur le prier de faire prendre en considération par TAssemblée rimporlaoce du sujet. — Arch. nat., F'* 33o.]
t*) Dëcrctdu a mare 1791, sanclionoé le 17, sur les patentes.
AISNE. /il 5
Pélittan de la municipalUé à la Convention.
[si8 décembre ^70^. — La pétition dëbute par des coDsidërations sur les heureux effets des décrets des i/i et 38 aoÂt.]
... Le territoire de Ghauny ombrasse d'immenses terrains qui n'ont jamais été utiles qu'à quelques particuliers; c'était un motif pour que tous les citoyens de la commune sentissent plus vivement les avantages qui devaient résulter pour eux des décrets des 1 A et â8 août, et nous sommes envoyés , citoyen président, pour offrir à la Convention tes hommages de la plus sincère reconnaissance.
Notre démarche a un autre objet encore. Les décrets des 1 4 et 98 août nous donnent l'espoir de jouir un jour des propriétés dont l'Assemblée a ordonné le partage. Elle a assujetti ce partage à un mode nécessaire et elle ne l'a point déterminé. Nous sommes chargés de le demander et de le solliciter avec instance; ce ne sera que lorsqu'il sera décrété que nous recueillerons les avantages qui nous sont offerts, que nous ne sentirons plus les mau\ dont sommes accablés depuis longtemps; l'espoir, la certitude même de les effacer sont de puissants motifs pour déterminer l'assemblée k porter de nouveau son attention sur des citoyens qui occupent sa sensibilité avec (ant d'intérél; nous avons lieu de croire, citoyen président, que la Convention daigiiera s'occuper d'un objet aussi important et aussi digne de sa sollicitude. Nous bénirons ses travaux , et elle verra en nous des citoyens toujours prêts à verser leur sang pour le salut et la gloire de la République.
Suivent 108 signatures ^*K
[Arch. nat..F*"33o.]
GROUY
PéûiioH de la muniàpalùé à la Convention.
[S,d, — La municipalité réclame la fixation du mode de partage. — Arch. nat.,F"33o.]
^'^ Arr. de Lmb, cIi.4. ée canton. — ^'^ A la pétition est joint un extrait des iMibérolMiH de i% comarane, du 3 5 décemiire 179s, décidant ia rédaction de la pétition. — <^J Ait. et ««nt d« SoÎMons.
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ESQUEHÉRIBS^'^. '
Pétition de la municipalité à la Convention.
s6 décembre ijgS' — Ciloyen président, la commune d'Esc|uehëries étant convoquée en assemblée générale, séance publique, ils ont rhonneur de vous présenter leurs pétitions concernant une partie d'usage qu'ils ont sur leurs territoires d'environ &oo jalois,mesure de Guise; une partie de ces usages a été mise en culture depuis quelques années. Mais comme les baux sont faits de cette année et comme on ne peut plus affermer, attendu qu'il y a un décret qui ordonne les partages des biens communaux, suivant le mode qui en sera décrété par la Convention nationale, c'est pourquoi notre commune, assemblée, a l'honneur de vous présenter cette pétition pour vous prier d'en ordonner le mode de part^tge le plus tôt qu'il vous plaira , afin que lesdits usages soient partagés dans le courant du mois de février prochain , pour que chaque individu puisse mettre sa part et portion en culture dans le mois de mars. 11 serait très désagréable qu'une commune payât des impositions sur un bien qui nie lui produirait rien. Les pétitionnaires espèrent et attendent de Vous toutes satisfactions , et leur disant avec les sentiments les plus sincères vos frères et concitoyens.
Suivent 8 signatures de membres de la muncipalité.
[Arch. nat,F"33o.]
FARGNIBRS, QUESSY, TERGNIER ET AUTRES ^^^
Pétition de la municipalité à la Convention
6 décembre ijgf^- — Les citoyens des communes de Fargniers, Quessy et Tergny f*^, joints à un grand nombre des communes voisines, qu'on ne rapporte ici ni les noms, ni les signatures pour éviter le grand volume de papier, vous exposent, qu'ayant vu dans les papiers publiés le a octobre dernier, dans une pétition faite par le citoyen Chalumeau au sujet des partages des biens communaux; vu le décret de la Convention nationale, en date du 1 Ix août dernier, relatif à la motion pour être partagés en toute
^*) Arr. de Vervins, cant. du Nou- seconde expédition n^offre que des dif-
vion. féreoces insigniSaotes.
(*) Ait. de Laon, cant. de La Fère. ^^^ J'ai respecté la graphie intéres-
(^) Cette pétition est en double. La saote de ce nom propre.
propriété, renvoyé au Comité d'agricuiture pour le mode, et qu'il sortirait sous peu jours (il est dit dans trois jours); les citoyens eiposant s'aperçoivent que les personnes aisées voudraient en exclure les personnes malaisées, c'est-à-dire le pauvre; tous ceux qui ne sont pas originaires du lieu ; tous étrangers qui se sont établis, avec filles du lieu ou tilles étrangères, en différentes années, qui ont toujours payé, suivant leurs facultés, les impositions conune nous, leur fortune ne leur ayant pas encore permis de pouvoir les loger.
D'ailleurs, dans toute la Flandre et la Picardie, s'est toujours jeté des étrangers de tous les arts mécaniques, soit par les ouvrages des canaux , des étangs , et soit encore par les gens de troupe ayant leur congé ou invalides, mariés dans les lieux ou dans d'autres endroits circon voisins, comme aussi des employés de la cidevant administration des Fermes ('), leur état aboli depuis la Révolution, sont restés dans les lieux. Etant étrangers, ainsi que leurs fenunes, les uns ont acquis des logements et les autres sont à loyer, ont satisfait aux contributions comme nous et sont citoyens par les lois, comme les originaires du lieu.
C'est dans cette classe que l'Etat a trouvé le plus de ressources et qu'il en trouvera encore plus à la suite; les uns ont apporté par leur génie toute espèce d'excavation dans la fouille des terres; les autres, la manière de faire des étangs et les rendre poissonneux; d'autres, le dessèchement des marais, à les défricher, la culture des jardinages dans le marais, la plantation des arbres eh toute nature, à tirer parti de tous les conununaux, si impraticables qu'ils peuvent se présenter; sans cette classe, tout point de cette agriculture nous était inconnu, ainsi que toute espèce de plantations de légumes à l'usage d'Allemagne.
Ob$ervaiion$. — La Réptjd)lique française doit à toutes les classes pauvres des considérations et des bienfaits ; c'est précisément cette classe, en donnant tous leurs enfants au service de la patrie, tout aussitôt que la patrie a demandé des soldats, les enfants sont partis sans distinction de corps de régiment, ont abandonné leur père et mère pour la ^oire de la patrie; les pères voulaient ensuite partir à leur tour, nonobstant leurs âges avancés, et fort peu de gens aisés sont partis, hormis ceux qui étaient assurés d'avoir un grade su-
Îérieur. Le soldat qui viendra de la guerre dira : ^ie n'avais avant . e partir aucun bien que mes bras pour fortune , aujourd'hui je trouve
0) Uaîea dos cinq formes générales chargées , depuis 1726, de percevoir les revenus de TÉUt.
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mon père logé pour me recevoir, avec quelque coin de terre en agriculture ; je ne suis plus forcé d'importuner mon voisin pour Thospitalitë.
Que Dieu bénisse les pères de la Convention et de la patrie, qui nous ont récompensé les mérites de nos fatigues et le sang perdu de nos frères I j>
Le vœu unanime des citoyens de nos communes qu'ils en espèrent par les bontés de la respectable Convention nationale, qu'elle rendra la justice la plus intègre à la classe des pauvres, qu'elle a bien mérité de la patrie et sera, la pi^mière, pa^gée dans les biens communaux, de préférence à la classe aisée, pour récompense de ses vexations quelle souffire depuis plusieurs siècles, et qu'dle ordonnera à son Comité d'agriculture d'en hâter le mode de par^ tage pour éviter à la suite des dissensions querelleuses; et depuis votre dernier décret, on attend ce bienfait. Les communes partagées sera le bonheur de la République; leur culture produira un plus grand nombre de bestiaux, des grains i des prairies naturelles et artificielles, des légumes, du poisson, des arbres en toute espèce de fruits j d'arbres à l'usage de bois et autres œuvres, soit pour la marine ou l'artillerie. Le pauvre aura la satisfaction de bénir l'Être suprême, la République et les citoyens de la Convention, et vous feres justice.
Suivent las signstures des membres des munieipAlités, su nombre de 88.
[Aith. Bat, F'* 88o.]
MABCY^*^.
FHiîim iun kahiUM à la (kmmUm.
1 7 décembre ijg^* — Très ohers citoyens, depuis le décret qui nous a été envoyé, que vous aves décrété au sujet des biens communaux, dont vous nous avies promis le mode pour en faire le partage, ce qui cause un grand divorce envers les citoyens, dont j'espère que vous voudrei bien le plus tAt possible nous envoyer cette époque pour apaiser le trouble dans notre communauté dont le pauvre et la veuve, les orpbdins et les vieillards se rédament à votre protection. Dans tous lesdits biens communaux et les anticipations faites par les fermiers de seigneurs, il se trouve quantité d'arbres qui sont compris dans lesdits biens conununauXé
Lesdits citoyens demandent à votre autorité de les abattre sans
^*) Arrond. de L«oii, cant. de Marie.
indemnité» k cauae de la dégradation que lesdiis arbres ont causée par leurs racines et ombrage»
Lesdits citoyens demandent aussi que les chemins soient remis comme ils étaient ci-Hlevant anciennement. Le nommé Claude, de Lacout» otnlevant berger dans notre paroisse, prenait son chemin pour champêtre. Le petit fossé qui conduit au chemin de Toucy, qui est le chemin de Crécy à Vervins, et le chemin du Piergerain qui conduit au chemin de Lerzy, que Ton nomme la haie de Berlancoort, qui conduit à une pièce de terre que Ton appeUe le Blano^Mont» bien communaux.
Lesdits citoyens réclament aussi le chemin de la Maladry^^^» qui conduit audit chemin de Crécy à Vervins; de tous lesdits chemins, l'on ne peut pas demander aucune indemnité, attendu qu'ils n'ont souffert aucun dommage de grand chemin.
De tous les chemins ci-devant énoncés , ils causent une grande incommodité pour léi processions des Rogations, attendu qu'ilasont sumrimés totalement, n'y restant plus qu'un petit sentier. Les fer^ mters desdits propriétaires ont arraché les bornes pour avoir plus de facilité à s en emparer, comme ils ont fait dans tous les enclos de ladite tefre sdgneuriale; ils ont même refusé les titres deadites terres I ce qui cattse un retard considérable. C'est à quoi on se ré-* clame à votre autorité pour ce sujet. Je finit en attendant une réponse en demeurant votre très obéissant citoyen. •— Pierre Le Poivaa» mkàh.
[Atdi.iiat.,P"S8S.]
MONGiAu-LB-viia^') vt GOMMimas voisiaas.
PHitkm de la mutUeipatiU à ta Qmvêntim.
S*d. — ... Non settlment ces trois paroisses que nous vous exposons, mais encore d'autres plus considérables sont sur le point de mettreà combustion les personnes intéressées qui ne veulent point ad-^ mettre le pauvre misérable au partage dudit bien. Nous vous avouons sincèrement ^pi'ii est fort disgracieux pour les pauvres gens, osons'^ nous dire plus patriotes que ces personnes opposantes, d*étre privés de toute jouissance et de s'être vus jusqu'à présent frustrés de cette manière, tandis que dans ces trois paroisses, composées de quinze à seize cents citoyens, il n'y en a que sept à huit qui en profitent;
<'> Cmr. Msltdrsrie. vrcA' Monceau ♦ arr. de Baiiit-Qiieiitiii,
('> Hameau da la oomOHlAt de Ghe- eaai. de Ribemoai.
ils espèrent, et nous par commisération, que vous voudrez bien leur accorder le partage des biens communaux afin qu'ils puissent donner au moins à leurs enfants de quoi les substanter; sans quoi, le prix du blé étant aussi cher qu'il est, ils se verraient hors d'état de pouvoir gagner la subsistance. Étant le vœu et des trois paroisses exposantes et de beaucoup d'autres, nous espérons en notre particulier que ce sera le vôtre.
Suivent ii signatures des membres des municipalités de Ghevresis-le- Mddeux, Monceau-le-Vieil et Monceau-le-Neaf.
. [Arch. nat; P'BSo.]
TB^LODP^*^
Péittion iun groupe ihainianU à lu ConvenUm.
S. d. — . . .Nonobstant le décret [du 1 1 octobre 1 79a] , la majeure partie des habitantr de Tréloup, autorisée par la municipalité, s'est permis d'enfreindre la loi et, sans respect pour elle ni pour ceux desquels elle est émanée, a continué h suivre son système erroné et à vouloir faire procéder au partage des biens communaux; en conséquence, le maire et les officiers municipaux ont fait venir un arpenteur, ont fait planter des piquets dans les possessions des exposants et les ont englobées dans la masse des biens communaux pour en faire participer une quantité de nouveMx habitants sans domicile fixe et dont les propriétés sont dans un autre département.
Les exposants, effrayés de cette entreprise, s'en plaignirent au directoire du district de Château-Thierry, qui dénonça les faits contenus dans la plainte aux administrateurs du département, sur quoi est intervenu un arrêté le ai décembre 1792 ^^\
La municipalité de Tréloup, nonobstant les lois, les arrêtés du département, les commissaires du district envoyés pour leur exécution, a secoué le joug de la subordination et, sans respect pour les propriétés, a fait procéder au partage non seulement des biens communaux, suivant les titres qu'elle dit avoir en mains, mais encore des héritages dont jouissent les exposants depuis i5, âo, 3o et lio ans, sans aucune opposition; elle a autorisé les citoyens à
-*) Arr. de Château- Thierry, caat. de les décrets des 98 août et 1 1 octobre
Gondë-en-Brie. 1 799 , et interdit les partages. Un arrêté
(*) Cet arrêté suspend le maire et le du 98 décembre 1799 réitéra ces déprocureur de la commune, ordonne de fcnses. Dans le dossier figurent les ar> procéder contre ceux qui ont enfreint rétés publiés p. &i9-4iA.
AISNE. — ALLIER
venir, armés de haches et autres armes offensives, pour favoriser ce partage, qui a occasionné une dépréciation considérable; on a été jusqu'au point de couper les vignes par le pied, d'arracher les ceps par la racine, enlever les échalas, sans que les propriétaires ou possesseurs puissent s'y opposer sans courir les risques de perdre la vie. Les exposants sont continuellement menacés, et il y a eu déjà plusieurs personnes de Tun et de l'autre sexe blessées; les suites peuvent être fâcheuses, et, si vous ne déployez votre autorité, la confusion sera affreuse dans la commune de Tréloup, les lois méprisées, les droits confondusr et l'existence incertaine. Il en coûte aux exposants d'être obligés de retracer & vos yeux tant d'horreurs, mais la sûreté de leurs personnes, de leurs familles- et de leurs propriétés les y contraint, et ils vous supplient de donner des ordres nécessaires pour arrêter de telles déprédations.
Suivent 1 3 signatures.
[Arch,nat.,F"33o.] •
ALLIER
Pétition d^un hahitatU du département à la Convention. ^
S. d. — Président citoyen, la loi qui doit fixer le mode de 'partage des terrains communaux appartenant aux communautés d'habitants ne paraît point; son retard cause dans toutes les municipalités des désordres graves qui ne seront pas faciles & arrêter; les citoyens non fonciers s'emparent illégalement de ces mêmes terrains, les partagent à leur gré, les défrichent et y bâtissent. Les vrais citoyens murmurent et les mauvais se réjouissent. Pour le bien général, que ce mode si longtemps attendu paraisse pour faire cesser un soulèvement attisé par les aristocrates! Le département de l'Allier en est informé et récfame cette loi salutaire. — Dappbb.
[Arch.nat.,P*333.]
MOULINS
Pétition d^un habitant à la Convention.
[d mi>emkrt ijgs. — Ce citoyen, après avoir té&dié la Convention de ses décrets des ai, as et a5 septembre et du i3 octobre 179a, proteste contre Texécation possible de Louis XVI, contre Tagiotage des payeurs généraux. Il ajoute :J
Je me garderai bien encore de vous applaudir sur le partage des communaux, dont vous avez décrété le renvoi pour un temps
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trè8 ^loign^. S'il n'arrive pas de meurtres ou homieidet dans ee département pour ces objets, Ton sera très heureux ! Mais je puis vous assurer que les troubles et les disputes n^ manqpieront pas. C'est à vous, législateurs, de faire et statuer sur tous ees d)je(8 ce <{ue votre sagesse vous dictera. Quant k moi, je contracte l'engagement de vous observer tout ce que je croirai convenaMe pour la sAreté et tranquillité de mes concitoyens comme pour l'intérêt de la République. — LiiiBi, cifoyM.
[Arch.Dât.P^SSo.]
SAIllT-HILAiai(^).
Pititiùn d^jûUmaUerf à la Cmvm^m.
î 6 mat î jg3. — Citoyens représentants, quelques tableaui; effrayants que nous pourrions tracer à vos yeux sur notre misère présente, vous ne pourriez jamais vous le persuader qu'en le voyant par vous-mêmes. Un décret que vous avez rendu sur le partage des terres vaines et vagues semblait nous promettre un jour un asile pour ia vie, mais nous avons été trompés dans nos espérances; nous avons bâti, de bonne foi, de mauvaises cbaumières soutenues par des fourcbes et couvertes en baiai, pour nous mettre simplement h couvert jusqu'à ce que votre Comité eût fixé le mode des partages. Mais des égoïstes, sans aucun sentiment d^humantté, sont parvenus h obtenir des ordres du district de Montmarault^^^ pour nous en faire cbasser en mettant le feu et abattant nos tristes baraques, vrais repaires de la plus affreuse indigence.
baignez jeter, dignes représentants d'un peuple qui a mis toute sa confiance en vous, des regards paternek sur notre situation, et vous ne pourrez vous empêcher de voler à notre secours, secours plus que jamais désiré, étant dénués de tout et manquant mémo des premières nécessités de la vie. Que devenir, citoyens représentants, dans un moment aussi critique, exposés aux injures de l'air? pas un seul couvert pour aller reposer, un corps fatigué par un travail forcé pour pouvoir au moins suffire & alimenter une femme et les fruits de notre union ; nous n'avons certainement pas mérité un traitement aussi dur; nous avons toujours respecté vos déerets et nous nous y sommes toujours soumis en vrais et bons patriotes. Si nous avons conmiis un crime en nous établissant dans différentes
<*) Arr. de Moulin, cant. de Bourbon- ^*} Arr. de Montioçon, eh,-i. de €«»«•
rArchtmbault. ton.
ALUER. &3S
brandei et terres incultes, ee n'est que l'ignoraneo qui nous y a conduits, et non jamais par aucun mauvais dessein, La eonduite de nos ennemis ne peut qu'être odieuse k vos yeux parce qu'ils de» vaient, humainement et par charité, s'opposer A notre établissement et ne pas attendre que leurs terrains fussent cultivés en partie pour nous en faire chasser avec autant de rage que Ton en met è la poursuite des bétes dangereusee* Les sueurs que nous avon# ré«' panduM à cultiver une partie de ce terrain devraient-^Ues tourner à leur profit f Non , je ne puis le croire. Vous êtes trop justes , citoyens représentants, pour souffrir que nous soyons entièrement la proie de ces vautours affamés qui n'ont d'autres titres de propriété que l'insolence et la fortune. Oui, je ne puis trop vous le répéter, dignes représentants, vous avez rendu des -décrets sages et qui avaient pour but le soulagement du malheureux et une augmentation de salaire dans ses travaux journaliers; mais ces vampires, toujours altérés du sang humain, nous font supporter les charges qu'ils devraient, coaum riches, supporter en entier. Daignes, nous vous supplions, nous être favorables : nous ne vous demandons qu'un petit morceau^ de terre pour bâtir et pour pouvoir nous procurer une partie de notre nourriture. Si chaque individu qui est aussi misérable que nous possédait ou avait possédé ci*devant un terrain suivant ses forças, nous n'aurions sûrement pas éprouvé, cette année, une pa** reille disette. Nous sommes très respectueusement, citoyens représentants, les malheureux journaliers de la paroisse de Saint^Hilaire et autres eirconvoisines des districts de Montmarault et Gerilly, département de l'Allier.
Saos signature.
[Arch. iiat.,r*3a9.]
SUSSAT^'^
Pidîim de h municipalité à la QmmUitm.
[17 février ijos, •*- Procis-verbal par la mooieipeiité sur une démarabe d*un ceriain nombre d'habitants.]
... Ils nous ont représenté qu'ils s'étaient aperçus que quelques bourgeois vous avaient envoyé des pétitions pour empêcher le partage des communaux en vous représentant que les communaux faisaient un grand bien pour le pacage, qu'ils font nourrir beaucoup de bestiaux , ce qui fait que la viande est à meilleur marché.
(^) Arr. de Gannat,caDt. d*Ébreui].
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Mais ces habitants , citoyens, nous ont remontré que c'était bien le contraire, parce que, disent-ils, si les biens conununaux étaient partagés, comme cette terre est neuve, elle produirait une abondance de grains et de toutes sortes de denrées; que chacun pourrait laisser une partie du plus mauvais de son terrain en pacage; que ce terrain, en restant quelque temps en pacage, deviendrait bon parce que la terre deviendrait neuve; que, en laissant chaque année une petite partie de son terrain en pacage, cela ferait devenir les terres bonnes, ce qui ferait aussi nourrir beaucoup de bestiaux, parce que, présentement, les communaux ne font aucun bien qu'à ceux qui ont de gros biens, c'est-à-dire aux riches.
[Avis conforme de la maaicipdité, avec prière de déterminer le mode du partage.]
Quelques paroisses, citoyens, ont partagé et défriché leurs communaux sans attendre votre mode, ce qui fait beaucoup de jaloux dans les autres paroisses; les habitants blâment leurs officiers municipaux en disant que si les communaux ne sont pas partagés, la municipalité en est l'auteur, en disant même que nous avons caché le mode de la Convention nationale, que les autres paroisses ont bien partagé... Ces habitants, citoyens, nous ont déclaré qu'ils sont sans ouvrage et qu'ils vont s'attacher à défricher les communaux sans permission et sans mode, qu'ils conunenceront à travailler où bon leur semblera.
Ainsi, chers citoyens députés, nos très chers frères et amis, évitons la guerre autant qu'il sera possible dans l'intérieur. . .
Suivent 3 signatures de membres de la municipalité.
[Nota. — ] Nous vous prions, citoyens députés, de mettre dans le mode que les partages négligés à faire doivent être faits depuis plusieurs années, à cause des mineurs [qui] prendront dans les communaux chacun leur portion, comme ceux qui ont partagé leurs biens depuis environ le même temps, c'est-à-dire que les mineurs prendront leur portion conune leur oncle ou tante.
[Arch. nat.F"3a9.]
HAUTES-ALPES
SBRBBS ^^K
Mémoire de la municipalité à la Convention.
S. d. — La communauté de Serres, chef-lieu de district, département des Hautes-Alpes, possédait des tles et graviers, le long de la rivière du Buech^^^ en vertu d'un albergement qui lui avait été passé parle ci-devant seigneur, au moyen d'une redevance annuelle. Suivant l'usage observé dans cette communauté, les particuliers riverains qui étaient obligés de faire des fortifications contre la rivière agrandissaient parfois leurs possessions : ils s'y croyaient autorisés par la circonstance que, souffrant les incommodités, ils devaient jouir des avantages que le droit d'alluvion semblait leur donner; c'est ainsi que plusieurs de ces riverains sont parvenus, depuis dix, vingt, trente ou quarante ans, et quelques-uns même à une époque plus reculée, à augmenter leur propriété. Cependant comme ces fortifications particulières n'étaient qu'une faible défense, la communauté sollicita et obtint, il y a environ huit ans, des digues qui furent exécutées en suite d'une adjudication.
Lorsque les tles furent & peu près couvertes par la digue, c'est-àdire en Tannée 1786, la communauté prit une délibération sur le mode du partage; il fut arrêté :
i"" Que la division serait faitep^o modojugerum, à proportion de l'allivrement cadastral; cette disposition paraissait juste en ce que, d'une part la recette due à raison des iles et graviers, et de l'autre les frais de la digue avaient été payés dans la même proportion ;
a"" n fut délibéré que ceux des particuliers riverains qui avaient formé des agrandissements sur les iles et graviers depuis plus de
(^> Arr. de Gap, eb.-L de canton. — ^*^ Affluent de la Durance, où il se jette un peu au-deasus de Sisteron.
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quarante ans seraient maintenus en leur possession ; ce second chef était également conforme soit aux anciennes, soit aux nouvelles lois;
3"" La commune se réserva de prendre une détermination sur les portions de terrain qui auraient été occupées sur les iles et graviers depuis moins de quarante ans, et, en eifet, elle prit une délibération au mois d'avril 1791, par laquelle elle arrêta .que les particuliers pourraient conserver ces portions da graviers au moyen du prix, qui Ait fiié k So sols par toise de la première qualité et a QO SOUS la seconde, et cet arrangement fut accepté par les particuliers riverains, qui promirent de payer après que la mensuration et liquidation auraient été faites,
Dans rintervalle est sortie la loi du 1 & août 179^9 qui ordonne le partage des communaux et renvoie au Comité pour présenter le mode de division. Cette loi a donné lieu à nombre d'habitants de réclamer le partage non seulement des portions de terrain qui ont été gagnées par les riverains depuis moins de quarante ans, mais encore celles dont ils ont une possession plus que quarantenaire. Cette prétention donne lieu à l'examen des questions suivantes, auxquelles messieurs du Comité d'agriculture sont priés de répondre et même de procurer un décret explicatif :
t^ Les particuliers riverains qui ont cultivé, défriché et possédé des portions de gravier depuis plus de quarante ans ne doivent-ils
f)as être maintenus définitivement en leur possession d'après la déibération de la communauté et la disposition des fois tant anciennes que modernes?
9"^ Pour ce qui est de particules de terrain qui ont été mises en valeur depuis moins de quarante ans, la vente ou eeision qui en a été faite par la commune aux riverains n*e8t-*elle pas vdablef On observe que le prix convenu était considérable, eu égard k la valeur ordinaire des graviers;
S* A supposer que les terrains de la première classe ou de la seconde fussent dans le cas d'entrer dans la masse des communaux, n'est-il pas juste qu'on indemnise les riverains des travaux et des défenses qu'ils ont faitei pour mettre en valeur ces mêmes terrains ,
3ui» sans leurs avances et leurs soins, ne vaudraient pas le tiers e ce qu'ils valent aujourd'hui.
On supplie le Comité de vouloir bien donner une décision prompte sur ces aivers points; elle est nécessaire pour rétablir la tranquillité et la bonne harmonie entre les citoyens de cette commune. .
Suivent 6 signatures.
[Arch.iiat*,P«888.]
ARDÈGRE. — ARIÈGE. 4S7
ARDiCHB, GOMMissiiiis DU cM>uysaHn»iiT.
[f'^ mril ly^in «- vLittni dit «wîmiftt<*> po«r lei AtpuitKnei^ de rAidèdie •( dtla Loièra; ib invitoiii b Coûvtnlîoa aationait k ê'oùeaam du
partage des eommaues. Renvoyé an Comiié d*agrimihare^\') — Proett-iperUl twfrwU, à b date, p. a.]
Lia WiùiA^^\
3o nmmmkrê 179s. —<-.•. En 1786, la munieiMlitd dea Pu-* jols, dans le district de Mirepoiit^^ Mpartement d« rArUf[«, avait en ponaMÎon des terres incuites; voulant en faire une distribution répartie entre tons les citoyens contribuables dudit lieu , en sollicita Tautorisation de M. l'intendant du Languedoc; ce dernier y ayant consenti, la municipalité interpella la citoyenne Gassaing, âgée de i& ans, comme ayant des propriétés dans ladite commune, pour qu'elle ait à être présente au partage qui allait s'en faire; ladite Gassaing, qui pour lor^ vivait renfermée dans un couvent, privée depuis l'âge de deux ans de son père et de sa mère, ne put y être présente, ni se faire représenter par aueun dea siens. Le partage ne laissa pas que d'avoir son effet, et il fut concédé h ladite citoyenne Gassaing sa portion sur lesdits communaux.
Quelques années après, sMtant mariée avec le citoyen Donies cadet, celui qui réclame vos bons offices, vous observe qu étant dans la ferme persuasion que sa portion desdits communaux était devenue ses propriétés, s'eiopressa è les faire défricher; actuelle^ ment la municipalité des Fujols le menace de s'emparer desdites terres pour être distribaées entre tous les habitants, sous prétexte
Îue TAssemblée législative avait décrété que tous les communaux avaient être partagés entre tous les citoyens, ce qu'ils ont pratiqué pour les communaux restants, il y a environ quinze mois, sans comprendre dans ledit partage la citoyenne Gassaing, pour Taugmentation qui devait lui en revenir. Ne serait -il pas injuste que
0) Il g*agtt swM doute de représen- (*) Ce reovoi n*i*8t pis nnuM dans
taats en mÎMien pour la levée . de les procès -verbaux du Comité d*agri-
3oo,ooo liommes. Ces conumssaires culture et on n*a pas retrouvé la lettre
étaient probeblement Gleiiel et Servièra, en «liftioii.
Voir AoLASo, Recueil deê Aetee du Co- (*) Arr. et cent de Pamiers.
nûîé de ealut pubtic, t II, p. 3o3. ^*^ Arr. de Pamiers , ch.>l. de canton.
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dans le cas où Ton voulut faire lapplication de la loi, de vouloir y donner un effet rétroactif et déposséder un citoyen qui, sous la foi que celte partie des communaux 'était devenue sa propriété, y a sacrifié ses travaux et ses soins, n'imaginant pas qu'on pût jamais Tinquiéter sur un objet qui lui avait été concédé avec connaissance de cause, et qui en avait reçu la sanction du ci-devant intendant?
La sagesse de nos représentants ne permettra pas une injustice aussi criante contre un citoyen qui s'est toujours fait un devoir de payer ses charges et impositions avec la plus grande exactitude, qui a supporté sans murmurer l'augmentation proportionnée à la localité que lui avait concédée ladite commune et enfin qu'il en devienne le jouet par l'effet d'une tracasserie peu méritée . • . Votre égal en droits. — Donibz cadet.
[Arch, nat.,F*33o.J
AUDE
FANJEADX^'^
Obêervatians du maire à la Convenlum.
[ùi avril ijg3. — On attend la fixation du mode de partage.]
... Il me semble que, puisque nous avons profité pendant longtemps de ces biens tous seuls (c'est-à-dire nous gens riches), d'après que les revenus de ces biens ont été jusqu'ici mis à moins imposé et que par conséquent les plus riches sont ceux qui en ont le plus tiré, il me parait, dis-je, que ces communaux devraient (^tre partagés entre les citoyens de la classe indigente, qui prouveraient un certain temps d'habitation dans la commune et qui payeraient au plus une telle somme d'impositions, le tout fixé par la loi. Ne croyez pas du reste, citoyen président, que je parle d'après mon intérêt : mon père est coté dans le rôle des impositions de cette ville pour la somme de 719 livres; le bonheur du pauvre, voilà ce que je désire. C'est avec ces sentiments et ceux d'un bon patriote que je me fiatterai d'être républicain. — Fond<- MoNTMAUN , maire.
[An5h.nat.,F"3a9.] (*) Ait. de Gastelnaudary, ch.-l. de canton.
AVKYRON.
Péûlton iun habitani du âépartemenl à la Convention.
a 0 janvier lygS. — Citoyens représentants, TAssemblëe législative, dans des moments de crise, voulant s'attacher le peuple de la campagne et Tarracher aux séductions sacerdotales et nobiliaires , porta un décret le plus désastreux qui puisse ruiner les habitants des campagnes; je veux parler du décret qui permettait le partage des communaux. Vous en avez senti tous les inconvénients et vous avez rapporté ce décret désastreux. Cependant le pauvre de la campagne qui sacrifie toujours le présent à l'avenir, pensant que ce partage doit l'arracher à la misère, tant pour le moment que pour l'avenir, croit que ce décret doit lui être très utile et l'attend avec impatience. Mais les amis de la prospérité publique attendent qu'avant de porter cette décision, vous y apporterez un examen long et sérieux, parce que la prospérité de l'agriculture dépend du parti que vous prendrez. Le pauvre, voyant toujours avec inquiétude ceux qui ont acquis ou par succession ou par industrie, se plaint que les communaux ne sont qu'au profit du riche. Mais il ne fait pas attention que, s'il n'y avait pas des communaux, très souvent il n'habiterait pas le sol qu'il cdtive. Nous n'ignorons pas que ce genre de propriété n'est pas sans inconvénient. Mais nous pensons que le plus grand inconvénient est celui de n'avoir rien. Cet état sera bientôt celui de ceux qui, ayant dissipé ce qui leur sera échu par le partage, se trouveront sans la moindre ressource et exposés aux suggestions €p% conseille la misère.
[Sait une critique du partage :]
i"" L'agriculture éprouverait une perte réelle dans les travaux , car, dans le pays où il y a des communaux, tous les troupeaux de bœufs, vaches ou chevaux et mulets vont dépattre ensemble dans les pâturages, et une ou deux personnes suffisent pour les garder. Après le partage, il faudra, pour les garder, autant de gardiens qu'il y aura de maisons; il faudra, par exemple, dans mon pays, trois heures le matin et trois le soir pour les faire jlépattre, ce qui fera six heures par jour et par mois douze jours; et comme on les garde aux champs pendant plus de six mois de l'an, il faudra au moins deux mois et douze jours pour chaque chef de famille qui seront employés à cette occupation, tandis que, avec peu de chose, il fait garder ses gros bestiaux. Par conséquent, dans un village où il y a 100 chefs de famille, il faudra qu'ils perdent par an environ
dix-huit ans de travail pour aller garder leurs bestiaux» tandis qu avec une bagatelle ils les font gtfder;
a"* Le nombre des bétes à laine doit diminuer, ou au moins leur produit sera moindre; en effet, dans mon pays il y a environ 6,000 bétes k laine <|ui consument les pâturages. Après le partage i ils seront divisés en i3o familles i il arrivera que chacun pourra élever une cinquantaine de bétes à laine. 11 faudra 1 3o bergerSf tandis qu'aujourd'hui environ &o bergers font la fonction. Aujourd'hui, dans Tétat actuel des choses , parmi les bergers il y a des personnes qui font cette profession pendant toute leur via; après le partage, il n'y aura que les enfants qoi gardeat, y ayant de si petits troupeaux : or, vous saves que l'éducation des bestiaux a besoin d'avoir des personnes expérimentées pour les soigner, et combien les Anglais nous surpassent sur cette branche de commerce, qu'ils ne confient pas sans doute aux enfents;
S"" Parmi ces biens communaux, il y en a qui sont possédés par des particuliers de père en fils, depuis un temps immémorial. Ces biens ont été mis dans le commerce, ils ont été vendus et achetés; il y en a même qui doivent encore les biens de cette espèce qu'ils ont achetés; or, quelle injustice de partager ce qui a été acheté à la bonne foi et sous la protection des lois qui en ga* rantissaient la jouissance. Il arriverait que ceux qui les ont vendue rentreraient dans leurs biens, avec l'avantage d'avoir reçu la valeur du fonds et le fonds ensuite. Si vous vonlei foire des Français un peuple juste, ne l'accoutumez pas à de semblables injustices !
i^ Parmi les communaux , vous y en aves qui appartiennent à des villes et aux campgnes voisines : or, comment partager ces biens? Sera-ce par tétet Mais ceux qui en retirent le plus, alors seront ceux qui en auront le moins. Les habitants des villes auront tout et ceux de la campagne pour ainsi dire rien ; or, quels cultivateurs que ceux des villes? Quels avantages foront^ils prodttire è ces biens? Sera^e au marc la livre que vous partagerai? Mais ^om^ bien de. personnes ne mécontenterei-vous dans les villes qui, n'ayant nmnt de fonds , n'auraient rien à y prétendra \
5"* Si vous voulex partager les communaux, foitei donc comme fit le législateur Moise, lorsqu'il partagea la t^rre de .Qianaan? Dédarex que cci terres sont inaliénables, et qu'eii puisse y rentrer au bout d'un temps. • • Si la division des terres a lieu, dans vingt ans on verra des guerres civiles, c'est-à-dire le pauvre contre le riche t il demandera la loi agraire, et il ne manquera pas de factieux qui, se servant de ce moyen pour égarer le psaple, trou*» bleront la République.
Oo a dit jusqu'ici que dans tous les pays où il n'y a pas de communaux on ne voit que des particuliers aises ... Ils ont raison. Car coymnent y aurait^il des pauvres? N'y avant point de terres à cidtiveri ils sont oidigés de s'en aller et il n y reste que les biens tenants. . . Mais oii vont-ils établir une nouvelle colonie? Dans les pays où il y a des communaux. CW là qu'on voit continuellement Venir des personnes qui viennent s'établir pour ouvrir des terres qui ne leur coûtent rien d'achat ^ et c'est par ce moyen que souvent ils sortent d'un état de miserai d où ils ne seraient iamais sortis sans cette ressource» Ces biens^Û étant inaliénables, le dissipateur ou l'infortuné y ont toujours dans ces communes une ressource qui leur fournit des moyens, pour ainsi dire malgré eux*
Faites plutôt des lois pour améliorer ce genre de profession et pour faire que le pauvre y trouve quelque avantage. Mettes des en-* tnives aux aéfriches qu'on fait de ces biens, qui sont tous dégradés par la culture dans les pays de montagnes; voilà le sentiment d'un bon patriote qui désire le bonheur de sa patrie. Je souhaite de ne m'étre pas trompé dans les inconvénients dont je viens de faire le tableau. — Lsobaiid, citoyen du département de l'Aveyron»
f Areh. Hit, P»*58o.]
LA GAVALBRIE^'^
PHàim du turé au Comité Jtagrknhure.
\iâ octobre 1799. — Le mode de partaffe ne doit pis être ninf préiodiciaole à oeux qu ont des terrains qni sont la majeure partie de leur fenuiie dans eés cotnmunsux)).]
. • . Voici l'état particulier de la commune que j'habite* Les habitants, qui sont au nombre de 700, possèdent un terrain d'un diamètre d'environ de deux lieues; mais ce terrain est si aride et si stérile qu'il ne peut que nourrir quelques bestiaux et faire de blé en petite quantité proportionnellement à son étendue. Il y a trois espèces ae terres données différemment aux habitants. La premièrô portion a été donnée par le ei-devant seigneur, moyen*> nant une eensive annuelle aux habitants qui sont et qui seront à f avenir, preêmiAm ei fuiuriê. La deuxième portion a été donnée avec faculté de faire dépattre les bestiaux et faire de blé et prendre bois (quand il y en avait^^ tant aux habitants de cette commune qu'à ceux de celle d'une petite ville qui nous avoisine^^^, de sorte que
<» Arr. is MiUsu, «ut dU Naat — (» il i^cgit Mat Arate île 6«iale4Eiilslie.
si on partage cette seconde portion par individus, ma commune, qui retire avec ses troupeaux le plus grand avantage dans Tétat actuel des choses, se trouverait ne lui échoir qu'un $eptième de ce terrain, tandis qu'il avait la faculté de jouir selon son pouvoir. Il suivrait de là un très grand préjudice pour l'agriculture , vu qu'il résulterait de cela une diminution dans le nombre de troupeaux. Ce terrain devenant propriété et se trouvant à une grande distance des deux communes usagères ne pourrait que devenir là propriété d'un petit nombre de personnes, qui n'entretiendront pas un si grand nombre de bestiaux qu'en entretiennent les différents particuliers qui vont faire vaguer leurs troupeaux dans ces terrains arides. La troisième portion a été donnée è la commune sous cette condition que les habitants n'avaient que la faculté d'y faire de blé, de faire dépattre leurs troupeaux et, dans le cas qu'ils resteraient trois ans sans y faire de blé, il était loisible au premier venu de s'en rendre occupant. Il faut observer que : i'' cette dernière portion est toute occupée par les différents particuliers; a"" ces biens-ci sont possédés depuis un temps immémorial; S"* ils ont été vendus et achetés; h"* ces biens sont entrés dans la composition du patrimoine des familles lorsque la dot a été payée aux cadets. Il s'en suivra que si cette troisième portion des biens possédés depuis un temps immémorial, vendus et achetés par les différents particu-, liers d'âge en âge («te), certains particuliers qui ont acquis ces biens par achat seront réduits n la misère, et que ceux qui les ont vendus rentreront dans leurs biens vendus et en auront encore le prix qu'ils en ont touché.
Ne serait-il pas possible, d'après ces raisons, d'établir un moyen que les anciens possesseurs qui possèdent depuis un temps immémorial et qui ont acheté ces biens en restassent propriétaires exclusivement en fixant un temps de propriété de trente à quarante ans? Quant à ce qui devrait être partagé, ne pourrait*on pas établir que la moitié par tête ou par individu et le reste au marc la livre , c'est-à-dire à proportion des possessions foncières?
J'ajoute par rapport à l'espèce de la troisième portion rapportée ci-dessus, que, si vous ordonnez qu'ils soient partagés comme le reste, vous réduirez plusieurs particuliers à manquer à leurs engagements ; ils seront obligés de faire banqueroute ; un passage si violent de la possession à la non-possession ne pourrait qu'opérer dans l'ordre social ce que produit un passage subit d'un climat à un autre dans Tordre physique.
Ces raisons que j'ai l'honneur de vous exposer ne sont pas dictées par l'intérêt; je n'ai rien en immeubles; je suis cependant citoyen de
AVEYRON. — CALVADOS
celle commune, car je suis curé et suis né ici. Mon inlérêt vote plutôt pour le partage, parce que sans doute ma condition ne sera pas pire que celle des autres habitanls; mais je suis touché des raisons que disenjt ces bons villageois gros possesseurs et endettés par suite de l'ancien régime, ils disent : ce si on veut partager le bien (\ueje possède depuis un temps immémorial ou que j'ai acheté, quon partage aussi mes dettes v. — Agustot, curé et citoyen français.
[Arch. nal.,P*333.]
COMMUNES DIVERSES DU DISTRICT DE FALAISE
Pétition à la Convention nationale.
[S, d, — Les municipalité de Vieuxfdmé^'\ Qualrepuits, Condé-sur- LaizoQ, Ife-sur-Laizon , Magay-ia-Campagne, Vaux-Ia-Campagoe, Olenson, bpaney, Favières réclament la fixation du mode de partage des bruyères. Les citoyens «r croient que les municipaux leur cèlent les lois concernant les communesT). — Arch. nat., F*"333.J
CONDK-SUR-NOIREAU^^^.
Observations iun citoyen à la Convention ^^\
35 mars [^7^3 ]. — • . . Ce décret enlève à la nation une propriété ui est susceptible de produire un revenu annuel de &oo millions e livres au moins, somme qui, aussitôt que les dettes anciennes se trouveront acquittées, pourrait suffire pour toutes les dépenses du gouvernement. Par ce moyen, non seulement les Français seraient libres, mais leurs propriétés se trouveraient décbargées de toutes contributions; cette masse considérable de revenus fonciers appartenant à la nation les rendrait inutiles . . . Les terres vaines et vagues, pâtures, marais et bois communaux, sont des domaines nationaux et ils appartiennent à toute la société. On peut distinguer CCS sortes de biens en trois classes : la première comprend ceux que les ci-devant rois ou les ci-devant seigneurs et propriétaires des grands domaines ont délaissés aux habitants de telle ou telle commune, soit pour la pâture de leurs bestiaux, soit afin qu'ils eussent l'usage libre et entier des bois, soit à la condition que
^^J Du canloa de BreUcvillc, comme ^*i Arr. de Vire, ch.-l. de canton,
les autres communes. — Qualrepuits est <*> Adressées avec une courte leltre
unhameau de la commune de Vieuxfumé. dVnvoi du ai mars 1793.
Bii!fs GomiinrAux . ab
iMrunBMii mnouiia.
les donateurs auraient des parts do bois ou des redevances sur les forêts délaissées; — la seconde classe est de toutes les terres non divisées outre les communes, lesquelles sont demeurées couvertes de landes et bruyères, sur lesquelles cependant les ci-devant sei«* gneurs, dans le dessein de se former des titres à la propriété de ces terres, ont accordé à leurs vassaux des droits qu'ils n'avaient pas et se sont fait passer des déclarations, aveux et dénombrements; — la troisième classe embrasse les grands marais et laisses de mer, dont plusieurs des ci-devant seigneurs se sont également emparés ou sur lesquels les habitants voisins ont fait aller leurs bestiaux, au fur et à mesure qu'ils se sont formés et élevés. Quels qu'aient été la possession ou l'usage des seigneurs et des habitants sur ces trois classes de biens, ils n'ont pas pu les enlever à la nation , à laquelle ils appartenaient essentiellement . . .
[11 sérail injuste (rd*accorder à certaines communes la disposition de do- . marne aussi considérable au préjadice de la nation entière, n]
Il y a des communes dans le territoire desquelles se trouvent des masses considérables de biens communaux, d'autres où il y en a très peu, d'autres enfin qui n'en possèdent point du tout. Cependant, les communes qui retireraient aujourd'hui le plus grand avantage des communaux ne sont pas celles qui ont payé jusqu'à présent les plus fortes impositions et qui ont acquitté le plus de charges publiques; ces sortes de biens n'étaient point ou n'étaient que très peu imposés sur les rôles des contributions.
n ne faut donc pas que telles ou t^les communes soient seules enrichies de l'universalité des biens communaux par la seule raison qu'elles s'en trouvent les plus voisines , qu'elles en ont joui seules et qu'elles en ont eu jusqu'à présent tous les avantages; il ne faut pas qu'un possède exclusivement ce qui appartient à cent; il ne faut pas que la société entière, seule propnétaire de ce qui a été laissé en commun, soit dépouillée de son droit pour l'avantage particulier de quelques membres de l'association; il faut, au contraire, que l'égalité de droits la plus parfaite existe entre les communes comme entre les individus.
Cela posé, on peut voir au premier coup d'œil le grand intérêt qu'a la nation de faire rentrer dans le domaine public ce qui fait la propriété de tous indistinctement. Suivant les observations et les calculs de personnes très instruites en cette partie, il y a , dans 82 départements seulement, en communes, landes et bruyères au moins ao millions d'arpents qui sont cultivables; en ne les portant qu'à
1 0 livres l'arpent, valeur commune des terres de cette nature avant laffranchissement de la dime, on peut en tirer un revenu annuel de soo millions de livres, ci 900,000,000
Il résulte aussi des mêmes observations et des mêmes calculs qu'il y a 9 millions d'arpents, d'étangs et de marais dont le dessèchement est facile; chaque arpent étant susceptible de produire un revenu de 5o livres, la totalité rapporterait annuellement 100 millions de livres, ci 1 00,000,000
Les laisses de mer dont il existe au moins 1 million d'arpents sont aussi susceptibles de culture; en ne les portant qu'à 5 0. livres f arpent, somme inférieure à leur valeur, cette partie formerait un revenu de So millions de livres, ci 5o,ooo,ooo
A l'égard des bois communaux, ils sont sans contredit d'une très grande valeur, mais comme on en ignore le produit et qu'on ne peut par cette raison les apprécier, on les tire seulement ici pour mémoire, ci Mémoire.
Le décret du mois d'août 1793 enlève donc à la nation une propriété foncière de 35o millions de revenu annuel, lequel pourrait être porté à A5o millions, attendu, comme on l'a dit, que l'évaluation ci-dessus est faite d'un tiers au-dessous de la vraie valeur que produit Taffiranchissement des dîmes'.
Dans cette évaluation ne sont pas compris les domaines engagés, les fieffermes, les tles des rivières navigables, qui sont également des propriétés nationales et dans lesquelles il est juste que la nation rentre, attendu la très longue et très utile jouissance qu'en ont eue ceux qui les possèdent. On peut, sans crainte d'exagérer, apprécier cet objet à 100 millions de livres, produit annuel, ci . 100,000,000
La République française peut donc se trouver propriétaire d'un revenu foncier de 55o millions de livres, sans parier des domaines qui avaient été laissés au ci-devant roi, des forêts nationales et des autres biens nationaux qui ne seront pas aliénés.
Ce revenu suffirait sans doute à toutes les dépenses du gouvernement. Il résulterait encore de l'exécution de notre projet beaucoup d'autres avantages. Il nous procurerait l'abondance de tout ce qui concerne les subsistances, c'est-à-dire en grains, viandes, suifs, lins, chanvres, huiles, bois et chevaux, etc. Il nous déchargerait des énormes contributions que nous sommes obligés de payer à nos voisins pour nous les procurer, et^ sur l'excédent de nos besoins, nous pourrions leur en fournir pour des sommes considérables; enfin il occuperait des milliers d hommes, tant à la culture qu'au commerce et aux arts.
Les moyens d'exécution de ce projet sont simples et faciles : i"* A l'égard des communes, landes et -bruyères, après que chaque directoire de district aurait fait faire l'arpentage de tout ce qui s'en trouve dans son arrondissement, il ferait afficher ces mêmes communes pour être affermées pour neuf années, savoir: les communes au-dessous de â5 arpents par portion d'un à s arpents; celles de â5 à 5o arpents par portion de 3 à &; celles de 5o à 100 par partie de 6 à 8; celles de lop à i5o par portion de 10 arpents, ainsi de suite dans une semblable proportion, à la charge par le fermier adjudicataire de chaque portion de la cultiver dans le courant de l'année suivante. S'il ne se trouvait pas assez d'adjudicataires pour la totalité des portions, il conviendrait qu'il fût permis à un même particulier de prendre plusieurs adjudications. Et s'il n'y avait pas dans une même conunune assez d'adjudicataires pour la totalité, en ce cas chaque directoire de district ferait mettre dans les paroisses circonvoisines du terrain à défri- . cher des affiches pour adjuger au rabais la totalité de ce terrain ou ce qui en resterait pour être labouré dans une profondeur de 8 à 9 pouces, autant qu'il ne se trouverait pas de roches pour en empêcher, et l'année suivante on en- ferait une nouvelle adjudication par bail à ferme soit par petites parties, soit par moitié, soit en totalité. Il est plus que probable que, dès la première adjudication, il sera affermé plus de la moitié des communaux-, c'est-àdire plus de 10 millions d'arpents; or, ne les affermerait-on que 8 livres l'arpent, la nation aurait déjà un revenu assuré de 8o à 100 millions. Et en supposant qu'il y eiit à faire labourer aui frais delà nation lo millions d'arpents d'une culture plus difficile et d'un défrichement plus dispendieux, le produit d'une année de la partie affermée utilement serait plus que suffisant pour subvenir aux premiers frais. Si à la seconde adjudication, il restait encore des parties de communaux qui ne fussent pas affermés, alors on pourrait employer le produit de la seconde année à faire construire des corps de ferme dans les grandes landes, suivant les devis que les administrateurs de département et de district auraient fait dresser. La construction de ces corps de ferme rendrait très facile les défrichements en divisant les terrains par portions convenables; a"* Quant aux marais, on sait qu'ils ne peuvent pas être desséchés partiellement; il faut des travaux qui opèrent ce dessèchement intégralement; mais le produit des premières terres affermées et cultivées servirait aux dépenses que ces travaux exigeraient. La plupart des marais demanderaient très peu de frais et seraient promptement desséchés. Le produit qui en résulterait dès la pre-
bière année achèverait aisément le défrichement de tout ce qui en resterait;
3^ Les dépenses à faire pour mettre les laisses de mer en culture pourraient être celativeraent plus considérables, mais on parviendrait encore en très peu de temps à exécuter cette opération avec les premiers produits. Il n'y a que des digues de terre de li , 5 ou 6 pieds de hauteur à faire construire suivant les lieux. En certains endroits, une digue qui aurait très peu coûté enrichirait la nation d'un miUier d'arpents;
• li'' Les bois communaux seraient régis par les mêmes administrations qui régiront les forêts nationales.
[Il conclut au rapport du décret d'août 1793 , et demande qu'on décrète : iri* que ces biens comme domaines publics font partie des biens nationaux; 9* qu'ils seront défrichés et aOTerniés par. petites parties au profit de ia nation ; 3* que tous partages qui auraient été faits de ces biens depuis 4o ans seront annulés et les biens partagés restitués à la nation ^^^t». — Arch. n«l., F* 339.]
HEnMIVAL-LBS-VAUX ^"'^K
Pétition d'un habitanJt à la fJgislalitye.
' [fài août '799. — Il demande une addition au décret d'août, auquel il applaudit.J
. . . Dans la ci-devant Normandie, district de Lisieux , les ci-devant seigneurs suzerains avaient le droit, par la loi et l'usage, de s'em-
f)arer des propriétés vaines et vagues et des fonds d'un particulier orsqu'il les laissait sans culture; alors, tous les biens communaux leur appartenaient de droit, et ce n'était, selon eux, que par bonté qu'ils souffraient la jouissance du public; aussi, dans beaucoup d'endroits, le peuple n'a plus droit sur des communes où il avait toujours été récolter ou faire pâturer ses bestiaux; ils en ont été empêchés sous l'ancien régime; tels dans cette paroisse un sieur Mazert, ci-devant baron, jouit de i5o acres de bois et pâturage, sur lesquels nos anciens déclarent y avoir un droit immé[mo]rial; telle dans celle de Glos^'^ un sieur Le Mercier, de Lisieux, jouit de 3 00 acres ou environ de bruyère, que de notre temps le public avait toujours fait pâturer, etc. Us jouissent paisiblement de ces propriétés, parce que, au lieu d'émigrer, ils se sont probablement contentés de contribuer pour la contre-révolution.
(^) Cet opuscule a été publié en un ^*) Ârr. et cant. de Lisieux.
petit in- 18 de i5 pages (Arcb. nat., (') Arr. et cant. de Lisieux. Le mi
AD XYiii* 987)» nuscpit pople C/aiiar.
Eh bien! législateurs, je demande que tous les ct-devant qui jouissent de quelques propriétés dont la dénomination indiquerait qu elles auraient appartenu ou aux communes ou au public soient tenus d*en représenter des titres d'acquisition et de propriété, faute de quoi, quelles soient déclarées appartenir à la nation ou être biens conununaux et partagés comme les autres. Qu'on ne demande pas de titre aux communautés I le règne des seigneurs a tout envahi. Tels sont les vœux de celui qui admire vos travaux, depuis le lo jusqu'à présent.
[Arch. naL,F"399.]
Observation êtun habitant à la Convention.
[îi avril îigS. — Observation concernant Tarticie lo de la section 5 du rapport de Fabre^*) au sujet de la possession de io ans.]
Différents particuliers, représentants des ci-devant seigneurs, ont augmenté, usurpé sur les communes, étant riverains de ces mômes communes. Les communautés, pour rentrer dans les biens usurpés, étant favorables à la loi, pourraient y rentrer en ajoutant parla Convention audit article lo, page 6&, i"^ ligne, après les mots devant-seigneurs (ou autres à leur droit) ^^^, au moyen de quoi tous usurpateurs, représentants des ci--devant seigneurs seraient sujets à remettre les terrains usurpés à la commune. — Dbmblun, ew-frocureur de la commune i'Isigny.
[Arch.nat.,F"3a9.]
LES OUBKAUX^'l
Pétition Jtun habitant à la Convention.
[ùg octobre ijga. — Michel Groult, carabinier -pendant i6 ans, relrailé en 1778, marié, y possède 7 vergées de terre en mauvais élat et duquel il a toujours payé les impôts à Neuuly-rÉvêque ^^K La prétention des propriétaires de Neailly est de partager 1,900 vergées de communaux entre eux et d'en priver ceux qui n*ont point de domicile à Neuiliy. Il demande que le partage soit proportionné aux fonds possédés dans la paroisse. — Arch. nat. , F" 333.]
t*) Ait. de Bayeux, ch.-l. de canton. — f*) Projet de Fabre de THérault, pablîé dans la 4* partie, — <*) Arr. de Bayeux , cant. d'isigny.
CHER
CHER
CHÂRENTONMAY
Pétition Jtun groupe ^habitants de la commune à la Conventton.
S. d. — [Les citoyens] . . . Vous supplient du profond abtme où ils sont plongés de vouloir bien prêter Toreille aux cris et aux réclamations qu'ils vont vous expliquer ci-après. Ils ont le malheur d'avoir dans leur paroisse le sieur Culon, ci-devant seigneur, homme tyran, qui voudrait agir comme dans l'ancien régime, ayant la plus grande partie de notre territoire, c'est-à-dire plus de la moitié de notre commune, anciennement, ayant indûment anticipé nos usages conmiunaux et nos chemins (^^; comme la commune est dans le cas de procéder contre lui pour les lui faire rendre tant les usages que mats de terre ^'^ qu'il a anticipés, qui servaient à faire paître les bestiaux de tous les habitants, petits propriétaires, même dévasté nos dits usages, qui sont en bois, fait couper tous les arbres fruitiers qui servaient à la nourriture de tant d'individus, à présent ne veut plus souffnr personne : quand quelques-uns vont dans ses fausses propriétés, il les introduit devant le juge de paix; cet homme nous tient toujours et nous montre par ses propres actions une influence qui fait agir par ses façons. Dans cette nouvelle nomination ^^^ tous ses colons l'ont nommé maire de cette commune; cela n'était point difficile, comme ayant plus de colons que nous sommes de propriétaires pour lutter contre lui.
Nous désirerions bien nous appuyer sur les décrets des 1 5 'et 17 décembre 179a, article 3, qui annonce que les individus cidevant nobles ne pourraient être élus en aucune assemblée ^^^. Même il ne veut point se conformer aux lois, comme vous le verrez par
^*) Ârr. de Sancerre, tant, de Sancemies.
^*) On trouve aux Arch. nat. « P A 9971 une lettre sans date de René Gullon au ministre de la police générale, lui assurant qu'il pourra prouver son séjour sur le territoire de la République depuis le 1" mai 1798; dans F*** 11, Cher, 9, un arrêté du Directoire, du i& ventôse an vi, suspendant Gulon-Trois-Brion, agent de la commune de Gharentonnay, pour cause d'indvisme.
(^> Sic, n s*agit des ma$ , c'estrÀ-dire
des endos de tcrro qu'on désigne de ce nom , tiré du bas-latin mansui, dans le centra et dans le midi de la France; dans Test, le même mol a donné meix.
î*^ Décret du 27 septembre 179a, ordonnant le renouvellement des corps administratifs, municipaux et judiciaires.
W Ce* décret,- du i5 décembre, scellé le 1 7, ff détermine les règles à suivre par les généraux de la République dans les pays où ils ont porté et porteront les armes 7). L'article 3 est d'ailleurs conforme au texte.
le procès- verbal du commissaire ci-joint ^'), qui a fallu que le département eût prononcé, et que cela n'est point encore fini et n'en veut rien faire.
Nous implorons votre autorité, en vous représentant qu'il lui semble que nous devons ramper sous ses commandements; il procède les malheureux sur rien , en nous faisant voir sa puissance quil a acquise avec nos propriétés, voudrait nous niettre sous le joug du despotisme.
Ce considéré, citoyens, vu l'exposé ci-dessus, sincère et véritable, les nommés ci-dessous demandent que ledit sieur Culon s it récusé comme maire dans l'action que nous voulons intenter contre lui, en nous appuyant de la disposition des décrets que tous propriétaires sont autorisés par la loi du 'q8 août 1793 de procéder les ci-devant seigneurs poiu* rétablissement des communes et des citoyens dans les propriétés et droit dont ils ont été dépouillés par l'effet de la puissance féodale , attendu qu*il a indûment anticipé nosdits usages et mats de terre ci-dessus énoncés, et que l'influence qui pourrait leur y faire voir empêcherait de se conformer aux lois.
• Nous espérons, honorables citoyens, que vous voudrez bien avoir égard aux circonstances présentes, que vous préférerez l'intérêt de plusieurs individusplutôt que l'intérêt d'un seul, qui était ci-devant seigneur. Les nommés ci-après espèrent que vous voudrez bien leur rendre justice.
Suivent 18 noms de citoyens illettrés et 7 signatures.
[Arch. naL, F** 839.]
LIGNIÈRES ^^l
Pétition d'un habitant à la Convention.
[:iO août ijga. — 11 applaudit au décret du li août, mais observe qu'il lésera les citoyens qui, comme lui, ont depuis longtemps quitté leur paya.]
... En conséquence, je demanderais au nom de mes malheurs et de Injustice, au nom de cet amour qu*a chaque citoyen pour son heu natal, et qui est si naturel aux cœurs sensibles que, justice enfin rendue à tous ceux qui seraient dans mon cas, l'Assemblée nationale décrétât qu'ils auront, chacun dans leur pays natal, ou adoptif comme tel, et surtout 011 Us ont acquis des domaines nationaux, la
^*^ Le procès-verbal du commissaire du district de Sancerre est joint, daté du 89 octobre 179a, et énumërant les «signes de féodalité» constatés dans rhabilalion du sieur Culon. — (^î Arr. de Saint-Amand, ch.-l. de canton.
CHER. — CREUSE
portion de communaux qu il reviendra à chaque citoyen d'après le mode du partage également décrété. ... — Biguedre.
[Arch. nat.,F"83o.]
CREUSE
Pétition (tun groupe de cultivateurs du départefuent,
\î6 avril fjgS. — Ils demandent quel sera le mode de partage en conséquence de la séance du 9 avril (*^ ]
... Il s'agit de savoir si ce partage des biens communaux sera Tait par égales portions entre tous les citoyens d'une commune, ou si au contraire il sera fait entre les mêmes citoyens en proportion des propriétés d'un chacun; certainement, ce dernier mode serait le plus juste et le plus équitable, surtout le département de la Creuse qui est un pays maigre et arider; que si les propriétaires qui ont le plus de propriétés n'ont qu'une petite part dans les biens communaux, ils seront hors, d'état, non seulement de faire aucunes élèves de bestiaux, et n'ayant pas de bestiaux ils n'auront point de grains, attendu que leurs terres ne seront pas engraissées, et les autres n'en seront pas plus avancés, puisqu'ils auraient plus de communaux qu'ils en pourraient cultiver.
[H faut qu'on décrète nie plus tôt possible un mode de partage clair et précis pour éviter des procès ruineux».] Suivent 10 signatures.
[Arch. nal.,P"3a9.]
AUfiUSSON.
Observations d'un groupe ^habitants du district à la Législative. [S, d. — Ils réclament le mode de partage des biens commufiaux.]
. . . L'on prétend que quelques-uns sont d'avis que le partage soit fait à raison inverse, c'est-à-dire qui a peu de propriétés ait la plus grande part dans les communaux; d'autres pensent que ce partage doit être fait par têtes et par égales portions entre les habitants d'un village, et d'autres enfin pensent que ce partage doit être fait entre les habitants au prorata des propriétés que chacun peut posséder dans un village.
Or, il est certain que ce dernier partage ou mode est le plus
(^) Il 8*agil du 8, où fut déposé le rapport de Fabre de THérault.
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juste et le plus équitable; cest même le vœu de tous les cultivateurs, parce que, s'il en était autrement, il y aurait des réclamations à ne pas finir et même une injustice des plus criantes, si toutefois celui qui se trouve avoir peu de propriétés se trouve avoir la plus grande part dans les communaux; et le partage par tête serait aussi injuste, parce qu'il s'ensuivrait de là que les habitants qui ont le plus de propriétés se trouveraient rien avoir dans les communaux, et pour la vie ils seraient privés d'y tenir aucunes vaches, ni brebis ou moutons, parce qu'il est constant que ceux qui ont le plus de propriétés dans un village n'ont de pftturaux que pour nourrir leurs bœufs ou autres bestiauj^ aratoires et le surplus de leurs autres bestiaux tirent leur nourriture des communaux . • .
Suivent i4 signatures. [Arch. nat, F*^ 33o.]
BOUSSAG.
Observations d^un groupe ff habitants du district au Comité ^agriculture.
S. d. — Citoyens commissaires, la Convention nationale fera un grand acte de justice si, persistant avec franchise et dignité dans son décret au maintien des propriétés, elle proscrit formellement tout ce qui pourrait introduire la loi agraire ou quelque chose qui y ressemblerait. La loi agraire, en détruisant les droits sacrés de la propriété, eût détruit la société tout entière ^^^ Évitons donc de toucher aux propriétés. La Convention nationale n'a entendu, en ordonnant le partage des communaux, ordonner que le partage de ce qui appartient à chaque commune sans appartenir à personne en particulier. Mais éclairez-nous sur le point de savoir si elle a entendu livrer aux indigents les terrains que les propriétaires réunis d'un hameau, qui ne fait qu'une faible portion d'une commune, avaient distraits de leurs propriétés pour les laisser en pâturage commun des bestiaux de ce hameau particulier. Nous pensons que ce serait donner à la loi du partage des communaux une extension désastreuse que d'y soumettre les terrains ainsi consacrés par des propriétaires au p&turage de leurs bestiaux.
Au Comité d'agriculture, vous savez, citoyens, que les ci-devant
(*^ La Gonvenlion vota, le 18 man 1793, un décret contre quiconque proposerait . la loi agraire.
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provinces de la Marche, du Limousin, du Nivernais et du Bourbonnais n'avaient pour ressources que le produit des bestiaux. Et ce produit de bestiaux dans le département de la Creuse, substitué à la Marche, n'est fondé que sur les pâturages, que les propriétaires dans chaque petit village avaient mis en commun. Sans ces pâturages, les cheptels de bestiaux, qui sont la ressource des petits propriétaires, sont anéantis; l'engrais des bestiaux, qui est l'âme de Tagriculture et l'espérance des récoltes, est aussi anéanti; le commerce des bestiaux que nous fournissons aux grandes villes et aux armées est anéanti. Que l'on ne pense pas fournir aux indigents une grande ressource en leur attribuant ce qui ferait la ruine des petits propriétaires. Ces indigents sont sans bestiaux et sans moyens de culture; comment défricheront-ils? H en coûte pour défricher. Cultiveront-ils à bras? Notre sol est trop ingrat pour les indemniser de cette pénible culture; il est constant que ce qu'on leur donnerait ne les enrichirait pas et ruinerait les petits propriétaires. Prenez donc garde, citoyens conunissaires, dans le mode de partage des communaux de laisser commettre de grands maux sans aucun profit.
Suivent lo signatures. [ Arch. nat » F*' 3^9*]
SAINT-SILVAIN-BAS-LE-ROC
Pétition du juge de paix de Boussac à la Convention.
[a6 février ijgS. — Autourde, juge de paix, envoie la copie d*un procèfveroal du bureau de conciliation de son canton de Boussac, où nies habitants d'un village entier demandent le partage de leurs communaux par tête», à runanimité moins deux, qui tr demandent une plus grande portion, parce outils sont plus grands propriétaii*es et payent plus aimpAts^'^n — trUne ioule de procès de ce genre s'élèvent parmi les autres communes. Mon bureau de conciliation en esl remplL » Il faudrait que ie mode du partage fût fixé: les communautés dépenseraient plus utilement leurs fonds qu'à faire des procès. — Arch. nat., F" 829.]
^') Ait. et cant. de Boussoc. le fait que plusieurs habitants ont cul-
^') Ce procè»-Yerbai de non-concilia- tivé les communaui possédés par un tion est du 93 février 1793 et concerne . propriétaire de la commune.
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DOUBS
INDEVILLERS^^) QT HAMEAUX VOISINS.
Pétùion dliabitatUi à la Convention.
1 3 janvier tjgB. — Au très brave citoyen président de l'Assemblée nationale, à Paris. Supplient très .profondément les pauvres citoyens du canton d'Indevillers, au nombre de quatrevingts contre cinq riches, et disent que ces pauvres suppliants croient toujours et ont bonne confiance en l'Assemblée nationale, ce qui les oblige à présenter leur bien humble requête pour faire connaître à l'Assemblée de la manière dont les pauvres sont traités aujourd'hui. Les pauvres suppliants sont tenus à tout événement pour le soutien de la République française, le pauvre comme le riche; dans les derniers volontaires qui sont partis, les riches auraient engagé des citoyens pauvres qui ont abandonné leurs père, mère, femme et enfants pour le soutien de la République, sur l'espoir que leurs parents pourraient se nourrir, en vertu des promesses qu'on leur faisait espérer que les pâturages communs seraient à partager, que les pauvres seraient sûrs d'avoir du pain; les riches aisés ont fait payer ces volontaires, le pauvre presque comme le riche, ce qui les rend la plupart dans la dernière indigence. Mais, brave Assemblée, vous avez rendu tous les pauvres heureux, le lil août dernier, par votre décret qui ordonnait un
1>artage des pâturages communs; mais cette journée n'a pas duré ongtemps, par un second décret qui en défend le partage, qui est du 8 novembre dernier t^^. Cependant vous connaîtrez dans les registres de ceux qui espèrent une bonification que ce sont tous les pauvres qui vous gardent, ainsi que nous, et qui soutiennent la guerre et y sacrifient leur sang.
Mais, brave Assemblée nationale, ce qui rend les pauvres esclaves, c'est d'entendre les riches contre ces pauvres leur dire à tous moments : «Vous ne tenez pas encore nos pâturages pour semer, jamais vous ne les aurez ! w Voilà donc ces pauvres rendus esclaves des riches; leurs enfants, leurs pères, leurs maris dans les volontaires; les autres pauvres se sont épuisés jusqu'au sang pour faire des sommes à ces volontaires; vous nous direz que les riches sont aussi partis; vous n'en trouverez que très peu dans.
^*) Arr. de Monlbélîard , cant. de s*agit sans doute du décret du 1 1 oc- Saint-Hippolyie. lobre, sceil.é le i3. Voir a* |Nirrt«,
(*) 11 y a là une erreur de date.: il p. koh-koh.
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notre canton, et, s'il y en a, ce n'est que par protection et par grade qui ôte le droit de vieux serviteur pauvre. Nous avons fait le serment d'égalité et de propriété, mais il n'est égal que pour payer. Depuis la Constitution, les pauvres n'ont été soulagés en rien, bien au contraire, car la journée d'un manouvrier ne suffira pas pour payer à ce qu'il se trouve obligé ; comment faut-il faire pour nourrir sa famille? Il nous a été défendu, par un de vos décrets, de nous absenter du pays ^^^ ; cependant le pauvre de notre canton n'avait d'autre. ressource que de s'absenter, tous les ans, quelques mois à l'étranger, où il gagnait plus de trois fois autant que dans notre pays; vous défendez de le quitter, q*uel parti faut-il que ces pauvres prennent? Si l'Assemblée nationale l'entend ainsi, prenez donc ces pauvres [mot illisible)] dans le premier combat vous en en aurez des livres, et les pauvres n'en souffriront pas tant. Vous nous direz que l'on vous a représenté que nos pâturages étaient en culture, que les cullivateurs ne retireront pas le fruit de leur peine, s'il s'y en trouve : c'est fort peu, à la réserve de quelques rich'es(?) que les pauvres ont contraints, qui se trouveront fort heureux d'abandonner pour avoir leur part des pâturages communs; brave Assemblée nationale, vous voyez de la manière dont les pauvres sont traités : jetez des yeux de miséricorde sur des pauvres qui se jettent à vos pieds pour les secourir.
Ce qui oblige les très humbles suppliants h vous présenter leur bien humble requête , à ce qu'il plaise à l'Assemblée nationale décréter que, continuant après l'hiver passé, ordonner que les pâturages communs soient partagés par égale part et portion, par chaque feu et ménage, entre les citoyens des communautés, ou à moins, les pâtures n'étant point partageables , d'y pouvoir mettre du bétail égal par feux et ménage ; ce qui obligera les très humbles sup^ pliants à souffrir de rechef et de sacrifier leur sang pour le soutien de la République française. Les soussignés se soussignent un par village fondé de pouvoir.
Suivent 9 signatures.
[A la suite figurent : une demande des habitants du hameau de Chavillier^'), du 90 décembre 1790 , en faveur du partage égal des beis et pâturages de la communauté (3 signatures, dont celle d'une femme, et 3 crotx); une demande des habitants de Fuesse^*\ du 1*' janvier 1791, dans le même sens (4 signatures, dont celle d'une femme, et 9 croix); un arrêté de la municipalité, du 1*' janvier 1791, concluant quelle ne peut délibérer sur ces demandes. — Arch.nal., F'' 3:i3.]
^'^ Il s'agît d'un des décrets sur rcmigration , qui, tous, rinterdisaicnt. — ^*^ Hameaux à Test dlndevillers.
Réclamation des propriélaires du canton fflndevillerê^ formant les 5/6 du nombre des habitants, à la Convention nationale^^K
S. d. — Le canton d'Indeviliers est situé dans les montagnes du département du Doubs: le foin est la principale production de son sol, la nourriture du bétail la seule ressource des habitants. Depuis le mois de mai jusqu'au nfiis et nsvaBèn^ fe hUà trouve sa nourriture don» d» ptfurages que jouissent en commun tous les|Mr«^Mné(aires, chacun y prenant part à proportion du hétaâ qoll peut nourrir pendant Thiver. Ce droit à la jouissance des communaux s*est toujours transmis avec la profuriéié particulière. Ces pâturages sont pour la plupart sur des montagnes dans les lieux escarpés oii toute espèce d'autre culture, que d*en arracher les broussailles, y est impossible ou nuisible. Presque tous les habitants de ce canton sont des propriétaires médiocres, de manière qu'ils se trouveraient. presque tous exclus de participer au partage; ceux qui y auraient droit seraient tout à coup les plus fortunés. Par quel étrange principe (autre que celui d'une loi ^ agraire), un homme qui n'a jamais rien acquis, rien possédé, se peut-il trouver investi de la propriété d'un fonds considérable exclusivement et au préjudice de ceux qui l'ont toujours joui, qui viennent de le défricher ou de l'acquérir?
Si Pon n^admet pas pour titre de propriété d'un fonds la jouissance immémoriale sans réclamation, il n'en est plus, il est même impossible de définir ce que c'est qu'une propriété; or, lorsque dans une commune les propriétaires ont eu cette jouissance d'un pâturage commun entre eux , ils ont les mêmes droits qu'un seul particulier, parce que le nombre des copropriétaires ne diminue nullement le droit de propriété. C'est pour leur commodité qu'ils jouissent indivisément des pâturages appelés communaux : une seule fontaine suffit pour tous , le bétail a plus de terrain à parcourir, en devient plus fort et plus robuste, les propriélaires sont exceptés de la garde du bétail et des barres de séparation, dont la confection et l'entretien seraient très coûteux et pénibles.
En6n, si les habitants d'une commune qui ont toujours joui, possédé, acquis, défriché ou cultivé une terre sont exclus de la propriété, pour la donner au premier venu qui n'a jamais rien possédé ni rien acquis par son industrie, qui souvent a été le
(^) Adressée à la Convention avec Coite pétition est, à la différence dç la une ieKre d^envoi du 6 avril 1798. précédente, tout à fait correcte.
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fléau du lieu de son habitation par sa paresse et son indolence, il n'y a plus de propriété» les premières bases du contrat social sont rompues.
Ce n'est pas que nous soyons moins compatissants pour les pauYi*es que ceux qui affectent sans cesse de les flatter et d*étre leur grand partisan; les secours publics sont le vrai patrimoine des pauvres dans une société bien organisée; nous ne différerons jamais d'en supporter notre quote-part, quelque considérable qu'elle soit, mais il faut que les sommes qui y seront affectées soient réparties justement dans toute la République. Si on nous enlevait nos pâturages communs pour les pauvres de notre canton, il ne nous faudrait pas moins contribuer aux besoins des autres indigents de la République; il n'y a pas de communaux partout, ou plutôt il y en a peu, si on en excepte les pays de montagne et de pacage. D'ailleurs, les pauvres n'ont droit qu'à leur nécessaire; par le mode de partage décrété, ils se trouveraient tous, dans notre canton, non seulement hors du besoin, mais dans la position de faire des libéralités à ceux qui auraient été dépouillés en leur faveur.
[Les pétitionnaires rappellent leur mémoire au Comité d'agrlcullnro de 179a, avec Tavis de Taorninistration du district de Saint-Hippolyto^'^ — Suivent 108 sigoatares. ^* Arch. nat, F^^ 899 ('\]
ORSAMS^^^.
Pétition £un habitant à la Convention,
[/oiitner il^S. — Il propose diverses motions à Gedre entrer dans la loi sur le mode de partage : j *
Savoir : Art. 1^. — Que il est nécessaire pour le bien du public et l'avantage des pauvres gens de les partager par chef de famille et égale part et que les chefs de famille ne les puisse pas vendre ni
W Non retrouvé. Voir 1 ^ partie, p. 7 1 .
(*) Dans luie autre adresse, ngnée des mêmes noms, mais plus courte, il est dit:
«... Légidateon, vous avei porté atteinte aux droits de propriété par Je mode de partage des communaux que TOUS avei décrété.
«Dana les montagnes que nous habitons, les pâturages communs sont la principale ressource des habitants t tous tes pnpriétairee du canton qui en
forment les cinq sixièmes regardent ce décret comme subversif du droit de propriété. Par son exécution, tous ceux qui ne possèdent rien seraient tout k coup les plus riches; le mémoire ci-joint est plus détaillé sur cette matière; nous vous prions de le renvoyer & votre Comité d^agriculture et de lui en ordonner Texamen» (Arch.
nat., F»«3aû).
(') Arr. de Baame-les-Dames, cent.
de Vercd.
hypothéquer; que lorsqu'il aura des garçons maries et qui sortent de ia commune malgré lui, il ne lui en sera point donné à jouir qu'à sa volonté; plus, les filles qui se marieront hors de leui* vÛlage n'en auront point et ceux qui se marieront dans le village, le père ou chef de la famille leur pourra leur donner en jouissance pendant un temps, passé lequel temps il retournera à la maison dudit chef ou père et mère de famille.
Art. 2, — Il est très nécessaire et utile que ce partage se fasse à tout citoyen ancien de l'endroit, attendu qu'Û ne serait pas juste que des familles qui se sont même établies dans les endroits qui environ deux ans, trois ans plus ou moins qu'il en ait autant que les anciens citoyens de l'endroit, attendu que beaucoup de villages ont été obligés de dépenser leur bien avec les villages voisins pour soutenir lesdits communaux.
Art. 3. — Il serait bien à propos que le partage ne soit fait que parmi ceux qui n'ont guère de terre et herbes, pour qu'ils se puissent tirer d'embarras, attendu que ceux qui ont des quatre-vingts journaux de terre ont assez pour s'occuper; leur en donner à proportion de leurs l)iens, afin que l'on n'eût rien à dire; plus, il y a des ci-deyant seigneurs qui ont vendu de leur seigneurie à des gens de beaucoup de moyens, qui ôtent le tiers des prés et terres . des endroits et les faire meilleurs et qu'ils ont des fermiers qui sont hors de l'endroit, et il ne serait pas juste qu'ils en aient. .
Plus les gros laboureurs des endroits ne seront pas contents, parce que leurs bestiaux auront perdu leur pâturage; ils tiennent une grande quantité de toute sorte de bestiaux, et ils les vendent pour en faire mauvais usage et n'en donnent aucun profit aux pauvres gens, attendu que si les communaux étaient bien partagés tant aux pauvres gens qu'à ceux qui méritent, il ne se trouverait pas tant de mendiants pour demander l'aumône, et chacun se tirerait d'embarras et vivrait content; ces terres occuperaient les pauvres gens, on se ferait honneur et gloire payer quelque imposition que la nation imposerait dessus, et ils en tireraient encore un gros tribut, qui leur serait très avantageux, plutôt que de les donner à ces gros de village qui n'en font bien que il y en a que mauvais usage et rapinerie.
Art. 4. — Plus, il ne serait pas juste qu'un ménage qu'il n'y a qu'une seule personne comme il s'y en trouve encore beaucoup, qu'il ait autant que de ménages composés de six à huit personnes, et la plus grande quantité des ménages sont de quatre, cinq jusqu'à huit personnes , et cette personne qui est seule il ne lui peut recevoir que le dixième, et deux personnes qui tiennent ménage
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le cinquième ; au resle vous en jugerez à propos pour le bien d'un chacun.
Art. 5. — Et il serait bon d'annoncer aux décrets qu'il soit défendu à toute personne qui possède ces parts de communal de les vendre ni hypothéquer pour un long temps, ni même en passer des amodiations de vingt-neuf ans, attendu que ceux qui auraient beaucoup de moyens les achèteraient et amodieraient, et avant qu'il soit peu de temps tous seraient à eux et ce serait de seconds seigneurs. — Baboy, charpentier.
[ArcLnat., F'^'SSo.]
ALBAN ^^K
Adrme de la Société des Amie de la liberté et de Inégalité à la Convention,
[30 février îjgS. — Adresse sur le décret égalitaire du i4 août et sur le décret 8U8i>ensir du 1 1 octobre.]
... Quoique singulièrement affecté, profondément affligé, le peuple , avec calme et impassibilité , a acquiescé à cette suspension , * dans l'espérance que le nuage par vous élevé entre l'astre bienfaisant et les républicains, en dérobant pour peu de temps les rayons qui éclairaient et réchauffaient la masse des citoyens, ne détruisait cependant pas ses espérances; elle attend, cette masse imposante et précieuse, que, dès le moment que vos utiles travaux vous le permettront, vous vous occuperez d'un si grand ouvrage commencé sous les auspices de cette justice éternelle contre laquelle l'aristocratie des riches ne peut opposer que les entraves du moment; il s'agit d'un partage solennellement promis et promulgué, commandé impérieusement par toutes les lois, nécessaire à la classe la plus nombreuse d'hommes libres, celle des indigents, réclamé par elle avec autant de sang-froid que de force, autant d'énergie que de soumission, autant d'activité que de patience. Hâtez donc, représentants, accélérez le dernier poli de cette mesure, montrezvous de plus en plus dignes de votre nom et de notre choix; placez sous le plus court- délai cette question à l'ordre du jour, décidez-la sans désemparer, imposez un silence éternel à l'esprit de parti et de division, servez-vous, pour le bonheur de tous, des pouvoirs
^'^ Arr. et caot de Montëlimar.
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illimités que nous vous avons donnés, comptes sur nos bras, et soyez bien convaincus que ce nouvel acte de justice , qui ne pourra rien ajouter à notre dévouement, nous pénétrera de la plus vive reconnaissance.
Suivent s/i noms de membres de la société, dont 1 15 sont présents.
[Arch. naL, F^Sag.]
BOUCHET
Adresse des habitants à la Convention.
[ao février 1 y g3, — Protestation contre la suspension du partage promis.]
. . . Cette suspension fut un coup de foudre pour le peuple des campagnes; et Ton ne saurait même se dissimuler la défaveur qu'elle a portée à la cause de la liberté par le découragement et Tindifférence qu'il en résulte parmi la classe indigente des citoyens , qui apercevaient dans cette départition une source de bien-être et un vrai remède à la misère dans laquelle les avait plongés le despotisme féodal.
En effet, mandataires du peuple, pouvait-on sans injustice, sans compromettre même le salut de la patrie, frustrer le peuple d'un bien qui lui appartient par toute sorte de titres, d'un bien dont il paye depuis des siècles les impositions , d'un bien qu'il a acheté cent fois par les charges onéreuses que lui imposait le despotisme seigneurial, d'un bien enfin qui lui appartient avec autant de légitimité que si chaque citoyen en pondait sa quote-part en son particulier, et qui est aussi sacré que les propriétés individuelles? Quel est l'espoir, quel est le soutien même de la classe la plus indigente de citoyens ? Ce sont ces biens communaux : si la répartition leur en était faite, dès lors plus de misère, plus d'oisiveté; le siècle de l'abondance germerait dans les quatre parties de la Repu* blique, celui de l'industrie succéderait à celui de l'oisiveté, l'agriculture fleurirait de toute part, et le siècle d'or régnerait au sein même de cette indigence profonde qui afflige aujourd'hui la majorité des citoyens.
Choisis par le peuple pour vous occuper de son bonheur, il ne pouvait se persuader qu'en le frustrant de ses propriétés, vous devinssiez au contraire les instruments de son malheur et de sa pauvreté : il ose se flatter que vous comblerez ses vœux, mais que vous ne les comblerez point à demi, que cette restriction ridicule,
(*) Arr. de Montélimar, canton de Saini-Paiii-Trou-Ghâtdâiix.
portée par le décret du mois d*août sur les bois , ne viendra pas de nouveau jeter les citoyens dans le découragement, que la loi sera universellement bienfaisante et que les bois seront partagés ainsi que les autres biens communaux, puisqu'ils sont tous compris dans la même classe, et que pour être bois, ils n'en sont pas moins conununaux et n'en appartiennent pas moins aux communes qui en jouissent. Daignez, mandataires du peuple, voir dun œil favorable les justes sollicitudes de ce bon peuple, qui aime qu'on soit juste à son égard; daignez ajouter cette nouvelle preuve de votre zèle à celles dont vous nous avez déjà comblés, et soyez convaincus de la reconnaissance sans bornes de votre souverain.
Suivent ag signatares. [Arch. nat, F" 829.]
chAtbauiibuï^sur-rhônb ^^K
Adresse de la Société des amis de la liberté et de T égalité à la Convention. [La même que pour Albûn^'\ signée de 5i noms. — Arch. naL, F " 829.]
DONZÈRB^'*^.
Extrait des délibérations de la mmicipalité adressées à la Conventionnel
[i novembre 1793. — Sur la demande de la grande majorité des cUoyens, le conseil général de la conunmie étudie «ries moyens propres au mode du partage des biens communaux, tant de ceux qui existent sur la tête de lu commune que de ceux qui lui avaient été usurpés». Le conseil «déclare n'avoir rien k y statuer en l'éUt, invite néanmoins et exhorte de plus fort tous les citoyens sans exception à respecter les lois, les propriétés et les personnes, n]
[aa novembre îjqj. — La plus grande majorité des citoyens annonce qu'ils ont fait procé^r au partage des communaux, «fiant de ceux qui avaient échappé à la cupidité des usurpateurs et qui étaient encore sur la tête de la communauté que de ceux qui lui avaient été usurpés, soit h la faveur du voisinage, soît de toute autre manière», au moyen de commissaires élus, assistés d'un géomètre à leur gré, «que les portions individuelles tf un chacun leur ont été assignées et que chaque citoyen s'en est de suite mis en possession **^ ». Arrêté consécutif : ]
Le conseil général assemblé, considérant que le partage annoncé, au sujet duquel la municipalité n'a été ni avisée, ni consulta Ou ChàietuDeuf-du-Rhène, arr. et cant. de Monlélimar. — ^ Voir p. 449- 65o. — «») Ait. de Moatélîmar, caot. de Pierrclatte. — t*> Par le procureur de la commune le «4 novembre 179». — ^*^ Le procès-verbal de parUge manque.
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tée, ni entendue, paraît avoir été émis par le vœu de la plus grande majorité des citoyens, qui, probablement, ont cru de pouvoir y .procéder furtivement, sans nul concours, adhésion, ni consentement de l'autorité municipde, déclare qu'il ne peut qu'im- {trouver un acte de cette nature , bien qu'il ne connaisse encore par a voie officielle d'autre loi émanée de la Convention nationale, relativement à cet objet, que celle an tk août dernier, déclare encore responsables de tous les événements les auteurs d'une telle entreprise; arrête en conséquence que, ne pouvant sans le danger le plus imminent repousser par une force qu'il n'a point le vœu général de la presque totalité des citoyens, des extraits dûment coUationnés par le greffier municipal de son arrêté du quatre du présent mois et de la présente seront incessamment envoyés au citoyen président de la Convention nationale, de même qu'aux administrations de ces département et districts, qui seront priés de peser, dans leur sagesse, les motifs d'insuffisance qui déterminent actuellement le conseil municipal, et de lui tracer la conduite ultérieure qu'il doit tenir à cet égard ^^^
Suivent 16 signaUires des officiers municipaux.
[Areh. naL.F*" 33o.]
nOCHEGLDE
Pélxtim des habitanU à la Convenlùm.
a 8 février ijgS. — La loi du [i&] août dernier, qui prononce le partage des biens communaux, fut reçue unanimement avec le plus grand applaudissement. Il est bien juste que les enfants de la République, surtout ceux de la classe indigente qui a tant souffert depuis si longtemps, trouve enfin quelque adoucissement à ses maux'. Nous avons été jusqu'à aujourd'hui dans une perspective agréable à cet égard ; mais quand on nous a expliqué que, vu que les biens communaux de ce lieu n'étâ^nt qu'en bas bois.
<^) ffLe Gomilé des domaines a, daos sa séance de la Convention nationale du \k février, proposé, par Torgane de Guilon-Morveau , d'approuver le partage (lu^a fait la commune de Vermenton de 95 arpents de terre, vu le patriotisme et la misère de Vemienton.
A ce titre, nous avons les mémos prétentions et les mêmes faveurs à attendre de la Convention nationale, puisque notre commune, composée de 380 na-
bitants, a fourni près de 80 défenseurs à la patrie, et qu elle s'est toujours distinguée par sa soumission aux lois. Quant à la misère de ses habitants, elle ne peut le céder en rien à celle de Vermenton, et cette misère est commune à toutes les cités qui avaient le malheur d'avoir dos seigneurs despotes; le nombre n'en était que trop grand» {Note de l*adre$$e).
(^) Arr. de Monti^limar, cant. de •Saint-Paul-Trois-Chàteaux.
garrigue, broussaille, n'étaient, suivant la loi, par cette raison pas partageables, nous avons en quelque sorte été dans l'affliction, considérant surtout que, ces communaux restant tels, ils- continueraient de n'être en quelque manière d'aucune utilité aux habitants ni à la République. Les citoyens habitants de Rochegude vous exposent qu'il serait du plus grand avantage que lesdits: communaux qui se trouvent de la qualité de bois, qu'ils viennent de vous expliquer, fussent divisés et partagés parmi eux; par ce moyen, chaque habitant veillerait sa portion, tâcherait d'y former et élever des baliveaux et la vendrait par là en état de production et à même de lui fournir partie du bois qui lui est nécessaire pour son usage.
Suivent &6 signatures. [Arch. nal., F*® ^ag.]
SAINT-PAUL-TBOÏS-CHATEADX ^^K
Pétition des habitants à la Convention.
[S. d. — Ils rëdamcnl le mode du partage. — Suivent 38 signatures. — Arch.nat.,F"3a9.]
SUZK-LA-ROUSSE
Adresse d^un groupe d'habitants a la Com^ention, [aifhmer ijgS. — Protestation contre la suspension du partage.]
...La loi du mois d'août, dont vous avez suspendu l'exécution et qui permettait ce partage, y faisait une restriction cruelle pour bien des communes; les bois en étaient exceptés, et cependant une grande partie des propriétés communales ne consiste qu'en forêts , la plupart bois-taillis, et qUi n'est de nul usage pour la construction. Vous sentez, citoyens représentants, qu'une pareille exception diminuait infmiment le prix de cette loi, en ce qu'un grand nombre de communes n'en retiraient aucun avantage réel. Leur patriotisme et leur soumission aux lois sont cependant les mêmes en général. Elles ont toutes également fourni des défenseurs à la patrie; elles ont toutes également participé aux orages de la Révolution; elles ont toutes également enduré les cruautés et les barbaries du ré-
(') Arr. de Montélimar, cbef-tieu do ^*^ Arr. de Monlélîmarf cant. de
canton. Saint-Paul-Troi»-Gbâloaux.
gime féodal. Eh ! pourquoi donc les indemnités seraient-elles privilégiées? Pourquoi, tandis qu'une partie de nos frères vous devrait leur bien-être, l'autre aurait-elle à vous reprocher do l'ingratitude et de rinhumanité ?
. . .Toujours juste, toujours équitable, le peuple a su approfondir les motifs qui avaient dicté la restriction des bois : d'un côté, les besoins de la marine, qui exigent la conservation des forêts de haute fiitaie; de l'autre, la nécessité de conserver les boistaillis, qui font une des premières commodités de la vie, en fournissant un des comestibles de première nécessité^ du bois pour le chauffage; aussi, convaincu de ces vérités et voulant lui-même apporter tous ses soins à la conservation de ces propriétés si utiles à la patrie, le peuple entrera volontiers dans des amendements équitables et dans lesquels, sans priver l'Etat des avantages dont il a besoin, il trouvera un soulagement et un bien-être réel. Voici les réflexions que nous soumettons à votre sagesse à cet égard : permettre le partage des biens communaux de quelque nature qu'ils se trouvent, mais néanmoins ordonner que les bois ne pourront pas être défrichés et que chaque citoyen sera tenu, dans Vexploitation du lot à lui échu , de se conformer aux règlements qu'on statuerait à cet égard, à peine par les contrevenants d'encourir les peines infligées par la loi qui permettrait ce partage , ce projet paraîtrait concilier, en même temps, et les intérêts de la patrie et ceux de chaque citoyen en particulier.
La loi sollicitée par les citoyens soussignés est d'autant plus conforme au principe de la justice et de l'équité, que Ton ne saurait disconvenir que, de tous les temps, le peuple n'ait payé les impôts que supportaient ces biens ,*quand bien même il en eût été dépouillé par ses ci-devant, qui, peu satisfaits de lui spolier les héritages de ses pères, avaient encore la criminelle ambition de faire supporter à ce malheureux peuple les charges d'un bien dont ils jouissaient seuls. C'est ainsi que les travaux et les sueurs du modeste laboureur servaient à assouvir la cupidité de cette classe d'hommes privilégiés ; c'est ainsi que des familles entières gémissaient sous un misérable toit au sein de l'indigence, tandis que leurs infortunés chefs allaient, exposés aux rigueurs des saisons, supporter un travail dur et pénible pour alimenter le faste et la mollesse de leurs plus cruels ennemis. Cependant, la loi du 98 août dernier, sur le rétablissement des communes et des citoyens dans les propriétés, en accordant la liberté de la réintégration et en accueillant tous les actes, jugements, triages, partages permis ou non permis par l'article 4. du titre XXV de l'ordonnance des eaux
ei forêts de 1669^^^ n a pas prévu, sans doute, que le peuple, par ces spoliations, avait aussi été plongé dans Tablme de la misère par les frais énormes des procès iniques qu'il avait eu à soutenir avec ses ci-devant seigneurs et que des jugements partiaux avaient toujours fait succomber sous le joug de la tyrannie; puisque celte même loi dispense non seulement de la restitution des fruits perçus, mais encore de celle des biens aliénés , de manière que cette jouissance, impunie, est un bienfait de la loi réel eiivers ces cidevant despostes, combien de puissants motifs n'avons-nous donc pas pour présager qu'une loi, qui ne fera que sanctionner celle de l'égalité, va noUs donner la liberté de partage de ces biens communaux, dont le peuple n'avait été investi dans le principe que pour l'engager à s enchaîner dans un labyrinthe d'esclavage , puisque incontinent il en avait été dépouillé sous mille formes et mille prétextes différents par ceux-là mêmes qui avaient voulu l'asservir par ces illusoires concessions. Nous n'achèverons pas le tableau odieux de toutes les injustices du pouvoir arbitraire sous le joug duquel nous avons si longtemps gémi, qui nous est d'une trop difficile digestion; mais le souvenir de tant d'horreurs est sans doute bien fait pour exciter la pitié d'une Ame sensible; et les représentants du peuple, dont l'unique désir est de faire ^on bonheur, sauront les apprécier; ils reconnaîtront combien sont justes, combien sont fondées les réclamations qu'on leur adresse, et, pénétrés de ces «sentiments de justice et de générosité qui caractérisent de vrais républicains, sensibles aux cris de l'humanité souffrante, ils acquerront par ce nouveau bienfait des nouveaux droits à la reconnaissance d'un peuple magnanime et généreux.
Suivent 8& signatures. * [Arch. iiat., F'"* Sag.]
TULETTB^^^.
Pétition itun groupe ^habitants à la Convention.
5à g février îygS. — Législateurs, les citoyens de la commune de Tulette, canton de Suze-la-Rousse, district de Montélimar, département de la Drôme, ont vu avec douleur suspendre le partage des biens communaux; c'est là, dans chaque pays, le patrimoine du plus indigent comme du plus riche; leur division ne peut que produire un grand bien; elle adoucira la misère du premier, et,
(*) IsAMiiKBT, Ane, /ot> françaitei , ^*^ Arr. de Montélimar, canton de
t. XVin, p. a8o. Soint-Paul-Trois-Châteaux.
en décroissant les possessions du second, les denrées en seront plus abondantes et moins chères. Les habitants de Tulette étaient exempts de la taille et jouissaient de beaucoup d'autres privilèges dbnt ils ont fait ie sacrifice avec joie en faveur de Ta Révolution. Leur patriotisme a toujours été à son niveau et, dans ton» les temps , la République les trouvera prêts à verser pour elle la dernière goutte de leur sang. Mais, législateurs, le haut prii des grains joint à leur rareté prive nombre d'individus des aliments qui leur sont nécessaires; des corps atténués par la faim ne sont plus que des êtres souffrants qui deviennent plutôt h charge qu utiles à sa patrie, du moment que la force ne leur permet plus de se livrer à aucun travail pénible.
Il est un moyen, représentants du peuple, à parer à des maux aussi affligeants, c*est le partage des biens communaux, sans exception (en défendant le défrichement des boi&-taillis). Veuillez donc prescrire à votre Comité d'agriculture de vous en présenter le mode nu plus têt , c'est un bienfait après lequel les habitants de toute la République soupirent depuis longtemps.
Suivent 39 nguatnres. [Arch. nal., F** 399.]
BERTHENONVILLE^').
Pétition de la- municipalité à la Convenùan.
[3o mars tjg3. — Protestation contre la suspension du mode de partage.]
. . . Citoyens, comme voilà la saison qui commence à approcher et que notre bien communal est un pâturage, c'est pourquoi que si les bestiaux continuent à y aller et que vous rendiez ce mode dans deux mois au plus, nous ne pourrons récolter aucune chose. Nous vous prions, citoyens, que vous nous fassiez jouir de notre égalité et que chaque citoyen occupant une maison soit à l'égalité de celui qui a beaucoup de biens, car si ceci était partagé aux biens, le riche serait toujours riche, le pauvre toujours pauvre. Nous nous recommandons à vous, et. nous sommes très persuadés, citoyens, que vous nous ferez jouir de notre pleine liberté et égalité.
[Suivent 4 noms de membres de la municipalité. — Arcb. nat.
FIO O
^») Arr. des Andelys, canton d'Écos.
UEUDIGOURT ^^K
Pétition de la commune à la Convention. [S. d. — Les promesses du décret du i4 août seront-elles tenues?]
... Il existait dans l'étendue du territoire d'Heudicourt une quantité assez considérable de terres incidtes sur lesquelles la communauté faisait pâturer ses bestiaux'; c'était l'unique ressource du pauvre. Depuis plusieurs années, presque toutes ces terres ont été défrichées et mises en valeur par les plus riches cultivateurs du lieu, en sorte que, bientôt, le pauvre s'est vu privé du pâturage de ses bestiaux. Réduit à l'indigence, il dévorait paisiblement ses peines « lorsque la loi du i k août dernier a fait renaître l'espérance dans son cœur.
La municipalité d'Heudicourt, composée de vrais républicains, pensa qu'il était possible de faire jouir les habitants de la commune des avantages de la loi, sans attendre le mode qu'elle annonçait. Tous les citoyens furent assemblés, la municipatité leur fit part de ses vues et tous y donnèrent leur assentiment, il fut arrêté, par une délibération du 3 octobre dernier, que toutes les communes seraient partagées provisoirement, et des commissaires furent nommés pour procéder à ce partage ^^). Cet arrêté a reçu son exécution par un tirage des billets qui indiquaient à chacun des copartageants la portion qui lui était échue. C'est alors que plusieurs membres de la commune se sont refusés à abandonner les portions de terrains dont ils se trouvaient dépossédés par le tirage. Le prétexte de leur refus est fondé sur le décret du 1 1 octobre dernier, qui ordonne que les communaux en culture continueront, jusqu'à l'époque du partage, à être cultivés et ensemencés comme par le passé, suivant les usages des lieux.
Mais ce prétexte est-il raisonnable, quand ceux qui veulent s'en faire un moyen ont eux-mêmes consenti au partage ? D'un autre côté, est-il naturel que les uns jouissent de tout le bénéfice des communaux, tandis que les autres, qui ont un droit à la chose commune , payent leur part contributive de la rente usagère dont les fonds sont grevés, sans participer ai> bénéfice? Citoyens législateurs, tous qui, dans vos sages décrets, avez consacré la base de l'égalité, vous qui avez rétabli les communes dans les droits qu'elles
(1) Ait. des Andelys, canton d*Etrc- ^^*^ Extrait de cette délibération est
pigoy. joint à ]a pétition.
avaient perdus depuis longtemps, soufirirez-vous que le riche profite seul d'une propriété qui appartient également aux pauvres? •
Nous demandons que le partage provisoire des communaux de notre municipalité soit confirmé et que vous ordonniez Texéculion des arrêtés que nous avons pris à ce sujet.
Suivent 70 signatures <'>. [ Arch. nat. , F " 333. ]
GOMMUNKS DU GAIfTON D'J^GOS^^^
Pétition à la Convention.
[g dieemhrt ^T^^* — Protestation de trois commissaires des irhabitanls des paroisses de Tiliy, Gasny, Sainte-Geneviève, la Chapdle-Saint-Ouen^^^ et Surcy(*\ ressortissantes du canton de Tilly (*\ district des Andelys» , contre le décret du 1 1 octobre.]
• • . Hs sont très éloignés de vouloir s'opposer aux lois qu'ils ont juré de maintenir; mais ils ont cru, étant les maires de leurs communes, devoir employer taus les moyens qui sont en leur pouvoir pour le bien et l'intérêt de leurs commettants qui , sur le décret du a 8 août dernier, se sont crus envoyés en possession desdits biens.
Ils vous supplient, en conséquence, législateurs, d'autoriser les municipalités à administrer les biens communaux usurpés par différents particuliers et fermiers de ci-devant seigneurs, de vendre les récoltes, en remboursant les cultivateurs qui les ont ensemencés de leurs frais, et ordonner que le produit en revenant sera distribué suivant le mode du partage qui sera donné.
lia vous supplient encore d'examiner les motifs qui les font agir ainsi :
i"" Les habitants des campagnes, peu instruits, s'arment à tort contre leurs municipalités, croyant que ce sont elles qui sont les auteurs de ce qu'elles ne jouissent pas ;
s"* Que la très grande et pour ainsi dire la majeure partie des terrains usurpés sont possédés par les fermiers des ci-devant seigneurs qui sont émigrés et, par conséquent, nos ennemis;
(') Au do«ner fièrent des extraits ^*} Arr. des Andeiys.
des délibérations de la commune des (*) Hameau de la commune de Bois-
so juillet, 3 et a 5 octobre 1799, JérAme-Saint-Ouen.
3o janvier 1793, qui retracent toute la ^^^ Hameau de la commune de Mé-
procédure du partage des communaux zière.
effectué entre les 196 usagers* (*) Arr. des Andeiys.
3° Que les autres particuliers qui en jouissent actuellement vendent aux halles les grains qui en proviennent et semblent insulter aux autres en leur vendant leur bien.
Les suppliants attendent de la justice et de l'équité de la Convention la tranquillité dont ils sont privés depuis le ii octobre; en jouissant de cette tranquillité, ils auront la douce satisfaction de voir leurs commettants respecter les lois, comme ils ont toujours fait par le passé.
Suivent les signatures des 3 commissaires. [ Arch. uat. , F** 33o. ]
GOMMONES DBS GÂ?iTONS D'^TREPAGNY ET GISORS^').
Pétition des habitant* à la Convention.
[S. d. — Les habitants des sept villes de Bleu : Sainl-Denis-le-Feniient , Heudicoiirt, Amécourt, Saucourt, Thierceville, Mainoeville et Hëbécourt, district des Andelys, s'informent si le décret du ii octobre leur est applicable.]
. . . Ces habitants , mii avaient un droit d'usage h titre onéreux sur l'ancienne forêt dite de Bleu^^\ détruite par le fameux ouragan de 1 3 â 3^^), étaient les victimes depuis longtemps des invasions et usurpations faites de la part des ci-devant seigneurs et particuliers riches. Ce terrain communal, qui contenait primitivement plus de 7,000 arpents, s'est trouvé réduit par les défrichements successifs à &00 ou 5oo arpents.
En juillet 1791, ils ont porté au tribunal de district des Andelys, séant à Gisors, leurs réclamations contre les défricheurs qui avaient usurpé. Ce tribunal, après une instruction qui a duré une année, a, par son jugement du i3 juiUet dernier, fait droit sur cette réclamation que la justice, la raison et les titres appuyaient. Il a prononcé h tort les entreprises et défrichements qui avaient eu lieu, a réintégré les habitants dans la jouissance des terrains usurpés, et condamné les défricheurs à restituer la récolte par eux faite sur iceux, aux années 1791 et 17999 & dire d'experts avec dépens. Les défricheurs condamnés sont parvenus, au moyen de l'appel, à continuer leur jouissance. Cet appel s'instruit au tribunal de district de Beauvais et est à la veille de recevoir sa décision.
Il est dans l'ordre sans doute que, pendant l'appel, ces défri-
(») Arr. dts Aodelys. France, Paris, 1867, iii-8*, p. 3a8).
. W Gant, de la forêt de Gisors (Mauiit, (^^ M aobt, o«. cil. , p. 398 , ne signale
U§ Poréu de la Gaulé it de Vaneiênne que Touragan de 1619.
cheurs n'éprouvent aucune dépossession , aucune cessation de leur culture; mais serait-il de la justice de la Convention nationale, si le jugement qui constitue ces mômes défricheurs en mauvaise foi était confirmé sur Tappel, de les dispenser des restitutions de fait qui sont la suite naturelle des jouissances de mauvaise foi et d'intercepter ainsi l'exécution de la chose jugée? Gela surtout serait-il une justice raisonnable à l'égard d'usurpateurs qui ont envahi depuis trente, vingt et dix années le bien communal et se sont enri-' chis de ses produits au préjudice de la classe indigente et malheureuse, qui a longuement gémi et souffert de ce désastre? Or, tel serait l'effet du décret du 1 1 octobre, s'il s'étendait aux habitants des sept villes de Bleu ; il assurerait à des usurpateurs constitués en mauvaise foi des fruits qu'ils ont été condamnés de restituer et les garantirait des dispositions du jugement qu'ils ont subi.
Suivent ao 8ignatui*e8 des membres des municipalités.
[Arch. nat.,F'»333.]
DANGEAU
Pélittan de la municipalité aux Comités d'agriculture et des secours
ij mai î^gS. — La commune de Dangeau réclame plusieurs terrains envahis par les ci-devant seigneurs, sur lesquels ils ont planté des arbres, fait des fossés, et, comme tout était arbitraire alors, on ne s'est point opposé à ces usurpations; cependant, il existe encore beaucoup de personnes dans la commune de Dangeau qui ont vu les terrains réclamés vagues et sur lesquels chacun pouvait conduire son bétail paitre ; c'est donc le seul titre que ladite commune a présentement à opposer contre la possession des acquéreurs de la terre de Dangeau ; la loi n'est pas assez prononcée, pour que les tribunaux puissent l'appliquer décisivement et accorder par là un soulagement aux réclamants, qui observent que leur commune, composée de i,5oo habitants, n'a présentement presque plus de pâturages, si secourables aux ménages indigents.
La commune de Dangeau espère donc que le Comité fera droit à sa demande, en obtenant de la Convention un décret provisoire qui la remette en possession desdits pâturages, sauf à elle à prou-
t^) Ait. de Gbâteaudun, canton de W Ce Comité fut formé le a octobre
^rou. j^gji {Procèê-wrbal imprimé, p.. ihh).
EURE-ET-LOIR. — GARD. A
ver ses droits par nombre de témoins pris dans son^ein et dans les communes circonvoisines.
Sait Tarrété conforme de la municipalitë adressant ce mémoire à la Convention. — 19 signatai^, dont celle du maire.
[Arch. nat.,F*' Sag.]
DIRECTOIRE DU DéPARTBNENT.
Adresse aux citoyens du Gard et arrêté sur les communaux ^'^.
[8 décembre 179a. — Adresse des administrateurs contre le partage des communaux effectués par les habitants de certaines communes au département <*>.]
. . . Nous leur disons donc, à ces citoyens entreprenants : (c Quoi ! une loi favorable vous accorde des droits que vous n'aviez jamais individuellement possédés; elle vous attache plus fortement à la patrie, par le lieu précieux de la propriété; mais, au lieu de témoigner votre reconnaissance par votre soumission, vous outragez votre bienfaitrice; vous violez, autant qu'il est en vous, les conditions qui vous étaient imposées; vous méconnaissez sa volonté, quoique clairement exprimée; enfin, vous anticipez sur un mode qui vous eût été sans doute plus avantageux que celui que la soif de jouir vous a fait imaginer. Ah! citoyens, quelle erreur est la vôtre! En vous égarant ainsi, comme en vous portant aux dévastations des biens nationaux et de ceux des émigrés; en répandant parmi vous de fausses alarmes; en vous abreuvant de défiance et de soupçons; en vous poussant à troubler le cours propice des subsistances; en vous exposant à la tentation d'en faire forcément sousbaissor le prix, ne voyez-vous pas que ce sont des agitateurs crimin^s, qui cherchent à verser dans vos armes le terrible poison de l'anarchie? Ne voyez-vous pas que, frémissants de rage, en contemplant les destinées de 1» France s'accomplir victorieusement, ils voudraient, ces scélérats, ces traîtres, à leur patrie, retarder, arrêter même, s'ils le pouvaient, la marche glorieuse de notre Révolution et nous ramener aux opprobres, sous le sceptre odieux et les cruelles vengeances d'un despotisme barbare, irrité par nos sublimes efforts ?
(') Adressés à la Gonventiou avec que n*a pas empochés le décret du
une lettre d*envoi du 11 décembre ik août, et secoudée par les réac-
179s, qui inaîste sur les progrès de leurs.
Tagitation, consécutive aux partages, (') Imprimé de 9 pages, petit in-6°.
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(cNe vous laissez pas entraîner, citoyens, dans un piège aussi dangereux; préférez les avis salutaires et fraternels de vos administrateurs aux insinuations ténébreuses des malveillants ; ne souillez pas la cause sublime de la liberté, de l'égalité, du patriotisme; obéissez à vos représentants, à leurs décrets, à leurs organes, et, plutôt que de persévérer dans vos écarts, restituez ce qui ne vous appartient pas encore , ou gardez-vous de vous en emparer, jusqu'à ce que la loi vous y autorise. Respectez les propriétés nationales, communales et particulières; protégez les personnes et le repos de vos frères; ne troublez pas, même inconsidérément, les affections de leurs cœurs, et ne vous précipitez pas en aveugles, du faite delà gloire et du bonheur que vous allez atteindre, dans un bouleversement universel.
«Nous nous flattons que, pénétrés de la pureté de nos motifs, vous céderez à nos représentations, au cri de la loi, de la justice, de l'humanité, de l'honneur; mais, s'il le fallait, citoyens,. . • si vous persistiez dans vos déplorables égarements, vous nous verriez bientôt accourir à votre secours, tâcher de vous épargner le remords et la honte, de vous éclairer sur vos vrais intérêts par la voie de la persuasion, ou, si nous nWons pas le bonheur de réussir, vous parler enfin avec regret, mais avec courage, le langage de la loi, faire briller à vos yeux son glaive vengeur, déployer sa force, leur livrer vos perfides ennemis, et , fidèles à nos serments et è nos devoirs, périr victimes innocentes de l'exercice de nos fonctions, plutôt que d'en laisser ternir la dest'mation et la gloire.?) — Gardonnet, préfident; Rigal, secrétaire-général.
[li décembre tjga» — Arrêté du conseil administratif relatif au partage des biens communaux ^^^ :]
Le conseil du département du Gard, instruit que dans presque toutes les communes de son ressort, des agitateurs cachés persuadent au peuple de procéder au partage des biens conmiunaux, au mépris de la loi du 1 1 octobre dernier, et que dans plusieurs communes on l'a déjà effectué, a été vivement pénétré des suites fâcheuses de ces désordres; et considérant qu'il est de l'intérêt du peuple d'attendre dans le calme le mode du partage; qu'en y procédant arbitrairement et sans y être autorisé par la loi, on s'expose h en être évincé; que les incertitudes que doit naturellement mspirer Je sort d'une propriété si mal assurée ne permettent pas au possesseur de se livrer entièrement à sa meilleure culture ; qu'ainsi ,
Imprimé de s pages, petit in-&% auquel est jointe une expédition manutcrite.
la société troublée, d'un côté, par la violation de la loi, voit de Taulrc diminuer les ressources des subsistances; considérant que la loi du 1 & août dernier assure le partage des biens communaux , mais que les opérations longues et délicates qu'il faut méditer pour Topérer d'une manière juste et conforme à l'intérêt de tous l'ont infailliblement retardé; considérant que le salut du peuple est essentieUement lié h l'observation rigoureuse des lois; que ce serait trahir sa confiance que de ne pas prévenir des dangers auxquels il s'expose gratuitement; considérant, enfin, qu'il est de son devoir de prévenir et d'arrêter par des mesures fermes, sages et rigoureuses de pareils excès; le procureur-général*syndic entendu; le conseil arrête ce qui suit :
Art. l*'. Il sera fait, sans délai, une adresse à la Convention nationale, pour la» prier de décréter le mode du partage des biens communaux.
Art. 2. Les habitants des campagnes sont particulièrement invités, au nom de la patrie en danger, de leurs plus chers intérêts et de l'honneur national, è attendre avec calme et confiance la loi qui déterminera le mode du partage.
Art. 3. Les habitants des communes qui ont procédé au partage rentreront dans les bornes que prescrit la loi; en conséquence, ils délaisseront les propriétés dont ils se sont emparés, et faute par eux de ce faire, ils seront dénoncés par le procureur de la commune du lieu, & l'officier de police du canton, pour être poursuivis et punis, selon la rigueur des lois.
Art. à. Les officiers municipaux et procureurs des communes veilleront k l'exécution des dispositions de l'article précédent, sous peine de demeurer personnellement responsables des suites de leur négligence.
Art. 5. En exécution de la loi du 1 1 octobre dernier, il est fait * défense à tout citoyen de se partager les biens communaux.
Ait. 6. Dans le cas de contravention à l'article précédent, les
auteurs, moteurs et instigateurs du partage seront dénoncés dans
le jour par le procureur de la commune à l'officier de police du
canton, poursuivis et punis comme perturbateurs du repos public;
- les officiers municipaux veilleront à l'exécution du présent article.
Art. 7. Le présent arrêté sera imprimé et envoyé à toutes les municipalités du département, pour être affiché et publié solenneliement; les procureurs des communes en adresseront un exemplaire aux ministres de tous les cultes, pour en faire la lecture dans leurs exercices religieux; il en sera également adressé aux sociétés populaires.
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Les directoires de districts tiendront la main à Texéculion des dispositions de cet arrête.
Mêmes signatures. [Arch. nat., F'" 333.]
BELLEGABDE-DU-GARD ^^K
Première pétition de la commune à la Convention.
\i5 décembre tyg^. — Le préambule rappelle le décret du i4 août]
... A la lecture et publication de ceiifi loi de justice et de bienfaisance, nous levâmes tous les mains au ciel, et les vœux que nous lui adressâmes pour la conservation de nos législateurs ne furent interrompus que par les expressions de la reconnaissance et de la joie dont nos cœurs étaient pénétrés. Baignés jusqu'à ce moment des larmes de la douleur, nos yeux n'en ont, depuis lors, versé d'autres que celles que devait produire une juste sensibilité à vos • bienfaits. Et comment n'en aurions- nous pas senti le prix plus particulièrement que bien d'autres communes? Dépourvus de grains et sans autre ressource que quelques mauvaises vignes plantées à grands frais sur des coteaux d'une nature ingrate, réduits à vivre d'une bonnéte et pénible industrie , nous allions voir croître sur notre sol une denrée que nous n'avions connue que par sa cherté; à l'espoir de voir naître l'abondance parmi nous se joignait l'espoir non moins consolant de la répandre chez nos voisins. Telles sont, en effet, la situation et la nature de notre terroir, que nous sommes placés entre ces coteaux, autrefois en état de garrigues, servant aux amusements de la chasse, et une plaine considérable consistant en paluds, marais, communaux et vacants, dont la slé- ' rilité accuse l'ancien régime d'insouciance et d'insensibilité à notre sort. Nous avons défriché les garrigues qui composent aujourd'hui notre vignoble, sans autre confiance que de laisser à nos enfants l'espoir d'y recueillir un jour le fruit de nos sueurs. Avec quelle activité ne mettrons-nous pas en état de rapport des fonds qui, par leurs qualités, ne peuvent rester en arrière envers le cultivateur!
Nous ne pouvons pas le dissimuler : pressés par le besoin le plus urgent, effrayés par la cherté des grains, lassés de souffrir et encouragés par l'expectative que la loi leur présentait comme très prochaine, certains d'entre nous, se croyant suffisamment auto-
^*' Arr. de Mmos, canton de Beaucaire.
risés par le décret du i à août , ont fait quelque léger défrichement dans les communaux et vacants; mais cette entreprise, dont il n'est résulté aucun détriment pour personne , a eu pour unique objet d'interroger la nature du sol et d'en apprécier le produit. Connus par notre patriotisme, dont le premier acte est la soumission h la loi et le respect dû à son autorité, nous ne nous croirons jamais libres qu'avec elle; et il n'est aucun de nous dont les principçs diffèrent à cet égard de ceux de la commune. Vous dironsnous, citoyens représentants, quel a été le résultat de ces petits défrichements d'essai? Il ne pourra servir qu'à vous faire accélérer l'envoi de la loi concernant le mode du partage. Sous une croûte aride et dégoûtante, la charrue a trouvé une terre fertile qui, glorieuse de distribuer ses sucs nourriciers aux grains qui lui ont été confiés, donne déjà les plqs belles espérances de récolte. Il n'en fallait pas tant pour exciter la commune entière à une impatience pardonnable, puisqu'elle est naturelle et légitime, puisqu'elle n'a pour objet que de jouir du bienfait de la loi.
Nous osons vous faire hommage de ce désir, citoyens représentants, et votre zèle pour les grands intérêts de la République nous garantit le succès de notre pétition : il est temps encore d'utiliser pour les récoltes des menus grains de cette année la loi dont nous sollicitons l'envoi le plus prompt possible ; si les occupations importantes que vous avez eues vous ont empêchés de nous en faire ressentir les effets immédiatement après les récoltes de 1799, comme vous l'aviez annoncé, d'après le vœu de nos cœurs, tout nous fait espérer que vous y emploierez le premier moment libre.
Suivent 58 signatures et la mention de la présence des citoyens qui ne savent pas signer.
[Arch.nat.,P»33o.]
Seconde pétiiwn de la commune à la Convention.
[ 36 décembi-e sjya.— Dans celle pélition bien plus cour le, les 7 membres de la muuicipalitë, signataires, demandent la fixation du mode de partagé. — Arch. nat.,P»333.]
CANNES ^*l
Pélition d'un propriétaire au Comité d^agrictdture.
s janvier ijgS. — Citoyen président, un propriétaire foncier qui a son bien dans le territoire d'une commune où il n'habite
^'^ Ait. du Vigan, canton de Qoissac.
Binrs coMMuiiAux. 3o
mmiIBBI^IATIOlàLt.
pas^^), qui a droit d'y faire paitre ses bestiaux nécessaires h Tex-
{)ioitalion de son domaine, qui supporte une partie des charges ocales de cette commune doit avoir une portion de ses biens communaux. Si la loi sur le mode du partage ne prévoyait point ce cas, il se commettrait quelque injustice. Ma lettre est une espèce de pétition; je vous prie, citoyen président, de la communiquer à votre Comité. — BouiT.
[Arch. nat., F* 33o.]
Adresse du maire à la Cmpeniim.
6 janvier ijgS. — La commune de Cannes dont je suis maire ne cesse de me prier de vous écrire au sujet de notre communal; las de leur importunité, je prends cette hardiesse.
Votre décret du 1 1 octobre dernier, qui ordonne que les communaux en culture continueront d'être cultivés et ensemencés, a réjoui les cœurs et consolé les âmes désespérées. N'étaient les communaux, les trois (juarts des habitants mourraient de faim; avec leur secours, ils ne peuvent pas vivre même. Us attendront avec impatience le mode du partage ; en attendant, ils cherchent à se garantir de la faim et de la soif en continuant à défricher. Quelques particuliers peu compatissants aux misères d'autrui et qui jusqu'ici avaient joui en seuls de notre conmiunal et qui en ont tiré leurs richesses s'y opposent, disant que votre décret du ii octobre le défend, parce qu'il ne le permet pas; le peuple répond qu'il le permet parce qu'il ne le aéfend pas. C'est sur cela, législateurs, que nous désirerions des éclaircissements.
Si les gens cessaient de défricher, ils cesseraient d'avoir du pain; la plupart seraient aux portes; mais si les troupeaux continuent de paitre dans le communal, le peuple doit, ce semble, continuer aussi à en retirer sa subsistance; la nourriture de la bête passerait-elle avant celle de l'homme? aurait-elle plus de droit que lui? Le défrichement est un travail rude et long; depuis dix à douze ans, les particuliers défrichent, et il y en a aucun qui ait défriché une salmée.
Dieu vous ait sous sa sainte garde!
Jai l'honneur d'être avec respect. — J. Bouët, maire >
[ArcLnat, F" 33o.] <*' Ce pétitionnaire habitait Boucoiran, arr. d^Alais, canton de Lësgnan.
GONNAUX ^^K
Pilitim des sans-euloUes A la Cmveniton^^K
I A/noMT îj^S. — La pétition exprime crie seotimeot de reconoaissance, d'amour et de dévouemenin des habitants, à la soite de la loi du i & août.]
éjà nos montagnes arides étaient changées en vignobles superbes, déjà nos terrains incultes produisaient des récoltes abondantes, (c Nous serons donc propriétaires! 79, disaient, les larmes aux yeux, nos bons vieillards à leurs enfants. Cette terre qui semble repousser la culture n'attend que nos bras vigoureux pour devenir fertile: nous serons donc un jour riches et heureux, bénissons à jamais nos dignes représentants, et vive la République!
Ces sentiments n'étaient point factices, législateurs, on ne les connaît pas au village; ils partaient du cœur, et d'un cœur embrasé du feu sacré de la liberté et de l'égalité.
Cette joie fut de peu de durée. Votre décret du j 0 (sic) octobre dernier nous rendit tous immobiles et interdits, mais rappelant bientôt nos principes , nous jurâmes tous, en présence de notre munici* palité, qui fait partie de notre société, et de l'arbre de la liberté, d'attendre sans murmure le décret concernant le mode de partage.
C'est ce mode, l'objet de nos tendres sollicitudes, que nous venons réclamer auprès des pères de la patrie. Les besoins du pauvre, l'augmentation des subsistances, i'aiFermissement et la gloire de la République et mille autres considérations qui ne vous échapperont pas et que des philosophes et politiques, célèbres vous diront mieux que nous, doivent porter votre Comité d'agriculture à vous faire le plus tôt possible son rapport h c6 sujet.
Les vrais amis des lois, des braves républicains doivent tout dénoncer à leurs représentants.
Des factieux et des agitateurs ne cessent de répandre le bruit dans nos campagnes et de dire à nos bons, mais trop crédules habitants des cbamps,que la Convention nationale ne décrétera jamais le mode de partage des biens communaux , que le principe étant décrété, on peut procéder sans crainte au partage; législateurs, les perBdes menées des ennemis du bien public ont été suivies par plusieurs communes malgré les arrêtés fermes de notre département. Ils veulent, ces monstres, l'anarchie et la guerre
(*) An*. dTzès, canton de Bagnols. le président, Louis Damaud, tragricul-
<*^ Adressée le 8 janvier 1793, par leum, et le secrélalre.
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civile, et ils mettent tout en usage pour les faire éclore dans nos contrées.
Représentants d'un grand peuple qui veutTégalilé et la liberté, lunité de la République et l'exécution des lois, hâtez-vous de décréter ce mode. Ce décret vaudra plus pour la République qu'une bataille gagnée sur nos ennemis du dehors.
Suivent 19 signatures et la mention de ii5 illettrés.
[Arch. nat.,F" 33o.]
HBRS^*^.
Pétition £un habitant au Comité ^agriculture.
[3 novembre Jjg^- — On a fait, en vertu du déci'et du 1 & aoAt, le partage des communaux, rrmais par Ja loi de plus fort, savoir tous ceux qui depuis 3o ans sont établis dans Ners et qui n*y sont pas nés n'ont point oe part au bien de commune^ , alors que tont le monde paye Fimpôl et fait partie de la garde nationale.]
... De plus les riches, qui craignent fort que le mode, que vous nous devez donner, autorise les pauvres pour le partage des biens de commune, ont fait entendre aux pauvres que le mode ne viendra pas et qu'il fallait partager par égale portion; la municipalité ont consenti ù cela parce que c'était de leur intérêt. Quelques jours avant le partage et étant tous assemblés, quelqu'un dit: ((Attendons le mode?); Perrier le Camus s'élève et dit: «(Nous n'avons pas besoin de mode de l'Assemblée nationale, moi-même je vous ferai le mode?). Us ont tellement bien fait le mode que nous voilà un grand nombre dans l'esclavage à ne pouvoir quitter nos foyers sans être pris de quelqu'un, nous qui sommes domiciliés, qui avons femme et enfants, c'est bien triste pour nous; nous avons demandé notre portion dans nos lieux de naissance; on nous a dit que nous les avions là ou noos soimnes domiciliés : ainsi. Messieurs, nous att(*ndons que vos grâces et vos mtsé-*< ricordes nous délivrent de ce joug capricieux » car, de libres que nous étions, nous sommes devenus esclaves. En attendant. Messieurs, j'ai l'honneur d'être avec respect le plus soumis de vos serviteurs. — Angbl.
[Arch. nal.,F**33oW.]
('' Ait. d*Alais, canton de Vézenobres. Comité dans sa séance du i3 novembre (») Celle pélîlion fut discutée par le (Arch. nat., A F 11 * 9).
GARD. /t69
Pétition de la Société des amis de la Liberté et de l'Egalité à la Convention.
[î3 décembre ijga. — Le r^me rëpubiicain permet an peuple d'élever la voix.]
. . .Nous avons instruit votre Comité desurveiliance^'^de l'agitation qu'ont occasionnée dans nos contrées le décret sur le partage des biens communaux et la promesse illusoire du mode qui doit en être le complément; nous lui avons dit que le peuple allait se partager des possessions qu'il croyait lui appartenir, et, en lui montrant tout ce que cette démarche pouvait produire de fâcheux, nous lui avons demandé de remédier à un mal qui fera naître de plus grands maux encore : nous avions droit d'attendre de sa part une réponse qui eût pu calmer les esprits. Mais, vraisemblablement, nous et notre adresse avons été oubliés; cependant le plus grand nombre des habitants de notre commune et des communes voisines ont procédé au partage et ont pris possession de ce que le sort leur a donné : de là, des murmures de plusieurs citoyens, qui, peu satisfaits du mode provisoire que des commissaires ont établi, n'y voient qu'injustice et partialité; de là, des divisions intestines, qui armeront nécessairement les citoyens contre les citoyens et qui pourraient faire répandre un sang qu'ils auraient tous versé pour la patrie. Ah! législateurs, prévenez des suites si funestes, venez au secours des amis de la liberté et de l'égalité, et par des ordres prompts et positifs, suppléez à ce que n'ont pu faire nos exhortations et nos discours.
Suivent 1 3 signatures. [ Arch. nat. , F " 333. ]
ntiiBS.
Pétition de la Société des amis de la Libeiié et de l'Egalité (t la Convention.
[7 mart ijgS. — Le décret du i/i août est insuffisant pour «ries agricul- Icura indigents qui attendent que par le mode de répartition, vous améliorerez leur sort infortuné et leur faciliterez le moyen de subvenir aux premiers besoins de la vie»; de là, des troubles.]
... Les mouvements qui agitent maintenant le plus grand nombre des campagnards qui nous environnent nous font craindre les
'^} Ce Comité avait été organisé le 91 janvier 1793. Son existence avant cette date est assez ma) connue.
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événements les plus fâcheux pour lavenir, surtout si vous ne vous empressez d'établir le mode de partage des biens communaux. Nous ne vous laisserons pas ignorer que plusieurs citoyens non instruits croient être autorisés à percevoir les prochaines récoltes que produisent ces biens qui appartiennent de droit à ceux qui en payent la rente, et regardent comme ennemis ou aristocrates tous les patriotes éclairés, même les corps constitués, qui veulent s'opposer à leurs desseins. Représentants du peuple, il appartient à vous seuls de nous donner des lois; il est donc de votre devoir de conunencer par celles qui peuvent consolider l'union entre les citoyens et assurer la liberté et l'égalité.
Suivent 5a «goatures. [Areh. nal., F** 829.]
SBYNE^^l
PiMtm de la cammwie à la Convention.
S. d. — Concitoyens représentants des républicains français, 3 0,000 citoyens habitants des campagnes dans le district d'Uzès, département du Gard, n'ont cessé un seul instant de bénir les décrets que vous avez rendus et se sont fait un devoir le plus strict de les respecter, de les exécuter et de les faire observer; ils l'ont juré, et ce n'est pas en vain, de verser jusqu'à la dernière goutte de leur sang et de mourir s'il le faut pour le soutien de la République. La royauté, le clergé et la noblesse sont abolis à jamais, mais il reste les gros propriétaires fonciers à abattre, car c'est dans ce moment même qu'elle appesantit sa main sur les pauvres habitants des campagnes. Vous avez permis le partage des biens communaux, et ces gros fonciers font tous leurs efforts pour s'y opposer. Ne mettrez-vous pas un frein à leur audace? Sous l'ancien régime, les gros bétails et les troupeaux à laine des riches payaient la taille, et pour cela ils avaient la faculté de les faire dépaitre dans les communaux; maintenant qu'ils ne payaient plus cet impôt, cette faculté a cessé, et cependant ils veulent toujours en jouir; c'est pourquoi ils s'opposent à la vente des herbages et au partage par tête du prix d'icelle; ils disent pour raison que, si les herbages se vendent ainsi, ils ne pourront plus tenir des troupeaux, que de là il s'ensuivra que, ne fumant pas leurs possessions, les récoltes des grains seront moindres, que ja
^'î Arr. d'Alais,cant. de Véxenobres.
viande et la laine deviendront en un prix excessif. Mais (que) ces raisons sont frivoles; et en effet la vente des herbages n'en détruit point la quantité. Que les riches en fassent l'achat, et les choses à leur égard seront comme elles étaient auparavant, et personne ne souffrira de rien à raison de ce, car il serait souverainement injuste que, tandis que les riches recueilleraient les fruits de leurs bestiaux nourris dans les biens déclarés appartenir par égale part aux citoyens, les pauvres fussent privés des revenus de ces mêmes biens. Ceux-ci n'entendent point détruire les herbages communaux, parce qu'ils savent qu'il en faut pour nourrir le nombre de bestiaux que chaque commune est dans l'usage de tenir pour l'engrais des biens ou autrenç^ent; mais ce qu'ils demandent est que cet herbage soit vendu et que chaque individu profite du prix de la vente, et cela est de toute justice; nous disons de plus que le partage des communaux est profitable au bien public, puiscjue, chaque citoyen pouvant tenir des bestiaux â concurrence des herbages qui lui écherra, ces bestiaux, mieux soignés, se multiplieront davantage, donneront une laine plus considérable et plus belle, et chaque citoyen, pouvant plus aisément fumer ses propriétés, aura des récoltes plus abondantes. Vous avez décrété l'égalité, et jusqu'alors, par un des abus que vous avez anéantis, les coupes des bois appartenant aux municipalités étaient vendues et le prix des ventes mis en moins imposé des impositions, en sorte que les gros tenanciers en ont toujours profité, presque eux seuls, car il était défendu aux pauvres d'en prendre même pour leur chauffage, et on a vu des citoyens ruinés pour être contrevenus à ces défenses inouïes, outre que ces bois étaient détruits par les bestiaux de ces gros tenanciers ; ceux-ci s'opposent au partage de ces bois. On a [$ic) la distribution par tête du prix des ventes des coupes réglées sous prétexte que dans peu ils seront détruits, et qu'ils deviendront d'une si forte rareté que les villes en manqueront; mais leur prétention n'est rien moins que solide, car qui ne voit pas qu'eux partageant les biens communaux par tête entre les citoyens de la même commune, la portion d'un chacun sera mieux entretenue? En effet, voyant que le prix de la coupe du bois qui lui écherra en partage pourra lui serrir à payer ses contributions et à acheter du blé pour sa subsistance et celle de sa famille, outre la broussaillc pour son chauffage, qui peut douter qu'il ne donne tous ses soins à ce bois pour le rendre productif; il le nettoyera et ne le déracinera point, tandis que personne n'ignore que cela arrive toujours aux bois des municipalités. A tout ce que nous venons de relever, nous vous prions de joindre nos connaissances lumineuses, d'après
quoi nous ne craignons point de solliciter un décret de votre auguste sénat portant :
1^ Que les biens communaux seront partagés par tête entre les citoyens de chaque communauté; a*" que les bois seront également partagés par tête, entre chaque citoyen. Il est temps que l'égalité, que votre humanité a fait décréter, sorte à eflet en faveur des pauvres; ils osent donc espérer le succès de leur demande.
Les pétitionnaires au nombre de 3o,ooo tant signataires que non-signataires.
Suivent 9 signatures. [Ârch. nat., F'* 333. ]
VALLIÎEARGUES^^^ *
Pétition de la municipalité à la Convention,
[S, d. — Le maire a signalé au conseil général de la commune les plaintes que lui font les citoyens : J
«Notre conunune, disent-ils, est au nombre de soixante habitants et il n'y en a que douze (pii profitent des avantages qui rejaillissent de la chose commune, et cependant il nous faut payer la taxe fiscale comme le gros propriétaire foncier, et encore, qui plus est, il nous faut supporter la contribution du revenu des biens communaux qui a été cotisée sur chacun selon son produit; nous respectons, disent-ils, les lois et les sages décrets qui émanent des esprits lumineux de nos augustes représentants et de verser s'il le faut jusqu'à la dernière goutte de notre sang pour la défense de nos augustes représentants et de la République; la royauté, la noblesse et le haut clergé, disent-ils, sont anéantis à jamais; mais le gros propriétaire foncier veut, et nous le voyons marcher avec la même audace que le ci-devant noble et avec un front de reine, et leurs têtes altières veulent tout maîtriser et avoir tous les avantages et revenus qui proviennent des biens communaux, et les pauvres habitants n'en profitent d'aucun , (pie tant seulement du bois amer et de l'eau pour leur usage; et sur cela les pauvres habitants de notre conunune, et non seulement la nôtre, mais généralement toutes les communes du district et peut-être de tout le département, et même toute la République, réclament et supplient très humblement leurs augustes représentants par un prompt envoi, soit, le décret du mode ou autrement, et alors les espérances de chaque citoyen seront mieux rassurées et plus tranquilles; au lieu que, dès
(^^ Arr. dTzès, cant de Lussan.
ce moment, leurs espérances font place à la crainte. Voyez, disentils, l'Assemblée législative nous a envoyé le décret du partage et sous peu le mode devra être envoyé, et alors chaque citoyen, dans la douce espérance d'un bien à venir toujours promis par l'égalité, était paisible et tranquille sous son toit et au proche de son foyer; mais fondé sur le droit imprescriptible de l'homme, chaque citoyen s'attend à ce droit justement dû et trop longtemps méconnu , mais désormais il faut s'attendre sur ce qu'on nous dit : nous en éprouverions le contraire, parce que, dit-on, tous les gros propriétaires fonciers se sont coalisés et vous ont fait parvenir des pétitions injustes qui ne tendent qu'à leur avantage particulier et non à celui du bien général; ils n'ont pas manqué sans doute dans leur exposé que la plus grande majorité des citoyens était d'accord et ne voulait point le partage, et même il n'y a pas sorte de ressort qu'ils n'aient fait ou qu'ils fassent mouvoir pour l'éluder; on sait qu'ils veulent persuader tant nos augustes représentants que les citoyens, surtout ceux des villes, que, si le partage des biens conununaux vient à se faire, les denrées, la viande, la laine et le bois deviendraient plus rares et, par conséquent, plus chers; mais ces prétextes peuvent être aisément connus sous leur point de vue, surtout de nos augustes représentants, que nous supplions de vouloir bien détromper le pauvre peuple de leurs prétextes faux et vains; ditesleur que pour favoriser leur avantage, ils veulent s'engraisser du bien d'autrui et voudraient la perte des autres; dites-leur que si le partage se fait selon l'égalité par souche ou par tête , ce sera un bien inappréciable pour les peuples en général ; on ne doit pas ignorer encore que leurs vains prétextes ne veulent toujours corrompre quelques esprits faibles, du moins sur ces objets que le plus souvent il n'en a aucune connaissance; si le partage se fait toujours, disent-ils, les bois seront bientôt ruinés , chacun les défrichera, les troupeaux seront moins nombreux et, faute de pouvoir fumeries positions, les denrées, la laine, la viande et le bois deviendront en un prix excessif; mais, représentants, dites au peuple encore que jamais, oui jamais, et dans tous les lieux, si le partage se fait tant des bois que des autres vacants, les campagnes auront été plus fertiles et plus riantes, en un mot nous pourrons dire, je crois, que l'avenir deviendra un âge d'or, vu que chacun, à l'ombre de son figuier ou de sa vigne, c'est-à-dire à l'envi de ces possessions, vivra paisible et content, parce que chacun se perfectionnera à rendre la portion qui lui écherra fertile, de façon que les bois deviendraient bientôt épais et touffus, parce que chacun les exploitera en bon père de famille et que même chacun s'em-
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presserait â en faire des plantations en de certains endroits, qu'il serait reconnu d'être utiles à d'autres productions; on pourrait dire alors que des pauvres cultivateurs que leurs ressources ne sont pas épuisées (tcj, surtout ceux des campagnes; chacun s'empresserait à nourrir des nétes à laine et autres, et, par ce moyen, tout deviendrait plus abondant et de plus belle espèce, surtout les troupeaux, parce qu'ils seraient moins nombreux, c'est-à-dire que les divers particuliers en auraient le même nombre de ceux qu'ils ont aujourd'hui et que tout deviendrait sur le pied et même nombre, et, par conséquent, on peut croire que ces troupeaux seront mieux soignés et rendront une viande et une laine plus belle et plus abondante, au lieu que les gros tenanciers, leurs troupeaux, pour la plupart, sont trop nombreux, et ne peuvent à venir à en avoir soin; quelquefois, il est à craindre que les maladies fréquentes que nous voyons parmi nous dérivent peut-être de ce que les viandes de ces bestiaux se trouvent mal soignées faute de soins, et, sur cela, on peut faire la comparaison d'un proverbe, qui se dit chez nous, que «les estournels^^î qui vont en trop grand nombre sont maigres n; et , en conséquence de tout ce que dessus, on peut aisément conclure que tout deviendra plus abondant : i° les denrées, vu que chacun s'empressera, ou du moins le pauvre habitant, pour rendre son champ productif sans préjudicier à la dépaissance des bestiaux ou l'engrais qu'il connaîtra lui être utile; s° les bois bons et le ^mot illisible) deviendront moins rares et moins chers, parce que celui-ci donnera tous ses soins à rendre son bois productif et fertile; il l'exploitera et l'émondera en bon père de famille, au lieu que nous avons vu, sous l'ancien régime, les bois des communautés qui ont été achetés le plus souvent par ceux qui en firent les ventes, et ces bois étant sans contredit si mal exploités qu'on en arrachait presque jusqu'à la dernière racine , parce que les acheteurs étaient associés avec les conseils, et ils n'avaient crainte de rien, et le charbon et les bois deviennent d'un prix excessif à cause qu'ils étaient plusieurs associés et leur vœu était celui de s'entendre. De plus, nous réclamons aussi que les herbages de notre conmiune devront être évalués ou vendus provisoirement en attendant le mode du partage, vu, et je l'ai dit, que nous en payons les impôts et la taxe fixée, et encore, qui plus est, chacun sait que, depuis l'envoi du décret de partage, il y en a sa portion.
c(Et enfin, législateurs, nous aimons à croire que vous pèserez dans vptre sagesse les demandes que nous avons l'honneur de vous
<*) Cost-à-dirc le» sansonnets.
faire parvenir par ia présente pétition. Nous vous supplions aussi d'en pardonner les défauts et que vos lumières nous soient en aide en tout ce qui y manquera, n
Suivent 3 signatures des membres de la rounicipalilé.
[Arch. nat., P'*3a9.]
BRBSSOLS ^^\
Lettre du procureur de la commune transmise à la Convention.
[tg oetûbre 1799. — Goulard, procoreur de la commune, confrère su corps âectoral, à Rieox^'^ du député Julien ('^ aujourd'hui administrateur futur, nommé pour la nouvelle formation du directoire du district de Caslolsarrasin, demande conseil à ce député pour pouvoir mettre fin aux dissensions qui s*âèvent joumeflement dans la commune au sujet des communaux de la commune.]
. . . Certaines pièces de terre ont été vendues dans le temps en rente foncière par la communauté. Les acquéreurs ont fait des améliorations soit en bâtisses , soit en plantations; je suis moimême un acquéreur, et c*est une très grande difficulté pour moi en ma qualité de procureur de la commune. Je n'ose rien entreprendre, crainte de paraître suspect à mes concitoyens. Cependant je suis sollicité, pre»sé de toute part.
Il joint, en un paquet ^*\ les pièces justificatives nécessaires.
[Arcb. nat.,F''333.]
CORBARlEU^^l
Pétition d'un habitant au Comité f agriculture.
[16 êeptembre ijga. — La FeuiUe vilhffeoise^*\ n* ^7, 9* année, lui a appris les deux décrets «r bienfaisants 9) sur le partage des communaux et la vente des biens des émigrés ^^.]
. . . Plusieurs communes, en obéissant à la déclaration du roi du 5 juillet 1770 sur les terres vaines et vagues ^^), délivrèrent leurs
(') Aujonrd*hai Tarn - et - Garonne , arr. de Gastelsarrasin, cant. de Montech.
(*) Arr. de Muret, ch.-l. de canton.
(') Jean Julien, 1760-18??, député de la Haute-Garonne à la Convention , mort avocat a Turin.
^*) Ce paquet manque.
(*) Aojoura'hui Tarn-ei-Garoime , arr.
de Montauban , cant. de Villebrunier.
<*) Sur ce journal, fondé en 1790, voir la Bibliographie de Vhieîoire de Parit pendant la RéwntUionf L II, n* 10.571.
(7) Décret sur TaUénation par bail à rente des terrea, vignes et prés des émigrés par petites portions, du 16 aoât 1709. Voir a' partie, p. 897.
^^ Déclarabon du roi donnée i Marly le 5 juillet 1770, concennant le
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biens communaux aux plus offrants et derniers enchérisseurs, sous une rente en argent, qui toutes les années, ainsi que l'ancien et nouveau régime l'ordonne, est mise en moins imposé; la commune de Gorbarieu a, par cet ordre, 636 livres de revenus et lempire une plus forte production, puisque des friches affreuses sont en rapport. Les propriétaires de ces ci-devant vacants oflt encore les lois du 1 1 décembre 1789, i5 mars et i5 mai 1700^'^ qui les maintiennent dans leurs possession^ très coûteuses; il me semble, Messieurs, qu'il serait très utile de renouveler le tout dans le règlement dont TAssemblée nationale vient de vous charger.
n pourra y avoir des avis pour que toutes choses à cet égard soient égales, mais alors les communes ne payeraient jamais leurs dettes, puisque la juste et préalable indemnité leur coûterait fort cher; ne serait-il pas plus simple d'obliger, en vertu des décrets, les particuliers à se libérer de 121,71)0 livres dans l'an, pour le produit être employé à la libération des dettes de la commune, ou la distribution en être faite à tous les habitants ou y possédant des biens, en accordant le plus fort don aux familles les plus pauvres; un règlement très clair à cet égard est de la plus grande utilité
[lour la tranquillité des peuples de la campagne; ce que je prends a liberté de vous observer s'applique à beaucoup de communes.
J.-P. LUGAN.
[Arch. nat,.r*333.]
CORDBS^^^
PéMion de la municipalité à la Convention.
S. d. — Citoyens législateurs, la commune de Cordes, canton de Saint-Porquier^^^, district de Castelsarrasin, département de la Haute-Garonne, avait pour seigneurs les ci-devant religieux de Belle-Perche ^*î; ils avaient &o,o 00 livres de revenus, dont ils emploient une partie en aumônes et en travaux. Leurs biens ont été vendus à trois particuliers, qui en mangent ailleurs le produit. Nos habitants sont dans la plus affreuse misère, ils ont cependant des communaux considérables, et le produit depuis quelques années n'a
défrichement des lerres incultes de la (') Aujourd'hui Tarn, air. de Gaiilac,
province de Languedoc, avec une in- ch.-l. de canton, struction sur la manière d^exécuter la- W Aujourd'hui Tani-et-Garonne,arr.
dite déclaration, cnrc|pstrée au Parle- de Castelsarrasin, c«nt deMontech. nirnt le 11 roptembre 1770 (Arch. (*) Abbaye cistercienne fondée dans le
nal. , AD-f-oBg). diocèse de Toulouse (plus tard deMon-
(») Voir mtrod., S I. tauban) ver» 1 1 43.
HAUTE^ARONNE. /i77
pas ëté imposé; ils attendent avec ia plus extrême impatience que vous fixiez le mode du partage , qui seul peut leur procurer quelque soulagement. Juscju'ici la classe indigente a été oubliée, les Assemblées constituante et législative n ont rien fait pour elle, elles ne se sont occupées que du propriétaire. Réparez promptement, sages législateurs, leur injustice. Déterminez le mode de ce partage : vous arracherez plusieurs millions de citoyens à la mendicité et h la misère, vous augmenterez le produit des récoltes, qui manquent depuis la Révolution, qui font sortir chaque année plusieurs millions de la République, et vous éviterez le désordre et les insurrections qu'entraînent la disette.
Le terrain dont nous demandons le partage est presque tout en pullages^^), en plantations et en graviers, il n'y a que les riverains qui en profitent. Défriché, il produira au moins chaque année du mms. On dira peut-être que les défrichements nuisent au nourrissage des bestiaux. Nous osons, d'après l'expérience, assurer que la seule dépouille du mais en nourrira un bien plus grand nombre.
Le mode du partage est très difficile, il fera un grand nombre de mécontents; nous croyons qu'il doit être fait par tête et non par feux ou famille; que chaque individu habitant actuellement dans la commune doit en avoir une portion ; que les bientenants forains ne doivent point y participer, non plus que les volontaires nationaux qui auront abandonné sans congé leurs drapeaux; que les maisons, jardins des curés doivent être vendus et le produit partagé comme bien communal, qu'il leur sera payé jusqu'à ce que la Convention aura prononcé sur leur sort un dixième de leur traitement; que les arbres et tout ce qui ne pourra pas être commodément partagé sera vendu à très petites parcelles aux seuls copartageantspar forme de licitation, à l'enchère, à l'ardeur des feux, et le prix partagé; que les revenus arréragés qui, à l'époque du décret, ne seront pas employés, entreront dans le partage; que dans les communes où il y aura des dettes passives, il sera vendu des communaux pour les acquitter; que les biens baillés à locatairie par les eommiiMfrea exécution de l'édit du mois de juillet 1 7721 ^^^ ne pourront être partagés, mafs seulement les rentefi qui seront pareillement vendues comme les autres biens.
Suivent a signatures des oflSciers municipaux. [ Arch. nat , F'* 33o.]
^>) Ce mot, qai ne figure pas dans le Dictionnaire de Godbproy, désîgne-t-il te terrain occupé par la volaille? — ^*^ Cet édit n*a pu être retrouvé dans les collections des Arch. nat. H s^agit sans doute de la déclaration signalée p. &75, n. 8.
FRONTOlf^^^
Pétition de$ chayenê amie de la République, une et indivisible, à la ConvMiioh.
[S. d. — Li oommnM, Ms répnblieaine, et qui, sar 900 homines an plus en état de pwler les armea, en a déjà fourni près de 100 , observe que rrla pau, funion , la {ratemitën sont sur le point de disparaître. ]
« . . Une ici prononce le partage des biens communaux, maïs Vexécution en est renvoyée jusqu'après la fixation du mode de ce partage, malheureusement annoncé h une époque éloignée, ce qui fournit aux malveillants un prétexte d'insinuer au peuple cni'il n'aura jamais lieu, et voilà le motif des troubles qui se sont déjà fait sentir dans nos environs et des divisions prêtes à éclater dans notre commune; mais, non, législateurs, ces divisions n'éclateront pas, vous ne souffrirez pas que des citoyens qui ont si bien mérité de la patrie aient la douleur de voir leur harmonie altérée un seul instant; vous arrêterez le mal dans sa source en décrétant le mode du partage des biens communaux, et l'époque de ce décret si désiré sera le terme de nos sollicitudes et un jour d'allégresse pour (ant de citoyens indigents, en même temps oue cette sage détermination sera pour vous un titre de plus à ta reconnaissance publique.
Suivent 6& signatures. [Arch. nat., F^' 399.]
MIRAMORT^*.
Pétition des habitants à la Convention,
[S, d. — Ils rappellent leur précédente pétition ^'^ concernant le partage des biens communaux réglé, quant au mode, par les actes anciens de concession, lesqueb assurent h chaque ménage la provision de blé nécessaire. On attend avec impatience le mode de partage et les habitants présentent à ce sujet à la Convention des réBexions qui pourront être utiles.]
. . . Changer le mode du partage quand il est déterminé par les actes de concession et de propriété, c'est nécessairement attenter à la propriété des citoyens communiers; compter les habitants par
(^) Arr.de Toulouse, cb.-l. de can- '^^ Arr. et cant. de Saînt-G«udens.
ton. ^^^ Voir r' /wWttf, p. 93-96.
tête dans le partage, lorsque les actes veulent cp'on ne compte que par feu allumant, ce serait évidemment donner h tel ménage qui est composé de quatre personnes un double avantage de celui qui ne se trouverait composé que de deux personnes. Aucun des communiera ne pouvant justement être tenu de sacrifier aucune partie de son lot à ses co-associésj'y assujettir serait donc violer sa propriété. La Convention nationale ne peut, par conséquent, s'occuper du mode d*un partage différent ae celui qui se trouve littéralement exprimé dans les actes de concession desdits communaux, sans s'écarter de ses principes d'équité et de justice. Le mode dont la Convention doit s'occuper ne peut frapper que sur les communaux jouis par les communes, sans autre titre qu'une jouissance convertie en propriété par la nuit des temps, parce que la nature de cette propriété est indéterminée et ne fournit aucun moyen d'en opérer la division entre les habitants 9 sans duper les uns au profit des autres. Aucune loi n'ayant jusqu'ici déterminé comment se doivent partager de semblables propriétés, il est absolument indispensable que la Convention nationale en détermine aujourd'hui le mode par un de ses décrets, afin de prévenir et étouffer le germe des dimcidtés qui pourraient s'élever en faisant le partage.
C*esl pourquoi la Convention nationale demeure suppliée par les habitants de la commune de Miramont de ne rien changer dans le mode qui se trouve exprimé dans les actes de concession desdits communaux pour le fait du partage décrété le 1 & août dernier, et de décréter sans autre retard l'exécution dudit décret du i/i août, conformément à ce qui est porté par les actes de concession en faveur des habitants desdites communes, sauf à tenir encore en suspens l'exécution dudit décret du i& août dernier, relativement aux communaux à raison desquels il n'existe aucune concession ni règle de partage entre les communiers, jusqu'à ce que les difficultés concernant cette partie seront aplanies et résolues. Pourquoi ont signé les habitants qui ont su.
Suivent 35 signatures. [Arch. nat. , F*' 333.]
MONTAUBâlf.
Lettre d^un habitatU au député Julien transmise à la Convention.
[ai octobre ijga. — An sujet de Tachât d'un domaine fait depuis environ deux ans dans un enclos de 6 septerées et demi de communaux, que la commune de Bressols donna à plusieurs particuliers en arreiitemeat perpétuel par
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acte du 3 septembre 1771 ^*\ aatorisëe pai* la déclaration du roi de juillet i77o('\ (T ladite rente étant payée chaque année an collecteur delà commune, et le montant mis de moins imposé sur les contributions, ainsi qu*il en avait élé convenu^) , il demande 8*il n'est pas juste «rque les communaux que nous jouissons soient exceptés de ceux qui sont libres, puisque, ayant compté sur une jouissance perpétuelle, nous les avons fait défricher, fait faire des plan* talions en vignes et plusieurs y ont fait bâtir des maisons considérables. Tons ces objets, comme vous pensez bien, ont coûté des sommes très considérables. 11 serait bien dur aujourd'hui de .nous en voir déposséder sans en être indemnisés «. Lui et ceux qui sont dans son cas s'offrent ira payer la rente ou le capital aux habitants de la commune «. La décision presse, car on n'ose pas ensemencer la terre dont on peut être dépossédé; de là, trun vide dans nos récollesfl. — G. Rastodl. — Areli. nal., F'" 333.]
SAINT-JORY
Pétition des laboureurs à la Convention.
S. d. — Citoyen président, nous sommes des laboureurs qui cultivons nous-mêmes le patrimoine que nos pères nous ont transmis, que nos sueurs ont conservé, amélioré et un peu augmenté. Soumis de bon cœur aux lois de la République, nous payons les impôts, et, uniquement partagés entre les devoirs de notre état et ceux de bons citoyens, nous ne désirons et nous ne demandons que la paix. Mais, il s*en faut bien que cette fille du ciel ait établi sa demeure parmi nous! Un maudit procès commencé déjà dans les temps de la plus dure féodalité (en \lxkh) entre les ci-devant seigneurs et la commune subsiste encore. Renouvelé de siècle en siècle, il le fut en 17 70, et, par un jugement rendu au mois de mars dernier par le tribunal de district de Toulouse, la commune fut condamnée sur tous les points avec dépens. Elle a appelé de ce jugement, et le choix du tribunal qui doit juger Tappel fait un incident qui pend à juger dans ce moment au Tribunal de cassation. Quoique la poursuite de ce procès soit ruineuse, nous avons payé sans murmure, encouragés par l'espoir de le voir finir bientôt; nous étions sous la protection de la loi; nous attendions que la loi nous jugeât.
[Les décrets contradictoires des i& aoAt et 11 octobre ont tout changé.]
Un grand nombre de citoyens, trompés et séduits sans doute par les prêcheurs de la loi agraire , veulent partager les biens des ci-devant seigneurs ; ils en fixent à leur gré l'étendue et les limites.
t*J Une expédition de l'acte d'arrea- W Voir p. 476, n. 8.
tement du 3 septembre 1771 est jointe ts> Arr. de TooloiLBe, cant de Fron-
k la présente pétition. ton.
Que ces factieux résistassent à la loi et la foulassent sous leurs pieds, eux seuls seraient coupables et en porteraient la peine; mais ils ont eu l'injustice de convoquer une assemblée générale dans laquelle ils ont forcé les veuves et tous ceux qui ont osé leur résister à se lier par un acte de syndicat qui autorise les syndics nommés à faire procéder àlarpentement, au partage des biens et d'en délivrer la part à ceux seulement qu'il leur a plu appeler au partage, demeurant garants et solidaires entre eux des dommages, des restitutions et des frais que les possesseurs pourraient être en droit de demander. Observez, citoyen président, que la masse des biens des ci-devant seigneurs, dont on prétend s'emparer, formerait un capital de7à8oo,ooo livres, et ces mêmes biens font l'objet du jugement rendu au mois de mars dernier, dont la conmiune a interjeté appel.
Il nous serait sans doute facile de revenir contre cet acte de syndicat, auquel nous n'avons eu que la faiblesse d'adhérer; mais cette demande exposerait à un grand danger nos vies, celles de notre famille et la perte de nos possessions.
Nous vous dénonçons, citoyen président, une injustice non moins criante et qui est consonmiée. La commune avait •en propriété deux prairies affermées annuellement au prix de 7 ou 800 livres; ce revenu était mis en moins imposé sur la taille et allégeait les propriétaires. Ces prairies sont déjà partagées, et les co-partageants ont reçu leur lot le dimanche 1 6 décembre courant. Nous croyons avoir vu des décrets qui assujettissent les communes qui ont contracté des dettes à vendre les communaux, si elles en ont, pour les payer ^^\ La conmiune de Saint-Jory doit en capitaux ou en intérêts, arrérages, plus de â/i,ooo livres, somme énorme, et dont l'acquit nous ruinera. Les syndics sont déjà entrés dans les possessions des ci-devant seigneurs, les font arpenter et vont procéder à un second partage.
Nous ne nous opposons point, citoyen président, à la poursuite du procès contre les ci-devant seigneurs, mais nous demandons qu'on ne commette point de voie de fait en s'emparant de leurs biens avant le jugement de l'appel. Nous demandons que la loi prononce sur le mode du partage des prairies de la commune et sur la manière d'acquitter ses dettes. Nous dénonçons à la Convention nationale le partage illégal des prairies de la commune, les voies de fait commises sur les possessions des ci-devant seigneurs
^*) Par eiemple le décret du 5 août 1791, sanctionné le 10, relatif à Tacquittement des dettes des villes et communes et aux moyens de pourvoir à leurs besoins.
iims COMMUNAUX. ^ 3i
tBPUMratt UTI0li4LK.
et la dévastation de leurs bois, les taies arbitraires que les syndics font sur les citoyens pour lever de l'argent « la conduite de la mu** nicipalité qui connive à tous les désordres, qui livre la maison commune aux factieux pour s'y assembler et dont plusieurs mem* bres assistent aux assemblées; nous vous dénonçons enfin les en* treprises de plusieurs factieux qui ont attenté à la vie de citoyens honnêtes, qui se trouvent exposés à chaque instant à la perdre et à être dévastés dans leurs maisons et possessions sans oser se plaindre; ils sont obligés de quitter leurs foyers et de se retirer ailleurs pour ne pas être tués, n'ayant pas osé donner de suite aux plaintes portées au tribunal du district et au directoire du département; [nous vous dénonçons] l'acte de syndicat passé dans les derniers jours du mois d'octobre, auquel on nous a forcés d'adhérer, retenu par Blaize Marmond malgré lui et malgré ses représentations d'obéir à la loi, avec menace pour sa personne et ses propriétés s'il ne retenait pas le susdit acte.
Les adnunistrateurs du département et du district sont instruits de ces désordres, et il leur est bien facile, s'ils veulent être justes et qu'ils aiment le bon ordre, d'en donner la preuve.
Il en coûte à notre cœur de dénoncer nos concitoyens, et nous ne nous serions jamais déterminés, si nous n'avions vu les fortunes df nos familles exposées. Il est criant que des citoyens qui n'ont rien, parce qu'ils n'aiment point le travail, aient forcé les citoyens qui ont gagné un peu de bien à la sueur de leur front à devenir respoDsa* blés des entreprises qu'ils font contre la loi; ils se sont bien gar* dés d'y contramdre les possesseurs riches et capables de leur résis* ter. Nous vous avouons, citoyen président, que nous regretterions l'ancien régime si la loi ne vient à notre secours.
Nous nous adressons. à vous dans la confiance que vous mettrez sous les yeux de nos législateurs la dénonce que nous avons l'honneur de vous adresser, et nous ne cesserons de faire des vœux pour la prospérité de la République. — Le$ laboureun de SainUrJory.
[Areh.iiat.,F^ 33o.]
TOUliOCSK.
Pétition iun habitant à la Convention,
[ aa Jantier i jgS. -^ Projet de décret présente par le citoyen Pech :]
Art. 1*. Tous procès mus à raison des communaux depuis 1789 sont éteints et annulés.
Art. 2. Tous partages et aliénation des communaux antérieurs à 1780, faits suivant les lois lors existantes, seront exécutés et les nouvelles lois n'auront point d'effet rétroactif contre.
Abt. 3. Tous ceux qui se seront emparés depuis 1789 des communaux ne faisant pas partie des anoiens partages autorisés seront obligés de les restituer après la récolte pendante levée.
Art. 4. Il sera fait une masse commune de ces communaux usurpés avee ceux respectés sans répétition d'indemnité, ni pour leur travail, nî pour leur jouissance.
Art. 5. Le partage d'iceux se fera par tètes d'habitants chefs de famille ou de maison qui luropt un an et un jour d'habitation per«sonnellement ou par leurs bordiers ou représentants.
Art. 6, Avant de procéder au partage; il sera distrait, sur l'avis du directoire du district, qui sera préalablement pris, une portion suffisante desdits communaux, qui sera mise à trois enchères pour faire face aux dettes légitimement contractées et aux dépenses né« cessaires et utiles à faire dans la communauté.
Art. 7. Dans Tétat de ces dettes ne pourront être admises que celles contractées sur l'ordonnance et permission des corps consti» tués et approuvées dans les assemblées primaires préalablement.
Art. 8. Dans les dépenses ne pourront Atre proposées que c^es concernant les bâtiments publics, les chemins, les fontaines et le soulagement des infirmes ou des enfants des pauvres de la communauté.
Art. 9. Il sera séparé aussi de la masse des communaux une portion suffisante d'usagers, de dépaissances et de chauffages, laquelle sera déterminée par deux habitants et deux lieutenants des plus forts allivrés de chaque commune, qui seront assistés d'un commissaire du district.
Art« 10. Le restant des communaux reconnus superflus sera partagé en deux lots, un pour les habitants et l'autre pour les lieutenants, proportionnés au rôle d'impositions de chaque classe, lesquels lots seront ensuite sous-divisés par tête et tirés au sort dans chacune des deux classes.
Art. 11. Pourront, en cas de refus ou de violation de droits, les particuliers lésés se pourvoir devant les tribunaux ordinaires dans un an et du jour de la publication du présent, après lequel délai ne seront plus reçus.
[Arch.nat.,P»333.]
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TIBSTB [-URAGNOUX]^^^
PéUtwn de la municipaUté au Comité (Tagncullure. [8 décembre 179a. — On attend avec impatience ie mode de partage. J
... La communauté de Tieste en possède une petite portion connue sous le nom de vacants ou communaux dont elle en a même la jouissance; désire connaître le mode de partage pour y procéder. Son vœu serait de les partager ménage pir ménage et par portions égales entre tous les citoyens chefs de famille qui composent ladite conunune, non compris le ci-devant seigneur, ou, s'il doit y être compris, s'il peut lui être baillé pour sa portion ce qu'il a usurpé par autorité seigneuriale, ou, enfin, s'il peut être forcé à délaisser à la commune, pourvu qu'il n'ait pas vendu à des particuliers non-seigneurs, ainsi qu'il est dit par la loi du 98 août dernier, article 1 1 . Mais il faut observer que les biens communaux incultes que nous possédons, nous n'en avons jamais été dépossédés; cependant, ie ci-devant seigneur, en vertu de sa puissance seigneuriale, en a vendu à de certains particuliers qui en sont aujourd'hui en possession, tout comme la commune l'est de ceux qui existent^
Nous vous prions, citoyens, de nous décider le mode de ce partage par un mot de réponse, en attendant la loi de la Convention nationale, ainsi que si la commune peut faire rentrer au partage les biens par lui baillés sans en avoir été jamais dépossédés, tout conune, si Ses particuliers en ont usurpé,. doivent le quitter pour entrer au partage.
Suivent i signatures d'officiers municipaux. [Arch. nat, F** 33o.] TOURNKCOUP ^^K
Pétition de la commune à la Convention.
[S. d. — Sur un point, la loi du 38 août, qui supprime la «r prescription pour la fraude et les rapines de ces tyran» subutemes du pouvoir arbitraire^, est insuffisante. ]
. . . [Elle] n'a pas prévu le cas où les usurpateurs ont commis un double vol en faisant successivement passer les communaux usur-
^^) Arr. de Mirande, caiit. de Plai- ^^ Ait. de Lecioure, cant. de Stint-
sance. Clar.
GERS. — GIRONDE
pës dans Todieuse classification de leurs biens prétendus nobles. Même parité de raison pour déclarer imprescriptible le droit de répéter le payement de l'impôt du jour même de cette frauduleuse surcharge. Représentants d'un peuple libre, vous devez encore cet acte de justice et d'équité à vos concitoyens.
Saivent i k signatures de citoyens et de membres de la municipalité.
[Arcb. nat.,P' 333.]
^ GIRONDE
BORDEAUX
* Piiiiîon de la Société des amis de la liberté et de légalité à la Convention.
S. d. — Législateurs, la loi qui ordonne le partage des terres communales entre les habitants des communes repose sur les principes immuables du droit naturel et de la justice universelle. Par quelle fatalité n est-elle donc pas encore exécutée? 11 serait bien moins pénible pour les citoyens de vivre dans l'espérance des bonnes lois que de les entendre promulguer, de les lire, de toucher à leurs bienfaits et de ne jamais en jouir. D'ailleurs, que d'armes puissantes l'inexécution des lois salutaires ne préte-t-elle pas aux malveillants, aux calomniateurs de la liberté? «Voyez-vous, disent-ils au peuple , on vous fait de séduisantes promesses qui ne se réalisent jamais; on vous montre le bonheur dans la perspective, et jamais il n'approche de vous?). Les scélérats qui tiennent ce langage en connaissent toute l'imposture, mais combien ne leur est-il pas facile cependant de lui donner les couleurs de la vérité, quand le peuple attend et quand il souffre! Combien, par exemple , ne devrait-on pas craindre de vous entendre calomnier avec quelque succès, législateurs, dans une paroisse de campagne dont les habitants, pressés par la faim et par la misère, ne peuvent pas cultiver encore des terres incultes, dont la nation leur a promis le partage depuis plus d'une année. Celui qui, dans une semblable circonstance, se présenterait pour vous justifier, serait d'abord écouté avec intérêt, parce que la confiance que la Convention inspire a dans le cœur du Français une source inépuisable; mais bientôt mille voix s'élèveraient pour lui répondre : ce Eh! quoi, diraient ces agriculteurs, nous sommes entourés de terres communales et les ci-devant seigneurs ou les grands propriétaires qui s'en étaient emparés les détiennent encore; sous le règne des lois et de la justice, l'usurpateur recueille en paix les fruits de son
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usurpation et le pauvre n'est pas réintégré dans sa propriété; quand nos prenuers pères s'établirent dans ces contrées, ces terres conununes entre eux servaient à nourrir leurs troupeaux; les riches et les grands ont dévoré les troupeaux et envahi les terres. Répri* mez, enfin, leur audace et leur inhumanité, et rendez à l'utile habitant des champs tout ce qu'il a perdu : ces friches, ces vacants sont des déserts inutiles; rendez-les aux bras vigoureux qui les attendent, rendez-les à la patrie qui doit s'enrichir de leurs moissons. » La patrie a demandé des soldats, et 100,000 cultivateurs se sont levés pour obéir; aujourd'hui un nouvel appel se fait entendre ^^^ de nouveaux dangers menacent la liberté, et les campagnes préparent h lenvi de nouvelles légions; mais, avant d'abandonner le paisible toit de ses pères, avant de quitter le soc pour revêtir l'habit guer^ rier, Fagricuiteur se présente à la Convention nationale, il élève une voix mâle et courageuse : «Représentants, vous dit-ii, tenez vos promesses : acquittez la nation qui, par votre organe, a pris envers nous un engagement sacré ; distribuez à nos familles les biens communaux; que nos pères, nos femmes et nos enfants, privés de nos bras et du fruit de nos sueurs, trouvent dans le partage de ces terres un dédommagement à notre absence. Légidateurs, ajoutent-ils, nous ne composons pas avec la nation; nous ne mettons aucune condition à notre dévouement; mais vous qui représentez la patrie, faites qu'elle soit enfin juste envers nous, quand nous allons combattre et mourii* pour elle. ?>
Suivent 5 signatures. [Arch. nat, F" 899.]
Pétition itm habitant à la Convention.
[sa dicemire ijgS' — T^ décret du i& août a causé crune grande seosa- Lion parmi le peuple 9».]
. . . Mais , aujourd'hui , voyant le retard de l'exécution du décret , les esprits se montent et attribuent cette inexécution à la nonchalance des municipalités et des corps administratifs; le peuple croit aussi que ce sont les riches qui sollicitent pour que ce partage n'ait pas lieu; quelques municipalités ont, en effet, représenté dans quelques départements que c'était les ruiner en vendant ou partageant des biens qui leur appartenaient et qui étaient en valeur; que très sûrement l'Assemblée nationale avait entendu seulement le partage des communaux en friche et non de ceux qui étaient en culture;
0) n 8*agit probablement de la loi du 9 6 février 1793.
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quelques départements ont adopté ce système et ont arrêté que les biens en culture ne seraient point partagés. Le peuple qui, en général, ne voit et ne connaît que l'intérêt du moment, murmure et s'est permis déjà dans plusieurs endroits de dévaster et couper des arbres, disant que ces choses leur appartenaient; on leur a représenté qu'il fallait un autre décret pour connaître de quelle manière le partage devait se faire; ils ont répondu qu'il était des biens communaux qui ne pouvaient se partager eu égard à leur modique contenance et à la population, et qu'il fallait donc qu'ils se vendissent pour en partager le produit tout de suite , vu la misère qui règne et la cherté du^ain, et que, par ce moyen, ils seraient soulagés.
En effet, citoyen président, U paraît instant d'accélérer cette opération pour calmer les esprits et éviter les suites qui pourraient résulter d'un plus long retard , attendu que les malveillants font au peuple mille histoires à cet égard, pour tâcher d'exciter des troubles pour favoriser leurs desseins perfides; ils se servent de tous les moyens que les circonstances peuvent leur offrir pour égarer la multitude. — Daubelay.
[Arch. nat, F" 33o.]
PORTBTS, ARBANATS ET VIRBLADB ^^^
Pétition dei deux députés de ces communes à la Convention.
i3 mai tjgS. — Législateurs, depuis un an vous faites espérer aux habitants des campagnes le partage des biens communaux, plusieurs fois vous vous êtes imposé à vous-même les obligations de terminer un objet de si grande importance, et cependant, par une fatalité que nous ne pouvons concevoir, le partage est toujours éloigné. Est-ce donc que les habitants des campagnes ne seraient plus dignes de la sollicitude des représentants du peuple? Eh bien! législateurs, nous vous déposons un fait qui, sans doute, ne vous permettra plus de le retarder : les commîmes de Portets, Arbanats et Virelade, département de la Gironde, pour lesquels d'un mois et demi séparés que nous sonunes ici^^^ à espérer cette loi^'^, les citoyens de ces commui^es sont obligés d'acheter du blé à grand prix et encore ne savent oii en prendre, et les fonds communaux, dont elles soHicitent le partage depuis un an, leur en auraient
<^' Arr. de Bordeaux, cant de Po- en effet présentée à la Convention une
densac. pétition des communes de Portets, Ar-
(*> A Paris. Danats et Yireiade {Procèt'vwhal im-
(^) A la séance du 17 mars 1793 fut frimé, p. a6).
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fourni plus qu'elles n'en auraient eu besoin, si, dès Tannée passée, le mode de partage avait été établi. Sans doute ^ les autres communes ont éprouvé la même disette et auraient pu y remédier par la culture de nouveaux fonds. Ainsi, voyez le préjudice que porte à la République le défaut du partage de communaux. Nous vous en conjurons donc, au nom de tous les habitants des campagnes et au nom du salut public, fixez enfin le mode de ce partage, empressez-vous d'attacher le pauvre au sol de la République, lui qui put devenir seul le jouet du riche, lui qui n'a rien épargné, s'est privé de ses enfants et les a envoyés aux frontières. Nous recevons des nouvelles chaque jour que dans ces conununes tous les hommes capables de porter les armes se dévouent de plus en
f)lus au service de la République, partent sur les frontières et pour a Vendée. Ainsi, législateurs, veuillez obliger ces braves patriotes comme ils s'obligent eux-mêmes.
Suivent les signatures de ces deux dëputës. [ Arch. nat., F'" Ssq ^^K ]
BÉZIERS
Arrêté de la commune et pétition du procureur a la Convention.
[ i 3 janvier ijgS, — Le conseil général, composé de Sa citoyens, sur les observations d'une dépntation de citoyens agriculteurs, a décidé d'adresser une pétition à la Convention rrpour la prier de fixer dans le moindre délai possible le mode de distribution des biens communaux, ti]
[làjanmer ijgS. — aLa classe indigente. . . ne peut pas se persuader qu'après avoir déterminé que le mode en serait fixé dans trois jours, TAssemblée l^islative ni la Convention ne Taient pas fixé encore )». Plusieurs communes du voisinage ont procédé à ce partage, et divers citoyens de Béziers (r demandent avec instance de procéder aussi chez nous h ce partage "). — Thodrbl , procureur. — Arch. nat. , F *"* 33o. ]
Pétition iun groupe d agriculteurs à la Convention.
[3 fivrier i jg3. — Ils rappellent dans le préambule les décrets des i & et 28 août.]
. . .La commune de Béziers, remarquable par sa population, a, dans son arrondissement, des vacants ou des communaux assez étendus et dans lesquels il n'y a aucun bois. Une partie de ces
(*) Un mémoire annexe proteste con- communes de Tarticle 3 du décret du tre Tapplication aui communaux do ces 118 août 1799.
vacants lui fut ôtëe par un arrêt du Conseil obtenu en 1780 à la poursuite d^un engagiste du ci-devant domaine de cette ville ^^). Ce titre est résolu et de nul effet par la disposition des nouvelles lois, et la conunune est rétablie sans difficulté dans tous les vacants ou communaux dont elle jouissait auparavant sans aucune contradiction. Les cultivateurs de cette ville, dont l'agriculture fait la principale ressource et dont le sol et le climat répondent au travail et à l'industrie, viennent vous demander le partage des communaux ou vacants qui lui «appartiennent, qui ne sont dans Tétat actuel des choses d'aucun rapport, qui par leur industrie augmenteront les subsistances, diminueront les contributions pour ceux qui en supportent actuellement toute la masse , augmenteront le nombre des propriétaires, les attacheront de plus en plus au bien public ou au maintien de l'ordre qui peut seul l'assurer, et procureront a ceux qui sont dans l'indigence un secours réel pour les jours miauvais, les interruptions forcées de travail ou le manque de journées, et le temps de maladie ou d'infirmité.
[Le partage des vacants communaux sera excellent. Mais il faudrait que le mofle en fût fixé. La municipalité oe peut «ranticiper sur les mesures qui doivent être prises par les représentants de la nation».]
Notre demande est juste, notre motif est louable, notre démarche légale : notre but est de féconder des terrains ingrats en forçant pour ainsi dire la nature par nos travaux et nos sueurs; pourrionsnous donc douter un seul instant que vous vous rendrez à notre vœu et à celui exprimé par tant d'autres communes de les faire jouir, sans plus long retard, du fruit de la loi du 1 A août dernier, par rapport au partage des vacants et des conununes ? Telle est la demande de l'universalité des cultivateurs de la ville de Béziers.
Citoyens, nous sommes dans un temps très mauvais que bien souvent la pluie et la neige nous renferment dans nos maisons et que les mattres ne nous donnent point de l'ouvrage, à cause de la mollesse que causent la neige et la pluie, et bien souvent par d'autre mauvais temps, et si le mode du partage était fait, les conununes les auraient distribués , et nous ne resterions pas bien souvent avec les bras croisés comme nous restons, nous cultive* rions chacun ces terres , et c'est le propre intérêt de la nation qu'au plus tôt rapporteront et plus tôt payeront les contributions ^^^
Suivent ko signatures. [Arch. nat, F'^ 33o.]
(') Cet arrêt n*a pu être retrouvé. — ^*^ Ce paragraphe, d^un autre style, est auwl d*une autre main.
BRIGNAG
Pétitiùn âe la municipaÙté à la Conwnlion.
[y novembre 1793. — On attend le mode de partage travée la plus vive impatience}).]
. . . Voulant mettre à profit le peu de temps qu'ils ont pour ensemencer cette terre qui doit être pour eux une source de bien, puisqu'ils espèrent y recueillir annuellement leur provision de grain qu'ils sont obliges d'acheter présentenfent au prix de 3o livres le setîer, ils vous supplient, citoyen président, d'engager l'Assemblée conventionnelle de vodoir bien délibérer sur le mode de partage. Les citoyens o&ent de payer de suite par égale portion entre co-partageants les dettes de la commune. L'Assemblée conventionnelle s'occupant sans relâche du bonheur des sujets, de la République, tant en général qu'en particulier, les citoyens de la commune de Brignac espèrent qu'elle prendra en considération la présente pétition.
Suivent 4 ûgnatures de membres de la municipalité.
[Areh. nat.,F'«33o.]
MONTPELLIER
Observations iun homme de loi sur les communes et vacants et sur les terres vaines et vagues^^\
S. i. — L'on dit communément que les terres et possessions qui n'ont pas de mattre, quœ non habent assertorem, appartiennent aux seigneurs, et il n'est point de maxime dont les seigneurs qui ont la haute justice aient plus abusé que de celle-là. Les places publiques , les rues et chemins publics, les terres vaines et vagues, les communes et toutes les terres incultes leur ont paru être dans ce cas; et comme les droits qui appartiennent à tous en général sont ordinairement mal défendus ou paraissent peu favorables aux yeux de la plupart des hommes en particulier, les seigneurs ont eu beaucoup plus de facilité pour étendre leurs droits sur cette sorte de biens. Il est temps, cependant, de faire cesser cet abus, et la suppression des droits de justice des seigneurs en fournit une circonstance favorable ^^\ quoique dans le vrai la justice ait été le prétexte employé pour autoriser cette usurpation et que ce soit un
<*) Arr. de Lodève, cant de Clermont — '*) Adressées tu président de la Convention avec une lettre d'envoi du 10 septembre 1799. — W Décret du i3 avril 1791, sanctionné le 90.
HÉRAULT. — INDRE-ET-LOIRE
moyen impuissant relativement à cet objet, si Ton veut y faire quelque attention , . .
[Le mémoire est employé k énumérer les textes et les commentaires des juristes d'où ressort cette proposition.]
. . . L*on ne peut donc dans aucun cas maintenir les seigneurs justiciers dans les droits qu'ils prétendent avoir sur les biens communs, ni sur les biens prétendus ou réellement vacants , puisque la justice est un droit incorporel indépendant de toute propriété réelle, et, bien loin de maintenir les seigneurs dans la possession des portions des communes qu'ils se sont fait adjuger, en exécution de la loi du mois d'août 1669^^^, ils doivent se désister de la portion des communes qu'ils ont mise en culture et ajoutée k leur patrimoine, ainsi que des droits seigneuriaux qu'ils ont réservés sur les parties qui ont été ouvertes dans les communes, à moins qu'ils ne rapportent le titre des concessions par eux faites aux communautés; encore, faut-il observer que si fa concession a été faite sous une redevance annuelle, les possesseurs doivent être déchargés des censives et redevances qui ont été réservées lors de ces concessions particulières comme une surcharge évidemment injuste. — MadiÎres.
[Arch.nat..F"333.]
INDRE-ET-LOIRE
LA GHAPBLLE-AUX-NAUX ^^).
Adreêse des fm^priétaireê forains à la Convention.
[S. d. — Le partage ne sera bon que si Ton y admet les propriétaires forains, qui payent TimpAt comme les autres.]
... Il est à remarquer que toutes les acquisitions de biens faites dans les paroisses cônune la Cbapelle-aux-Naux , Lignières^^\ Brehemont^^^ Rivarenne (^), où il y a des communs, ont été subordonnées à l'existence de ces communs , de sorte que les propriétaires portent tout l'intérêt sur leur produit, et on doit dire que les biens communaux d'une paroisse sont le vrai préciput des propriétaires; ainsi , par la suppression des conununaux , il arrivera que le bientenant ne saura plus faire valoir ses propriétés avec le même intérêt et le même produit, puisque les communs destinés au
(>) Édit sur les Eaux et forêts, titre XXV, art. à (Isambbrt, Ane, loti franc,, i, XVIII , p. 980 ). — W Arr. de Cbinon, cant d'Aïay-le-Rideau. — W La Magdelainede-Brehemont, arr. de Ghinon, cant. d*Azay-le-Rideau.
pacage des bestiaux de chaque métairie ou colonage seront ensemencés d'une manière ou d'une autre, mais toujours d'une manière qui diminuera le revenu du propriétaire sans diminuer ses charges. Si, par le décret rendu sur les communaux, iebientenanl est privé d'un profit réel, doit-il mériter un dédommagement? C'est à la Convention nationale à le déterminer; il est juste qu'un habitant non-propriétaire jouisse des bienfaits généraux; mais seul doit-il tout avoir à Texclusion de ceux qui se trouvent seuls grevés? Le fermier d'une propriété qui ne l'occupe et n'habite souvent la paroisse que pour le temps de son bail serait plus heureux que le propriétaire, si à la sortie de sa location, par la raison quil a été fermier, il avait le droit d'exclure les propriétaires non-habitants, de venir au partage des communs et de les dépouiller, par cette raison, du droit de pacage, si nécessaire pour l'exploitation des domaines. Il est incontestable que dans les paroisses où il y a des communaux ou pacages communs, les propriétés sont plus surchargées d'impôt, parce que ces communs concourent à l'élève, nourriture des bestiaux, par conséquent donnent de l'engrais pour les terres à ensemencer, ce qui n'aura plus lieu d'après le partage et causera que le propriétaire, soit par lui, soit par son colon, ne pourra élever autant, cultiver autant et améliorer autant que par le passé.
Les exposants apportent en exemple, pour motiver leurs observations, la paroisse de la Chapelle-aux-Naux, où cette paroisse possède 1 1 & arpents de communs ; si le fermier non-propriétaire est admis au partage en quittant son bail ou la paroisse , vu qu'il n'y a que cent habitations, ce particulier deviendra propriétaire de plus d'un arpent de domaine, qui, meilleur que le domaine cultivé, par la raison qu'il est inculte, l'enrichira d'environ 8oo livres au préjudice des anciens propriétaires.
Ce raisonnement est également à tenir par rapport à l'habitant propriétaire : si l'habitant non-propriétaire et le bientenant nonnabitant sont exclus, cinquante individus partageront seuls entre eux les cent arpents de communs . . .
Suivent 6 signatures. [Arch. nat., F'' 333.]
ISÈRE
ANNOISIN ^^\
Observations du curé â la Convention,
a 5 octobre 179». — Monsieur le président, d*après la lecture du décret qui ordonne la division des communaux, je me suis trouvé dans différentes occasions dans le cas de trouver des difficultés sur cette division où je soutenais, non comme curé, mais comme citoyen attaché à la République française et au principe de la Révolution, que tout curé actuel, ferme dans ces principes, devait participer à cette division, non comme curé, je le répète
Î parce que les qualités n'emportent avec elles aucuns droits de préérence sur cet article), mais seulement comme citoyen, pour en disposer en faveur de ses héritiers ou bien en faveur de ses enfants, s'il est marié ou s'il se décidait à prendre le parti du mariage. La question débattue, l'on m'a soutenu qu'il était suffisant que l'on fût curé pour qu'on ne participât point au bienfait de la Providence et de celui de la nation. Mon titre de citoyen n'est-il pas égal h celui d'un autre citoyen? Pourquoi mes descendants seraient-ils privés des droits que la nation nous a recouvrés, préférablement aux descendants des autres citoyens qui ne se trouvent pas, soit par inclination, manque de fortune ou par une force majeure des parents, avoir embrassé un état adopté dans l'empire avant la Révolution nécessitée . • .
P.'S. — Parmi les citoyens curés, il en est qui connaissent parfaitement l'agriculture, qui, par conséquent, peuvent servir d'exemple aux autres citoyens composant la commune. — Vitaut.
[Arch.nat.,F"333.]
JURA
LE PBTIT-NOIR^^^.
Pétition de la commune à la Convention.
[S.d. — Le conseil général réclame la fixation du mode de partage si important dans une commune où tries 3/& des citoyens sont de pauvres gens 7). — Suivent 9 signatures. — Arch. uaL, F^" 33o.]
l*J Ait. de la Tour-du-Pin , canl. de Gremieu. — ^*J Arp. de Dôle, cant de Ghaiissio.
LANDES
DIRECTOIRE DU D^PARTEHENT.
Pétition à la Convention.
tàfévrim- lygS. — Exedlenoe de la loi dn 98 août 17^9, eompiëtant [e du 98 niars 1 790 ^^K 11 faudrait la compléter par la diapoiitioo snivanle : ]
cew
Il est constant que la plupart d'entre [lea communes] précisement qui ont les plus solides prétentions n*ont pas des facohés suffisantes pour soutenir des procès longs et dispenoîeux, des procès oii les frais indisp^sablea peuvent devenir considérables par des transports sur les lieux, des expertages et des arpentements nécessaires pour fixer les tribunaux sur les contenances et Tapplication des titres. Il serait donc de la justice nationale de venir au secours de ces communes absolument indigentes, par cela même qu'elles ont été totalement dépouillées, en leur accordant la faculté de plaider par simple mémoire et sans frais . , .
[D'autre part,] plusieurs communes s'accusent mutuellement de perprises et d'enlèvements sur leurs communaux respectifs. Or l'administration, qui ne peut pas* juger d'après la loi les prétentions légitimes en apparence qui se présentent de part 9t d'autre , est bornée à autoriser ces communes dans leur action devant les tribunaux, et il en résulte des frais à la charge de toutes, quand, par de simples mémoires, les droits dont elles justifieraient pourraient être examinés, discutés et décidés sans frais.
Veuilles donc, citoyens représentants, peser dans votre sagesse les grands motifs de notre pétition et rendre une loi pour ordonner que toutes les communes dépouillées de leurs droits et propriétés quelconques par l'effet de la puissance féodale auront la faculté de plaider par simple mémoire et sans frais, après y avoir été autorisées par les corps administratifs, conformément à la loi, et que la même faculté s'étendra aux particuliers dépouillés de leurs biens par les mêmes moyens. —^ A. Cavalier; L. Batdebat, vice-président; Dubalkn ; Duuu ; F, Barroithkt; Duboscq , procureurgénér<d'9j/ndic ; Daribaud, secrétaire-général,
[Arcb.Qat.,P'3ao.]
(>) 11 s'agit du décret du i5 mars, sanctionné le a 8. Voir Vlnirod,^ S I.
LOIRE
Pétition iun habitant au Comité f agriculture.
[sojmriêr tjgS. — - Devant la aoipenfioa du mode de partage, il tigoale qo ea 1700 la commune de Cervièrea a procédé au partage de ses eommu*naux de la manière suivante :]
Tous las citoyens ayant un domicile dans la ville ont eu droit au partage ; ceux qui avaient pluaieurg domiciles dans la ville n ont eu qu'une portion par égalité comme les autres. Depuis ce tempslà, plusieurs particuliers se trouvant dans la nécessite ont vendu leurs portions ; d'autres ont fait des grosses réparations dans leurs portions, desséchant les lieux marécageux; d'autres ont miné leurs places; d'autres ont fait construire des murs, d'autres ont planté des baies vives pour clore ; d'autres ont planté des arbres ; enfin d'autres n'ont fait aucune réparation dans leurs portions; par toutes ces considérations, citoyens, ai la nouvelle Constitution or-, donne un autre partage, il y aura des pauvres malbeureux qui ont passé une grande partie des années à cultiver et à améliorer leurs portions, en croyant que le premier partage aurait tenu* tandis
Ïue d'autres n'ont rien fait à leurs portions ; ceux qui ont acquis es citoyens pauvres et qui ont dissipé la somme qu'ils ont reçue ne pourront avoir leurs recours sur eux ; enfin la somme qu'il a fallu donner aux commissaires qui ont fait les opérations du partage sera perdue pour les particuliers. . .
Au nombre de la commune de Cervières, il en a eu beaucoup d'autres qui ont aussi partagé leurs communaux, car il y a cinq ou aix commissaires dans notre ville qui depuis cette époque n'ont presque rien fait autre que partager ces communaux dans les biens circonvoisins. - — Sallst.
[Areh.nat.,F"38o.]
SAINT-JUST-BN-CaaVALKT ^^\
Mémoire iun habitant à la Convention, [aofimer tj^3. — Il admire le décret autorisant le partage.]
... Il est juste que la partie la plus indigente du peuple, qui est ceUe qui a toujours aounert et qui a été privée jusqu'à présent de
<*) Ait. de Montbrifloa, cânt de (*> Air. de Retime, eb.-i. de can-
NoirétaUe. km.
la jouissance de ses droits dans les communaux, soit mise en possession sans plus tarder, car elle gémit sous le poids de la misère et de l'injustice des plus riches, qui, sous prétexte qu'il n'y a pas encore de mode pour le partage des terres communes, continuent de les emblaver et d'en retirer, sous les yeux de la classe la plus indigente, tous les avantages; ce qui amène des guerres civiles et divise les citoyens, qui murmurent sur la longueur du temps à donner le mode de partage, ce quia servi jusqu'à présent de prétexte aux uns pour jouir impunément des biens des autres. Ces partages sont d'autant mieux pressants, c'est qu'il ne peut se faire aucune répartition juste des impôts qu'après lesdits partages, et chacun a pour prétexte qii'il ne peut payer l'impôt avant de connaître sa propriété.
Nous connaissons trois espèces de terrains vulgairement appelés communaux, et qui sont tous les trois d'une nature différente.
La première s'appelle et doit s'appeler communaux, que nous distinguons des deux autres classes, par la raison que cette espèce n'est pas titrée, qu'elle n'a jamais eu de concession par aucun cidevant seigneur, que ces terrains ont été jouis de temps immémorial par des villes, bourgs ou villages sans trouble, ce qui fait le titre de chaque ville, bourg ou village. Voilà le principe fondamental de propriété en fait de communaux. Et le mode tant désiré et absolument pressant et indispensable des communaux, soit en terre, soit en bois ou pacage, ne doit avoir d'autre méthode, pour rendre justice à tout ledit monde, que d'en décréter le partage par égale portion, eu égard à la bonté du terrain, entre tous les citoyens des villes, bourgs, villages ou hameaux desquels ils dépendent, sans avoir égard à celui qui a plus ou moins d'enfants, plus ou moins de maisons, plus ou moins d'années qu'il est habitant citoyen d'une ville, village, hameau ou bourg, car celui qui n'a pour le moment qu'un enfant peut en avoir beaucoup plus par la suite, celui qui a plusieurs maisons, tant mieux pour lui : le terrain ne se donne pas aux maisons, mais bien aux bras de chaque citoyen, qui sont les vrais titres des communaux. Et quant aux années d'habitation pour prétendre droit aux terres communes, il suffit d'y avoir demeuré une année et d'y être encore lorsque le partage s'en est fait ou se fera ; il doit suffire également d'avoir une maison dans une vUle, village, bourg ou hameau, pour entrer en partage partout où il y aura des conmiunaux, et déclarer par le mode que tous partages ci-devant faits de vrais communaux seront valables, pourvu qu'ils soient faits en conformité de la jus-
LOmE. 497
lice que rAssemblée conventionnelle manifeste par le mode qu elle donne.
La deuxième classe ou espèce sont les terrains indivis qui sont titrés, qui ont été concédés par les ci-devant seigneurs à différents particuliers sous un cens annuel ou sous une rente non rachetable, les uns pour un quart, les autres pour un huitième, les autres pour etc. , qui sont des propriétés qui appartiennent à ceux qui descendent ou qui possèdent les biens et habitations de ceux qui les ont reconnus dans les terroirs des ci-devant seigneurs. Et nul autre ne peut prétendre à ces propriétés, ni les disputer aux dits représentants et habitants, possédant les maisons et biens des anciens reconnaissants desdits biens, à moins -qu'ils ne représentent des actes authentiques qui constatent qu'ils ont légitimement acheté lesdits biens. C'est le vœu de la loi du a 8 août 17999. article 8. Et le mode, pour le partage de ces biens, se trouve expliqué par les titres auxquels il ne pourrait être dérogé sans commettre des injustices et sans porter atteinte à la propriété ; et en conséquence déclarer valables tous les partages faits et qui se feront par la suite, dont il a été dressé des procès-verbaux par des géomètres et déposés chez des notaires pour servir à jamais à assurer la propriété de ceux qui les ont fait faire , pourvu qu'Us soient faits en conformité des titres de quelle espèce qu'ils soient, d'où les dits biens indivis proviennent, et que mention en soit faite à chaque article des dits partages ; en conséquence , chaque citoyen qui ne se trouverait pas de titres et qui pourrait s'en procurer chez des ci-devant seigneurs ou de son préposé, suffira pour être admis au partage, pourvu que la réunion de chaque titre rapporté et de chacpie droit y expliqué composent et fassent le total ; au cas contraire, les experts chargés des dits partages suppléeront par leurs connaissances et par leur justice à ce qu'il y aura de louche dans les titres représentés lors des dits partages, et décideront par les actes de partages les motifs de raison et de justice qui les ont engagés à les faire dune manière ou de l'autre, sauf à ceux qui se croiront fondés à réclamer contre à se pourvoir, à leurs risques, périls et fortune, devant les tribunaux de districts, où ils feront valoir leurs moyens de contradiction et sans que pour cela les juges puissent déclarer nuls et faire refaire des partages qui auraient coûté gros, mais bien faire ordonner, s'il y a lieu, une indemnité aux réclamants après qu'ils auront prouvé clairement une lésion frappante. Autrement les aristocrates, ne trouvant plus d'autres moyens pour animer les citoyens les uns contre les autres, ne cesseraient d'élever des chicanes à ceux qui seraient mis en partage, en faisant
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entendre à ceux qui n*ont rien eu qu ds devaient y avoir, et à d'autres qu'ils ont été mal servis. C'est ainsi qu'en usent déjà quelques aristocrates de ce canton. Les aristocrates de ce lieu conseillent aux particuliers qui n'avaient aucun titre pour réclamer dans les fonds indivis titrés d'aller au district faire ordonner le rapport des terriers, et aussitôt l'apporter pour les faire brûler, afin d'anticiper la propriété des autres à laquelle ils ne peuvent prétendre qu'en les faisant passer pour des vrais communaux, après avoir incendié les titres des ci-devant seigneurs qui sont restés bons citoyens chez eux et qui les conservent pour assurer la propriété ancienne des fonds, des citoyens et la leur. Les lois ayant supprimé les droits seigneuriaux, ces titres sont encore intéressants f)our distinguer l'espèce de biens, pour protéger les propriétés de 'envie, et pour aplanir toutes espèces de chicane qui s'élèvent journellement entre les citoyens relativement à des vieux chemins, rivières, ruisseaux et autres preuves que l'on puise dans ces titres et qui font terminer des procès qui ne finiraient jamais.
La troisième classe ou espèce sont les bois usagers, qui étaient anciennement des bois (jui appartenaient en toute propriété à des ci-devant seigneurs qui, pour se faire des revenus, donnèrent à différents propriétaires des lieux des droits dans lesdits bois, pour y prendre bois à bâtir, chauffer et clore les héritages, avec droit de pacage, moyennant une redevance ou un cens annuel ; c'est ce qu'on appelle droit d'usage, et les usagers de ces bois doivent établir leurs droits par titres ; autrement, tout le monde indistinctement pourrait y aller, et ce ne serait plus des bois usagers, ce serait des conununaux. Et à qui les attribuerait-on sans les titres? à tous ceux qui se mettraient dans l'idée d'y demander droit, ce qui ne peut être. La raison et la justice veulent que l'on respecte les propriétés titrées, et que ce soient les titres qui servent de mode pour les partages des bois usagers, après avou* cantonné le ci-devant seigneur : suivant la loi du 98 août 1799, article 5, les cantonnements pourront avoir lieu d'après le décret du 19 septembre 1790^^^, et pourront être demandés tant par les usagers que par les propriétaires ; mais pour y procéder, il jfaut également un mode semblable à celui des fonds titrés, appelés fonds indivis, et qu'il soit déclaré que les titres seuls serviront aux partages de mode. Et toutes les guerres civiles qui commencent finiront. — Lodvribr, lieutenant de la ti^ compagnie de la garde nationale du canton de Saint-Just-en-Ghevalet.
[Arch. nai; F'' 333.] 10 Voiri7ntroi.,SI.
GOUKRON ^^K
Pititian des habùants à la CwiverUwn.
[aajhrier tjgS, — Protestation contre Tusarpation faite de leurs pâturages communaux, dont la possession était assurée par des «rtitres authentiques et multipliés 7). Si Ton a vu d^abord «ries foss^ des usurpateurs tomber À mesure qu'ils s'élevaient?), bientôt ffceux qui avaient osé employer la force
!our réprimer Tattentat fait à leur propriété se virent poursuivis, arrachés e leurs demeures, chargés de chaînes et jetés dans les prisons, qui pour quelques-uns d'entre eoi ont été leur tombeau n. Ils ont plaidé (^pendant un demi-siède)) contre les seigneurs «rsans avoir encore pu parvenir à un jugement déQnitif 9) , comme il est rapporté dans la requête imprimée jointe à la pétition ^*\ S'appuyant sur la loi du 1 1 décembre 1789 et sur les décrets des a8 mars et 36 mai 1790^'^ ils ont porté leur affaire au tribunal du district de Nantes. Le décret du 1/1 aoàt n'a &it qu'accroître dans «rieur cœur l'espoir d'obtenir un prompt succès ?), espoir encore augmenté par la loi du 98 août.]
. . . Cependant, cette loi est devenue l'égide sous laquelle les afféagistes espèrent couvrir leurs iniques usurpations, elle a réveillé leur cupidité, relevé leur courage: on les voit aujourd'hui rétablir les clôtures d'anciens biens conununaux qui sont depuis plus de sept ans retombés dans la possession des communaliers. Us font défricher d'anciens pâturages pour les mettre en terres labourables, s'autorisant à la fois de la loi du 38 août et de celle du 1 1 octobre derniers.
[De là, agitation dans le peuple, qui pourra se porter à de véritables
excès.]
Les afféagistes tirent le raisonnement qu'ils prétendent leur être fourni par la loi du s 8 août dernier contre les réclamants d^ l'article 3 de cette loi. Us disent que, suivant cet article, les communautés d'habitants et les particuliers ne peuvent revendiquer que les portions des biens communaux qui sont encore entre les mains des ci-devant seigneurs, et qu'ils ne peuvent exercer aucune action en délaissement, si ces ci-devant seigneurs ont vendu les dites portions à des particuliers non-seigneurs par des actes suivis de leur exécution. Donc, concluent-ils, tous les afféagements que les cidevant seigneurs ont faits doivent subsister, à la charge seidement aux afféagistes de payer, conformément à l'article k de la même
(>) Ait. de Saint-Nazaire, cant. de in-8% au tribunal da district de Nantes , Saint-Étienne-de-Montluc. qui figure dans le dossier.
(*) Requête imprimée, de 16 pages (') Voir r/ntrcnj. , S 1.
loi, à ia communauté d'habitants à qui appartenaient les biens communaux les prestations et redevances stipidées par i'afféagemcnt. Toutes les autres dispositions de ia loi sont, ajoutentr-ils, subordonnées à ces deux articles. . . Donc, continuent les afféagistes, toutes les portions des anciens biens communaux qui ne sont plus dans les mains des ci-devant seigneurs appartiennent à ceux à qui ils les ont concédés, de quelque manière que les cidevant seigneurs s'en soient emparés. Ils disent encore que cette proposition, vraie dans la thèse générale, reçoit un nouveau degré de force quand on l'applique au territoire de la ci-devant province de Bretagne, à raison de l'article lo, qui porte que les terres vaines et vagues de ce territoire, non arrentées, afféagées ou accensées jusqu'à ce jour appartiendront exclusivement aux communes ou autres possesseurs. La conséquence que les afféagistes tirent de cet article est que tous les biens communaux qui leur ont été cidevant afféagés, quelque inique que fût lafféagement, leur appartiennent incommutablement, puisqu'il ne doit appartenir aux communautés d'habitants ou autres conununaliers que les terres actuellement vaines et vagues non arrentées, afféagées ou accensée$ jusqu'à ce jour.
Tel est dans toute son étendue le raisonnement à l'aide duquel les usurpateurs des anciens biens communaux se flattent de consolider leurs usurpations. Mais l'erreur qu'il renferme parait évidente, car comment s'imaginer que dans une loi oi^ les législateurs déclarent qu'ils ont eu pour but le rétablissement des communes et des citoyens dans les propriétés et droits dont ils ont été dépoufllés, ils aient voulu exproprier entièrement de leurs biens communaux les habitants de Bretagne qui y ont des droits certains, établis sur une suite de lois qui remontent au delà de plusieurs siècles, confirmées par la jurisprudence de tous les tribunaux, attestées dans tous les écrits de leurs jurisconsultes et constamment défendues jusqu'à ce jour contre la rapacité des ci-devant seigneurs et de leurs agents? Gomment s'imaginer encore que ces mêmes législateurs aient entendu déroger par cette dernière loi à toutes celles qui l'ont précédée, et notamment aux lois des mois de décembre 1789, mars et mai 1790^^^ par lesquelles ils ont invité ceux qui ont des droits sur les biens communaux à les faire valoir dans les tribunaux et leur ont ensuite annoncé que les biens seraient partagés entre eux? En pareil cas, la dérogation ne se supplée point. Pour qu'elle soit admise, il faut qu'elle soit expresse, et la supposition
(») Voir rintrod., S L
d'une pareille dérogation dans la loi du 38 août serait la supposition dune injustice révoltante, puisqu'elle rendrait une foule de citoyens victimes dune confiance que les précédentes lois leur auraient inspirée. En un mot, la loi les punirait d'une erreur qu'elle leur aurait fait commettre. D'ailleurs, si nos législateurs s'étaient proposé dans la loi du s 8 août d'anéantir les réclamations relatives aux afféagements, qu'ils savent fourmiller dans tous les tribunaux, ne l'auraient-ils pas annoncé d'une manière précise et .claire? n'auraient-ils pas, dans ce cas comme dans tous les cas semblables, réservé aux parties la facidté de plaider pour faire statuer sur les dépens 1
Il serait donc sous tous les rapports absurde d'admettre la dérogation que les usurpateurs des communs s'imaginent trouver dans la loi du 98 août. Mais quand on admettrait pour un moment ce qui est absurde, quand on supposerait que cette loi déroge à toutes les précédentes, tant anciennes que nouvelles, et qu'elle doit désormais être dans les questions relatives aux biens conununaux la seule règle à suivre, il ne s'ensuivrait pas que les afféagistes pourraient s'en autoriser pour conserver leurs afféagements, parce que dans les article 3 et & il n'est question que des portions des biens communaux aliénés à titre de bail à cens, emphytéose et de tout autre bail à rente, et non de celles aliénées par afféagement ou donation, ce qui est la même chose. Les législateurs n'ont point confondu ces deux manières d'aliéner bien différentes l'une de l'autre, puisque la première se fait à titre onéreux et la seconde à titre purement gratuit. Dans le premier cas, celui qui aliène reçoit le prix de la chose aliénée; dans le second, la chose qu'il aliène est un présent qu'il fait. Or, qui pourrait raisonnablement croire qu'il ait été dans l'intention de nos législateurs, qui ont une sainte horreur contre tout ce qui tient à l'ancienne puissance féodale, de confirmer les donations qu'ont faites les ci-devant seigneurs de biens qui ne leur appartenaient pas et par lesquelles ils ont exproprié le pauvre peuple des campagnes, pour enrichir de bas et et avides flagorneurs? Enfin, pour ceux qui lisent sans partialité la loi du 98 août et qui en cherchent de bonne foi le véritable sens, n'est-il pas évident que les législateurs ne s'y sont proposé d'autre objet que celui de donner la plus grande étendue aux dispositions des articles 3o et 3i du décret du 1 1 août 1789, en abolissant même pour le passé et, dans tous les cas, l'article 4 du titre â5 de l'ordonnance de 1669 et toutes les autres lois qui ont autorisé le triage, partage, distribution partielle et autres concessions des biens communaux en faveur des ci-devant seigneurs, lesquelles
lois le décret du ii août 1789 n avait aboli qu'avec des restrictions tD?
Ce n'est que dans ce seul sens qu'on doit entendre la loi du ùS août; il faut distinguer les portions des biens communaux que l'injuste ordonnance de 1669 et les lois qui l'ont suivie ont attribuées aux ci-devant seigneurs, à titre de fiefs, des portions dont les ci-devant seigneurs se sont emparés de leur autorité privée et contre la disposition de toutes les lois. Les premières, qui sont les seules dont les communaliers ont été dépouillés par l'effet de la puissance féodale, sont aussi les seules sur lesquelles la loi du a 8 août prononce et dont elle détermine la restitution. Quant aux secondes, qui ont été enlevées à leurs vrais propriétaires par l'injustice des seigneurs et non par là puissance de leurs seigneuries, elle ne s'en occupe pas; elle laisse, comme les précédentes lois, aux tribunaux à statuer sur cette sorte d'usurpation, qui, étant de même nature que toutes les autres usurpations particulières, doit être jugée d'après les mêmes principes. C'est donc de la part des afféagistes calomnier de la plus étrange manière la loi du s 8 août, qui restitue les anciens communaliers même contre les usurpations autorisées par les lois, que de s'en servir pour justifier des usurpations que toutes les lois condamnent.
Quelque fausse que soit l'interprétation des afféagistes, on ne peut cependant se dissimuler qu'elle s'est fait des partisans, même parmi les hommes de loi. Et il y a lieu de craindre qu'elle tie soit adoptée dans quelques tribunaux. C'est ce qu'on peut assurer d'après les deux consultations et les autres pièces qu'on joint à la présente ^^^.
[La Convention doit donc rendre un décret interprétant celui du 98 aoAt, déterminant tr quels sont les biens communaux aujourd'hui sujets à la revendicalion; par qui ib peuvent être revendiqués; si c'est par tonte la commune ou seulement par les ci-devant vassaux de chaque ci-dovant fief; de quelle nature doivent être les titres sur lesquels s'établira cette revendication t). Si la Convention confirme indistinctement les afféagements et autres concessions faites par les seigneurs jusqu'à la promidgation de la loi du a8 août des anciens biens communaux, tril est à désirer qu'elle veuille bien anéantir par une disposition expresse tous les procès intentés à ce sujet, en laissant néanmoins aux parties la faculté de plaider pour faire statuer sur les dépens^. Ces décrets redonneront la tranquillité aux laboureursu. — Suivent 96 signai
^*) Il y a ici une confusion du rédac- (') On a jugé inutile de publier ici les
ur. Le triage n'a ëlé aboli que le consuf*^' — ' '-- j j* 1
5 mars 1790 (art. 3o du titre IL) Les de loi
?crets d'août 1789 ne contiennent substa
rien à son sujet. tion.
leur. Le triage n'a été aboli que le consultations émanées de divers hommes i5 mars 1790 (art. 3o du titre II.) Les de loi, jointes à It pétition et dont la décrets d'août 1789 ne contiennent substance a passé dans la présente péti-
tures, dont un certain nombre au nom de dtoyens représentes (^). — Arch. nat,F**3a9.]
SAINT-iTIENNB-DB-MONTLUC ^^K
PétiUon de la commune à la Convention.
8 octobre 17 g fi* — [Le décret du i4 août] nous donne à croire que c'est tous les communs que les ci-devant seigneurs ont afiégés [9%c) à ceux qui étaient les amis des procureurs-fiscaux et ceux qui leur donnaient quelques louis de gratification, sans compter les deniers qu'ils tiraient de ceux à qui ils ont afiégé et qu'un pauvre père de famille, qui ne pouvait donner aucun argent de gratification n'a point eu de part à cette distribution, ce qui fait que le riche a tous les conununs au préjudice du pauvre, ce qui nous paratt une grande injustice; comme la loi ne s'explique pas amplement à cet égard, tous les afiégistes prétendent que tous leurs afiégements leur rasteront et qu'il n'y a aucun partage, à moins que ce ne soit quelques mauvais marais, qui sont impraticables les trois quarts de l'année et qui ne sont presque utiles à rien, à cause des grandes eaux qui couvrent sa superficie la majeure partie de l'année, raison à laquelle les ci-devant seigneurs et leurs procureurs fiscaux n'ont pu tirer parti. Cependant la loi du i& août dit qu'il sera fait un nouveau partage sitôt que la récolte sera faite et que chaque particulier jouira de son droit respectif; c'est pourquoi, Messieurs, nous vous prions de voidoir bien envoyer le modèle du partage comme vous croirez le plus convenable, afin de mettre tous les individus chacun dans leur droit comme étant tous enfants d'un même père et afin d'éviter toutes contestations, surtout de la part des ennemis de la Constitution, qui pour la plupart jouissent impunément de nos communs et sont toujours prêts à sacrifier la patrie pour leurs intérêts particuliers; il n'y a qu'environ 3o à Ao ans que les ci-devant seigneurs et leurs procureurs-fiscaux se sont emparés de nos communs pour augmenter leur rente au préjudice des malheureux; néanmoins ces communs faisaient le soutien des pauvres pour soutenir leur famille. Aujourd'hui, ils n'ont aucun commun pour élever des bes-
t^) A la pétition sont également jointes cureurs pour demander de ré^er par
en extrait des délibérations de la com- un décret Tafiaire des communaux de
mune, du 5 juin 1791, annulant la Gouëron.
délibération du sg mai précédent et ^'^ Arr. de Saint-Nasaîre, ch.-l. de
décidant Tenvoi à l'assemblée de pro- canton.
tiaux, n'ont pas même une brebis, ce qui était un bien général pour tout le monde » pendant que des afiégistes en possèdent plus de 10 à 1 9 et même i,5oo livres de rentes par an, d'autres pour i,8oo à 3,000 livres de rentes par année, et que ces gens-là sont pour la plupart de vrais ennemis de la Constitution et tiennent toujours la partie des ci-devant seigneurs, et, pour s'assurer leur injuste fortune, ils mettent tout en œuvre pour exciter une contrerévolution. Vous voyez, Messieurs, que c'est une usurpation faite au peuple et un vol manifeste que les ci-devant seigneurs ont fait, ainsi que leurs procureurs-fiscaux. Pour vous faire connaître. Messieurs, les motifs qui nous font recourir vers vous, c'est que la majeure partie des municipalités des campagnes sont aristocrates et tiennent pour ainsi dire leur fortune des communs, et pour cette raison ils nous cachent les décrets de la Convention nationale. Telle est la loi du i/i août, que les anciens officiers municipaux bons patriotes ont eu toute la peine du monde à avoir communication , et ce ne fut que quinze jours après que la publication en aurait dû être faite ait prône et ensuite affichée; il dépend dans cette circonstance du bonheur et du repos des citoyens de jeter les yeux sur leur situation, et attendent de votre équité une prompte justice.
Suivent 17 signatures. [Ârch. nat., F** 333.]
LOT
MARTEL
Pétition de la municipalité à la Convention ^^K
î3 octobre ijg^» — Monsieur le président, notre ville de Martel avait donné jusqu'à ce moment l'exemple de la tranquillité au milieu de la marche la plus affreuse, mais la malveillance a failli triompher de toute l'activité des gens de bien. Une vieille passion de partager les communaux de la ville a suppléé pour un instant au fanatisme, et peu s'en est fallu que les représentants d'un peuple servaient de victimes à sa fureur. Nous faisons part de tous les détails à M. Lachièze, membre de votre assemblée, habitant de cette ville ^^^; nous vous conjurons par tout ce quil y a déplus
^*) Arr. de Gourdon , ch.-l. de canton. mort à une date inconnue, député du • W Voir i"oar«t«, p. 1 35-187. ^^ ^ ^* Législative, au Conseil des
(3) Pierre Lachièze, né en 1775, Anciens et au Corps i^islatif de i*an tiii.
LOT. — LOT-ET-GARONNE
sacré de vouhir faire rendre le décret qui a été renvoyé à prononcer à cette législature sur le partage des communaux en France. Ce n'est pas à nous à vous observer que ce décret peut très bien se concilier avec ceux déjà rendus concernant la liquidation des dettes des communes et la vente des bienil communs pour le payement de ces dettes.
Suivent 8 signatures de membres de la municipalité.
[Arch.nat.,F»»333.]
LOT-ET-GARONNE
VILLETON ^^K
Première pétition d'un représentant des habitants à la Convention.
i"" novembre ijg^* Citoyens. . ., la République française
ne peut se soutenir que par Tordre régulier, lequel fait sur la télé de nos braves citoyens français naître un des plus brillants lauriers.
La Convention nationale ayant décrété le partage des communaux, en annonçant un prompt envoi du décret contenant le règlement de partage, et comme nos citoyens se ti'ouvent engouffrés dans une foule d'instances quant aux susdits biens, en conséquence de ce, fl est donc temps, cbers citoyens, d'effectuer vos promesses, et que l'avantage à la chose publique se caractérise dans votre bon procédé, aux fins de dissoudre toutes discussions pendantes entre nos individus, qui ne cherchent que le seul bien de la patrie; que, puisque nous sonmies en même de voler vers le quartier de la défense de la République, (que) nous ne laissons point la moindre appréhension sur nos propriétés, qu'elles ne soient dans le cas d'éprouver la rigueur d'aucun jugement quant aux susdits biens, ce qui pourrait très bien être à l'absence de ceux qui seraient à combattre pour la liberté, dont leurs femmes et enfants se trouveraient opprimés.
Et comme y ayant deux natures de communs : i"" vacants, biens régis par les administrations des communs; s*" biens communaux (ou ce qu'on appelle biens patrimoniaux), ceux-ci sont particulièrement réfiîs par les habitants; ainsi que les habitants de la commune de vUleton ont le titre de règlement qui est par feu, ayant même le droit de vendre et aliéner les susdits biens (iceux habi-
Ait. de Marmande, eant. da Mts-d'Agenais.
tants à leur particulier), c'est ce qui les engage à défendre leur propriété. — Raby, géamèire-arf juré, tenancier de Villeton et procureur constitué des habitants.
[Arch. nai, F" 33o.]
Detixième pétition ^un représentant des habitants à la Cinwentiùn.
[S, d, — Le même représentant demande Tenvoi procbain du règlement de partage des biens communaux.]
. . .Les pauvres habitants, quoique ensevelis sous les ruines dune triste misère, ne manquent point d'être assaillis par des exécutions par saisies du petit peu des meubles qu'ils peuvent avoir en leur pouvoir, sous prétexte du payement des fermes d'un bien-fonds patrimonial qui se trouve dans la commune dudit Villeton, dont lesdits partprenants ont le droit de le vendre et aliéner, et en un mot en faire ce que bon leur semblerait; c'est ainsi que les clauses ci-dessus sont exprimées par la transaction du 3 août 1691, homologuée au ci-devant pariement de Bordeaux. En conséquence et considération de ce, il plaira de vos grâces, législateurs, accorder aux représentants le droit de Thomme (titre à propriété et propriété à titre) d'après leur titre justificatif, si le règlement de partage n'a poiht encore lieu dans son envoi, réintégrer lesdits habitants et partprenants de la commune de Villeton dans leur propriété, d'après les ofires et soumissions €[u'ils ont faits à leur corps municipal de satisfaire à la première réquisition à la contribution foncière, du moment qu'ils seront revêtus de leurs propriétés mentionnées par ladite transaction du 3 août iBqi, dont copie vous a été adressée il y a environ deux ans avec copie de la procuration de tous les habitants prétendants en leur demande que trop légitime. Les accueils fraternels que vos commissaires viennent de nous faire dans la Société des amis de l'égalité et liberté, en nous offrant le renouvellement de votre amitié, fait que nous nous empressons de nous renouveler dans votre bon souvenir. Ce qu'attendant votre bonne justice, nous persistons avec les sentiments de vrais républicains qu'ils jurent une haine éternelle à tous les tyrans, et cela pour à jamais vivre dans l'égalité et liberté. — Raby.
[Arch.nat.,F" 339.]
LOZÈRE. — MAINE-ET-LOIRE. 507
LOZÈRE
GOMMISSAIRBS DU GOUYERNEMENT.
[YmArdèdu, p. Aa?.]
MAINE-ET-LOIRE
Pétition iune société d^amis de la liberté et de Fégalité.
[i5 novembre fjgs. — 99 membres de la Société d'amis de la liberld el de r^falité envoient leur adhésion aux décrets qui abolissent la royauté.]
. . .Cependant, deux décrets de la seconde législature, relativement au partage des biens communaux, ont fait élever plusieurs murmure et contradiction dans notre département, où il y a plusieurs communs de diÇérente nature, savoir une majeure partie qui reste en friche, d'autres nouvellement défrichés, et d'autres si authentiquement défrichés, que trois générations àe ho ans n'ont pas vu le défrichement. Législateurs conventionnels, c'est à ce décret de partage de biens communaux , où vous avez éloigné la journée où cette loi doit être rendue, que vous devez y considérer tous les fléaux
3ui pourraient en résulter; c'est dans cette loi qu'il devrait y avoir es exceptions de partage dans ces différents communs; c'est enfin dans cette loi que la Convention doit établir la plus régulière mendadité (sic). Comment, législateurs, des espèces de communs qui sont défrichés il y a 3o, &o, 80, 100, i5o, peut-être âoo années, seraient-ils mis en partage? Ces espèces de communs, depuis ce temps de défriché, sont de génération en génération dans une famille , émis en partage et lotisses avec l'autre immobilier, comme s'il n'y avait point de différence, ces biens sont acceptés par ces cohéritiers, qui les ont fait journellement ensemencer et fait des augmentations considérables. A présent leg voir partager? terroir (#tc) quelqu'un aussi considérer comme son propre bien ? ces espèces de communs, qui depuis 1791 sont soumis à la contribution foncière comme les autres propriétés des communautés et acquittés par chaque propriétaire desdits cantons communs; enfin ces espèces de communs se vendaient de gré à gré entre particuliers, conmie on se le croyait désormais à soi-même (par cette longue possession), et néanmoins que comme communs, puisque la coutume réelle est qu'ils soient en vagal pendant une partie de l'année. Nous voulons dire, par ces espèces de communs, ceux qui sont journellement cultivés et défrichés d'une authenticité de
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plus de 3o ans. Ces espèces de communs, représentants, sont en bien-fonds jusqu'à ce jour depuis l'ensemencement jusqu'à la récolte, et depuis la récolte aux ensemençailles restent conmiunaux, pour la communauté seulement où est situé lesdits biens communs. Nous vous dénonçons qu'il est certain que peu de propriétaires desdits biens peuvent fournir de titres primordiaux, puisqu'il est certain que ce sont des défrichements. Il y a eu des venditions, mais c'est de gré à gré sans aucune reconnaissance. Tous les titres pourvus sont des partages de famille, comme lesdits biens ont été émis en lotage plusieurs fois. Oui, nos représentants, oui, les conmiuns devraient être partagés, mais c'est ceux qui sont restés en friche, et qui beaucoup n^ont jamais été cultivés, ou et ceux qui sont nouvellement défrichés, c'est-à-dire depuis un certain temps, conmie lo à ao années. Surtout devraient être émis au partage ceux restés en friches, qui ne servent d'aucune provision à la République qu'à nourrir un grand nombre d'animaux de plusieurs espèces, souvent la plupart gâtés et malades, et qui au contraire, s'ils étaient défrichés, donneraient une abondance en différente production. Mais émettre ceux qui sont si antiquement défrichés serait pour soulever une moitié de nos hommes, ravis de notre Révolution. Vaudrait aussi bien émettre plusieurs propriétés de la République en partage (voyez nos comparaisons ci-après) qui sont la plupart plus nouvellement défrichées, et pas plus de garniment en titre; pour mieux dire, peut-être un tiers, même la moitié de nos propriétés seraient aussi bien soumises au partage que ces diverses communes; enfin dans un mot, il faudrait aussitôt revenir au premier partage d'Adam.
Nous vous ferons ici des comparaisons :
i"" Si les communes labourées de nos environs sont partagées, ces grandes prairies connues sous le nom de vallée, qui sont le long des rives gauche et droite de la Loire, ne le devraient pas être aussi elles? Quelle différence y trouvera-t-on ? Il y a de ces différentes vallées qui sont d'une grandeur d'une contenue peutêtre de 1,000 à i,5oo arpents, appartenant à plus de 3 à â,ooo particuliers; eh bien! la majeure partie de ces propriétaires n'ont pas plus de litres que dans ces terres labourées, et encore pire, puisque ces prairies sont ordinairement communes neuf mois de l'année, et les terres labourées trois, c'est-à-dire les prairies depuis la récolte des foins jusqu'au i*' mars, et les terres labourées depuis la récolte des grains jusqu'au i* octobre.
9° Si les plaines communes labourées de nos environs sont partagées, des terrains, des champs, même des lieux, des fermes
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entières qui ont été communs autrefois, à présent sont clos; tantôt un ci-devant seigneur par son triage, ou bien ce dit seigneur a aféagé à un particulier, il y a loo ans et en deçà, no le devraient-ils pas Tétre aussi eux? oui, si on voulait telle chose partout et à tout moment, on en trouverait qui ont été défrichés, qui ont été communs; h présent sont clos et restés en propriété. £h bien! vous direz, sages Sénateurs, que ces prairies, ces plaines et ces terrains clos sont des biens fonciers, et certes ce sont des biens en fonds, puisqu'ils sont depuis plusieurs siècles en propriété! mais ils sont néanmoins ou ils ont été communs.
Non, représentants, ne devraient point être émis au partage ces communes tant en prairie qu'en labours, et ces terrains clos ayant été communs autrefois, tous ceux qui ont été défrichés, il y a trente années et au sus, ayant et ont des propriétaires particuliers. Et pour lors, il n'y aurait donc que ces conununes exactement vagal et non défrichées ou ayant été défrichées depuis trente ans qui seraient partagées. Il y a cependant des conununs non défrichés et non clos qui ont des propriétaires particuliers; cependant un particulier aurait aféagé un canton terrain dans une commune d'un ci-devant seigneur pour y faire une augmentation d'une plantation d'arbres et qui a donné un grand bénéfice; sans gêner la communaiité des particuliers, sous lesdites plantations d'arbres, ces dits arbres devraient rester pour le propriétaire de la plantation ayant une possession, comme plus haut, de 3o ans et au sus. Et si la Convention nationale décrète la loi pour le partage des conmiunes en vagalité et en deçà de 3o ans de défriche, comment est-ce ça sera? tous citoyens seront-ils égaux? un indigent d'une communauté en possédera-t-il autant comme un citoyen jouissant d'un revenu considérable dans la même communauté? mai» ça ne serait point l'égalité, ces propriétés communes étant communales aux autres propriétés foncières de la communauté, pour lors étant attachées aux foncières de chaque communauté dans lesquelles sont situés lesdits communs.
Nous ne sommes point orateurs; nous sommes des simples citoyens patriotes de campagne! Nous ne sommes point pour vous dicter des lois, c'est au contraire nos représentants qui nous les dicteront et nous les feront unanimement exécuter. Si nous dictons ci-après quelques articles relativement à notre adresse, c'est que les propriétaires de nos environs désirent un décret sortir de la Convention, à peu près dans ces termes, que le terme de trente ans de possession, que nous avons parlé plus haut, ne soit pas
une fixation, qui soit plus ou moins ou celui-là , suivant le vœu de la Convention.
[Suit le texte d un projet conforme en faveur du partage de tous les communaux en vagalitë ou défrichés par lots entre les citoyens des conmiunautés, au marc la livre des contributions foncières, à l'exception des terrains défrichés acquis à une date ancienne à déterminer, et ceux où il y aurait des Siantations d'arbres ou autres productions justifiées. — Signatures du présîent et du secrétaire. — Arch. nat. , F *• 333.]
COMMUNBS DIVERSES DU CANTON DE LA HAYE-DU-PUITS ^^K
Pétition au Comité Jt agriculture.
î S février i jg3. — Citoyens, ... en vertu de la loi [du ao novembre 1790], qui ne paraît laisser aucun doute sur la liberté, pour tous les citoyens indistinctement, de prendre aux rivages de la mer tout ce qui peut contribuer à l'amélioration et à la culture de la terre ^^^ les communautés de BoUeviUe, Saint*Nicolas-de- Pierrepont , Doville , Saint-Sauveur-de-Pierrepont , Baudreville , Canvilie, Montgardon, Saint-Symphorien , Neufmesnil, Mobecq, Gerville et autres du canton et environs de la Haye-du-Puits, district de Carentan, département de la Manche, avaient cru qu'il leur était permis d'aller prendre part à la récolte du varech que produisent les rochers qui se trouvent dans l'enceinte des rivages de la côte voisine et que la mer découvre dans sa basse eau; mais, citoyens, trois à quatre petites paroisses bordières du rivage de la mer, et par conséquent à même d'en tirer en un seul jour dix fois plus d'engrais que celles qui vous portent leurs plaintes, ont prétendu à l'enlèvement exclusif du varech de rocher, sous prétexte qu'il existait anciennement une loi de l'amirauté qui leur accordait ce privilège ^^^. Le tribunal de l'amirauté étant détruit ^^, tous privilèges étant abolis, les rivages, lais et relais de la mer étant reconnus non susceptibles de propriété privée, mais comme dépendances du do-
(*î Àrr. de Goutances. ^'^ Voir la noie suivante.
W Décret du a 9 novembre 1790, t*î Les tribunaux de ramirautéj'uri-
sanctionné le 1" décembre, sur la lé- diction chargée des déliU maritimes et
gislation domaniale, titre I, par. 9, du contentieux commercial, furent sup-
considérant comme domaine puolic les primés par la Constituante par décrets
rivages, lais et relais de la mer. des 6 septembre 1790 et 9 tout 1791.
maine public, comment peut-on prétendre- que des rochers qui se trouvent compris dans les rivages que la mer couvre dans tous ses flux n'en font point partie et que c'est une propriété privée, lorsque la loi fait entendre le contraire dès qu'elle ne les excepte pas? Mais, citoyens, c'est à vous à blâmer et réprimer l'inconséquente et injuste prétention des opposants.
Le privilège exclusif de profiter des varechs qui croissent sur les rochers dans tous les temps révolte le plus grand nombre des citoyens de ces contrées; il a semé la discorde entre les paroisses bordières de la mer et leurs voisines; il a été la source de mille procès ruineux, il a donné lieu à quantité de batteries sanglantes, il a même occasionné des meurtres ; tant il est vrai que c'est un de ces abus que la tyrannie enfanta et que la liberté eut toujours en horreur; souffririez-vous donc qu'il subsistât de nos jours ? ou plutôt ne serez-vous pas surpris d'entendre qu'il y ait encore parmi nous des hommes attachés à son existence? Eh bien! citoyens, dans le moment actuel, mêmes contestations à ce sujet que par le passé, mais vis-à-vis d'une paroisse seulement; les autres, plus dociles, à une invitation du département, ont toléré l'enlèvement du varech par ceux qu'ils appellent étrangers, se contentant de mettre leurs noms par écrit. . . : c'est toujours moins que de prendre et séquestrer les chevaux et les harnais, les vendre et en sus faire payer une amende, comme on le faisait autrefois. Mais à qui a-t-on fait et voudrait-on encore continuer de faire des actions si criantes ? A des citoyens dont les communes ont dans tous les temps fourni au service de la mer, à la garde des côtes, aussi bien que celles qui ont mis tant d'acharnement â les exclure du varech de rocher : fut-il au monde rien de plus tyrannique et de plus révoltant?
Citoyens, vous êtes les dignes successeurs des premiers pères de la liberté des Français; vous l'aimez, cette liberté qui doit faire le bonheur de tous; le bonheur dépend de l'abondance, et l'abondance de la culture des campagnes, sans quoi l'on ne peut ni subsister ni payer les impôts. Aussi, c'est avec la plus entière confiance que les communautés ci-devant dénommées s'empressent de vous adresser la présente : à ce qu'il vous plaise, citoyens, eu égard aux motifs ci-dessus, déclarer explicitement qu'il est permis à tous les citoyens sans exception de couper et enlever, dans les temps marqués par la loi, les varechs qui croissent sur les rochers et qu'un privilège abusif accordait exclusivement aux paroisses bordières de la mer.
Ce faisant, citoyens, vous montrerez encore à ceux qui semble-
raient vouloir Tignorer-que vous êtes les amis du bien public, les protecteurs de la liberté.
Suivent les signatures des oflBciers des 19 municipalités, au nombre de 65.
[Arch. nat., F" 333,]
SÂlNT-NlGOLAS-PRis-GRANVILLE ^^K
Pétitim des hcAitants à la Convention.
[7 février ijgS. — Un mémoire a été envoyé à laL^slative sur la coupe du varech nécessaire à la fumure de leurs terres ^*^ ; on n'y a pas répondu , el ils doivent revenir à la charge.]
. . .Ils ont été troublés Tannée dernière dans la jouissance, jusque-là non interrompue, de cette récolte annuelle par lès habitants des communes voisines, qui ont voulu partager avec eux cet engrais convenable à la nature de leurs terres, qui croît le long du rivage de la mer bordant le territoire de leur commune. C'est le long du rivage de la mer principalemient que Ton éprouve les vents les plus impétueux qui dessèchent et brûlent les plantes et le sol; ce sont donc les terrains situés le long de la mer qui ont le plus besoin de trouver dans la décomposition des plantes marines les ressources que, d'un autre côté, l'air vif et piquant de la mer leur enlève; il semble en cela que la nature, cette mère prévoyante, ait pris ellemême le soin de réparer par ce bienfait les torts occasionnés par un élément fougueux qui leur cause des pertes annuelles. Ce sont ces plantes seules qui, dans notre commune, en fécondant le travail du cultivateur, donnent une valeur réelle à ses terres et lui facilitent le payement de sa contribution aux charges publiques. C'est l'espoir de profiter de cette récolte maritime, propre à opérer dans nos campagnes la richesse de celle des grains, cpii soutient en activité les propriétaires et les fermiers, dont un grand nombre ont des baux tout récents. Le découragement serait une suite inévitable de la privation d'un engrais que leur enlèveraient les habitants des communes assez éloignées, de la mer pour n'en pas ressentir les eflets désastreux, et cependant à portée de profiter, comme elles le font pendant toute l'année, des tangues ^^^, des coquillages putréfiés et autres matières calcaires, abondantes dans le port de Granville^^^ et aux environs, convenables à leurs terres et peu propres aux nôtres. Le varech seul nous convient; cet engrais se répète chaque
(*î Atp. d'Avranches, cant. de Gran- (') Sable gris ou blanc de« estuaires
ville. employés comme engrais.
î*) Ce mémoire n*a pas été retrouvé. f*î Ch.-I. de canton.
MANCHE. — MARNE
année et ne se recueille qu'une fois par an, dans la saison de la semaille des blés de mars , qui sont presque les seuls que Ion puisse faire rapporter à la majeure partie des terres situées le long de la partie de la mer qui borde notre commune.
C'est bien ici l'endroit où, pénétrés de vrais sentiments de fraternité que le républicanisme nous inspire, nous désirerions bien pouvoir inviter nos frères des communes éloignées du rivage maritime à venir partager avec nous ce faible dédommagement des pertes graves et multipliées que nous cause le voisinage de la mer; mais le varech crott sur nos côtes en si petite quantité, et les flots en emportent dans leur fougue une partie si considérable que lu portion qui reste attachée aux rochers ne sufBt pas aux besoins de notre sol. Seuls exposés aux fureurs de l'océan, seuls souffrant do ses dégâts et de ses ravages, nous estimons que la justice nous permet de conclure que nous devons seuls jouir de ce léger avantage, et cette raison a été si bien sentie, même dans les temps où la justice semblait fuir la France avec épouvante, que plusieurs ordonnances, notanunent celle de 1681, nous accordent la coupe du varech coimne dédommagement ^^\
[Ils demandent de pouvoir continuer à récolter anoueliement le varech irsans qu*i]8 puissent être troublés par aucun des habitants des communes voisines 9». La décision est d*autant plus urgente trqiie cette récolte doit avoir lieu le 97 mars prochain, époque k laquelle les prétentions de nos voisins pourraient occasionner des nxes dangereuses n. — Suivent 3o sigoalures. — Arch. nal.,F"333.]
BOULEU'ZB^^^
Pétition de la commune à la Convention.
30 mars tjgS. — Citoyen président, au nom de la nation et de la République française, je prie la Convention nationale de vouloir bien donner le mode de la loi du 1 & août 1799 concernant le partage de biens communaux. Il y a environ 8 ou 9 arpents de marais dans notre conmiune; tous les citoyens soussignés sur la pétition ci-jointe ^*^ demandent le vœu de la Convention nationale
(^) Ordonnance sur la marine d*août ^'^^ A la pétition est joint un extrait
1681, titre X, liyre IV (Isahbbrt, Ane. des dâibérations de la commune, datées
hiê franc,, t. XIX, p. 355-356). du 95 octobre 1793, à Teffet de de-
^^ Ait. de Reims, cant. de Vitle-en- mander le partage, et signées de vingt
Tardenois. et un noms.
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pour mettre la tranquillité dans notre commune. — D^YÂL^procu-reur de la commune.
[Areh. nat, F** 839.]
IfBSLB-LB-REPONS ^^^
Pétition des habitants à la ConvenUon.
S. d. — Mandataires du peuple, la partie indigente de la commune, de Nesle-le-Repons a l'honneur de vous exposer qu'en vertu de la loi qui autorise les communes à partager les pAtis, les citoyens ont requis les officiers municipaux de faire procéder audit partage, ce à quoi les officiers municipaux n'ont pas obtempéré, sous prétexte qu'il en résultait pour eux un plus grand avantage. Cependant, ce partage serait intéressant pour les exposants, parce qu'en cultivant ces pâtis, cela produirait aux citoyens de quoi subvenir aux impositions que leur peu de fortune les mettrait hors d'état de payer, si on ne leur octroie pas le partage qu'ils réclament et fondé sur la loi. Les gros propriétaires, sentant sans doute un avantage à suspendre et même à ne pas exécuter la loi, gardent le plus profond silence à cet égard. La portion réclamante a besoin de subsistance; elle offre son travail pour supporter avec moins de difficulté l'imposition dont elle sent la justice, mais que ses facultés ne lui permettent pas d'acquitter sans le secours qu elle implore. Klle vous prie, en conséquence, de vouloir bien ordonner Texécution de la loi et de la rendre participante à un bienfait dicté par les droits de l'homme, de l'égalité et le civisme qui vous caractérisent. Les exposants, pleins de confiance, espèrent que leur pétition sera accueillie favorablement.
Suivent 1 7 signatures et la mention qu autant de citoyens encore n'ont su signer.
[Arch. nat.,F"333.]
PRIN6Y BT DROUILLY^*^.
Pétition pour ces deux communes au Comité ^agriculture.
[S, d, — Rappel des décrets du ao avril 1791 <'> et du 98 août 179a.]
. . . Nombre de communes , et notamment celles de Pringy et Drouilly, dépendantes du département de la Marne et du district de
(^) Arr. d*Épernay, canton de Dor- ^> Décrei du i3 avril, sanctionné le
inans^ ao avril, sur rabolition des droits sei-
<*) Ait. et canl. de Vitry-le-Françoîs. gneuriaux.
Viiry, se sont empressées de former demande au tribunal de ladite ville contre leurs ci-devant seigneurs pour se faire réintégrer en la poflgcBaîftn des terres vaines et vagues, biens bennes et autres qu'ils avaient usurpés et se faire adjuger la propriété des arbres qu'ils avaient plantés sur îceùx. Et malgré que Tintention de cette loi soit que tous les biens usurpés aux communautés par leurs ci-devant seigneurs, en vertu de leurs droits de justice, leur soient rendus, cependant toutes ces demandes ont été rejetées sur le fondement qu'aucune de ces communes ne pouvait justifier avoir anciennement fait cultiver, fait planter ou clore de murs ou fossés ces susdits terrains, ainsi que l'article 9 de la loi dudit jour ao avril 1791 semble l'exiger pour elles comme pour les ci-devant seigneurs, et que la preuve par elles offerte que de temps immémorial elles avaient journellement, jusqu'à présent, fait pâturer leurs cbevaux, bétes aumaiUes et moutons sur les terrains était insuffisante pour . établir la possession requise par cette loi ^^\ Et comme les communes de Pringy et deDrouiliy, qui n'ont point encore fait statuer sur leurs demandes, craignent de subir le même sort que les autres et qu'il est intéressant pour elles, ainsi que pour toutes les autres communes qui sont dans le même cas, de savoir si, lorsqu'elles ont fait tout l'usage qu'elles pouvaient faire d'une terre vaine et vague en y envoyant journellement, depuis un temps inunémorial, pâturer leurs bestiaux, elles en ont acquit la possession nécessaire pour s'en faire adjuger la propriété, ou si, au contraire, les cidevant seigneurs qui ont planté quelques arbres sur les bords de ces terrains, dont ils ont seuls profité des émondes, pendant que les babitants. faisaient p&turer leurs bestiaux dans toute l'étendue de ces mêmes terrains, sont fondés par cette. seule plantation et par la jouissance qu'ils ont eue des émondes de ces arbres à contester aux habitants la propriété de ces terrains.
C'est pourquoi elles ont, dans ces circonstances, l'honneur de recourir à vous. Ce considéré, citoyens, il vous plaise déterminer quelles sortes de preuves les communes sont obligées de fournir (le leur possession des susdits terrains pour profiter des avantages de la loi dudit jour 98 août 1792, qui ne s'est pas expliquée à cet égard, et décider aussi en même temps si les chemins des vil-
(^) Il s^agît de rart.'9 du titre I, por- inféodés, acc^nsés ou arrentés^ soit clos taot : ffLes â-devtnt soldeurs justiciers de murs, de haies ou fossés, soit culti- Mfont oensés avoir pris publiquement vés ou fait cultiver, plantés ou fait planpossession desdits terrains à fépoque ter, soit mis à profit de toute autre madésignée par Tarticle précédent, lors- nière, pourvu qu^elle ait été exclusive qu'avant cette époque ib les auront, aoit et k titre de propriété. . . ».
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iages qui ne servent .que pour aller d'une contrée à une autre sont réputés chemins publics, ainsi que les termes séparatîfs des finâges voisins, qui ne servent pour ainsi dire qu'à la pâture des bestiaux, afin de savoir à qui les arbres que les ci-devant seigneurs se sont permis de planter sur les bords a iceux doivent appartenir, et éviter k ce moyen les difficultés qui s'élèvent journellement à ce sujet, et vous ferez bien. — Jacquemart, avoué et fondé de pouvoir desdites communes.
[Arch. nat.,F*'339.]
TOURS-SUR-MARNE ^^K
Pétition du procureur de la commune à la Convention ^^\
â février îjgS. — Aux citoyens, j'ai reçu le code que vous m'avez envoyé pour prendre des sentiments pour pouvoir nous délivrer des mains des -tyrans qui nous persécutent tous les jours. Vous me dites dans le code que, nommé par les habitants que d'une portion de notre territoire, je vous prie de faire sortir un décret pour pouvoir le faire arpenter, car je vois bien dé l'abus pour le pauvre qui sont dans la gène à l'insu du tyran qui ont ton* jours tiré sur ces pauvres misérables, car c'est t^tijwirii en partie lui qui a payé pour les impositions pour le maintien de la France, je me, présente à l'assemblée générale de notre commune, dont j'expose à notre maire et aux officiers dudit corps de l'assemblée. Plusieurs m'ont répondu que la demande de l'arpentage que j'ai proposé de le faire arpenter que c'était très coûteux. J'ai répondu que pour rendre justice qu'il ne fallait pas prendre garde au coAtage, que ceux qui n*ont point déclaré juste seraient coupables du dommage de l'intérêt. Je n'ai point encore vu tous les décrets, car je suis nommé il y a environ deux mois que je suis entré à la charge de procureur de la commune.
Troisièmement, je vous demande auquel parti je veux dire le mode pourquoi qu'il nous empêche de partager nos usages, car un parti de notre commune m'en veut à cause du mode et qu'ils ne savent pas ce que veut dire ce mode. Je vous fais mes excuses si je faute dans ma dictée et dans mon écriture. En finissant, je suis votre serviteur, bien humble et obéissant serviteur, concitoyen. — Augustin-François Harlin, procureur de la commune, garçon.
J'ai oublié de vous dire qu'ils ont fait le rôle des tailles sur l'an-
Arr. de Reims, cant. d^Ay. — ^'^ La syntaxe seule en est respectée.
cien rôle tarif. J'ai comme appris qu'il y avait un décret qui réduisait le bien caché avec les biens communaux et d'en faire le partage également après être connus, et je vous prie de me le faire savoir. Et d'envoyer un placard de police pour les officiers de justice, car le mode et... [Le re$te e$t déchiri.]
[Arcb. nat., F'» 333.J
VEBlfBUlL ^^K
Pétition de la commune a la Convention.
[S,d, — Devant le silence des assemblées de district et de déparlmnent, elle s^adresse à la Convention.]
. . . Notre commune est en possession par titres et temps immémorial d'une quantité de pâtis usagers dont les députés que nousavons eu l'honneur de vous adresser sont porteurs («ir j. Ces usagers étant cultivés peuvent donner à nos habitants la subsistance d'un tiers d*année et les mettre en état de remplir les chaînes dues à la nation qui sont assignées sur eux, en vous observant que voilà quatre années de stérilité sur notre territoire et que nous payons le blé actuellement six livres quinze sols la pichette, l'orge cinq livres et l'avoine trois livres cinq sols, qui nous met hors d'état de payer d'aussi grosses impositions, puisque notre département assigne sur le revenu net de notre commune, qui se monte en total à 3&,307 livres pour l'année 179I9 une somme de 90,990 livres, sans la contribution mobilière , et pour 1799 celle de 1 7 , 6 9 7 livres , sans la contribution mobilière, tout dégrèvement fait, où notre commune ne devrait payer qu'au cinquième de son revenu net, suivant la loi du 3o juillet 179^ ^^\ en se conformant à celle du 98 août 1791^'^. Les défenses qui nous ont été faites parles cidevant maîtrises nous ont toujours empêchés de jouir des avantages et du produit du bien qui nous appartenait. La loi du 1 à août rendue par l'Assemblée nationale, ayant permis aux communes de cantonner et partager leurs usages, nous a fait profiter de cet avantage pour jouir de notre bien, dont nous n'étions pas les maîtres; nous nous sommes cantonnés suivant la loi , en attendant que le mode nous donne des plus sûrs moyens d'arrangement; nous avons défriché chacun les parts qui nous sont tombées aux numéros par nous faits conjointement pour les empouiller en mars prochain sui-
(*> Arr. d*Epernay, eant deDormans. ^'^ Décret du ai .août, scelle le 98,
^*) Décret fixant le maximum de la sur la contribution foncière, art. 3 et contribution foncière pour 1 791 « art 1 . suivants.
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vant la loi du 1 1 octobre 179Q, qui permet aux citoyens qui ont dëfricbé de jouir provisoirement du fruit de leurs travaux , en attendant que le mode fût fait, qui demande un travail compliqué et très long, afin que personne ne souffre de lésion dans un travail aussi intéressant à toute la République. Le directoire du district d'Epernay, mal instruit de nos droits à la sollicitation d'un bomme nommé Pierre Brion le Jeune, arpenteur, ci- devant maire de notre commune ^^\ que la Convention nationale a anéantie par la formation des nouvelles municipalités ^^^ qui, sans cela, nous exposait à perdre, sous son règne anominable, partie de nos biens et même de nos personnes, qu'il a exposées à tous les dangers, nous a fait une défense provisoire de mettre nosdits usages en valeur par une pétition que ledit Brion leur a alléguée, qui est remplie de mensonges et d'infamies. Le corps municipal, le conseil général de notre commune et tout le reste des babitants ont présenté une requête au département pour relever la défense provisoire faite par le district d'Épernay contre nosdits usages et réprimer les mensonges du ci-devant maire; nous n'avons point eu de réponse, qu'une défense qui nous a été faite de rien adresser au département que le district n'ait mis son Vu dessus les adresses qu'on peut leur adresser, ce qui fait que nous n'en pouvons obtenir ni de l'un ni de l'autre, malgré les précautions et les mesures que nous pouvions prendre pour y parvenir.
[Les habitants demandent d'ensemencer, en ce présent mois de mars, ks défrichements qu'ils ont &its, crafin qu'ils puissent subsister et payer les laboureurs et aussi payer leurs exorbitantes impositions». — Suivent 90 signatures. — Arch.nat.,F'*333.]
DIRBGTOIRB DU DlfPARTBMBNT.
[a mars '7.9^' — Arrêté relatif au partage des communaux ^^' :]
Le procureur-général -syndic a démontré qu'un grand nombre de municipalités du département continuent, malgré les défenses et les improbations du directoire, à faire le partage de leurs communaux; que cependant le système du partage des communaux
^') Rien k ce sujet dans Arch. nat., ciaires, des 37 septembre et 19 octobre
F'** II, Marne, 17. ^19^»
W II y a deux décrets de la Gonven- ('^ In-&* de h pages joint ii une dëli-
tion ordonnant le renouvellement des bération dé la commune de Nomeny.
corps administratifs, municipaux et judi- Voir p. 5 s 6-5 a 7.
n ^it pas encore définitivement organisé ; que par son décret du f 1 octobre 1799» la Convention nationale a différé l'eiécution de celui du 1/1 août précédent, jusqu'à ce quelle ait pu fixer par une loi générale le mode de ce partage; quil est bien vrai quun accroissement sensible dans les produits de l'agriculture, la certitude* plus importante d'offrir des moyens de subsistance aux pauvres et aux malheureux, l'avantage inappréciable de resserrer par le lien de la propriété l'attachement de tous les citoyens k la République seront les heureux effets de la loi que la sagesse des législateurs prépare sur cette matière, mais que des opérations ai4)itraires dirigées sans méthode et sans principes ne pourront que contrarier le but d'utilité générale que cette loi va établir; qu'indépendamment des mesures vicieuses qu'eniratnera sans doute la précipitation d'un partage anticipé dans les différentes communautés on Ton a tenté de le mettre en pratique avant l'époque qu'une nouvelle loi désignera, et dont les instances du directoire ont déjà provoqué l'accélération, ces mêmes communautés donnent encore l'exemple dangereux de la désobéissance au décret de la Convention nationale du 1 1 octobre 179a, qui a sursis à l'exécution de celui du iU août; que si tous les citoyens doivent bénir une révolution qui leur promet le régime le plus fortuné dans la conservation de leur indépendance, ils ne doivent jamais oublier que l'amour de la liberté sans le respect pour les lois dégénère rapidement en une licence affreuse; que l'amour de la liberté peut bien créer une république, c'est-à-dire le plus parfait gouvernement que l'esprit humain puisse imaginer, mais que le respect seul pour les lois peut rendre cette république stanle et florissante; qu'enfin là oii l'union de ces deux sentiments n'existe pas, il n'y a point d'ordre social, il n'y a qu'anarchie, confusion et brigandage; que le directoire ne peut tolérer les entreprises des municipalités, que l'oubli de leur devoir et un excès d'aveuglement bien coupable a portées jusqu'à présent à autoriser ou faire les partages des communaux sur leurs territoires, et qu'il est instant d'arrêter les progrès de ce désordre par lés mesures que la sagesse du directoire saura lui suggérer à cette occasion; le directoire dû département a arrêté : Abt. \^, Toutes les délibérations prises par les conseils généraux ou municipalités des communes et toutes autres dispositions ultérieures pour procéder à la division des communaux, au mépris du sursis ordonné par la loi du 1 1 octobre dernier, sont déclarées nulles et de nul effet ; il leur est expressément défendu d'y donner suite, à peine d'être dénoncés et poursuivis comme réfiractaires et rebelles aux lois de l'Etat.
Art. 2. Dans une assemblée convoquée extraordinairement par la municipalité le premier dimanche qui suivra la réception du présent arrêté, les officiers municipaux feront aux habitants de leurs communes lecture et publication tant du décret du 1 1 octobre der- •nier que du présent arrêté, à la suite duquel il sera réimprimé par extrait; ils seront en outre lus aux prônes et affichés en la manière ordinaire et accoutumée.
Art. 3. Le directoire du département arrête qu'il se retirera derechef par devers la Convention nationale, pour la solliciter de déterminer le plus tôt possible le mode du partage des biens communaux et de faire jouir promptement les citoyens des bienfails dune loi qui doit tant contribuer à la prospérité publique.
Les administrateurs : Bigquillby, mce-fréndenl; dillbgard; Rollin le jeune; Mandel; Regnault; Hablaut; Denangbot latné; Mabgbon-; Mo^ïiEïi, pro€ureur-général''9yndic; Anthoinet, êecrétaire-généraL
Suit le texte du décret du 1 1 octobre 179a.
[Arch. not,F"399.]
M^RBVILLB^^^.
Pétition de la commune â la Convention.
11 mar» lygS. — RemonU*e le conseil général de Méréville, qu'en exécution de la loi du 1 A août dernier, qui autorise les communes à la division de leurs propriétés, cedit conseil ensemble tous les citoyens habitants dudit lieu, d'un consentement unanime pour l'avantage du pubUc, ont délibéré un mode provisoire à celui
Ju'il plaira à leurs représentants envoyer, de partager une partie e pâquis, du contenu de 76 jours, de la quantité de 300 jours qu'us possèdent, et cela pour faciliter quantité de pauvres citoyens .qui n'ont aucune propriété, pour semer, planter pomme de terre ni autre légume, ce qui est d'une ressource considérable pour leâ
f>auvres gens de la campagne, et que, lorsqu'ils en demandent à oyer aux cultivateurs, ils ne veuillent leur en laisSer, et que s'ils leur en laissent, c'est à prix de double valeur; ledit conseil et tous citoyens délibérants ont procédé à la division de cette partie de pâquis le 5 novembre dernier par portion égale, antérieurement à la promulgation de la loi du 1 1 octobre dernier, qui lui a été envoyée le â décembre suivant, qui suspend lesdits partages; comme ledit conseil n'était pas instruit [de] cette suspension, les partages
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ont été faits et tirés par tous les citoyens et en même temps cultivas, attendu que le territoire commun de la paroisse n'est capable de nourrir la moitié des habitants, et ledit jour 5 novembre dit ci-dessus, ledit conseil et citoyens habitants ont passé au greffe de la municipalité un procès-verbal de tirage desdites portions dont la plupart du contenu est pour rester en prés et Tautre partie pour cultiver, et tous ont signé à l'exception d'un cultivateur opposant. Ledit conseil demande à ses représentants de vouloir bien l'autoriser à cette division.
Ce plaignant dont il est dit ci-devant ayant fait des remontrances au département de la Meurthe en qualité de ci-devant amodiateur a obtenu une nullité desdits partages.
[Suivent i3 signatures et Tenregistrement du décret du ii octobre 1799.]
Remontre aussi ledit conseil dudit Méréville que, dans le cours de l'année dernière, il s'est pourvu en réclamation vers le département de la Meurthe au sujet d'une pièce de pré du contenu de & fauchées, qui lui a été enlevée par la puissance cinlevant seigneuriale de Gabriel-François-Florent de Ludre, à présent émigré ^^\ depuis environ âo ans; lequel pré était ci-devant à ladite commune antérieurement à la jouissance dudit Florent, mais comme ledit conseil n'a pu produire de titre foncier, le département l'a débouté de sa demande. Plus , dans le courant de la présente année , s'est aussi pourvu en réclamation d'une pièce de pAquis d'environ 1 5 jours réunie en lie pour avoir été submergée par les eaux, laquelle est à la jouissance dudit Florent depuis environ is ans, aussi enlevée à ladite commune, comme aussi une anticipation à l'entrée dudit pâquis faite par les fermiers de la Bacq, dudit Florent; le département a également débouté ledit conseil de sa demande, attendu qu'il ne présentait point de titre foncier; comme û n'est pas à propos aux communes de présenter des titres partiels des corps de leurs biens, il suffit que ledit conseil déclare pour la contribution foncière qu'il possède 900 jours de pâquis, ce qui fait son titre foncier et qu'if a la possession centenaire desdits pâquis.
[L'article 8 de la loi du a8 août 179a est k considérer à ce sujet, et le conseil de la commune propose la procédure suivante :]
Ledit conseil demande qu'il plaise aux citoyens représentants l'autoriser à nommer et choisir des experts de rillages voisins, en-
(0 Ce penoniuige adreua néanmoins de pièces tendant k prouver qu'il n'avait an ministre de la police générale, pour pasouittéle territoire de la RépuUiquc. obtenir sa radiation , un certain nombre ( Arcn. nat. , F^ 5337 )*
fants originaires dudit Méréville, sortis dudit lieu depuis &o à 5o ans, âgés de plus de 60 ans, qui lui donneront de leurs con* naissances une preuve certaine de la possession desdites pièces antérieurement à celle dudit Florent; comme ladite commune était sous la jurisprudence du ci-devant seigneur, lorsqu'à la tenue des plaits anneaux de chaque année les oflBciers dudit ci-devant seigneur enlevaient du greffe de ladite municipalité tous titres quelconques, sous prétexte de les garder dans leur greffe, par conséquent les remontrants sont privés de beaucoup de titres qui leur sont nécessaires.
Mêmes dates et signalures. [Arch. nal., F'* 399^]
NBUVBS-M ilSONS ^'\
Pétition de la commune â la ConverUion.
7 mars tjgS, — Remontrances du conseil général de la commune des Neuves^Maisons au nom de tous leurs concitoyens, disant qu'en conséquence du décret de rAssemblée nationale du f & aoAt 179^9 concernant le partage des biens communaux, les citoyens de la commune , voyant les récoltes finies, avaient demandé le partage des biens communaux conformément audit décret; le conseil général lui a déclaré qu'il fallait attendre le mode avec le respect dû aux lois; en conséquence, les citoyens, après avoir attendu le mode de partage conformément & l'avis du conseil, et voyant que le décret de la Convention nationale, après avoir attendu son Comité d'agriculture, en suspendait l'exécution, en conséquence de cette suspension, les citoyens de la commune, voyant que 1 espérance qu'ils avaient conçue de trouver la moitié de leur subsistance dans le partage de leurs biens communaux est sans effet, et vu le retard du partage sur lequel ils appuyaient leur unique ressource pour les aider à se substanter et leur famille, vu la grande cherté des blés et l'impossibilité même d'en trouver pour argent, ce qui aT obligé les citoyens souffrants à faire au conseil général, assemblé à cet effet, les réclamations suivantes, que le retardement du partage des biens communaux porterait un préjudice irréparable à la subsistance des citoyens et qu'au contraire le partage opérerait les deux tiers des subsistances des familles par les orges et autres denrées qu'on y sèmerait, vu qu'un jour de terrain cultivé pourrait
Aujourd'hui Meurthe-et-Moselle , arr. et cant. de Nancy.
produire 7 à 8 réseaux d'orge et qu'au contraire, dans les temps de sécheresse, il ne produit presque rien pour la vaine pâture, s'offrant de payer les frais de partage provisoire qu'il serait nécessaire de la partie des biens communaux qu'ils demandent qui soient partagés, laissant le reste pour la vaine pâturage, le tout sans rien préjudicier au mode ni sans manquer de respect à la loi, vu que plusieurs communes voisines, les ayant partagés et ensemencés 1 année dernière, en ont retiré une quantité d'orge et d'avoine, ce qui leur a produit un très grand avantage pour leur subsistance; les citoyens ont demandé les mêmes prérogatives; que se refuser à leur demande serait se refuser à l'humanité et ôter aux citoyens les moyens de se substanter et, ouï sur ce le procureur de la com<- ' mune, le conseil général a délibéré, pour éviter les troubles qui pourraient arriver entre les citoyens par le refus d'accorder à leurs réclamations du 97 décembre dernier, d'accorder un partage provisoire de 19 hommées h chaque citoyen, attendu que le décret de la Convention nationale n'entend pas diminuer la masse des subsistances, mais l'augmentation d'icelles.
Le conseil générd de la conmiune, sur la réquisition du procureur, a fait donner lecture de leurs délibérations le 1* janvier suivant, qui a été agréée de la partie majeure des habitants au nombre de 80 qui l'ont souscrit; en conséquence, une expédition de ladite délibération a été envoyée au citoyen ministre de Tinté-rieur, en le priant de la faire passer aux citoyens de la Convention nationale, afin que le conseil puisse avoir les renseignements nécessaires, pour procéder au partage provisoire des biens communaux qu'on leur demandait, sans se compromettre contre les lois, pour lesquelles ils se feront honneur d'en être toujours fidèles observateurs et d'en donner l'exemple â leurs concitoyens; ils n'en ont reçu aucune nouvelle jusqu'à aujourd'hui. Le conseil général ne pense pas avoir été contraire à la loi du 1 1 octobre par leur délibéré, par la pureté de leurs intentions, vu l'extrémité de la disette des subsistances et le prix des blés plus *que doublé et augmentent tous les jours, et prétendant entrer dans l'esprit de la loi pour augmenter la masse des subsistances, ont procédé au partage provisoire, en attendant l'issue de leurs délibérations, sans néanmoins en faire la délivrance. Us ont été troublés dans leurs opérations par quelques individus de la commune , qui sont des laboureurs et charlass ( ?) , qui ont jusqu'ici profité des biens communaux et en ont toujours évincé les pauvres citoyens, qui croient et prétendent être en d^oit d'y faire opposition par un intérêt servile et personnel , aimant mieux leur bien parti-*
culier que le bien commun , des personnes qu'on pourrait nommer Ajuste titre les ennemis de leurs frères et les fléaux de Thumanité, ignorant sans doute les droits sacrés de Thomme, surtout sa liberté; en conséquence, le conseil a suspendu son travail à cet égard jusqu'à aujourd'hui, et les nouvelles réclamations des citoyens qui paraissent véhémentes et souffrent par la disette et la faim, qui pourraient troubler la paix et la bonne harmonie entre les citoyens de la commune, oblige le conseil général de la commune à faire h la Convention les remontrances suivantes :
i"* La conunune, possédant environ 5 o jours de pâquis,y compris les graviers qu'elle possède en partie par un titre d'accensement passé à la commune par Henry Hez d'Eysembourg, provenant de son propre bien , seigneur ci-devant d'Emensey, et M. Saint-Jean ' de Ghaligny en date du 7 mai i5&6^ tant pour l'adoption des citoyens que pour le vain pâturage, chargé de la censé annuelle et perpétuelle de 6 francs barrois porté audit titre, que la commune rendait par chaque année audit ci-devant seigneur, et maintenant qu'elle paye au domaine de la nation la somme de 80 francs, par une augmentation qui a été faite par des individus qui prétendent en évincer la commune, lors des subrogations, quoique les pauvres citoyens payent la censé et la cote foncière comme le riche, ils ont été privés de leur adoption jusqu'à aujourd'hui; les lois constitutionnelles ont rendu aux citoyens leurs droits sacrés, et les lois si sagement établies ne peuvent mieux influer sur les citoyens souffrants que par le partage des biens communaux; c'est donc en vertu des droits sacrés de l'honmie que les citoyens demandent un partage provisoire, leur demande étant fondée légitimement sur leurs titres, attendu que plusieurs citoyens ne peuvent jouir du vain pâturage, à défaut de bestiaux et de logement suffisant pour en loger, et se voyant insulter tous les jours par les citoyens aisés qui, semblables à des tyrans, s'opposent à leur réclamation, leur disant qu'il ne viendra jamais de mode de partage et qu'ils n'en jouiront jamais;
fà"* L'Être suprême, voulant créer l'homme, créa* auparavant la terre afin que l'homme^ y puisse trouver sa subsistance; tous les hommes à l'égard de l'Être suprême sont tous égaux , puisqu'il les a créés à son image et ressemblance, ils sont tous égaux quant à la nature, puisqu'ils sont tous formés du même limon: il n'y a donc de différence entre eux que par la fortune; tous les hommes sans distinction doivent donc trouver leur subsistance dans les fruits de la terre. C'est sans doute sur ces principes que les lois constitutionnelles ont été sagement établies et qu'elles rendent à l'homme
ses droits sacrés, que l'Être suprême et la nature même lui ont [sic) par sa naissance : pourquoi donc une partie des hommes veut-el)e rendre esclaves leurs semblables en leur disputant la portion du bien qui leur appartient et leur refusant de leur rendre les subsistances dont ils ont besoin ? Les lois constitutionnelles ont détruit le despotisme dans la République et ont rendu à la nation française sa souveraineté que la tyrannie des rois lui avait ravie; elles ont aboli une féodalité vexatoire, fléau de l'ancien régime, mais elles nont pas encore détruit le monstre de la cupidité, qui est semblable à ce monstre de l'Apocalypse qui a sept têtes : quand on lui en coupe une, il en renaît une autre. Les accapareurs de blés et les laboureurs ne peuvent arracher de leur cœur l'avarice qui, conmie un feu lent, les dévore sans les consumer; ils sont à présent plus à craindre que le despotisme; esclaves de leur cupidité, ils ne tendent qu'à mettre la famine dans la République et mettre les villes dans le cas de venir dévaster les campagnes et faire une guerre civile; ils sont plus à craindre que l'aristocratie la plus cruelle : on peut combattre l'aristocratie par la force des armées, mais on ne peut combattre la faim par la faim. Ces vils esclaves de leur cupidité s'appuient sur la force des lois de la liberté pour retenir leurs blés dans leurs greniers et ne veulent pas connaître les lois de l'égalité qui les met au niveau de leurs frères. C'est sur la loi du 11 octobre, qui suspend le partage des biens communaux, qu'ils font opposition au partage provisoire réclamé par les citoyens en sonficance; ils ferment les yeux sur la misère des pauvres citoyens, ils sont insensibles aux cris de la faim, tandis qu'ils méprisent les lois qui les invitent à smiLager leurs frères et à leur vendre à un prix raisonnable les subsistances diMiLils ont besoin. Si ces personnes connaissaient les devoirs «acres de l'homme, elles reconnaîtraient que la nécessité est une loi souveraine qui a toujours été adoptée : l'histoire sacrée nous en fournit des exemples assez frappants. David étant pressé de la faim et toute sa suite étant poursuivie par Saûl s'adresse au grand-prêlre pour avoir des subsistances, qui lui donna à manger des pains de proposition, elle grand-prêtre n'a pas cru offenser sa conscience, étant inspiré par l'esprit de Dieu. Il n'y avait cependant que les prêtres qui avaient le pouvoir d'en manger : donc la nécessité peut être tolérée sans enfreindre les lois lorsqu'elle est dirigée avec la pureté d'attention. Si on crie : tt Force à la loi ! la patrie est en danger!)), ce n'est point les citoyens aisés qui volent à son secours, quoiqu'ils y soient les plus intéressés pour défendre leurs propriétés. C'est la classe souffrante des citoyens qui volent à son
526 PÉTITIONS ET MÉMOIRES (AOÛT 1792-JUIiS 1793).
secours, prêtent leurs bras pour la défendre, et- offrent ieuf sang pour éteindre le feu dont ses ennemis voudraient l'embraser. La commune a fourni pour la défense de ia patrie &3 volontaires; les pères de famille souffrent de la privation des bras de leurs enfants, et quoiqu'ils soient entretenus par la nation, ils ne laissent pas de beaucoup coûter h leurs pères et mères. C'est pourquoi ils réclament un partage provisoire des biens communaux fondé sur les droits de l'homme.
En conséquence, le conseil général se voient dans la dure nécessité, par défaut de subsistances, de continuer leurs partages et ont recours à la Convention nationale pour y être autorisés, vu le grand bien qu'un partoge provisoire produirait entre les citoyens. Et vu que le temps presse pour ensemencer, le conseil général de la commune prie, au nom de tous leurs concitoyens, d'accorder à leurs demandes, sans qu'ils prétendent rien déroger à la loi du mode, et les citoyens réclamants offriront les vœux au ciel pour la conservation des citoyens représentants du peuple français, et sera grâce et justice.
Suivent la signatures. [Âreh. nat, F'* 399.]
NOMENY ^^K
Extrail de$ délibérations de la c(mimune adresêéet à la Convention.
ùâ mars lygS. — Les citoyens de la ville et municipalité de Nomeny, assemblés extraordinairement après vêpres en exécution de l'article a de l'arrêté du directoire du département de la Meurthe du s du courant, relatif au partage des communaux (^), reçu jeudi dernier et lu au prône ce matin, affiché et publié;
Après avoir ouï la lecture de l'arrêté et du décret de l'Assemblée nationale du 1 1 octobre 1 793 . . . , ouï aussi l'article i*' du même arrêté; ont délibéré qu'ils ne sont pas dans le cas du motif énoncé par l'arrêté et dudit article 1''; qu'ils n'ont rien fait, au mépris du sursis ordonné par la loi du 1 1 octobre, qu'au contraire us l'ont exécuté, en continuant comme par le passé la culture de leurs communaux, n'ayant rien défriché depuis cette époque pour convertir en terres labourables. Ib ont divisé les conmiunaux entre les citoyens, pour en continuer les cultures, les aider à vivre, payer les contrite Aujourd'hui Meurthe-et-Moselle, arr. de Nancy, ch.-l. de canton. — W Voir p. 5iS-590.
butions foncières et que, soum» aux décrets de la Convention, ils en attendent le mode général du partage pour s'y conformer.
Ds observent qu'ils viennent d'entendre lire sur les NouveUes folilif»e$ nationales et àrangèreê^^^ du mardi 19 de ce mois, par lesquelles il est annoncé que le citoyen Barère, député à la Convention, a proposé des mesures au nom du Comité de défense et de sàreté^'^ pour atterrer les malveillants et relever le courage du bon citoyen, toutes lesquelles mesures ont été décrétées à l'unanimité ^^^ ; au nombre des mesures, il est porté, à l'article A, partage des biens cooununaux, afin de multiplier avec les propriétaires les zélés défenseurs de la patrie. Les citoyens de Nomeny sont donc en droit de profiter de leurs biens sans encourir la peine portée par le département de la Meurthe dans l'article 1* de son arrêté,
ui bouleverse tous les citoyens, qui ne demandent que l'exécution
les lois de la Convention.
Suivent 10 signatures de muoicipaux ou notables.
[Arcb.nal.,F''3a9.]
XIROGOURT ^^K
Pétition du maire à la Convention.
S. d. — Les ennemis de l'égalité ne cessant de semer le trouble et la dissension entre les citoyens liés d'un amour' fraternel et sociable, un motif dont ils se servent pour exciter ces troubles est le partage des communaux; à la vérité, c'est ce qui s'est exécuté, et que je vois avec peine, ne pouvant cependant y apporter aucun remède, n'y ayant qu'un décret de la Convention qui puisse y contribuer. Dans beaucoup d'endroits, tous les communaux sont déjà partagés sans aucune exception; une partie de ses habitants aurait voulu qu'il n'y en restAt une partie sans être partagée pour la pâture des troupeaux et bétes de culture, ce qui porterait un préjudice irréparable, si l'on ne peut plus faire de troupeaux en commun, conmie aussi qu'il en porterait un et diminuerait la masse générale des subsistances s'il n'y en avait point des partagés. C'est pourquoi que vous voudriez bien en ordonner selon votre équité ; en cas pareil, citoyen président, il est très urgent de décréter le mode de partage incessamment, vu que c'est dans ces moments
^'J Du i5 nov. inga au 19 fructidor <*J Voir û* partie, p. 797.
an T (Arcb. nat., ADxt*). ^^^ Aujourdhui Meurthe-et-Moselle,
Organisé le 1*' janvier 1799. arr. de Nancy, cant. d^Haroué.
actuels que se sont exécutés ces partages et les différents qu'ils occasionnent, ou de décréter une loi qui sursoit ces partages jusqu'au terme que le mode pourra être décrété, et par ce moyen vous rétablirez le calme et l'amitié fraternelle dont voilà le seul objet qui le rompe à la campagne.
Un autre objet dont mettent en usage les ennemis de l'égalité pour alarmer les habitants des campagnes, les armer les uns contre les autres, est que dans une grande partie des communes les habitants se cotiseraient pour faire une certaine somme aux citoyens qui se dévoueraient au service de la patrie en qualité de volontaires, ce qui fut cause que dans plusieurs de^ces communes il s'y en trouve qui ont fourni le triple, double de leur contingent, et sont prêts à faire de même lorsqu'ils en seront requis, dont c'était comme à Tenvi les communes contre les autres voir ceux qui fourniraient le plus grand nombre de défenseurs proportionnément à leurs populations, et leur faire quelques dons en argent par reconnaissance; dont il s'y trouve une grande partie de ces communes qui ont vendu quelques pièces d'arbres de leurs bois communaux entre eux, pour l'argent être distribué aux volontaires de leurs communes.
Des malicieux traîtres ennemis de la liberté et de l'égalité ont ' mis en usage tout ce que leurs artifices peuvent inventer pour nuire à cas communes patriotes et ont sollicité les officiers des maîtrises des forêts de faire des rapports et des poursuites contre ces communes selon l'ancien régime, ô l'ancien régime dont le seul souvenir fait frémir tout républicain !
Citoyen président, ayez égard au motif qui a porté les habitants de ces communes à passer les règles qui leur sont prescrites par la loi; si on leur en impute un crime, ce crime est donc d'aimer la loi, ordonnez-en selon votre équité en cas pareil, et sera justice. — Faunoux (?), maire de'XirocourU
[Arch. nat.,P*3a9.]
MONCBAUl-LE-GOMTB ET DIROL^*^
Pétition Je la municipalité à la Convention
[iâ mars i j^3. — Pdtition composée après leclarc des lois des i & août et 11 octobre 1793.]
... La commune de Monceaux-sur-Yonne, chef-lieu du quatrième canton du district de Gorbigny, au déparlement de la Nièvre, possède indivisément avec la commune de Dirol, celle-ci pour un tiers. Monceaux pour les deux autres tiers, des communaux considérables. Les citoyens de Monceaux, accablés d'une surcharge véritablement effrayante en contributions, tant foncière que mobilière , dont ils réclament en vain le dégrèvement auprès des administra- ' tions du département et du district, auxquelles ils ont présenté depuis plus d'un an cinq pétitions différentes sans en pouvoir obtenir aucune réponse, malgré la justice de leurs réclamations, nous ont demandé presque unanimement, avec une partie de ceux de Dirol, de procéder au partage de ces communaux pour pouvoir, au moyen des revenus qu'ils en tireront, payer les impositions qu'ils sont pour la plupart hors d*état d'acquitter tant qu'elles resteront au taux exorbitant où elles sont pour Monceaux. Pour prouver la vérité de ce que nous avançons, il suffira de dire ici que le marc la livre est pour 179^ de sâ sols 10 deniers pour livre, et qu'en 1791 il était de 16 sols 6 deniers pour 30 sols, ce qui est bien contraire aux décrets qui ont fixé le maximum des impositions de 1791^'^ et 1792 ^*^
Obligés par les devoirs de nos places de faire respecter et obéir aux lois dont l'exécution nous est confiée, nous leur avons représenté que, le mode du partage n'étant point encore déterminé, nous ne pouvions prendre sur nous d'y procéder avant que vous n'ayez décrété ce mode.
. . . Plusieurs se sont divisé entre eux une portion de nos communaux, s'en sont mis en possession et les ont défrichés. Leur exemple en a séduit d'autres; tous' les jours de nouveaux citoyens se joignent aux premiers, de sorte qu'il est à craindre que ,
(*) Arr. de Glamecy, cant.de Tannay. sanctionné le 10 avril, relatif k la fixa-
(-) Adressée au président de la Gon- tion des contributions foncière et mobi-
vention par la municipalité de Mon- lière.
ceaux-le-€omte le 17 mars 1793. ^^^ Décret du 39 septemlire 1791.
(') Décret des 16-17 ^^^ ^79^) sanctionné le 1 4 octobre.
Binrs ooMMuifAux. 3/1
si vous ne vous hâtez de décréter dans votre sagesse le mode du partage, ceux qui sont demeurés soumis à la ioi ne puissent obtenir une portion de ces communaux, ce qui fomenterait certainement, parmi nos concitoyens, la brouille et la discorde.
Ces communaux dont jouissent indivisément les deux communes peuvent se diviser en trois classes. La première renferme ceux qui sont amodiés depuis environ 6 à 7 ans au profit des deux communes, et ce sur lautorisation du ci-devant intendant; la seconde est de ceux qui jusqu'à ce jour ont servi de pacages; la troisième comprend ceux qui ont été usurpés tant par les ci-devant seigneurs qu'autres particuliers.
Nous nous occupons de les faire rentrer en nos mains avant de procéder au partage, pour n'être pas obligés d'en faire un nouveau par la suite.
[Ils insistent sur la nécessité da partage, qui obviera k la misère, si consi- . dérable que les impositions ne peuvent être payées. — Suivent 5 signatures de membres de la municipalité. — Arch. ntt., F^* 399.]
ROUY ^'^ ET LIEUX DIVERS
Pétition de divers commissaires du district de Nevers à un membre de la Convention transmise au Comité J[agricuhure.
S. d. — Citoyen représentant du peuple ^^^ étant eonunissaire du canton de Rouy, département de la Nièvre, mes concitoyens m'ont chargé de vous demander è rentrer dans nos bif^ns, qui sont nos bois, usages et communes, que ces tyrans nous ont usurpés par leur force et leur grandeur, et que ces communes-la soient divisées entre tous les bons sans-culottes de chaque commune. Nous en avons demandé la division au département de district^') avec nos titres à la main et le décret que la Convention nationale a décrété les s 5 et â8 août 1799; les juges de district et de déparlement passent sur ces titres-là : ils [ne] nous rendent aucun jugement sur ces faits qui nous sont légitimement dus. En conséquence, citoyens, nous n'avons pas d'autre ressource qu'en
^*' Arr. de Nevere, cant de Saint- nard Bourdon 1758-1816, pédagogue,
Sauge. commissaire de Conseil exécutif à la
^^ Il B^agit de Léonard Bourdon, qui Haute-Cour d'Orléans en 1 791 , député
renvoya la pièce au Comité d'agricui- du Loiret à la Convention, tureie 1 a août 1798. Elle est cependant (*' Rony était alora un ehef-Ueu de
antérieure à cette date, ce qui autorise canton du district de Nevers. sa publication ici. — Jean-Joaeph-Léo-
NIÈVRE. — NORD
nos pères représentants pour nous rendre justice de ces faits qui nous sont légitimement dus.
Les gardes de ces tyrans-là prennent les bestiaux dans ces communes-là qui nous appartiennent; ils ont bien laudace de nous en faire coûter &o ou 5o livres par pièce de bétail. Vous voyez, citoyens, que c'est des coquineries qm nous sont faites, faute des membres de district et de département qui ne nous rendent pas justice.
En conséquence, citoyens représentants, nous demandons que voua nous rendiez justice définitivement de ces faits. En conséquence, légidateurs, pour obvier aux lenteurs désastreuses des corps administratifs et aux frais exorbitants qu'elles entraînent, nous demandons que vous vouliez bien décréter que, sans aucune procédure, les habitants des communes qui sont pourvus de titres en bonne forme puissent entrer en jouissance des bois et communes qui leur appartiennent.
GoBiER, cammiêBaùredêianembléesprimaireê; Marâult, commissaire du canton de Saini-Sauge; Gharton, commissaire du canton de Nevers extra muros; Del», commissmre du canton de Gerigis^^^; Hiiaut^ commissaire du canton de SaintSulfieeÇi) ^^K
[Arch. iial.,F''3a9.]
NORD
DIRECTOIBB DD P^ARTBMBIf T ^^L
Observations adressées à la Convention.
[ai octobre ijga, — Après un rappel de ia loi du i4 août, le directoire fait observer à la Coovenlioa ce qui sait : ]
. . • Dans une partie de notre département , les biens communaux , en vertu des lois anciennes, sont partagés entre les habitants ayant ménage, de manière que les nouveaux emménages et non pourvus attendent qu'il se trouve une part vacante par décès ou abandon pour en jouir à leur tour^*^. Plusieurs aspirants viennent de se présenter pour obtenir des parts vacantes par décès. Nous n'avons pas
^'^ 11 faut saDS doute lire Gaériguy, ia séance du 3 novembre (Procès-vm^
BIT. de Nevers, cant. de Fougues. bal imprimé, p. 337).
^') S*il s^agit de Saint Sulpice , c^est ^^^ Sur ces usages , voir une commu-
Saint^ulpice , an*, de Nevers , cant. de nication du D' Lancry au congrès des
Saint-Benoit^" Aiy. Sciences historiques de Dunkerque de
(') La lettre fut lue à la Convention 1907 {Rn. d'hùL mod. $t cont., juin-
et renvoyée au Comité d^agriculture k juillet 19071 p. 768).
cru pouvoir les leur accorder, d'après les dispositions de ia loi cidessus citée. Cependant ces parts de biens communaux ne peuvent rester incultes sans que cela nuise à Tagriculture. Il importe donc que le mode du partage soit décrété, afin que chaque habitant qui deviendra propriétaire d'une part puisse la cultiver de suite. Nous vous prions, citoyen président, de vouloir bien rappeler cet objet à la Convention nationale.
Les administrateurs: P.-A. Dupinin, président; S.-J. Girard, vice-présidenl; A. Uesmontier; Dblsarte; J.-C. Huy; BAMERiER,pr(H cureur-génértd'Syndic; Lavault.
[An*. nat.,P'333.]
DIRECTOIRE DU DISTRICT D'AVBSNES
Observations adressées à la Convention.
[2 mars ijyS. — Il dénonce rexëcutîon anticipée du décret du i& août]
• • . Plusieurs municipalités de notre arrondissement se permettent de distribuer ou aliéner ces biens, et d'autres se disposent à les imiter. Nous avons cru devoir arrêter Teffet de ces actes illégaux , et nous venons de rendre compte au directoire de notre département des mesures que nous avons prises pour y parvenir. Mais dans un moment où les ennemis de la chose publique épient les occasions de fomenter des troubles et de renverser par l'anarchie l'édifice sublime de la liberté, un plus long retard à l'exéeution du décret pourrait leur fournir des moyens d'exercer leur malveillance.
Nous invitons la Convention à peser ces considérations dans sa sagesse et à prendre une détermination prompte , pour faire jouir le peuple des avantages d'une loi dictée pai* la bienfaisance, la justice et dont l'exécution tend à resserrer de plus en plus les liens de sa reconnaissance.
Les administrateurs : Wallerand; Bonnkau, vice-président; Naime; DuFossé; Groslevin, procureur-syndic; Carron.
[Arch. nat., F" 839.]
DISTRICT DE GLRRMONT.
Pétition de tauemhlie électorale du district à la Convention, [S, d. — Ils rappdlent les art. i et 3 de la loi du s 8 août.]
. • .L'assemblée électorale du district deClermont, département de rOise , informée que plusieurs ci-devant seigneurs , qui ont obtenu le triage des biens communaux de leur ci-devant seigneurie et qui ont disposé de leur partie en faveur de différents particuliers, se prévalent de la dernière disposition de l'article 3 de la loi du â8 août dernier pour demander leur part dans les deux tiers restants des biens communaux , que leurs habitants se disposent à partager entre eux, a arrêté dans l'une de ses séances de vous adresser une pétition à l'effet de demander que les ci-devant seigneurs qui ont obtenu par le triage, fait en exécution de l'article Ix du titre 95 de l'ordonnance de 1669 ^^\ le tiers des biens communaux de leur ci-devant seigneurie, dont ils ont disposé au profit des particuliers, soient exclus de prendre part au partage des deux tiers restants, que la communauté se propose de partager entre ses membres conformément au mode qui sera décrété. La raison qui s'oppose à ce que les ci-devant seigneurs, qui ont vendu la portion qu'ils ont obtenue par le triage, participent au partage de ce qui est resté aux habitants est qu'ils auraient double part dans les communaux, lorsque leurs habitants, sur lesquels ils ne peuvent avoir de prérogatives ni de privilèges, seraient réduits à une moindre part que celle proportionnelle à leur nombre.
L'assemblée électorale du district de Glermonl, pénétrée de confiance dans la sagesse de vos décrets, vous prie, représentants, de lever cette ditliculté : votre décision , qu'elle attend avec une respectueuse soumission, obviera à une multitude de contestations prêtes à s'élever.
Suivent 43 signatures. [Arch. nat., F*' 33o.]
(*) IsAHBiiT, i4»et#nnM /oi</rafiçiitm,t. XVIII, p. 980.
BKAUSSiRJÎ ^^\
Pétition de la munic^lité à la Légiskuive^^K
î" septembre fjQ^- — Monsieur, supplient très humblement les hat>itants de )a commune de Beaussërë et tous remontrent que depuis un temps immémorial ils sont en jouissance d environ 9 arpents de marais, tenus du domaine pour 1 o livres de deniers d'entrée et i sol de cens par arpent; que, suivant l'article 3i du décret du 9 9 novembre 1790 ^^\ ils doivent être maintenus dans la possession d'un terrain dont la jouissance leur a été eon/Srmée sous Charles IX en i568 à cause de leur bail à perpétuité suivant Tacte qu'ils en ont; que cependant ils en ont été dépossédés par M. le baron de Breleuil, ancien ministre ^^^ comme acquéreur du prince Conti^*^ en 1786.
Réduits dans la dernière misère, ils ont tenté de faire valoir l'ancienneté, la bonté de leurs titres au tribunal; mais ils ont succombé : le pot de terre peut-il résister contre le pot de fer? Nos représentants font notre bonheur; daigneraient-us s'occuper tle quelques individus qui lèvent leurs mains vers eux, qui demandent à rentrer dans un bien dont ils ont joui sans interruption jusqu'en 1786?^
L'objet est de peu de conséquence; mais 9 arpents de marais suffisent pour aider à la subsistance d'une petite paroisse composée de la feux, privée sans cela de bestiaux et d'engrais, obligée par conséquent d abandonner ses foyers.
Suivent 5 signatures des membres de la municipalité.
[Arch. nat..F"83o.J
BRETBUIL ^^K
Pétition de la municipalité à la Convention,
a 5 septembre ijga. — Messieurs, les officiers municipaux et notables composant le conseil général de la conunune de Breteuil , chef-lieu de district au département de l'Oise, stipulants tant en
(^) Hameau de la commune de Cour- gislation domaniale. Voir Vlntroi., S 1. colles-ies-Gisors, arr. de Beauvais,cant (*) 1780-1807, ministre plénipoten-
de Gliaumont. tiaire sous Louis XV, mimstre de la
t^) On lit en marge : «le rapporteur maison du roi sous Louis XVI, émigré,
a conclu au renvoi au pouvoir exécutif t). rentré en France en 1809.
'^^ Décret du 99 novembre 17(10, ^*) Voir p. 996.
sanctionne le 1*' décembre, sur la lé- ^^^ Arr. de Glermont,cb.-l de canton.
leurs noms qu'en celui de la commune de ladite ville, ont l'honneur de vous représenter que, vers la fin de 1 778 , le sieur Davalet, alors bailli du ci-devant seigneur de la terre de Breteuil, fit ofl're aux Parties casuelles -^^ d'une somme de 600 livres, à l'effet de se nantir de l'office de maire de cette ville; que l'ancien gouvernement offrit à la ville, par le ci-devant intendant d'Amiens et par le canal du subdélégué de Breteuil, la préférence sur le sieur Davalet, sous la condition de réunir tous les offices municipaux de la ville; que ces offres furent acceptées, mais de suite éludées par les intrigues du sieur Davalet, protégé par ledit intendant et par le subdélégué de Breteuil, son beau- frère; qu'il s'ensuivit un procès au ci-devant Conseil entre les habitants et le sieur Davalet, qui fut obligé, après en avoir fait coûter beaucoup à ses concitovens , de rapporter les provisions de l'office de maire, et que les frais ou dépens ayant été compensés n'ont cependant été supportés jusqu'à présent, quant à ceux de la commune, que par un petit nombre d'individus en état d'en faire les avances. Il s'agit aujourd'hui, Messieurs, de faire la répartition de ces dépenses sur la commune entière de Breteuil, puisque ce procès n'a été entrepris que pour ses intérêts et la soustraire à la aomination impérieuse du sieur Davalet. Mais comme il est maintenant question de partager les prairies en réserve et le marais servant de pâture aux bestiaux, en vertu d'un nouveau décret de la seconde législature, les représentants désireraient être autorisés, avant de procéder à ce partage, de vendre une portion desdites prairies ou marais, dont le prix servirait à les rembourser de leurs avances. Ils réclament à cet effet votre autorisation et offrent d'établir un compte de leurs déboursés par devant tels commissaires qu'il vous plaira nommer.
Ils réclament encore votre autorisation pour reporter par-devant les nouveaux tribunaux à établir, en vertu du décret du â a de ce mois^^^ le procès dont s'agit à l'effet d'en faire la revision et en obtenir, comme de droit, le remboursement des frais faits au nom de cette commune par le sieur Davalet, qui mal à propos lui a contesté des droits aussi légitimes.
Suivent ik signatures. [Arcb. nat., F'* 33o.]
<*) Bureau de percepUon des revenus domaine à partir du 1*' janvier 1788. et droits éventuels de rÉtat, rue d*An- <*) Décret du a a septembre 17^9,
jou au Marais. La caisse, administrée portant que tous les corps judiciaires
par Bertin , fut réunie à la Trésorerie du seront renouvelés.
536 PÉTITIONS ET MÉMOIRES (AOtlT 1792-JUIN 1793).
BULLES
Pétition de la commune à la Convention.
[S. i. ^\ — Le décret du i & aoAt est un iracte de justice» , mais il doit être complëté par le mode de partage.]
. . .Nos marais susceptibles d'un dessèchement aisé seraient dua autant plus grand secours à tous les habitants de la paroisse, composée de 3 60 feux, que les trois quarts au moins d'entre eux n'ont pas de propriété pour planter un choux.
Nous voilà arrivés à une saison qui va devenir propre pour cultiver la terre; chaque particulier travaillerait sa portion comme il le jugerait à propos pour se procurer quelques légumes pour sa subsistance et celle de sa famille. Il n'y avait ci-devant qu'un très petit nombre de riches, qui profitait des avantages de notre commune, 1° par la pâture qu'ils y trouvaient pour leurs bestiaux; fà"" par la vente annuelle que l'on faisait d'une partie réservée en prairie, dont les deniers en provenant tournaient toujours à leur profit, soit pour payer leur corvée, comme ils l'ont fait en 1778, en employant une somme de i,90oà i,3oo livres à cet objet, soit pour faire faire des fossés et des égouts pour garantir leurs propriétés particulières, soit enfin pour se procurer des protecteurs et des amis auprès des officiers des anciennes élections, afin d'être modérés à la taille et autres impositions de l'ancien régime. Et comme les municipalités d'alors étaient toujours choisies et nommées dans leur classe, ils avaient aussi l'administration des deniers, dont ils n'ont jamais rendu de comptes exacts.
Citoyens représentants du peuple, serait-il possible que le seul décret favorable aux pauvres resterait sans effet? De quel secom's n'aurait-il pas été pour eux , s'il eût été possible de le partager cette année, ne l'auraient-ils récolté qu'en foin? Chaque particulier en aurait eu 4oo à 5oo, que l'on vend 5o livres le cent. Quelle ressource pour un pauvre père de famille, dans une année où toutes les denrées de première nécessité sont si chères et oii le nombre des pauvres est si grand !
Nos facultés particulières ne nous permettant pas de faire d'offrande autre que celle de nos bras à la nation, nous avons fait celle de toute l'argenterie de l'église de notre paroisse que nous
t*) Arr. et cant. de GlermoDt ayant été présentée à la séance do s 5 oc-
t*) Cette pétition non datée est sans tobre 1793 (Ih-oeèM- verbal impnméy doute celle dont il est question comme p. 197).
avons portée au directoire de Ciermont pour y suppléer. Et nous attendons avec une entière confiance le mode de partage promis.
Saiveùt 19 signatures. [Arch. nat., F*' Ssq.]
Lettre de la municipalité à son député Béjard transmise à la Convention ^^\
[g mai 1 jg3, — Les membres de la municipalité annoncent mie le dimanche 5 mai a été convoouée une assemblée par un commissaire du directoire de Ciermont «pour tftcner de ramener la pau dans notre paroisse en traitant un arran^mentn; elle a été remise au 13, les membres de la municiplilé étant alors absents.]
. . . Nous sommes des plus chagrins de la perte que nous font essuyer nos cultivateurs de notre paroisse en faisant paître leurs bestiaux dans nos biens communaux, même dans les prés de réserve; la perte est appréciée à plus de 100,000 bottes de foin: voyez, citoyen^ quelle perte sur le prix actuel de celte marchandise, qui occasionnera par la suite une nouvelle augmentation !
Suivent 6 signatures. [Arch. nat. , F*' Sag.]
Pétition iun groupe d^habitants à la Convention.
S. d^^K — La majeure partie des citoyens de la paroisse de Bulles, district de Ciermont, département de l'Oise, soussignés, vous représentent que leurs anciens seigneurs ont donné à leur communauté, en Tannée 1181, en toute propriété, environ 3 60 arpents de bois, et environ s 00 arpents de prés.
Les seigneurs subséquents ont soustrait de cette donation , en Tannée 1 3 1 9 , 1 a 0 arpents de bois dont ils jouissent depuis ce temps, ce qui parait être un acte d'un grand despotisme de leur part; maintenant que nous avons le bonheur d'être délivrés de cette tyrannie, les habitants ne seraient-ils pas en droit d'y rentrer? Et dans la partie des prés, plusieurs particuliers riverains en ont envahi, usurpé ou anticipé environ lio arpents. Depuis les décrets rendus par l'Assemblée constituante sur la rentrée do ces anticipations et usurpations ^'\ ces citoyens n'ont cessé de solliciter leurs officiers municipaux d'agir en conséquence pour la réintégra-
(*) Cette lettre fut transmise par Bé- ^'^ Cette pétition non datée est sans
jard ie 17 mai 1798. Il n'y a pas de doute celle qui fut lue à la séance du
député de ce nom à la Convention : 3 mars 1793 {Procès-verbal imjmme,
il s^agit donc sans doute d*un envoyé p. 67).
de la commune. (^^ Voir Vlntrod, , S 1.
lion de ces biens; mais jamais ils n'en ont voulu rien faire, attendu que plusieurs d'entre eux sont eux-mêmes uturpateurs. Ces citoyens n'ayant pu rien obtenir de leur municipalité, ils se sont pourvus au directoire de Glermont, et même à celui de Beauvais, afin que, par leur autorité, ils puissent engager ces officiers municipaux à faire rentrer à la communauté tout ce qui en a été distrait. Toutes les démarches et solHcitations ont été infructueuses et inutiles et n'ont servi, jusqu a présent, qu'à encourir leur indignation, au point que, sur la demande en partage des biens de la commune par ces citoyens et le refus constant de la municipalité à y consentir, ils se sont résolus d'aller faucher l'herbe d'une portion des prés que Ton a coutume de vendre annuellement. Ce qui a irrité si fort les officiers municipaux, qu'ils ont obtenu un ordre du tribunal du directoire pour faire enlever à force i^mée 9 à i o de ces citoyens, pèros de famille, qui voulaient jouir par égale portion des biens de leur commune, dont ils ont été privés depuis la donation de la partie des prés. Le s& juin dernier, à k heures du matin, arrive un détachement de gendarmerie, qui conduit 9 de ces citoyens par devant le juge de paix, homme partial et intéressé, à la municipalité, qui décerne un mandet d'arrêt, et sur-le-champ ils sont traduits dans les prisons de Glermont. Ils n'ont été interrogés qu'au bout de huit jours. On a instruit leur procès et on ne leur a donné aucune connaissance de la procédure ni des témoins qui ont été entendus. Enfin, le âo juillet, les jurés se sont assemblés pour délibérer sur cette affaire, et, après un mûr examen, ils ont reconnu qu'il n'y avait pas lieu à accusation contre eux, et à l'instant la liberté leur fut rendue, après vingt-sept jours de détention. Ne seraient-ils pas bien fondés à réclamer quelque indemnité contre leurs officiers municipaux personnellement? Us ont demandé au greffier du tribunal l'expédition des pièces de la procédure, mais il leur demande 75 livres, somme exorbitante pour eux, et à laquelle ils ne peuvent atteindre.
Depuis leur sortie de prison, l'Assemblée nationale actuelle a rendu le 1 & août dernier une loi positive pour le partage des biens communaux. Les habitants de la paroisse ont fait depuis ce temps plusieurs demandes à leurs officiers pour y consentir, mais ils persistent toujours à leur refuser, en disant qu'il faut attendre le mode que le Comité d'agriculture doit envoyer, ce qui nous obfige de supplier la Convention nationale de l'accélérer autant qu'il est possible, afin de les faire jouir du bénéfice des lois.
Suivent 36 signatures. [Arch. nat*, F** 333.]
Pétitim de la munie^ité à la Canventitm.
16 octobre ijQ^^ — Monsieur le président t la paroisse de Creil , chef-iieu de canton du district de Senlis « celles de Montataire ^^^ et deNogent-les-Vierges^^) ont un marais commun entre elles, dont elles jouissent depuis un temps immémorial et qui n*a jamais servi qu'au pâturage de leurs bestiaux; mais les deux dernières
!)arois8es, sans être autorisées d'aucune loi, sans avoir obtenu 'agrément du département ni du district, ont fait arpenter ce marais commun, l'ont partagé en trois parties, en ont pris chacune une pour la cultiver» semer, récolter cette année, et la paroisse de Creil, soumise aux autorités et ne suivant que la loi, au lieu d'avoir coopéré au partage dudit marais, comme les deux autres paroisseç l'en ont engagée, a mieux aimé laisser sa portion inculte et attendre qu'il lui fût permis de la défricher.
C'est pourquoi la municipalité de Creil vous prie. Monsieur le président, d'avoir la bonté de faire décréter le mode, afin que ladite municipalité, en s'y conformant, puisse satisfaire ses concicitoyens, et vous ferez justice.
Soivefkt 5 signatures de membres delà municipalité.
[Arcli.nat.,P«33o.]
* Pétition de la commune au Comité ^agriculture.
6 nomnbre 1 jga. — Le citoyen procureur de la commune de la paroisse de Ducy, canton de Nanteuil, district de Crépy, département de l'Oise, ayant fait la publication du décret de l'Assemblée nationale daté du â8 août dernier, qui permet le défrichement des terres vaines et vagues en présence de tous les citoyens de ladite paroisse, qui (êic) la plus grande partie desdits citoyens et habitants 86 trouvent sans ouvrages et même dans l'indigence, demandent que l'Assemblée nationde veuille bien jeter sur eux un regard favorable pour les secourir, en leur permettant de défricher tous les terrains vains et vagues qui se trouvent sur le territoire de ladite paroisse, afin qu'ils puissent trouver soidagement dans leurs
(') Arr. de Sentis, eh*-i. de canlon. nois-le-Luat, arr. de Seolb, cant de
(') GanUm de Greil. Nanteuil-le-Hauduin.
^') Hameau de ]a commune de Fres- <*> Hameau à Teal de Giloeourt
besoins, et ce en se conformant au mode que le Comité d'agriculture enverra, et en se soumettant aux contributions qu'il plaira à l'Assemblée nationale d'imposer sur lesdites friches.
Tous les citoyens de ladite paroisse adressent leurs vœux au Tout-Puissant, afin quil conserve l'Assemblée nationale et qu'il répande sur elle ses grâces et bénédictions.
Suivent la signatures. [Areh. nat., F^' 333.]
GILOGOURT t*l
Pétition de deux habitants du hameau de Besliwd à la Conventian^^K
S. d. — Les citoyens René Bellot et Hubert Sambozelle, tous deux cultivateurs demeurant à Beslival, paroisse de Gilocourt^'^, prenons la liberté de vous écrire cette requête comme étant troublés dans nos travaux et jouissance depuis seize ans, par ordonnance du roi Louis XV, qui a permis à tous les pauvres et indigents de son royaume de se mettre à travailler dans friche et laris jusque même les biens délaissés depuis trente ans^^\ sur quoi étant dans l'indigence et nécessité, nous nous sonunes mis en possession pour pouvoir gagner du pain à nos pauvres enfants, après avoir épuisé nos forces, et même de vendre les habillements de dessus notre corps, pour pouvoir parvenir à la fin de ce travail si fâcheux. Nous avons travaillé l'espace de quatorze ans entiers pendant six mois par chacun an; après tous ces travaux malheureux, nous sommes sur le point de quitter et abandonner. Mais nous avons recours à vous, et vous supplions au nom de Dieu de vouloir bien faire exécuter les décrets qui sortent de votre illustre maison nationale au sujet des pauvres ouvriers , qui seraient dans le cas de perdre courage et de délaisser tous leurs travaux, ce qui occasionnerait les bons ouvriers d'aller à l'aumône et délaisser les terres en friches, ce qui ôterait la masse des revenus de la terre pour la subsistance de tout le peuple ; à cette considération , il vous plaise d'avoir égard aux offres que nous avons eu l'honneur de faire. Nous leur avons offert de former une commune [sic) en argent pour la subsistance des pauvres, et pour d'autres malheurs qui y pourraient survenir, comme incendie, perte de chevaux et autres bestiaux et des grandes maladies qui pourraient survenir vers les pauvres : nous leur avons
'*) Arr. de Sentis, cani. de Crépy. défnctient les landes et terres incultes
'') Je respecte la syntaxe de ceUe pièce. ( Isambiit, Ane. lois fr, , t. XXII , p. 46 1 -
(') Déclaration dm 3 août 1766, qui À 63). Le terme spécifié est de 60 et
accorde des encouragements à ceux qui non de 3o ans (art. i).
offert que s'ils voulaient nous accorder la moitié des biens que nous [avons] mis en culture, nous les avons laissés à mettre tout en culture, et qu'ils trouvent la même quantité qu'ils réclament que nous partagerions volontiers; ne voulant point accorder à aucune de ces propositions, ils se sont mis les plus forts de la paroisse à inviter les pauvres à se joindre à eux pour nous prendre nos biens que nous avons acquis avec tant de peine et de douleurs :
[Suivent les noms de & membres de la muaicipalité, de 7 vignerons et d*an citoyen sans désignation.]
Toutes ces personnes vivent très bien à leur aise; il y en a qui vivent bourgeois et qui achètent du bien tous les jours, d'autres qui sont riches de cinquante mille livres, et qu'ils jouissent de trois maisons et l'autre de cinq, et il fait partager ce terrain ou maisons, et par ce moyen les pauvres resteront avec rien du tout, parce que des biens qu'ils se sont emparés restent attachés à leurs maisons, et ont fait leur partage pour cela, et sont venus comme par voie de fait assemblés de trente ou quarante personnes pour nous déposséder de nos terrains que nous avons acquis avec tant de peines et de douleurs. N'ayant pu résister à leurs efforts, nous avons retiré et leur avons laissé nos peines et nos travaux en liberté pour éviter les malheurs qui auraient succombé; ils ont partagé tous lesdits biens jusque même les blés, seigles ensemencés sur les avoines et orgières, ce qui cause un dégradement considérable; à cet effet, nous les avons assignés à comparaître par-devant le juge de paix de notre canton pour nous avoir troublés dans nos possessions et jouissances, dont ils ont été condamnés aux frais, dépens, dommages et intérêts et à délaisser les biens qu'il savaient emparés, dont ib smi condamnés avec le décret de 1 799, le 1 1 octobre , sur le bureau. Mais comme étaairebeUe à ce jugement et décret, il ne veut point y consentir et sont de travailler et de venir même récolter sur nos terrains. C'est, Messieurs, sur ce sujet que nâus avons l'honneur de vous requérir, et que nous espérons par vos bonté et puissance que nous recouvrerons par vous ce que nous sommes sur le point de perdre par la mauvaise foi des personnes de cette façon. Nous avons recours à vous, Messieurs, et sommes, en attendant réponse de cette affaire, le plus tôt qu'il vous sera possible, nous sommes en prière pour vous. Nous offrons nos vœux au Ciel et supplions le Très-Haut qu'il répande sur vous ses grâces et bénédictions et qu'il vous accorde une santé parfaite. — René Bbllot ; Shibert Sbn (wc).
[Arch.nat.,F**329.]
LA61fY-L8-8EG
Pétition d'un groupe ikakûaMÊê à la Cafwention. \i3 avrU i^gS. — Ils demandent le mode de jparti^]
. . . Pour apporter la paix desdits biens conununeux enire les pauvres et les ricnes, au sujet que les riches jouissent de biens qui peuvent appartenir à de pauvres citoyens du territoire français , eux disent pour leur réponse : « Nous payons les impositions dues à la nation selon la quantité d'animaux qui vont paître 9>. Mais nous demandons que les pauvres, qui n'ont point de bestiaux à mettre pettre, au moins qu'ils soient dans ie cas de leur revenir quelque sonune de leur part, que les riches peuvent jouir de la part des pauvres, ou qu'il soit partagé en acquittant les impôts qu'ils peuvent et dus, et vous savez que le riche regarde le pauvre 8emblaJ>le à un chien qui passe dans la rue. Nous vous prions, citoyens de la Convention nationale, d'avoir égard à la demande ci-dessus faite.
Suivent a 3 signatures. [Areh. nat , P'* 399.]
LES A JEUX
Pétition de la commune au Comité ttagrieuUure.
S. d. — Citoyens députés, une commune composée d'agriculteurs laborieux, assez heureuse pour n'avoir jamais compté parmi ses habitants ni prêtre, ni noble, ni aucun des anciens privilégiés, pour avoir joui pendant plus d'un siècle de cette liberté d'opinions et de conscience, de cette égalité morale dont vous avez consacré et propagé les principes, se trouve dépouillée de ses plus intéressantes propriétés communales par le crime d'un prêtre qui se prétendait seigneur féodal et qui avait entrepris et maintient ses usurpations par les secours que lui prêtait un frère procureur au ci-devant Parlement de Paris.
Cette commune, victime à la fois du despotisme sacerdotal, féo* dal et parlementaire, doit être assurée de l'intérêt avec lequel vous accueillerez sa réclamation.
[Ces citoyens rappellent qu'ils étaient en possession de fiiire pâturer leurs bestiaux sur un terrain faisant partie du territoire de leur commanaoté, dit
<') Arr. de Senlis, cant-de Nanleuil- ^*) Ait. de Glermonl, cani. do Litn-
le-Haudouin. court.
domaine des Grands Monts , possession constatée par une déclaration passée à la Chambre da Trésor le ai aoAt i6o3 et par on sentence rendue en la ChAtdlenie de Greil-sur-Oise le 1 1 juillet i6i5, et continuée jusqu^en 1767.]
Dans le courant de cette année, un grand nombre de particuliers, sous le prétexte daccensement qu'Us disaient leur avoir été fait par le prieur de Monceaux ^^\ se sont permis de défricher et planter en bois des portions considérables du domaine en question. Les habitants des Ajeux, fondés sans doute à réclamer contre de pareilles usurpations, traduisirent environ 60 de ces défricheurs dans le courant des années 1787 et 1788 devant la maîtrise des Eaux et forêts de Senlis. Mais le prieur de Monceaux, que les défricheurs firent intervenir, ayant, sous prétexte d'incompétence, demandé le renvoi au bailliage, et la maîtrise ayant retenu la cause par sentence contradictoire du 1 & avril 1788, ce prieur, par le moyen de l'appel qu'il interjeta de cette sentence , parvint à porter la cause devant le tribunal de la Table de marbre de Paris ^^), oii , par les bons offices d'un nommé La Malmaison , son frère , procureur au cidevant Pariement de Paris ^'^ qui lui-même avait fait défricher plus de 80 arpents de ce terrain , il paralysa tellement l'affaire que , malgré les démarches de tout genre que firent les exposants pour obtenir un jugement, eUe était encore indécise au moment de la suppression de ce tribunal.
Par cette suppression, la cause ayant été renvoyée devant les tribunaux de district, les habitants des Ajeux seraient sans doute parvenus à obtenir une décision, mais, attendant chaque jour
Îu'une loi tant de fois promise sur le rétablissement des communes ans les propriétés et droits dont elle avait été dépouillée par l'effet de la puissance féodale, les dispensât de suivre une procédure longue et dispendieuse, (et) ils ont suspendu leurs poursuites. Pendant ce laps de temps, il s'éleva un incident qui donna lieu à une nouvelle procédure. Plusieurs vaches conduites par des femmes et des enfants ayant quitté la route trop étroite qui conduisait au Grand Marais, se répandirent sur deux pièces de terre dépendant du domaine des Grands Monts, l'une de i5 arpents, défrichée par le nommé Hautemul, l'autre de 3 arpents, défrichée par le nommé Meunier, et y commirent de légers dégâts. Hautemul et Meunier exagèrent beaucoup leurs pertes et, peignant cet événement infiniment simple sous les couleurs les plus noires, firent
(^) Prieuré de rabbave de Saint- tencw rendues en pramière instance par
Queatin, da diocèse de Beauvais. les maîtrises royales et seigneuriales, au
' ('} Juridiction suprême des Eaux et civil et au criminel, forêts,' prononçant sur appel des son- (*) Depuis 1767.
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assigner en la maîtrise des Eaux et forêts de Senlis, par exploit du 10 septembre 1790 , les citoyens Saint- Just, maire, et dix autres, tous composant le conseU générai de la conunune des Ajeux, et conclurent à ce qu'ils soient condamnés solidairement chacun en 1,000 livres d'amende et en pareille somme de dommages-intérêts. Saint-Just et consorts opposèrent à cette demande des moyens qui auraient dû la faire proscrire; cependant la juridiction de la maîtrise ayant été supprimée, la cause fut portée au tribunal du district de Senlis, qui, le i5 février 1791, prononça par défaut contre Saint-Just et consorts un jugement qui les a condamné solidairement chacun à 5oo livres d'amende envers le roi et en 1,000 livres de restitution envers lesdits Hautemul et Meunier.
Le jugement était aussi irrégulier en la forme qu'au fond : en la forme en ce qu'il ne contenait ni le point de fait, ni le point de droit, ni les motif du prononcé; au fond, i** en ce que le prétendu délit dont s'étaient plaints Hautemul et Meunier n'était point constaté; â"" en ce qu'en supposant l'existence de ce délit, rien ne prouvait que Saint-Just et consorts en fussent les auteurs; 3"" en ce que, la légitimité de la jouissance de Hautemul et Meunier étant contestée, il aurait fallu avant tout décider cette question, puisque, s'ils étaient des usurpateurs, ils n'étaient pas fondés à se plaindre de ce que les propriétaires du terrain usurpé auraient usé de leurs droits; &° en ce qu'aucune des lois citées dans le jugement n'avait le moindre rapport à l'espèce ; 5* en ce que l'amende portée au jugement n'était prononcée par aucune loi; 6* en ce qu aucune base ne pouvait déterminer le montant de la restitution, il était indis- [tensable qu'elle fiYl précédée d'un rapport d'expert. Saint-Just et consorts, s'étant rendus appelants de ce jugement, se présentèrent le 3o mars audit au bureau de conciliation de Senlis, sur la proposition qui leur fut faite par les membres de ce bureau de payer à Hautemul et Meunier pour toute indemnité une somme de asA livres, qui serait supportée par l'universalité des habitants des Ajeux; ils observèrent qu'ils ne pouvaient acquiescer à cette proposition sans une autorisation expresse, et il fut convenu respectivement que les parties se présenteraient audit bureau le 1 3 avril suivant, jour auquel, toutes les parties s'étant* réunies, Saint-Just et consorts, munis de pouvoirs sulFisants, ayant demandé un délai de deux mois pour payer la somme de 9Qk livres dont se contentaient Hautemul et Meunier, et ces derniers ayant au coatraire demandé à être payés à l'instant, la conciliation ne put s'effectuer.
La cause était en cet état, lorsqu'elle fut portée devant le tribunal du 1* arrondissement du département de Paris. Saint-Jùst et
consorts invoquèrent les moyens qu'ils viennent de déduire, mais par jugement du 7 février dernier, ce tribunal confirme le jugement du tribunal du district de Senlis en réduisant néanmoins toutes amendes à une seule de 5 00 livres.
. . . Cependant, ce vice n'est point le seul qui existe dans ce jugement, car 1° aucune loi ne prononçait l'amende qui y est portée, et l'article cité n'a aucune application à l'espèce; a"" Hautemul, et Meunier ayant eux-mêmes^ estimé devant le bureau de conciliation de -Senlis les dommages et intérêts qu'ils réclamaient à 9â& livres, cette somme était le maximum qui puisse être prononcé: 3** toutes les pièces qui avaient été mises sous les yeux des juges prouvaient que, non seulement les terrains qui faisaient l'objet de la contestation faisaient partie du domaine des Grands Monts, mais que les habitants des Ajeux avaient la jouissance immémoriale de ce domaine; ainsi c'était le cas d'appliquer l'article 8 de la loi du uS août 1799 concernant le rétablissement des communes et des citoyens dans les propriétés et droits dont ils ont été dépouillés par l'effet de la puissance féodale.
CiOt article, qui paraîtrait avoir été fait pour la cause, y reçoit une application d'autant plus parfaite, que, par sentence de la maîtrise des Eaux et forêts de Senlis, du 7 avril 1788, Hautemul et Meunier ont été condamnés à se désister de leurs indues jouissances avec dommages-intérêts et dépens; à la vérité, ils se sont rendus appelants de cette sentence, mais elle ne prouve pas moins que jamais ils n'ont eu la possession paisible de ces deux pièces de terre et que, par conséquent, loin de pouvoir obtenir des dommages-intérêts contre les habitants des Ajeux, c'était au contraire eux qui lour en doivent de considérables, pour l'indemnité du tort qu'ils leur ont causé par leur usurpation.
[Us demandent l'annulation du jugement du 7 février ou là suspension provisoire de son exécution, et, dans tous les cas, rexécution de Tarticle 8 de la loi du 38 août 1799, sans préjudice des poursuites possibles. — Suivent 30 signatures ^*^ — Arch. nat,, F** 333.}
'^) 11 existe un autre exemplaire de cette pétition, non sig;né, dans F^^ S^g.
Binrs GOHMUMAUX. ÔD
l«HRlMr.llll. l^iTtOSALC.
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MONTATAIRB ^
Pétition de la tnumcipalité à la Convenhon.
[8 octobre iy^a. — Elle demande le mode de partage, et propose les questions suivantes :]
Dans le partage des communaux TAssemblée a-t-elle compris les biens en valeur faisant des fonds pour subvenir aux dépenses locales?
Notre pâture est indivise avec deux communes d mégale population ^^^ ie partage doit-il se faire par tiers?
Un artisan ou manouvrier sans propriété et parenté dans le lieu, locataire d'une maison, doit-il avoir part au partage?
Un propriétaire non domicilié dans le lieu est-il exclus du bénéfice de la toi?
Quel domicile est-il nécessaire pour communiquer k la division?
Les citoyens domestiques dans la commune sans propriété sont-ils compris dans le nombre?
Les domestiques domiciliés propriétaires dans la commune joaîrontr-ils des grâces du décret?
Les orphelins majeurs ou mineurs non établis, mais propriétaires dans la commune, vivant avec leur tuteur, sont-ils censés faire deux ménages?
Ces questions vous paraîtront minutieuses, les motifs qui nous les inspirent les ennobliront ; amis de Tordre et de l'union , nous aimons à prévenir tout ce qui pourrait la troubler.
Suivent 6 signatures. [Arch. nat , F'* 33o.]
MBLLO ^^K
Pétition de la commune â la Convention.
1 1 décembre 1752. — Le conseil général de la commune de Mello expose qu'il est instant de décréter le mode du partage des biens communaux; que les gens de la campagne, empressés de jouir, s'agitent de mille manières sur ce sujet; qu*il n'est plus même possible de les contenir, qu'ils traitent d'aristocrates ou menacent même les officiers municipaux, lorsquib cherchent à
<») Ait. de Senlis, cant. de Creil — t«) Voîr p. SSg.
leifr faire sentir la nécessité d'attendre le vœu de la loi sur le mode de partage; cest pourquoi le conseil général demande qu'il y soit pourvu incessamment.
Suivent lo signatures. [Arch. nat., F'^ 33o.]
SILLY-LE-LONG
Pittttm de la munteipalité au ùmité êtagricuUure.
S. d. -~ Citoyens représentants, les ci-devant seigneurs, dont le despotisme frappait particulièrement sur les campagnes, avaient usurpé le droit "exclusif de faire faire des mesurages qui tendaient chaque jour à augmenter leurs domaines. Sans doute qu'il eiislc dans chaque commune, et notamment dans celle de Siliy, un bon de mesure, qui de droit lui appartient.
Pour parvenir à ia connaissance du partage qui pourrait se faire en donnant à chaque individu sa portion, d'après l'exhibition de ses titres, ne serait-il pas à propos de procéder au plus tôt à un mesurage qui donnerait une connaissance entière et parfaite de notre territoire pour, sur l'excédent, en former un bien communal?
C'est ce que nous vous prions de peser dans votre sagesse; lorsque vous aures réfléchi sur cet objet, nous demandons à être autorisés à procéder sans délai à un mesurage général et plan figuré de toutes les propriétés contenues dans l'étendue de notre dit territoire , de diminuer et réduire à à toises de large quelques chemins verts d'une excessive largeur, d'en supprimer plusieurs entièrement inutiles, d'en remettre d'autres en chemins blancs tels qu'ils étaient autrefois, à la connaissance des gens encore existant, et qui n'ont été mis en chemins verts que par le despotisme et qui occupent un grand espace de terrain inculte.
Nous vous promettons d'y mettre toute la justice qui convient en pareil cas, et par ce moyen nous serons plus è portée d'asseoir plus sûrement et plus fidèlement la base de la contribution.
Suivent 1 7 signatures de municipaax et dcnotables.
[Arch. nat., P« 333.]
t*^ Arr. de Senlià, cant de Nanteuil-le-HaudouiB.
TROISSRREUX ^^K
Pétition de la commune ù la Convention.
[tj janvier îjgS. — Les habitaots approuvent le décret du 38 août.]
... Ce décret nous donnerait la propriété et jouissance de 100 arpents de commune dont nos aïeuls ont joui pendant plusieurs siècles, moyennant une redevance de 19 muids d*avoine par chacun an, s'il s'étendait comme ci-après. Il faut remarquer que cette commune est voisine d*un bois, qu'on t toujours fait les cidevant seigneurs de chez nous leur garenne; par le moyen qu'ils étaient vice-rois, le troupeau de la paroisse h plus de 80 pieds près sur la longueur ne pouvait approcher ledit bois; encore le pâtre appréhendait-il d'être puni sévèrement; c'est par cette raison que le pfttre ne pouvait approcher son troupeau de ladite garenne , que le bois s'est planté au fur et à mesure sur environ moitié de ladite commune. Les habitants la voyant plantée de cette manière, et que le seigneur vendait les bois qu'elle produisait, ont cessé de lui payer ladite redevance. Le père du propriétaire actuel en a depuis cette époque encore fait planter s 5 arpenls; les 36 restant ont été jusqu'à ce jour pâturés par le troupeau de notre communauté sans en rien payer et sans trouble. Malgré que nous eussions joui de cette portion jusqu'à ce jour et que l'article S du décret ci-dessus soit totalement en notre faveur, nous ne pouvons entrer en jouissance de la propriété de cette commune qu'avaient nos aïeuls, sans prouver, nous dit le propriétaire d'aujourd'hui, les titres qui les autorisaient à 'en jouir seuls. Cependant cette question est assez mal fondée, d'autant plus que les ci-devant seigneurs étaient et sont encore les seuls gardiens de tous les titres de propriétés que renfermaient et renferment les ci-devant seigneuries, et que les particuliers n'ont jamais pu posséder que les contrats de ventes et d'acquisitions qu'ils se faisaient l'un envers l'autre. Si lé décret du a 8 août est approuvé par 4a Convention nationale, il est évident que, pour une plus grande régularité, l'Ile fera sortir un décret tendant à ce que tous les ci-devant sei- {jneurs soient tenus de donner une pleine et entière communication de tous les aveux et dénombrements aux communautés d'habitants qui le requerront, afin qu'ils reconnaissent par ces mêmes aveux et dénonîbrements les droits qu'avaient leurs aïeuls.
(^) Arr. de Beauvais, caat. de Nivillei*6.
Que servirait ce décret du a 8 aoAt aux communes, s'il n'était revêtu* de la demande ci-dessus?
La Convention nationale a^ elle seule, le pouvoir de fixer l'endroit, les lieux et à qui ces titres peuvent être déposés, pour en prendre communication. La communication serait prise par des commissaires nommés par le conseil général de chaque commune, en se transportant dans les lieux et de la manière indiqués par le décret, pour prendre (elle copie que le droit de chaque commune leur paraîtra exiger. Enfin , il n'y a que par le moyen de cette communication que plus de soo communes de ce département pourront, comme nous, rentrer dans ces biens communaux.
Le conseil général de la commune de Troissereux a droit d'espérer de ses sages représentants par tous les moyens qui ont été mis en leurs pouvoirs qu'ils le délivreront de ce dernier esclavage.
Suivent 9 a signatures. [Arçh. nat., F" 33o.]
vbndeuil[-capy]^'^.
Pétition t^habitants à la Convention.
5. iL — Législateurs, daignez écouter un instant la demande que nous osons vous faire; si elle n'avait pour objet l'utilité commune, assurément nous aurions craint de la porter au milieu du palais national; mais cette demande, législateurs, nous seniMu fondée sur les bases les plus utiles à la société, sur ce que la justice eût trouvé de plus clair et sur ce que l'humanité requiert le plus ardemment. Il existe chez nous une belle, propriété communale à l'usage de marais sec, qui est actuellement presque inculte et servant à la nourriture seulement de quelque peu de bestiaux, de manière que si cette propriété était cultivée, elle surpasserait plus de 10 fois au delà de sa production. Magistrats, il ne sera pas difficile de vous le prouver. Cette propriété, qui contient 3o arpents mesure d'ordonnance, ne donne que 5 livres de contribution foncière par chaque année, pendant que bien au delà la commune dont nous faisons partie offre chaque année à la République une somme de /ioo livres pour le cultiver. Vous apercevez bien, législateurs, la différence du produit actuel d'avec celui que la culture donnerait, car cette somme de 5 livres par chaque année de contribution n'est cependant pas au-dessous de son
(*^ Ait. de Glermont, cant. de Brcteuil.
revenu, de même que celle de &oo livres que nous offrons pour la diviser et la cultiver ne serait pas non plus au-dessus de son revenu. La loi du i4 août 1793 a bien prévu cette utilité.
[Mais il faudrait qu*on décidât le mode de partage prescrit par cette loi.]
Le Comité n'a pas craint par sa négligence sur cet objet de demeurer infractaire à la loi qui lui prescrivait Enfin, législateurs, adoucissez les maux de tous les citoyens pauvres qui adressent tous les jours des vœux afin d'obtenir une part de leurs biens communaux. Magistrats, hommes entourés de la toute-puissance nationale, parlez, ordonnez; que notre propriété travaillée produise et multiplie par nos bras Tabondance assurée des productions; car, législateurs, si toutes les propriétés de la République de cette nature étaient cultivées, pour certain la masse générale des subsistances surpasserait au delà du besoin.
Suivent 67 signatares dont un certain nombre de femmes.
[Arch.nat.,F"333.
PAS-DE-ÇALAlS.
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
Péliticn à la Conveniùm.
[g avril ^79^* — H prie le président «rde rappeler TaSairen do mode de partage à la Convention : rrll 8*agit de faire jouir les citoyens les moins aisés (1*1111 grand avantage; le retard leur cause beaucoup de préjudice et aux administrateurs beaucoup d'embarras^». — Arcb. nat, F*' 3 99.]
AIINEZIN ^^K
Pétttim de la commune â la Convention.
[fàî tnars i^gS, — E31e félicite T Assemblée de son œuvre, mais 8*étonne que le décret du 1 & août n*ait pas été suivi d*un autre sur le mode de partage.]
... En effet, ces citoyens, naturellement empressés de jouir du bienfait de la loi, peuvent même en abuser. Livrés à l'arbitraire, ils auraient en vain recours aux tribunaux, qui ne peuvent connaître d'une matière sur laquelle la souveraineté nationale s'est expressément réservé de prononcer ; les prétentions plus ou moins
^'^ Arr. et cant. de Béthune.
exagérées opèrent des dissensions, et il est bien essentiel de les éviter dans un moment où les Français ne doivent connaître d'autre besoin que celui de se rallier pour repousser les ennemis qui veulent en vain attaquer notre liberté naissante. Vous pouvez d'un instant prévenir toutes ces dissensions; une loi, législateurs, et les Français s'y soumettront avec le respect religieux dont ils sont pénétrés pour la sagesse de vos décisions.
Nous ne devons pas vous laisser ignorer que dans ce département, où il existe beaucoup de biens communaux, les uns appartiennent à une seule conununauté d'habitants, les autres à plusieurs communautés; que de ces communautés, les unes ont des droits tout à fait communs, que des autres, il s'en trouve qui ont simplement le droit de pAturage à l'encontre d'une commune qui réunit à ce droit celui d'extraction de la tourbe « d'autres enfin qui n'ont que le droit d'extraction de la tourbe à l'encontre d'une commune qui réunit à ce droit celui de pAturage. Nous vous demandons un mode de partage qui détermine, d'après ces différentes circonstances, les droits relatifs de chaque commune, eu égard à son droit ou à sa possession précédente dans les marais, un mode enfin tel que nous soyons par la suite à l'abri des ressources chicanières des praticiens.
[La pétition se termine par le rappd du serment de liberté et d*^;alité.-^ Suivent 2q signatares. — Arch. nat., F" Sag^*^]
[arras.]
Observations iun géomètre à la Convention.
fài mars tjgS. — Citoyens, j'ai vu avec surprise que la Convention a mis à l'ordre du jour le partage des biens communaux. On a trompé ses lumières, si on s'est efforcé de lui persuader que le partage ferait le bien-être des copartageants. Le riche seul profiterait, et le malheureux serait absolument dénué des secours que les communs indivisés lui procureraient. U nourrit une ou deux vaches dans les marais communs, ses bestiaux paissent confondus avec ceux des riches, qui mieux nourris mangent moins souvent, et presque toujours les bestiaux du pauvre n'ont d'autres ressources que les marais; ils y trouvent une plus grande surface à parcourir et une plus abondante nourriture, à raison du peu d'appétit des bestiaux des riches. Ceux qui sollicitent le partage des commu-
(*) 11 y a deux «utres exemplaires de cette pétition dans le même dossier.
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naux n'ont d'autre but que d'en accaparer la totalité , car j'assure que 3 ans après le partage il y aura les deux tiers des portions vendues aux solliciteurs de partage.
D'ailleurs, les communaux situés dans les vallées sont presque tous inondés et souvent impraticables. Le moyen de les dessécher ne peut être que l'eflet d'une grande opération qui ne peut s'opérer qu'en totalité et non partiellement^^); en subdivisant individuellement les communaux, le dessèchement en deviendra impossible; la perte d'un terrain immense et précieux s'ensuivra, le nombre des élèves en bestiaux diminuera , la République en éprouvera une pénurie désastreuse pour l'agriculture.
[Dans une note complémentaire, il rappdle que dès 1781, il levait te plan géométrique de la vallée d'Authie^*^ et rédigeait le projet de la dessécher, et il oflre de présenter ces documents à la Convention.]
Je demanderais que rien ne soit décidé pour le partage des communaux de la vallée d'Authie, qu'après la remise et l'inspection du plan et du projet de dessèchement que je vous donnerai cette semaine. — Dumas, ancien élève des ponts et chaussées et ci-devant géographe de l'émigré d'Artois^'), employé au dessèchement de PAulhie et du Marquen terre ^^^
[Arch. nat.,F"3«9.]
GOURRliBBS ^^K
Pétition des habitants à la Convention.
1"' février tjgS. — Représentent avec le plus profond respect les citoyens de la commune de Gourrières, district d'Arras, canton d'Hénin-Liétard^^), qu'il serait d'utilité publique que les marais communaux dudit lieu restassent indivis entre cette commune pour les raisons qu'ils vont vous démontrer succinctement :
i"" La municipalité dudit Gourrières contient a,âoo individus;
â*" Il s'y trouve au moins 600 chefs de famille;
3"" Le territoire contient environ, compris prairies, 1,100 razières ou arpents, mesure ordinaire du pays;
^^) Celte œuvre devait être au moins rais du Ponthieu, faisant partie de
tcDlëe par la Commission d'agriculture son apanage, voir Arch. nat., R^ 96 et
et des arts. 1 08.
W Rivière sur les confins de la t*î H écrit de Thètel de LiHe, rue
Somme et du Pas-de-Calais. Reaubourg, 69, et rue Saint-Martin,
^^^ Charles d'Artois, frère de Louis XVI, 117.
cmigrc le 1 7 juillet 1789. Sur le ma- 0 Arr. de Rëthune, cant. de Garvin.
li"" Les marais de ladite commune contiennent 599 mesures ou razières, parmi lesquelles se trouvent environ 68 mesures aliénées à longues années en vertu des arrêts du Conseil d'état du roi des années 1768 et 1769^^), tant pour satisfaire aux dettes de ladite commune que pour la construction d'un pavé dans toutes les rues de ladite commune qui se trouvaient lors impraticables, lesquelles aliénations écherront eni8i3eti83s;
S"" 36 mesures données à bail ordinaire de 9 années pour subvenir aux charges locales et annuelles, pour échoir en 1 799 ;
6*^ Et finalement âi mesures aussi données à bail de 9 années, pour finir en 1796, dont le prix principal a été payé comptant, pour satisfaire aux frais énormes et dispendieux du procès qu'a soutenu cette commune l'espace de 7 ans au moins contre les cidevant Etats d'Artois, tant au Parlem(*nt de Paris, qu'au Conseil d'état du roi, sur i'obreption et subreption des lettres-patentes du roi du i3 novembre 1779» ^^^^^l'^^^nt auxdits États de faire procéder au partage général des marais du ci-devant Artois ^^\ de sorte que par arrêt dùdit Conseil du 8 septembre 1787, il fut fait défense, tant auxdits Etats d'Artois qu'à tous seigneurs, habitants, particuliers, corps et communautés et personnes généralement quelconques de faire aucun usage desdites lettres-patentes^');
7* Que, respectant votre décret du 1 l'octobre 179a , les pétitionnaires vous remontrent, entre autres objets ci-devant rappelés, qu'il se fait audit Courrières un commerce de 3 00,000 livres au moins, dont la moitié* sert pour payer les lins que les marchands de cette commune achètent aux fermiers cidtivateurs, un quart qui revient auxdits marchands et le quart restant aux ouvriers fwriquant lesdits lins, compris rouisson d'iceux, dont l'industrie des habitants a fait depuis un siècle de plus en plus de progrès, attendu qu'il se trouve une très grande quantité de lin dans ladite commune et dans tous les pays voisins, et que pour !es rouir il existe des eaux très propres dans les rouissoirs ou fossés qui sont pratiqués dans lesdits marais, et ensuite ils les étendent sur l'herbe des marais dans les. mois de mars, avril, mai et juin, ainsi qu'en septembre, jusqu'à la mauvaise saison; à chaque relevage de lin, on fait pâturer l'herbe par canton successivement, et le pâturage n'est point interrompu; au moyen de quoi elle soutient ces lins en tuyau, de manière que l'air pénètre toujours dessous et que la pluie qui pourrait les affaisser ne les fait pas rentrer dans terre ni même y toucher, comme il arriverait sur la terre nue. Cette prépa-
<*> Je n'ai pu retrouver ces arrêts. — (*J Voir GiArriR, op. cit., p. 68, ne citant lontefoîs qu*un arrôt du Conseil du 9 5 février 1779» — ^^ Arrh. nat., E 966s.
ration étant faite avec soin, les lins contractent une blancheur qui rend leur qualité supérieure à tous les lins que Ton prépare partout ailleurs ;
8° Ceux qui font ce négoce en retirent personnellement un profit très avantageux. Mais le surplus de la paroisse ou commiue y trouve cet avantage que tous (autres que les ouvriers ayant métier particulier) sont occupés à cette préparation de lins, hommes, femmes et enfants, ce qui leur procure les moyens de subsister, ce qui a attiré successivement dans les villages où se fait ce commerce de lins une nombreuse population (telle que la commune dudit Gourrières). Il est donc rare dans ces villages, faisant ce même commerce, quil existe des pauvres autres que ceux portés a ia fainéantise et au dérangement;
9*" Outre ces avantages, les habitants dudit Gourrières tirent de ia tourbe pour leur chaufi*age, ressource précieuse dans un pays oii il n'existe point de bois, ressource même pour l'engrais des terres, à quoi Ion emploie les cendres de la tourbe; conséquemment, il n'y a point de proportions entre le bénéfice dW arpent de terre de marais susceptible de ce que dessus, et celui que le laboureur retire d un arpent de terre mis en culture de grains. Gelui du marais est notoirement bien supérieur : il fournit par l'abondance des pâturages une nourriture pour les bestiaux, soutient de nombreuses familles, contribue à la population , fournit une branche de commerce et donne de quoi payer les charges publiques.
Parmi toutes ces réflexions sindples et naïves, les citoyens de la commune dudit Gourrières espèrent de votre équité et justice ordinaire que vous aurez égard à leurs très humbles représentations et remontrances, s'agissant spécialement de commerce sans lequel aucune nation ne peut subsister.
Suivent 63 signatures, dont 6 d'illettrés. [Arch. nat., F'' 333.]
DOUVRIW^*^.
Pétition iun groupe J^habitants à la Convention.
\S.i, — La majeure partie des habitants et ia majeure partie du conseil général de la commune considèrent que les lois concernant le triage et les usurpations des communaux vont être violées.]
... Quoique non pourvus de portions de bien conmiun ou marais, depuis bien des années nous attendions avec confiance ces
^*^ An*, de BéUiune, cant. de Cambrin.
icristrop longtemps désirées; mais aujourd'hui que voire sagesse a satisfait à nos désirs, à nos urgents besoins, l'intérêt, oui, législateurs. . • (sic) rintérêl, cette pomme de discorde, veut l'emporter sur la justice, sur l'équité, sur la saine raison, sous prétexte qu'il n'y a pas de mode de partage sur lesdites lois. Notre commune est' composée d'environ i5o chefs de famille, desquels il s'en trouve 80 qui sommes jusqu'à présent privés de portions de bien« communs, à cause que nous n'étions pas capables d'être chefs de famille dans le temps du partage. Aujourd'hui que nous sommes réintégrés légalement dans cette chère portion de terrain commun, malheureusement connue autrefois sous le nom de triage, la commune est à la veille d'en faire le partage à fous les citoyens chefs de famille. Mais ces tyrans secondaires, ces successeurs du ci-devant seigneur croient encore être dans l'ancien régime; mais ces intéressés, mais ces injustes mettent continuellement des entraves à ces opérations, prétendant en être partagés ainsi que nous, qui ne sommes nullement partagés de ce qui est resté à la conunune indépendamment du droit de triage, en sorte qu'ils ont déjà trois mesures du partage, et deux autres mesures du tiers partagé à leur guise feront cinq contre nous deux mesures : voilà l'égalité, voilà leur équité!
Citoyens législateurs, après nous être adressés sans succès aux administrations supérieures, après avoir été si longtemps privés d'un bien qui nous appartenait même comme individus, dans le temps d'un établissement, temps dans lequel on a le plus besoin pour élever une famille en bas âge,. . . («c) souffrirez-vous qu'on enlève ainsi le bien de nos enfants, tous les jours naissants!. . . (m'c) Non, non, nous osons l'espérer de votre équité,. . . [sic) et pleins de confiance en icelle, nous espérons de même que ce mode que nous attendons de vous émané lèvera aussi toutes difficultés relatives aux parties de ce même bien qui ont été données par bail, emphytéose ou autres; ce faisant, les troubles qui agitent actueUement tant de communes avec la nôtre cesseront entièrement.
Suivent 7a signatures, dont i4 d'illettrés^'^
fAi-ch.nat.,P«33o.]
('^ A cette pétition est jointe la pièce mais mémorable. Ce dit décret pour
Fuivante : trDe Bétliune, ce 99 no- noua faire réintégrer nous renvoie par
vembre 1799. — Citoyens, ceci est devant lea tribunaux inatilement; nous
pour voua apprendre la triste nouvelle somme* toujours prolongés, et le ci-
de nos affaires relativement au décret devant seigneur met des entraves,
du 98 aoât de. cette présente année qui 11 a, au mépris de cet aimable dé-
nous autorise la vente du triage k ja- cret, constitué un procureur pour se
LARDRBTUUN ^^K
Pétition ttun repréientant des pauvres à la Législative.
[ S. d, — Sart , commis greffier de la municipalité de Rety-en-Boulonnais« \ charge des ouvriers et des pauvres de la paroisse de Landrethun, informe TAssemblëe de ce qui suit :]
. . . Ces méqies ouvriers se plaignent que la municipalité du lieu a fait un partage de leurs communes avec la municipalité deFerques^^^ sans en prévenir les citoyens pauvres et ouvriers. Dans ce partage il se trouve un grand abus : plus de 60 mesures que la paroisse de Ferques a plus que la paroisse de Landrethun.
L'extrême imperfection de biens communaux qui se trouve occasionnée par le grand abus que les propriétaires et fermiers ont fait depuis longtemps et qu'ils font journellement d'anticiper sur la commune, de renfermer les flégards ^^^ et d'en jouir, de rétrécir la vue , et de planter des arbres sur ces biens qui appartiennent aux pauvres, qui leur ont été donnés par de bonnes âmes pour la nourriture de leurs bestiaux. . . {sic). Les seigneurs ci-devant des paroisses, et même des propriétaires s'en sont fait des rentes, en partageant ces communes au propriétaire aboutissant à ces communes ou à des particuliers qui bâtissaient sur un coin dudit bien. Les pauvres et ouvriers et petits propriétaires ne peuvent jouir de ces biens communaux. Pour la grande quantité de bestiaux qu'ils mettent journellement paître sur lesdits biens, ils font manger l'herbe en naissant; les pauvres, qui n'ont pas de quoi donner â manger â leurs bestiaux chez eux , ne peuvent pas profiter de ces communes, parce que leurs bestiaux ne trouvent pas à se sustenter sur ces biens communaux, à cause de la quantité des bestiaux de toutes sortes d'espèces.
Monsieur, il peut se trouver un genre d'établissement qui mérite une protection spéciale; [ce] serait de donner .ces biens à partager également aux ouvriers et pauvres, nés de la paroisse, en payant une rente par année à la valeur de la terre qui pourra être es-
défendrc, il n*a nallement aucun droit, sentants, sans votre secours que notic
attendu qu'il ta procède et n'y voudrait espoir est anéanti. Au nom de la loi •.
à aucun de particulier. Aiusi citoyens, ayei pitié de vos humbles citoyens qui
le s 9 novembre, nous sommes venus à sont prêts a répandre leur san^j^.»
Béthune pour entendre Taudience , mais (^^ Arr. de Boulogne, cant. de Mar-
nolre procureur nous a dit qu'il n'y quise.
avait de ce jour audience, que !e ci- (*) Passage commun à plusieurs prodevant avait mis barre quelque cou|^ priétés (Godbfbot, DicL de Vane. langue d'clat. Nous apercevons, chers repré- Jranç,, t. IV, p; 3o).
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limée; ces mêmes fonds étant employés pour nourrir la veuve et l'orphelin et les pauvres mendiants, je croîs qu'il se trouverait des fonds pour la nourriture des pauvres de la campagne, et que l'on ne verrait plus des mendiants. Le tout travaillé avec sagacité, cela serait brillant pour le Français.
Supplément. — Plusieurs citoyens actifs ont voulu faire des bâtisses sur ces dits biens; la municipalité s'y est opposée pour leur propre intérêt, détaillé ci-dessus. Cette municipalité est formée de tout propriétaire, même des ecclésiastiques et nobles; les juges de paix sont des propriétaires et même les greffiers tant du juge de paix que des municipalités; aussitôt qu'il y a quelques revenus à profiter, ce n'est pas pour l'ouvrier. Il est à considérer que si l'ouvrier formerait entre eux les municipalités, il travaillerail avec prudence, il éviterait aux embarquements des grains, partie la plus intéressante pour lui, il vous aonnerait à découvert dans toutes les demandes que la Haute-Oour pourrait demander tant pour le nombre de terre qu'il se trouve dans les paroisses pour les dépouilles, et généralement quelconque, il s'approprierait des biens des pauvres (?), il balancerait tout avec sagacité, il tâcherait d'éviter à la décadence de ses frères, il travaillerait sans intérêt pour l'État; si vous trouvez la représentation que j'ai l'honneur de vous représenter et que l'Assemblée veuille accorder la demande , je supplie à ces Messieurs de m'accorder cette commission; étant arpenteur, je connais les abus dans tous ces biens communaux. Je ferais rentrer tout ce que l'on a anticipé. Je ne demanderais que cinq sols par mesure pour ce partage et tout mesurage; je ferais connaître à ces Messieurs de la Haute-Cour par plan figuratif les œuvres et les travaux que je ferai; ce faisant, les ouvriers et pauvres ne cesseront d'adresser des vœux au ciel pour 1» conservation de ces Messieurs. — - Sart.
[Ai-di.nal.,F»«333.]
MBIILIMONT^'^
Pétition des marim classés à la Convention,
S. d. — Exposent les matelots classés de la municipalité de Merlimont, canton de Saînt-Josse, district de Montreuil, département du Pas-de-Calais, que, suivant l'ordonnance de la marine, tous Français montant comme matelots des vaisseaux marchands
^') Ait. et c«nt. de MontreuiUur-Mer.
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ou allant pécher à la mer sont soumis au service de guerre, et c'est pour les indemniser de ce service que l'ordonnance n'accorde qu'aux seuls matelots classés le droit de pécher à la basse-eau sur le rivage de la mer voisin de leur habitation ^^K Les côtes maritimes sont donc en quelque sorte la propriété des matelots classés qui les habitent; c'est aussi l'exécution de cette loi que réclament les matelots de Merlimont. Depuis du temps, les matelots de Meriimbnt sont en querelle avec ceux de Gucq^^, leurs voisins, pour le partage de la côte placée entre les rivières d'Authie et de Canche^'); les matelots de Merlimont ont cru devoir prendre ces deux bornes invariables pour mesure de l'étendue de la côte à partager entre tous les matelots classés habitant entre ces deux rivières; les matelots de Gucq au contraire prétendent que la côte ne doit pas être partagée entre tous les matelots de l'Authie à la Ganche, mais bien entre tous les matelots de chaque municipalité et suivant l'étendue territoriale de chacune de ces municipalités le long de la côte.
Les administrateurs du département du Pas-de-Galais, par différents arrêtés des mois de mars, avril et juin dernier, ont adopté ce mode de partage proposé par les matelots de Merlimont , et en conséquence ont ordonné le partage de la Gauche k l'Authie entre tous les matelots classés.
Le juge de paix du canton de Saint-Josse, vis-à-vis lequel les matelots de Gucq ont traduit ceux de Meriimont, a adopté le système contraire par son jugement du i s octobre dernier, contre lequel les matelots de Merlimont se sont pourvus au tribunal du district de Montreuil à Hesdin ^^\ faisant les fonctions de juge de commerce.
Ges différentes contestations, qui ont même donné lieu à des voies de fait répréhensibles de la part des matelots de Gucq envers des commissaires du département, ont été prévenues et arrêtées par votre décret du 3 4 juin dernier ^^^ : vous avez alors, citoyens, décrété que les matelots de Gucq et de Meriimont jouiront respectivement et provisoirement de la même manière qu'ils en ont joui jus-
^*) L'ordonnance de la marine, J^^ Arr. de Monlreuil<«ur-Mer, ch.4.
d'août i68i ne spécifie rien de tel et de canton.
n'établit qu'un rapport entre le droit (^^ Décret portant que les maldols
de pèche et l'enrôlement (Isambert, de ces deux paroisses «jouiront respec-
Ane, lois françaisei , i. XIX, p. 983- tivement et provisoirement, de la ménM
manière qu'ils en ont joui jusqu'à ce
^*^ Arr. et cant. de Montreuil-sur- jour, des limites fixées par les règle- Mer. % ments des anciens tribunaux d'ami-
(') Petit fleuve du Pas-de-Calais. rautés.
qu'à ce jour des limites fixées par les règlements des anciens tribunaux d'amirauté jusqu'au règlement qui , en déterminant lei banes à naîbr0 â est égard, assigne à chaque tribunal de commerce à la connaissance de tout ce qui a rapport aux côtes maritimes.
Tel désavantageux que soit ce décret pour les matelots de Merlimont, ils s'empresseront de s'y soumettre, et, si leur soumission à cette loi pouvait leur être dictée par un autre motif que celui du respect qu'ils ont juré pour leur représentant, elle leur serait encore dictée, cette soumission, par leurs intérêts particuliers, puisque, en leur préjudiciant pour le moment, il leur annonce que vous allez vous occuper, citoyens, de déterminer les bases d'après lesquelles les tribunaux de commerce devront procéder au partage des cétes maritimes.
Sages représentants de la nation , ces bases que vous allez poser ne peuvent être les ancienne^ que suivaient les tribunaux des amirautés. Vous avez détruit le despotisme , vous avez détruit la féodalité, et elles n'étaient que le fruit du despotisme et de la féodalité. Quelle loi en effet avait tracé les limites d'une ci-devant seigneurie ? Une seigneurie n'avait reçu des bornes que du plus ou moins de hardiesse du premier qui voulut se dire seigneur du canton qu'il a par la suite vendu à son gré par les mêmes principes. Des bases de ce genre, que suivaient les anciens tribunaux, ne sont certainement pas faites pour être adoptées par l'Assemblée et données par elle pour règles des jugements des tribunaux qu'elle établit.
Une réflexion prise dans la nature s'oppose à ce qu'on adopte pour base du partage des côtes l'étendue des municipalités :
1** Parce que l'étendue d'une municipalité n'est autre que la circonscripjtion qu'elles avaient reçue de la féodalité;
9^ Parce qu'une municipalité peut avoir une grande étendue de territoire le long des côtes et contenir peu de marins : c'est ce qui se rencontre précisément aux municipalités principales qui se . trouvent entre la Ganche et l'Authie. La municipalité de Gucq est celle qui a le plus d'étendue territoriale et elle renferme beaucoup plus d'habitants terriers que de marins; celle de Meriimont, qui a le moins d'étendue, est beaucoup plus peuplée en général que Gucq, et cependant à peu près tous les habitants vont à la mer. A Berck^^), plus nombreux que les deux autres, tous vont à la mer. Serait-il juste qu'une municipalité qui contiendrait le double de marins d'une municipalité voisine obtienne la moitié moins de
^^) Ait. et cant. de Montreuil-sur-Mer.
parts dans la côte pour la péchc. par la seule raison que son territoire serait moins grand, tandis qu'elle fournit le double de serviteurs de la patrie sur la mer ? Non , l'Assemblée ne peut adopter que des bases naturelles : les bases sont les séparations qu'a faites la nature par les fleuves, rivières et ruisseaux qiii se jettent à la mer pour Gucq, Merlimont, Bercq et Groffliers^^^ : ce seront les rivières de Ganche et d'Authie. Si dans cet espace il se trouve cent marins, la côte doit être divisée en autant de portions : jamais les côtes maritimes n'auraient dû se diviser autrement, et tous les dix ans le partage doit se faire renouveler pour donner des places aux nouveaux mçtrins. L'égalité dans la division ne pourrait exister si elle avait lieu de municipalité, quand bien même on ferait une nouvelle division de leur territoire, parce que ce partage une fois fait serait perpétuel, et la municipalité qui s'est trouvée plus nombreuse en marins peut devenir par la suite la moins nombreuse.
D'ailleurs jamais les côtes marines n'ont fait partie des territoires dos municipalités voisines. Si quelques ci-devant seigneurs ont prétendu être propriétaires de leurs seigneuries jusqu'au pied de la mer, ce n'a jamais été que le petit nombre , et toujours ils ont appuyé protection sur des concessions particulières des souverains. Cette acception démontre qu'ils regardaient les côtes maritimes comme étant le domaine do la commune, et en effet toutes les côtes ne sont que domaine national que la nation doit distribuer par égale portion entre tous les membres qui la secourent par leur service (mot illisible)^ ce que réellement personnellement pour chacun aeux les matelots classés de Meriimont [ne).
Il est encore un objet essentiel pour la pêche à la [sic) , sur lequel les matelots classés de Merlimont demandent que vous posiez des bases certaines, c'est la liberté que doivent avoir tous les matelots pêcheurs d'aller par toutes les côtes sans destination de territoire chercher les vers qui leur sont nécessaires pour la pêche. La terre des côtes ne produit pas régulièrement ces espèces de vers ; tantôt ils naissent plus facilement dans un canton que dans un autre. Les matelots de Boulogne sont en ce moment obligés de venir fouiller la côte vers Etaples^^), ceux de Merlimont sont aussi obligés d*atter aux vers à Etaples ou vers Saint-Valéry^*^; en d'autres moments, c'est la côte entre l'Authie et la Ganche qui en fournit au]( matelots des côtes voisines. Il doit y avoir à cet égard un droit de parcours général, parce qu'il ne serait pas juste que les matelots d'un canton , dont pour le moment la côte ne fournirait pas
(')• Arr. et cant. de Montreuil-mr-Mer. — (*) Arr. de Montreiiii, ch.-l. de canton. — (') Arr. d'AbbevtlIe, ch.-l. de canton.
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de vers pour la pêche, puissent être privés pendant ce temps d'aller à la mer.
Enfin, sages représentants, en vous occupant du partage de la côte et du soin de la pêche, les matelots de Merlimont croient devoir recommander à votre sollicitude paternelle les vaisseaux qui ont le malheur de faire naufrage. Nous venons d'avoir la douleur de voir un vaisseau anglais chargé entre autres marchandises de tabac et de riz échouer sur la côte de Berck, et toutes les marchandises ont été la proie du premier venu.
Suivent ii signatures. [Arch. nat, F*" 333.]
NOEUX^^^
Pétition ctun groupe et habitants à la Convention.
[aS février ijgS. — Lecture devant le conseil général de la commune de la pélition suivante, qui s'ouvre par une appréciation élogieuse du décret du 1 1 octobre : ]
... Cependant, au mépris de cette loi de surséance, le tribunal du district de Béthune, saisi dès le mois de juin dernier d'une dr^mandeen partage des communaux: très étendus formés par les communes de Verquigneul^^^ et La Bourse ^^^ contre celle de Nœux, a eu la témérité, par un jugement du 21 septembre dernier, d'ordonner par défaut contre la commune de Nœux le partage de ces communaux par tiers et par. corps de communauté, d'usurper par là la puissance législative que vous seuls exercez, et de prévenir ou de vouloir dicter un mode de partage, dont il ne devait pas ignorer que votre sollicitude s'occupe pour le bien de la justice et la conservation du bon ordre et de la tranquillité. Ce tribunal, en ordonnant un partage pareil par corps de commun, a même fait la chose la plus absurde : la commune de Nœux seule est plus populeuse que les deux autres communes de Verquigneul et de La Bourse; constamment elle a plus joui de ces communaux et par ses plus nombreux bestiaux et par l'extraction de la matière tourbeuse, seul chauffage de la contrée; cette plus grande jouissance, qui atteste une plus grande part dans la propriété, a parcoum les siècles les plus reculés et se perd dans la nuit des temps. Le tribunal de Béthune a-t-il pu croire que le partage des communaux devait se faire pour appauvrir et dépouiller une commune popu-"
^î Ait. de Bclliunc , cant. de Houdain. j*> Arr. do Bctluinci canl. de Cam-
^'î An*, et cant. de Bélhunc. l)rjn.
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Icuse et enrichir les particuliers des deux petites couimuiics? A-t-il pu se cacher que la raison publique commandait que ce partage se fasse selon ie besoin des copartageants et conformément à lutilité la plus évidente et la plus générale? Ou plutàt, ce tribunal ne s'est-il pas enveloppé de cette vieille et stupide erreur que les communaux sont de la concession des ci-devant seigneurs, qui n'en ont jamais été que les usurpateurs, pour en conclure que, les communes étant donataires, c'est entre ces communes ainsi individualisées par cette prétendue donation que le partage doit avoir lieu ? Il faut bien que ce tribunal se soit laissé pénétrer à fond de cette dégoûtante doctrine féodale, puisque, malgré les conclusions précises prises par la commune de Nœux, «ur rop|)osition au jugement par défaut, et par lesquelles ces habitants de Nœux demandaient qu'il fût sursis à statuer sur la demande en partage, ce tribunal, par un second jugement par défaut du 3 janvier dernier, a insisté dans le mode de partage par lui ordonné et débouté la commune de Nœux de son opposition. Les habitants de Verquigneul et La Bourse, stimulés par la faveur que leur témoignent de pareilles décisions, se pressent d'effectuer un pareil partage; les habitants de Nœux en sentent toute l'oppression; des provocations , des menaces éclatent : il est sage de les prévenir.
Les citoyens pétitionnaires, dans cette situation des choses, n'ont pas hésité à recourir à l'autorité et à la justice de la Convention. Ils lui demandent de faire défense audit tribunal du district do Béthune ainsi qu'aux habitants de Verquigneul et de La Bourse de donner aucune suite et effet aux jugements intervenus sur la demande en partage des communaux dont il s'agit, et d'attendre avec respect le mode de partage de ces sortes de biens que la Convention nationale réglera dans sa sagesse.
[Suivent 65 signatures et les noms de 5o iliettn^. — A la suite, copie de la décision par laquelle on choisit le citoven Goastantiu Lesui*, rrqui, à frais d'iceilc, sera cliargë de se rendre à Pans pour solliciter une décision sur ladite pétition et en laisser copie au conteil général du département du Pascle-Calais, afin que nos braves et dignes administrateurs compo^nt ledit conseil veuillent interposer leur sollicitude auprès de notre auguste Convention nationale pour le succès de ladite pétitions. — Arch. nat., F'^ Sag.]
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Pétition de la munieiptUité à la Convention.
[S. d. — Elle rappelle la pëtiliou de mars ot demande la fixation du moflc de|)artage.]
. . . Vous ne sauries poser avec trop de sagesse et trop de prudence celte loi : elle touche la classe la plus nécessiteuse et la plus utile de la société; qu'elle ne soit point pour elle une cause de discorde et de haine ! Une trop grande division dans les successions de ce6 portions nuirait plus que l'indivision totale; que deviendraient dans îio ans ces superbes communes si, subdivisées entre chaque enfant, elles ne laissaient à chaque propriétaire qu'une portion trop petite pour l'aider & vivre et la cultiver; forcés de la vendre, vous verriez repaître d'un partage qui devait cimenter l'égalité l'inégalité la plus odieuse , par l'accaparement qu'on pourraient faire les grands propriétaires sous le prétexte même d'arranger les portionnaires; il semble qu'on pourrait accorder cette portion indivise d'un seul enfant, sauf à rendre à ses cohéritiers la somme que fixeraient en ce cas les municipalités.
Suivent 6 signatures de membres de la municipalité.
(Arch. nat.,F''33o.]
Pétition Jtun groupe ((habitant» à la Convention.
13 mar$ 1739. — Législateurs, la souche gothique de l'arbre féodal est anéantie ; son ombre dangereuse et perfide ne stérilise
5 lus aucune partie du sol français, ses plus profondes racines sont esséchéesy 1 arbre sacré de ]a liberté ombrage nos possessions, nous sommes rentrés dans nos droits, nos terres communales nous sont rendues : sur les ruines de la féodalité, s'élève le temple auguste de l'égalité et de la fraternité. L'édifice cependant est encore imparfait à notre égard, nous ne pouvons y porter la dernière main : un décret promis depuis longtemps suspend nos travaux.
[Les lois des lA et a8 aoàt dernier sont insuffisantes, clic i*envoidu mode ffappdle la discorde parmi nousn.]
Depuis longtemps , les deux tiers de nos marais étaient divisés entre les chefs do famille domiciliés lors du partage daiis nos can-
<» Arr. d'AiTts, Mnt. de Vkry.
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tons; cette répartition égale, en ramenant laisance parmi nous, avait changé des pâturages fangeux en des plaines riantes et fertiles; ceux qui ont dès lors participé à cette division trouvent encore aujourd'hui une ressource contre l'indigence; beaucoup de nos frères sont depuis ce temps devenus pères de famille et vivent privés de toutes espèces de portions. Le décret du 28 août, en nous rendant le tiers du ci-devant seigneur, nous offre l'espoir de participer à ces biens communaux. Une partie de nos concitoyens cependant semble s'y refuser ; jaloux d'augmenter encore leurs propriétés, ils s'inquiètent peu de s'isoler: ils voudraient, sans précompter aucunement leurs portions primitives, partager encore avec nous le tiers restitué, ils voudraient en quelque sorte renouveler le droit injurieux et inhumain de primogéniture ; sous prétexte barbare d'ancienneté, ils veulent un partage léonin bien plus que fraternel. Ils ignorent sans doute que vous avez déclaré une guerre éternelle à l'égoïsme et que s'isoler ainsi, c'est à vos yeux renouveler le crime de l'aristocratie. Législateurs, distingueriez- vous encore des êtres privilégiés, verriez-vous sans alarmrs revivre dans nos campagnes les droits absurdes de préférence fondés sur la naissance, aurions-nous encore parmi nous deux espèces de frères, la jouissance exclusive qu'ils ont eue jusqu'à ce jour ne doit-elle pas leur suffire? Non, vous ne députerez point la discorde et l'égoïsme au milieu de nous, vous en étoufferez les cris; vous décrétei'ez le partage égal fondé sur l'humanité, fondé sur les bases éternelles de la justice. Quel droit en effet ont-ils plus que nous à ce bien commun? La restitution du tiers est-elle une donation étrangère aux deux tiers qu'ils possèdent? S'ils ont droit à ce tiers, nous avons droit aux leurs. Ils ont sur nous le bonheur d'être plus tôt nés, mais ne sont-ils point assez dédommagés par la jouissance exclusive qu'ils ont depuis Tépocjue du partage? Législateurs, la plus grande partie de nos frères dotés consentent déjà à cet acte de justice; les autres , moins éclairés, n'attendent néanmoins' que la loi pour y adhéror. C'est sur le sort de ces patriotes laborieux et zélés, dont une partie assez nombreuse proportionnellement à la population de notre commune a abandonné ses foyers pour la défense de la patrie, et dont l'autre travaille sans cesse aux besoins de nos guerriers que vous avez à prononcer. Nous espérons que vous voudrez bien hâter votre décision à cet égard, nous espérons que vous ordonnerez le partage égal entre tous iios concitoyens , en précomptant la portion dont jouit la plus grande partie des habitants de notre commune. Le sacrifice de leur côté sera peu de chose : à peine y consacreront-ils le dixième de ce qui doit revenir
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sur ce tiers, tandis que pour nous ce dixième deviendra une propriété assez forte pour nous garantir de l'indigence.
Nous nous garderons bien de demander un nouveau partage dé tous les biens communaux , quoique notre intérêt peut-être et la justice pourraient lexigcr, nous ferons volontiers le sacrifice de ces prétentions nu bien-être commun. Plusieurs de nos frères ont construit leurs asiles sur la portion qui leur était assignée lors du partage, d'autres ont amélioré par leur sueur ces terrains incultes : comment transporter ailleurs leurs demeures? Ordonnez que nous prélèverons sur le tiers restitué une part égale à celle dont ils jouissent sur les deux autres tiers; que le surplus soit divisé en commun , et nous nous contenterons de ce qui nous sera assigné. Loin de nous également L'idée de jouir des portions peut-être améliorées par les soins des ci-devant seigneurs : nous consentons de leur laisser le choix des nouvelles portions qui pourraient être faites, en renonçant à celles qu'ils occupaient ci-devant. Celte répartition sera peu dispendieuse, les conseils généraux des communes pourront les dinger sans frais.
[La pétition se termine par des propositions en faveur de la rétribution des jurés et de la fixation d'un maximum de traitement pour les agents de la République. — Suivent i5 signatures. — Arch. nat., F** 3 a 9.]
PUY-DE-DÔME
Pétition des cultivateurs du département d la Convention,
[3 janvier lygS- — Henry Pliilipy, Louis Marsaud , et Jean-Antoine Philibert, démandent le partage des communaux. ]
. . . Nous sommes habitants dans chaque village d'une commune dudit département, oii nous avons quelque peu de communaux que nous ne pouvons travailler comme ayant aucune espèce de bestiaux, soit pour le travail ni autrement, et, par cette seule raison, nous sont profitables en aucune manière , quoique l'imposition que nous avons payée pour 1791 et que nous payerons pour 179?», sans que nos concitoyens qui les travaillent et qui les ont ensemencés ne daignent de nous en donner la portion qui nous revient sur iceux, comme copropriétaires, quoique l'imposition que nous avons payée, comme il est dit ci-dessus, s'il ne revient rien aux autres qui n'ont point et n'ont pu travailler, il serait donc juste et équitable qu'ils payassent toutes lesdites impositions dont ils sont imposés et faire tenir quittes ceux qui n'ont aucune espèce de
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bestiaux, sans le décret du ta août dernier, qui ordonnait qu'ils se partageraient, et que vous vous proposiez de donner un mode pour icelui partage. Nous nous serions élevés contre le payement, attendu que c'étaient ceux qui les travaillent et qui les cultivent qui doivent de toute nécessité les tenir francs et quittes, mais croyant que le mode qui devait venir mettrait fin à cela, point du tout : vous ave2, par un autre décret du 1 1 octobre dernier, prorogé le susdit mode et par ce moyen le partage. La nation gagnerait Timposition qui devrait se monter le quadruple de ceux qui n'ont été qu'imposés; s'il a son exécution entière, voici, citoyens, autant de procès comme il y a de villages dans chaque commune ou hameau de la République française, par la raison que ceux qui ont payé la taille et qui n'ont, comme nous avons dit« aucune espèce de bestiaux, voudront leur portion de la récolte; après que le cultivateur aura pris son droit de colon, ce dernier le contestera, en disant qu'il a travaiUé et qu'il veut le profit de son travail, et le premier dira qu'il a payé ladite taille et que ça lui appartient autant qu'à lui et qu'il ne peut s'empêcher de lui donner le quart, je veux dire la moitié du blé qu'il a cueilli, et que dans tous les cas prévus et à imprévoir il doit avoir, comme dit est, la moitié de la récolte et au moins le quart; voici des disputes inévitables qui entretiendront les citoyens dans la haine et l'animosité, qui peut-être en résidtera des suites funestes. Il est de toute nécessité que le partage soit fait avant la Saint-Jean-Baptiste prochaine, â& juin, pour éviter toutes ces discussions. Le mode qui, suivant le décret dudit jour 1 1 octobre dernier, exige un travail long et compliqué ne doit pas être considérable; vous savez, citoyens, que dans la ci-devant province d'Auvergne, ils devaient être partagés à raison du bien qu'un chacun pouvait avoir ou des bestiaux qu'on pouvait nourrir pendant l'hiver. C'est dans un de ces deux cas qu'ils doivent être partagés, avec incertitude que si on les partageait entre ceux qui n'ont pas ^00 livres de revenu, ainsi que c'est général, ça serait une injustice criante qu'une auguste assemblée telle que la vôtre ne se permettrait pas de faire. Enfin, s'il faut de toute nécessité un travail long pour parvenir h ce mode, vous devez donc le décréter incessamment et ordonner que tous propriétaires ayant maison habitée ou non dans lesdits village ou commune ils auront le quart de ladite récolte au moins.
Suivent q signatures. [Arch. nat, F" 333.]
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BFFIAT ^^K
Pétition de la municipalité f) la Convention,
[S. d. — Elle i^éclame la fixation du mode de partage, plutôt par tête, et signale le fait suivant : ]
Un particulier de notre commune d'Efliat^^\ homme enrichi des sueurs du malheureux, a usurpe plus de cent arpents en terrains communaux ou chemins. En attendant le mode pour le partage, nous l'avons fait assigner à nous restituer ses usurpations avec les jouissances perçues. Cet usurpateur, croyant encore à la contrerévolution « cherche h noua traîner en longueur par des chicanes de pure formalité, espérant par Ik ou nous dégoûter ou se sauver à l'aide d'un changement dans l'ordre des choses actuelles*
Suivent 5 signatures de membres de la municipalité.
[Arch. not.,F'*»33o.] > ^
BéoEILLE ^^K
Pétition iTun habitant () la Convention^'^K
[S. d, -— Il rappelle la loi du 6 octobre 1791 concernant les biens cl usages ruraux , section IV, art. 3, lâ, i3et i5, qui autorise les propriétaires fortiins à envoyer pacager leurs bestiaux sur le fonds communal du lieut^î.]
. • . L'exposant, ainsi qu'une infmité d'autres particuliers du lieu, était dans l'usage d'envoyer pacager leurs bestiaux dans le lieu d'Escaunets^^^ où ils possèdent d'ailleurs des fonds clos et non clos; la loi citée les a exactement maintenus dans leur droit. Maintenant qu'il s'agit de régler le mode du partage des biens communaux, l'exposant observe qu'on doit aviser de ne point contrarier ladite loi, contre laquelle on n'a point murmuré: il est juste que les propriétaires non domiciliés soient compris dans le partage des biens communaux. S'il en était autrement, et que le partage dAt étro fait entre les habitants seulement, le droit de pacage des non-
^*^ Arr. de Riom , cant. d'Aiguepcrsc. lettre d^euvoi du a octobre 179a.
'') Le nom de cette commune eht en- ^^^ Décret du 38 septembre 1791,
rorc orthographie Ëfliac. sanctionné le 6 octobre, sur les usngos
'•^' Arr. do Pau, cant. de Moiilanor. ruraux.
W Cette pétition est précédée d'une ^*J Arr. Je Tarbes, cjint. de Tarbos.
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domiciliés disparaîtrait sans retour, quoique pourtant un usage certain soit aussi sacré qu'une propriété; par cet endroit d'ailleurs l'on serait privé de tenir des bestiaux et d'avoir du soutrage pour faire du fumier pour l'engrais des terres : quel malheur pour la plupart des familles! — J. Dufac, de la ci-devant souveraineté de Bédeille^'l
[Arch. nat.,F^»333.]
PiU.
Lettre Jtun habitant au ministre de Vintérieur^'K
ùg aoûi 179a. — Monsieur, le moment oîi vous quittâtes les rênes de l'intérieur fut une calamité publique, celui où vos mains les ont reprises a comblé les vœux du patriotisme^^).
J'étais à même de vous adresser un mémoire relativement aux communaux et les vacants envahis par les ci-devant seigneurs, immédiatement après la réponse dont vous m'honorâtes au sujet d'un agiotage pratiqué sous les yeux et avec l'approbation du directoire du district que vos ordres firent cesser dans l'instant qu'ils furent connus . . . Quoique le décret relatif aux communaux et aux usurpations rende mon mémoire superflu , veuillez néanmoins que je vous présente quelques observations qu'il contenait pour juger si elles doivent être prises en considération et entrer dans la balance d'un partage juste et d'un emploi politique. Ne serait-il pas à propos d'obliger tous les citoyens à mettre en culture tous les contingents qui leur compéteront et d'assujettir (dans les cas d'aliénation) tous les acquéreurs à la même obligation? S'il en est autrement, il est d'autant plus à craindre que l'objet intéressant de l'extension de de l'agriculture ne soit pas rempli, que les arrêts du Conseil de 1 77 1 et 1 777 ^^^ qui ordonnaient les partages des communaux , imposaient l'obligation de la culture, et qu'ils ont été faits sans qu'elle ait été remplie.
Quelques citoyens, à la vérité, ont défriché leurs contingents et
^') Seigneurie béarnaise appartenant à la maison d'Albret-Miossens, d'où elle passa en 1699 à la famille de Mariian.
^*^ CeUc lettre ne fait pas partie du [j^roupe de documents remis à Fa lire de THërault. Elle fut adressée direcloment au ministre de Tinlériour Roland et étudiée par le Bureau d'agriculture : la réponse de Roland est publiée dans la a' partie, p. /io3-/îo/i. La Icllrc est analysée dans le Jowmal d^agi-icnl-
ture et de proepérité publique, publié par le Comité central du ministère de l'intérieur, de juillet 1798, p. hh-fiô (Arch. nat., AD xx* 970).
^^^ Roland , nommé ministre de l'intérieur le 95 mars 1 799 , fut destitué le 1 3 juin; il rentra au ministère le 10 août et y rcsia jusqu'au 93 janvier 1798.
(^^ La date de ces arrêts n'est pas assez précise pour qu'on ait pu les retrouver.
y ont construit des habitations, mais la plus gi^ande partie sont en main de grands tenanciers qui, par l'acquisition quiîs en ont fait, les ont ajoutés à de grands domaines sans remplir l'obligation intéressante delà culture; il serait donc juste d'ordonner que ceux-ci la remplissent comme inbérente h la nature de la chose vendue. C'est avec ce mode que la masse des productions résultant des défrichements serait immense et que de leur surabondance naîtrait la faculté dos exportations, au lieu d'avoir recours aux nations étrangères pour l'importation de denrées de première nécessité.
J'observerai qu'il y a une telle différence dans l'étendue des communaux ou biens vacants que plusieurs vastes paroisses en ont très peu, tandis que d'autres en ont de très vastes, et même surabondantes; les habitants de celles-ci auront donc des contingents considérables lorsque les autres n'auront que des fragments. Ne conviendrait-il pas dans cette hypothèse de fixer une mesure relative au continent des communaux et à la population, afin de faire trouver sur la surabondance des contingents aux citoyens des communes qui ont peu de communaux pour étendre autant qu'il est possible l'efficacité du principe d'égalité? Ne serait-il pas aussi à propos de charger les corps municipaux de vérifier non seulement l'étendue des communaux, mais encore d'examiner avec soin, à l'aide d'experts versés dans l'économie rurale et dans la connaissance des analogies des divers terrains avec les diverses cultures, et de distinguer aussi les parties qui n'en sont pas susceptibles, pour couvrir celles-ci de bois qui , à leur tour et par ce seul moyen, deviendraient fécondes, par la succession des temps et par le cumid des couches végétales formées par les feuillages, les débris des branches et les stercorations des animaux?
J'observerai encore qu'on trouve dans plusieurs dc^partements des communaux d'une telle étendue qu'ils présentent des déserts dont on ne voit pas les bornes. C'est dans ces parties, qui sont dans un état de nullité, qu'après avoir disposé des contingents limités et proportionnés h la population, le résidu fournirait encore des terrains d'une immense latitude. Ne serait-il pas politique d'en disposer en faveur des familles étrangères dont les émigrations accroîtraient notre population et porteraient les productions de l'empire au plus haut degré? Ces émigrations répareraient bientôt celles qu'un roi despote (l'incendiaire du Palatinat) opéra par la fatale révocation d'un édit de pacification et de concorde dicté par la justice et l'humanité d'accord avec la saine politique ^*^. La première famille
^*^ Louis XIV. Allusion à la rovoralion de IYmUI de Nantes.
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allemande émigrée en attiferait bientôt d'autres; Tempire de la liberté dévasterait ceux de la tyrannie et de resclavage, lorsque des serfs auraient la certitude d*étre libres et propriétaires. Ces nouveaux régnicoles , fuyant les verges du despotisme pour respirer l'air de la liberté, porteraient l'amour du travail avec leur industrie dans une terre hospitalière 9 et ces hommes utiles remplaceraient toute coup nos émigrés ^ qui l'ont été malgré euX| en épurant par leur désertion la patrie qu'ils s'efforcent en vain de déchirer* — La LouBiBE.
[Ardi.nal.,F»'9id.]
PONTACQ^*^
Pétition dêi journaliers au Comité ^agriculture.
8 décentre tjgs. — Remontrent humblement les artisans, les journaliers et les misérables habitants de la ville de Pontacq , département desBasses^Pyrénées, qu'après avoir vu avec une entière satisfaction le décret de la Convention nationale du 1 & aoAt dernier, qui permet le partage des biens communaux incidtes, et qui nous ont fait espérer de recevoir dans peu de jours le mode de partager des milliers d'arpents de terre en friche, qui se trouvent dans notre territoire, où mille bras désœuvrés attendent avec impatience de s'occuper, pour bannir l'oisiveté , et pour prévenir la disette et la famine dont nous avons été frappés il n'y a pas longtemps. Le climat est très fertile s'il est cultivé ; nous l'avons éprouvé, par ce qui a été mis en valeur. Si nos vœux sont remplis, nous nous procurerons par nos travaux une subsistance qui nous devient rare de plus en plus par la grande population ; et au lieu d'avoir sur nos herms communs des marais, des ronces et des épines, nous aurons des belles et riantes campagnes. Le temps propre au défrichement est venu. A ces causes, qu'il vous plaise, citoyen président, statuer au mode du partage dont s'agit, et en accélérer l'ordre de l'envoi, et les remontrants ne cesseront leurs vcsui pour la sérénité de vos jours. — Jean Foubisgot, syndic des habitants de Pontacq pour cette partie.
[Arch. nat.,F»*33o.]
('^ Arr. de Pau, fh.-l. de canton.
PYRÉNÉES-ORIEÎNTALES. — BAS^RHFN. 571
PYRÉNÉES ORIENTALES
LAROQUS-DBS-ALBJSRBS ^^K
Pétition de h Société des vrais amis de la République a la Convention,
[ 1 a janvier i jq3. — Ils réclament la fixation du mode de partage. — 3 fligaaturest — Le pos^seriphtm nenl est typique :]
Il est peut-être arrive que des riç)ies ont sollicité que le mode du décret de partition des communaux fAt porté au marc la livre des contributions pour son effectuation. Nous sollîciterionB le contraire , si nous n'étions persuadés que votre amour pour les sansculottes éloignera de vous l'idée de les réduire à n'avoir point de chemise; leur vœu est pour la répartition à égale portion.
[Arch. nal..F'«333.] RAS-RHIN.
DinRGTOIRE DU BKPARTBMBNT.
Arrêté adressé à la Convention.
[ 6 mon 1 yg3* — An^të du Conseil général coniëBiilif à la levée de 3oo,ooo hommes, précédé du ooDsidérant frqil*il est de la juBlioe d'issurer aux citoyens que lenrcourage fait voler aux combats 'toute Tétendue des droits que mérite leur dévouement ^'^n :]
i"^ Tous les citoyens qui contribueront de leur personne h la la levée de volontaires ^ décl*étéele a 5 février dernier ^^), jouiront, quoi que f^oit leur âge et leur qualité» et comme s'ib étaient présents^ d'une part et portion égale dans tous les partages de bons communaux qui auront lieu dans leurs communes.
â"" Us continueront à être compris dans lesdits partages, pendant tout le temps que durera la guerre et jusqu'à la paix, en justifiant toutefois de leur présence effective dans un bataillon , quelle que soit son arme;
3** La présente jouissance de bons communaux est également assurée aux citoyens qui se sont enrôlés précédemment sous les
(^^ Arr. de Gëret, cant. d'Argelèfi. causé de renthousiastne des vdtontaires.
<') Avec une lettre d'envoi du n mare ^'^ Décret du «4 février 1793, sur le
1793,011 le directoire voit dans rcspé- rccrulemenl de l'armée, art. i*', et
ranre du partage des communaux la lit. 1, art. 1".
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drapeaux de la République, quelles que soient de même les armes dans lesquelles ils servent;
à'' Ceux qui quitteront leurs drapeaux avant la tin de la guerre cesseront dès ce moment d'avoir droit auxdits partages, à moins qu'ils ne justiGent par des certificats authentiques que des incommodités ou des blessures graves les ont rendus incapables de conti> nuer leurs service ;
5** Sont exclus de la favour énoncée ci-dessus les citoyens, quels qu'aient été leurs motifs, qui auraient fourni ou qui fourniront des hommes de remplacement. — Burgbr, vice-président; E. N\RBiER, secrétaire-général.
[Arch. nat, F'* 8^9.]
HVUT-RHIN.
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
ObservatioM adressées à la Convention.
[3o août 179a. — Il adresse un nouvel exemplaire de rari-étë du 19 décembre 1791 , relatif au partage des communaux ^'\ en y joignant les oWrvations suivantes :]
... Si les communaux étaient partagés et assignés en propriété aux citoyens actuellement vivants, il en arriverait nécessairement que les pauvres les vendraient, pressés par le besoin et par les créanciers; il en arriverait que les riches accapareraient ces biens et que les pauvres dépouillés de tout seraient forcés de réclamer un nouveau partage et de provoquer à la loi agraire. Le mode que le conseil général a pris a prévenu tous les inconvénients. Le pauvre est sAr de trouver les premiers besoins de la vie dans les communaux qu'il ne peut point aliéner. Ses descendants ont la même assurance, et le rich<î ne peut point employer ses trésors pour affamer le pauvre en lui enlevant les terres qui lui assurent la liberté, l'indépendance et lui font chérir sa patrie.
Les administrateurs : Johannot, président; Jourdain, secrétaire.
I Joints deux exemplaires imprimés du texte à la suite de la lettre du 16 avril 1799, publ. dans lu 1'^' partie, p. 206-908. — Arch. nat., F** 33o.]
(*) Voir 1" partie, p. 20C et suivantes.
HAliT-HHLN. 573
DISTRICT DE GOLMAR
Pétition du directoire â h Convention, [aSmai tjgS. — Le directoire réclame la lixation du mode de partage,
cjiii a éié effectué par plusieurs communes. — AitIi. nat. , F*" 899
par
ALTKIflCH^'l
Pétition de citoyens du district à la Convention.
Q septembre 1733. — Les électeurs, les maires et citoyens du district d'Altkirch, département du Haut-Rhin, soussignés, exposent à la Convention nationale que les bourgeois des villages de ce district sont propriétaires des forêts et des biens communaux de leur territoine, les uns en vertu de titres d'acquisition, d'autres en vertu de possessions immémoriales; et un grand nombre de ces bourgeois les a conservés à grands frais par des longs procès et de violentes persécutions. Ils en ont joui jusqu'à présent sans partage avec les manants; dans quelques endroits seulement, les manants percevaient une légère part dans cette jouissance. Aujourd'hui que la loi salutaire de l'égalité a proscrit de l'empire français toutes les distinctions, aujourd'hui que le& manants sont devenus égaux aux bourgeois, les manants prétendent partager avec les bourgeois les revenus des bois et des biens communaux. Des ennemis de notre bonheur, de ces honnêtes gens qui s'occupent à tuer la Constitution par la Constitution , de ces gens occupés à semer partout la discorde ont excité les manants à poursuivre leurs prétentions. Les bourgeois, fondés sur la loi non moins sacrée de la propriété, ont résisté; mais une fois éclairés, les bourgeois ont rendu hommage à celle de l'égalité. Pénétrés de Tarticle 17 de la Déclaration des droits ^^^ ils se sont dit : «Si la nécessité exige le sacrifice du partage de nos jouissances avec les manants, nous nous y soumettrons >7. Voici la suite de leur raisonnement : «Quelle est la mesure de cette nécessité? C'est le salut ou l'intérêt du peuple; donc les manants doivent être admis à la participation de cette jouissance, n Mais conformément au même article, ce sera seulement après avoir indemnisé les ci-devant bourgeois de la diminution qui en
{') Gh.-l. de cant.dcrarr.de Mulhouse. que la nécessité publique, ié(][alemeni (*) Gel article porte : trLa propriété constatée, Tcxigc évidemment, et sous étant un droit inviolable et sacré, nul ta condition d'une juste et préalable inné peut en être privé, si ce n^est loi*s- demnité».
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résultera dans leur part de cette jouissance pour l'augmentation du nombre des co-usagers. Ils ont encore fait un autre raisonnement : (c Les cî-devant seigneurs, ont-ils dit, avaient usurpé le droit de recevoir des bourgeois les prix des réceptions qu'ils se faisaient payer à peu près au capital du montant des jouissances. Les tribunaux ont consacré cet abus; les bourgeois ont été forcés de reconnaître le nouveau bourgeois moyennant une faible indemnité qu'il leur payait et de l'admettre avec eux au partage des revenus des forêts et biens communaux. Ces ci-devant seigneurs vendaient le bien d'autrui et «en appropriaient le prix» La Constitution ayant aboli ce droit affreux, cest au bourgeois qu'appartient l'indemnité totale, qui leur est due pour la diminution de leur jouissance?}. Les bourgeois, enchantés de ce que tous les hommes sont placés sous le même niveau, sentent qu'il ne s'agit plus que de la fixation du mode d'indemnité à payer pour les manants et d'en payer le montant aux bourgeois pour partager avec eux les forêts des communaux.
Le département a prescrit une mode de fixer cette indemnité, les manants en réclament l'exéeution^'l Des méchants les poussant, les bourgeois résistent, les habitants sont divisés, et dans quelques endroits vivement animés les ufis contre les autres.
Les pauvres manants, sans réflexion qu'ils ne sont assimilés aux bourgeois que parla Constitution , et qu'ils perdraient le droit qu'elle leur accorde, si elle pouvait être renversée, poursuivent presque partout avec tant d'acharnement les bourgeois, qu'il en résulte une scission entre ces deux classes. Les bourgeois ont d'autant plus de raisons de se plaindre , qu'il y a des villages oii les manants ont été admis au partage des revenus communaux en payant tout au plus en capital une somme égale au produit d'une seule année, c'est-à-dire que le manant a avancé pour son droit de participer avec les bourgeois au produit de la propriété de ceuxrci une somme qui lui a été rendue tout entière en jouissance dès la première année , de façon que le droit d'avoir sa part dans les jouiiH sances ci-devant bourgeoises toute sa vie lui est accordée pour rien, mais encore à tous ses enfants, en eât-il dix, aussi pour rien. Sous la loi de l'égalité, ce mode viole celle de la propriété; mais il remplit les vues criminelles de nos ennemis, il révolte les bourgeois ; mais pour les accorder, pour remplir le but salutaire des deux lois et déjouer les manœuvres des méchants, les bourgeois du district d'Altkirch chargent leurs députés de faire décréter qu'il
^'^ Voir 1^' partie, p. 308-909; nu-atG.
sera sursis è Texécution de l'arrête du directoire du Haut-Rhiii jusqu'à ce que ia Convention aura décrété l'indemnité préalable, moyennant laquelle les manants pourront être admis h partager avec les bourgeois les jouissances des forêts et biens communaux , de faire fixer cette indemnité au capital du denier 90 du prix de la jouissance d'une année commune, en y comprenant par approximation les bois de bâtiments, si l'aspirant a des enfants, et au denier ho s'il n'en a pas et n'en délaisse pas.
Saivcnt ûo signatures, dont 16 allemandes. [Arch. nat., F'* 33o.]
COMMUNES DIVJIRSKS BU DISTRICT D'ALTKinCH.
Méfnoire d la Convenùan^
[ S. i. — Mémoire présenté pour les communautés d'Hirsiageii , Heimersdoi'iï RiiderbRch, Henflingen, Durmenach, Sondersdorf, Linsdorf, Bendorf, Winkd, Liebsdorf, Môroach, Kôallach, Vieuxferrette^'^ Riespach, Sqqpoisle-Bas^\ Bisel, Oberlarg et autres ^'^ par Voilquin, homme de loi,]
. . . Ces communautés, et en général toutes celles de l'Alsace, se plaignent de leurs directoires et départements, en ce que, sans aucunes distinctions , ils veulent que les bois et autres revenus communaux soient partagés avec égalité entre les citoyens, et ils l'ont réglé de cette manière provisoirement; ils n'ont pas réfléchi qu'il n'appartient k aucuns corps administratifs particuliers de régler, même provisoirement, une question aussi importante et absolument de la seule compétence législative; ainsi, par cela seul, les jugements [de] directoires et de départements seraient insoutenables et devraient être annulés. Quelques réflexions feront voir k la législation combien la question méritait d'être approfondie, et la nécessité de régler d une manière différente les distributions de droits rée;ls entre les habitants de différents états.
Les anciennes lois et les règlements concernant les propriétés sont encore existants; on a pensé qu'ils avaient pour principes des titres qu'il fallait respecter, et à cet égard les nouvelles autorités n'ont touché qu'aux qualifications et non aux droits réels. La nature des propriétés a repris la seule et unique dénomination qui lui était propre , et voilà 1 égalité prononcée par la loi concernant les biens et les propriétaires.
(1) Aujoardliiii Alt*Pfirt, AJstee-LorraiiM. L*prtliograplie d« leurs
^'^ Aujourd'hui Niedeisept. noms a été rétablie d^apr^ Dtu Reieh-
(') Toutes ces communes font partie land ElsoMa^Lothringen, Strasbourg,
aujourd'hui du cerele d*Altkirch, en 1996-1901, S vol. in-iB*.
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Elle n'a point touché à la jouissance ni à la manutention, parce qu'elles ont élë préjugées et même reconnues avoir une distribution légitime et proportionnée aux besoins de chaque individu. Et véritablement les biens communaux ont été et devront toujours être jouis proportionnellement aux charges de chaque habitant : les triages et les cantonnements ont été faits en conséquence ; il est juste que ceux qui payent de fortes impositions et des redevances soient mieux traités que ceux qui ne payent rien, ou presque rien. Il ne faut pas perdre de vue que les anciennes redevances et les corvées, pour raison desquelles les communautés ont acquis des propriétés, n'ont été payées et exercées que par les bourgeois, et que les manouvriers n'y ont participé pour rien. Si aujourd'hui l'égalité a mis l'espèce humaine sur la même ligne, on le répète, ce n'est pas en raison des facultés, car il est impossible quelles puissent être les mêmes; cela posé, il est donc impraticable que chacun ait les mêmes droits. On dira sans doute que les cens, rentes et servitudes sont abolis, mais l'abolition, en certains cas, n'est qu'à la charge de rembourser les principaux, et les arrangements d'une certaine vétusté sont conservés. I^es non mariés et les ouvriers n'entrent pour rien dans les payements, ils affectent seuls les bourgeois établis et qui originairement ont acquis et payé de leurs poches sans le secours d'aucuns autres, et s'il y a des remboursements à faire, c« seront encore eux seuls qui y participeront.
C'est sans doute toutes ces considérations qui ont empêché jusqu'à présent de rien décider sur la répartition dans les communes et permis de laisser les choses dans le même état h cet égard, jusqu'à ce que la législation ait mari une organisation légitime en raison de cette répartition; c'est donc bien mai à propos que les directoires et les départements ont pris sur eux d'arrêter un mode quelconque sur ce point; à la vérité, ils ne l'ont fait en Alsace qu'en exigeant la caution de ceux que leur intelligence a jugé à propos de favoriser sans réfléchir aux inconvénients qu'un pareil provisoire pouvait occasionner. Ils auraient dû voir que le principe d'égalité n'avait aucune application à l'espèce. Ils ne devraient pas perdre de vue que les cantonnements n'avaient été faits qu'en proportion de la quantité de ceux des habitante qui participaient à titre onéreux aux partages avec les seigneurs, c'est-àdire avec ceux qui payaient les cens et rentes, supportaient les corvées et les servitudes, lesquels habitants étaient ceux établis, ayant ménages et supportant d'ailleurs les impositions. Cette espèce d'habitants est nécessitée enfin par leurs états à une dépense de bois indispensable à leur commerce et à leurs instruments ara-
toires, servant à alimenter les productions d'une commune particulière, car ces productions entretiennent cette autre espèce d'habitants par les travaux qu'elles leur procurent, sans bourse délier, pour les charges des droits réels du sol qui se perçoivent sur les bourgeois.
On conçoit de toutes ces explications combien les directoires et départements de l'Alsace ont été induits en erreur en admettant les manouvriers à la portion des droits réels, avant que la législation se fût expliquée; ils n'ont pas encore fait attention que la plupart des communes sont en procès avec leurs ci-devant seigneurs, en raison des triages et cantonnements ayant été faits entre ces ci-devant seigneurs et les seuls contributaires; il fallait, avant d'augmenter le nombre des copartageants dans les portions des habitants, faire juger que les ci-devant seigneurs seraient diminués dans leurs lots, au moyen d'un plus grand nombre d'habitants copartageants que celui classé dans les temps de ces triages et cantonnements.
Mais dans la position oh se trouvent actuellement les communes, il n'est pas possible d'y toucher sans une nouvelle organisation entre les ci-devant seigneurs et les habitants, car ceux-ci n'ont que la mesure des bois donnés h ceux mariés et établis et rien pour ceux sans établissement et les manouvriers, si vrai que le cantonnement fait entre les sieurs Montjoye et les habitants d'Hirsingen , Rûdcrbach et partie de Bisel n'ont obtenu que la portion des bois proportionnée à la quantité des habitants mariés et ayant établissement et que près de âoo manouvriers et -autres en ont été retranchés, ou, en faisant entrer dans le partage des habitants ceux qui en avaient été retranchés , on connaît que celle portion deviendrait bien insuiTisante pour toute la commune.
A la vérité, le cantonnement en question est irrégulier et les arrêts qui l'ont ordonné sont attaqués par le commissaire national au Tribunal de cassation, mais si la portion donnée aux habitants, en faveur desquels ce commissaire se plaint, établissent qu'elle est insuffisante pour le nombre de ceux qui ont été admis h cette portion, comment pourra-t-elle suffire à 200 copartageants de plus et avant que cela soit décidé? comment veut-on que ceux des habitants limités puissent, en attendant le jugement de l'affaire en question, supporter encore la diminution que produisent nécessairement 9 00 copartageants de plus dans la portion donnée à un nombre moins grand?
Les autres communautés se trouvent sans doute sous la même aggravation que ceUes d'Hirsingen , Rûderbach et Biscl ; elles sont
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d'autant plus affligées du provisoire des directoires et département d'Alsace, qu'il leur a été dît qu'ils sont la seule contrée où il ait été donné pareil provisoire, les autres départements attendent avec soumission la décision législative sur tous ces points.
[Les communaulés damandenl de suspendre les décisions provisoiras des directoires et dépai-tements de TÂisace et d'ordonner irque les partages continueront de se faire comme par le passée». — Une addition pmise h situation de la communauté d'Hirsingen. ]
Les bois dont jouissent actuellement les habitants d'Hirsingen, Heimersdorf et Bisel proviennent d'un cantonnement ordonné entre eux et les sieurs Montjoye, se disant alors leurs seigneurs; la me^ sure donnée aux habitants a été réglée par le Grand^Mattre au nombre des habitants mariés et établis, parce qu'eux seuls payent les cens et rentes de la concession originaire; environ aoo personnes journalières et autres sans aucuns établissementa ne sont point entrées dans la classe de ceux des habitants admis au partage; de cette manière, le lot de la commune a été rétréci et celui des seigneurs infiniment plus considérable. Si aujourd'hui on voulait que les âoo manouvriers, qui ne sont entrés pour rien dans le cantonnement , participent à la portion donnée aux habitants établis, on conçoit que le partage avec ces aoo journaliers no produirait qu'une aggravation aux laboureurs, manufacturiers « charrons, charpentiers et boulangers, parce que, n'ayant plus leurs approvisionnements nécessaires h leurs commerces et étant obligés d'acheter du bois, ils seraient forcés d'augmenter leurs denrées et leurs marchajidises au propre détriment des journaliers qui payeraient leurs ustensiles beaucoup plus cher ainsi que le pain. Mais ces journaliers bénéficieraient^ils, sans tout ceia, en leur accordant le partage dans les bois? D'abord on met en fait ici qu'ils ne retireraient pas 79 livres de la portion qui pourrait être donnée à chacun, et ils seraient obligés de la couper et de la faire charrier chez eux à leurs frais. Exploiteraient-ils par eux-mêmes? Alors, ils perdraient les fruits de plusieurs journées des travaux qui leur sont payés, et ils seraient obligés de participer au payement des cens et rentes ou au remboursement du prix principal d'iceux; or, tous ces objets pourraient absorber^ et au delà» le bénéfice de la portion de bois qu'ils pourraient retirer. Est-ce donc à la faveur d'une position semblable qu'il faudrait désorganiser toutes les communautés et les exposer ik un nouveau mode nuisible à tous les habitants et plus encore aux journalier? Ensuite, il faut faire attention que ces journaliers demeurent la plupart chez
les laboureurs, manufacturiers et autres où ils sont chauffés, qu'ils peuvent sans bourse délier envoyer leurs vaches et cochons aux pâturages et glandées des bois et qu'ils ne manquent ni de fagots, ni de bois sefi pour leur usage personnel.
Croira-t-on que dans cette position le sort des journaliers n'est pas plus heureux que celui des personnes établies? Imaginera-t^on qu^une portion de bois inBniment divisée faciliterait quelque acquisition propriétaire ou établissement quelconque aux journaliers? Non assurément; ils se trouveraient au contraire infinimen* plus malheureux d'après ce que Ton vient de dire et les impositions qu*on leur donnerait eaeore. Il faut des fonds d'un autre genre pour devenir laboureur ^ manufacturier « charron ou boulanger. Dans^^) tous les pays du monde, il faut des pauvres et des riches; pour la prospérité de tous^ il faut des classes de citoyens réglées par les facultés propres à chaque individu; il n'y a pas de génies universels, la vie de l'homme est trop courte pour qu'aucuns puissent exceller dans plusieurs professions à la fois; le simple bon sens est un enfant qu^il faut ployer et fixer h ce que tes goûts annon*cent à la République; sans cette précaution, il y aura toujours incertitude dans les destinations et des hasards bien dangereux dans les membres qui composeront ia justice etles places adaûuistratives* Le véritable bonheur est dans le courage, l'activité et les connaissances, et lorsqu'il ne peut y avoir d'égalité à cet égard , on donne néces-* sairement, en ne distinguant pas, aux paresseux, aux dissipateurs et aux ignorants les moyens de ruiner tous les reatorts d'une constitution solide et avantageuse. Ces idées présentées à dos hommes lumineux peuvent être approfondies et produire des réflexions qui ne conduiront jamais à des opérations d'égalité dans les matières de droits réels et de facultés (^).
[Arch.nat.,P«333.]
^*) Le reste de l*addltion est d*uiic est fiiëe h 198 livres la Bomme îi payer
autre main que Padditton (qui est la en remplacement du droit de bour-
Diéme que celle de Tadresse). geoisic; la seconde ordonne à la muni-
<^ Dans le doaater figarmi d«8 ex- ctpaiilé d'Hiraingea de marquer aux
IraHs des délib^tioiii du directeire pétitiomiaîrse des portiooi de bois
du Haut-Rhin, des 5 novembre 1792 e! de cbauflage égales à celles des bour-
16 janvier 1793*, diaprés la première, gcois.
le
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CHAMBAUD ( ?) ^^\
Observations dun habitant à la Législative.
[S, d, — Il repousse le partage pai- léfe ou à proportion des propriétés de chaque habitant. ]
... Les communaux , à proprement parler, sont des biens qui n'apartiennent à personne; les véritables propriétaires devraient être es pauvres, et cependant dans le régime actuel ces derniers n'en profitent pas. Je réside dans une paroisse où il y a des communaux assez considérables, et j'en ai toujours vu les pauvres exclus; la municipalité a même pris Tannée dernière un arrêté qui défend de mener pattre sur lesdits communaux les brebis et les chèvres, seule propriété du malheureux journalier qui n'a pas de quoi nourrir des vaches, de manière que le riche retire seul le produit d'un terrain qui paraît au contraire devoir être le patrimoine du pauvre.
Je pense donc que l'Assemblée nationale devrait décréter que cette espèce de biens sera partagée entre les domiciliés de la commune qui n'ont aucune propriété ni sur la commune qu'ils habitent, ni dans toute autre comme les grangers, fermiers ou locataires, et qu'on ne pourra comprendre dans le nombre des domiciliés d'une paroisse que ceux qui y auront une résidence bien connue depuis deux ans, à compter de la publication du décret. Mais comme il pourrait arriver que, parl'eflTet du partage, des particuliers qui n'ont en ce moment aucune propriété se trouveraient plus riches que les petits propriétaires, il parait juste qu'en ce cas ces derniers soient appelés au partage, de manière, cependant, que leur portion réunie à leurs propriétés actuelles ne pussent pas excéder celle qui reviendrait à chaque particulier non* propriétaire.
[Ses observations sont impartiales, car, gros tenancier de la commune, il n'a qu'à gagner avec tout autre mode de partage. — Girard. — Arch. nat. , F'«33o.]
(^î 11 n*y a pas de commune de ce départemcnl de Rhône-el-Loîre). 11 faut
nom ni dans le dcparlement du Rhône, sans doute lire Chambosl, et, en ce cas,
ni dans celui de la Loire (créés le il s'agit, soil de ChambosUAIlières, soil
aQ brumaire an n en remplacement du de Chambost-Lon(îerai<[ne (RhcVie).
LYON
Pélilton d'un habitant à la Législative.
[ai août ijgs. — H demande quon réserve dans les partages de communaux nne pai*tie pour les volontaires, dont tria plupart sont de simples journaliers 7). — Girod. — Arcb. nat., F*° 33o.]
SAlNT-iTIENNE-LA-VARENNE ^*l
Pétition de la municipalité au Comité J[ agriculture.
[i"' mars ijgS. — Les membres de la municipalité protestent contre les effets du décret du 1 1 octobre. ]
. , . Attendu que ceux étant rière ie territoire dudit Saint-Etienne , et même dans toute l'étendue du district de Villefranche, il n'en est point qui soient en état de culture et qui, étant partagés, augmenteraient infailliblement les subsistances, nous osons donc derechef vous prier de présenter un rapport sur ce sujet à l'Assemblée conventionnelle.
Suivent 9 signatures d*officiers municipaux et de notables.
[Arch. nat..F»'3»9.]
SAIlfT-6E0RGES-DE-RENEINS ('^
Pétition de la commune à la Convention.
1"' mars ijgS* — Législateurs, votre barre est celle de vos commettants, conséquemment la nôtre; nous nous y présentons, non en pei*sonnes, la misère nous retient dans ses fers, mais les cris de la détresse ne sauraient être sans effet. Établis pour remédier aux maux, le fruit de la tyrannie, jetez vos regards sur nous, vous en verrez les malheureuses victimes. L'espoir d'un meilleur sort a longtemps paralysé nos langues, l'esprit de patience le cède enfin aux besoins du corps. Si vous en étiez les témoins, votre philanthropie en serait alarmée, vos cœurs déchirés; vous verriez des citoyens chimériques, car qu'est le citoyen sans pain? C'est cependant la classe presque la plus nombreuse des Français. L'existence précaire de nos pères est pour nous aux yeux de l'opulent une condamnation à la même peine, au lieu d'être un titre à sa bienfaisance. Demander que le joug de la misère porte sur de
t'^ Ait. de Villefranche, cant. de Bellcville-siir^Saône.
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nouvelles têtes, ce serait déplacer le malheur sans le détruire; d'ailleurs, serions-nous heureux par un échange si fatijl à nos semblables et si contraire aux droits de rhomme? La fraternité ne serait plus qu'une dénomination odieuse et insultante, si la pratique des hommes dégénérés était sans cesse en contradiction avec des principes appuyés de leurs serments et de la justice étemelle : que le respect au à la propriété reste donc sans atteinte. Le sol français, l'élite de l'Europe, est plein de ressources, son sein fertile n'attend que des bras pour produire de$ trésors tels que n'en donna jamais te Pérou. De toute part, se présentent des terres vagues, incultes, leur substance nous est due, les épines les dévorent.
[Il faut partager les communaux, de &çon à donner du travail aux malheureux qui pourraient bien en venir à les partager d*eux-mémes.]
Déjà nos voisins, las d'espérer, ont, en divisant leurs communes, pris l'urgent besoin pour loi : leur exemple pourrait trouver en nous des imitateurs, te scandale de notre infraction a vos décrets rejaillirait sur vous, et vous auriez à vous reprocher le germe d'abus que votre silence à cet égard aurait provoqués. La politique vous presse par le même langage, elle vous représente le salut de TEtat appuyé sur nos bras : s'ils sont faibles, il devient incertain, s'ils sont forts, il est assuré. Eh! quelle énergie peut présenter aux phalanges ennemies la proie de la misère, quel intérêt peut sacrifier à la patrie le citoyen qui n en a que le nom? quelque ardent que soit son civisme, têt ou tard il est immolé à l'intrigue. Privei, législateurs, nos ennemis de ca triomphe qui, dans ce moment, exposerait le berceau de la liberté; que les indigents voient le nom de leur patrie dans la propriété que leur oifre le partage des biens communaux : les enfants serviront leur mère, il leur suffira pour se montrer de connaître le danger qui la menace; mais souvenez-vous qu'on n'est invincible qu'autant qu'on est libre, et nous sommet esclaves de la pauvreté. Nous sortir de cet état est votre devoir, les moyens vous sont connus, ne les pas em* ployer serait pour vous un crime et pour nous le désespoir. Qu^une loi ordonnant le mode de diviser les biens dits communaux soit le fruit de notre juste pétition , Jes moyens d'avoir du pain nous rendront Français autant que les circonstances nous commandent de l'être.
[La pétition se termine par une charge à fond contre Timpiété et le matérialisme, rà nos yeux le pire des tyrans, le fléau de la société, le destracteur de Tordre, la source du brigandage 9», car wnos w)rps ne sont pas devenus
RHÔNE-ET-LOIRE. — HALTE-SAONE
libres pour soQffrir que nos âmes soient asservies. . . Notre christianisme ^l le garant de notre civisme )*, — Suivent Sa signatures et les noms de 53 illettrés, dont un certain nombre de femmes. — Arch. nat., F*^ ^^9.]
haute-saAnk.
Pétition êtun habitant du département à la Convention. [iSjmwiêr ijgS. — Il demande le partage ëgal des communaux.]
. . . C'est le vrai moyen d'établir la paix dans le centre de la République. L'on entend dans toutes les campagnes quantité de personnes réclamer les seigneurs, disant que dans les fours banaux cbacun cuisait son pain en payant une livre de pain par vingt, et le peu de bois que l'on avait servait à l'usage de la maison. Actuellement, plus de grands fours; rien de mieux : chacun est libre de construire des petits fours; mais il n'est pas possible; attendu que ceux qui ont du bien veulent tout avoir les bois en dédommagement de ce qu'ils payent à la nation. Par conséquent, il est urgent de décider quelque chose sur ces deux articles, et l'on verra renaître la paix et l'union daûs toute la République; c'est l'avis le plus salutaire. — Grodelin.
[Arch. nat.,F^*33o.]
C0URCHAT0N^^\
F/tition des pauvres de la commune â la Convention.
S, d, — Citoyens, supplient très humblement la majeure partie des citoyens formant la commune de Courchaton, district de Lure, département de la Haute"Saône, et disent que le i& février présent mois et année, la commune se serait asseniblée aux fins de partager l'assiette de leur bois de chauffage , et voulait ladite partie suivre et se conformer à la loi de l'égalité dont nous avons tous fait le serment; cette loi a servi de mode à beaucoup de communes pour faire le partage de leur bois, regardant cette loi comme la plus juste de toutes; mois quant à notre commune, les riches qui voudraient pouvoir anéantir les pauvres et les priver de ce qui leur vient justement, au point qu'il y en a qui n'en ont qu'un quart de corde au plus et d'autres riches en auront depuis i^ jusqu'à 100 cordes, ce qui occasionne la ruine des bois par ces malheu-
'*^ Arr. de Lure, rant. tlo Villorsoxol.
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Elle n a point touché à la jouissance ni à ia manutention, parce qu'elles ont été préjugées et même reconnues avoir une distribution légitime et proportionnée aux besoins de chaque individu* Et véritablement les biens communaux ont élé el devront toujours être jouis proportionnellement aux charges de chaque habitant : les triages et les cantonnements ont été faits en conséquence; il esl juste que ceux qui payent de fortes impositions et des redevances soient mieux traités que ceux qui ne payent rien, ou presque rien. Il ne faut pas perdre de vue que les anciennes redevances et les corvées, pour raison desquelles les communautés ont acquis des propriétés, n'ont été payées et exercées que par les bourgeois, et que les manouvriers n'y ont participé pour rien. Si aujourd'hui l'égalité a mis l'espèce humaine sur la même ligne, on le répète, ce n'est pas en raison des facultés, car il est impossible quelles puissent être les mêmes; cela posé, il est donc impraticable que chacun ait les mêmes droits. On dira sans doute que les cens, rentes et servitudes sont abolis, mais l'abolition, eh certains cas, n'est qu'à la charge de rembourser les principaux, et les arrangements d'une certaine vétusté sont conservés, i^es non mariés et les ouvriers n'entrent pour rien dans les payements, ils affectent seuls les bourgeois établis et qui originairement ont acquis et payé de leurs poches sans le secours d'aucuns autres, et s'il y a des remboursements à faire, c« seront encore eux seuls qui y participeront.
C'est sans doute toutes ces considérations qui ont empêché jusqu'à présent de rien décider sur la répartition dans les communes et permis de laisser les choses dans le même état h cet égard, jusqu'à ce que la législation ait mari une organisation légitime en raison de cette répartition ; c'est donc bien mal à propos que les directoires et les départements ont pris sur eux d'arrêter un mode quelconque sur ce point; à la vérité, ils ne l'ont fait en Alsace qu'en exigeant la caution de ceiix que leur intelligence a jugé à propos de favoriser sans réfléchir aux inconvénients qu'un pareil provisoire pouvait o«:casionner. Ils auraient dû voir que le principe d'égalité n'avait aucune application à l'espèce. Ils ne devraient pas perdre de vue que les cantonnements n'avaient été faits qu'en proportion de la quantité de ceux des habitants qui participaient à titre onéreux aux partages avec les seigneurs, c'est-àdire avec ceux qui payaient les cens et rentes, supportaient les corvées et les servitudes, lesquels habitants étaient ceux établis, ayant ménages et supportant d'ailleurs les impositions. Cette espèce d'habitants est nécessitée enfin par leurs états à une dépense de bois indispensable à leur commerce et à leurs insti*uments ara-
toires, servant à alimenter les productions d'une commune particulière, car ces productions entretiennent cette autre espèce d'habitants par les travaux qu'elles leur procurent, sans bourse délier, pour les charges des droits réels du sol qui se perçoivent sur les bourgeois.
On conçoit de toutes ces explications combien les directoires et départements de l'Alsace ont été induits en erreur en admettant les manouvriers à la portion des droits réels, avant que la législation se fût expliquée; ils n'ont pas encore fait attention que la plupart des communes sont en procès avec leurs ci-devant seigneurs, en raison des triages et cantonnements ayant été faits entre ces ci-devant seigneurs et les seuls contributaires; il fallait, avant d'augmenter le nombre des copartageants dans les portions des habitants, faire juger que les ci-devant seigneurs seraient diminués dans leurs lots, au moyen d'un plus grand nombre d'habitants copartageants que celui classé dans les temps de ces triages et cantonnements.
Mais dans la position où se trouvent actuellement les communes, il n'est pas possible d'y toucher sans une nouvelle organisation entre les ci-devant seigneurs et les habitants, car ceux-ci n'ont que la mesure des bois donnés à ceux mariés et établis et rien pour ceux sans établissement et les manouvriers, si vrai que le cantonnement fait entre les sieurs Montjoye et les habitants d'Hirsingen, Rûderbach et partie de Bisel n'ont obtenu que la portion des bois proportionnée à la quantité des habitants mariés et ayant établissement et que près de âoo manouvriers et «autres en ont été retranchés, ou, en faisant entrer dans le partage des habitants ceux qui en avaient été retranchés, on connaît que cette portion deviendrait bien insuffisante pour toute la commune.
A la vérité, le cantonnement en question est irrégulier et les arrêts qui l'ont ordonné sont attaqués par le commissaire national au Tribunal de cassation, mais si la portion donnée aux habitants, en faveur desquels ce commissaire se plaint, établissent qu'elle est insuffisante pour le nombre de ceux qui ont été admis à cette portion, comment pourra-t-elle suffire à 200 copartageants de plus et avant que cela soit décidé? comment veut-on que ceux des habitants limités puissent, en attendant le jugement de l'affaire en question, supporter encore la diminution que produisent nécessairement 90 0 copartageants de plus dans la portion donnée à un nombre moins grand?
Les autres communautés se trouvent sans doute sous la même aggravation que celles d'Hirsingen, Rûderbach et Biscl; elles sont
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PU»6IR0T
DouhkpiMim de la muntcipaUlé à la ConveitiioH,
• . *Le partage des communaux annonce par un 4e vos décrète agirait été favorable à cette commune et spécialement h environ iBo vignerons et pauvres fermiers faisant partie de 9 90 ménages dont cette paroisse est composée. Pendant 4 années de to des dernières, leurs récoltes en grains, vins et chanvres, leurs arbres même, qui leur faisaient un grand produit, ont été ravagés de grêles et gelées; joint à cela, il y a bien des aimées qu iU payent les denrées de première nécessité très cher, voir même la courante que le froment se porte près i a livres la mesure de 6o livres pesantes« Ce peuple est dans de grandes inquiétudes pour l'avenir. Si le partage des communaux avait été fait par égale portion par ménage, ils en pourraient partager environ 3oo arpens propres à y planter et semer grams, pommes de terre et autres légumes qui auraient beaucoup aidé à subsister leurs ménages, dont la plupart auraient travaillé de leurs bras leurs por* tiens. Leur triste état n a peut«-étre que peu de semblables dans la République. Ils ont prouvé dans toutes les oirconstanees leur patriotisme, Ton n*y connaît ni émigrés lii aristocrates, Ils ont même au moins loo individus à la défense de la nation sous plusieurs sortes dé services, troupes de ligne, volontaires, vivres et artillerie; jamais le sort n*en a décidé un; c'a été par offre de leurs personnes.
Ce peuple ose-t-il vous demander dans sa triste situation une faveur spéciale en attendant votre décision générale pour le partage annoncé? Us recourent très respectueusement à vos miséricordes, et continueront de prier le Seigneur et faire prier leurs enfants pour vos conservations.
Suivent 1 1 signatures.
• • , La communauté de Purgerot possède un quart de réserve contenant près de 6t arpents, appelé le Boit^^-'Èat. La tonseure en fut vendue et exploitée sont environ ao ans, les recrues de ce bois sont de mauvaises essences : saules, trembles, arbustes cl autres espèces de moindre qualité. Cette commune possède aussi deux autres bois qui ne sont séparés l'un de l'autre que d'environ T) perches ou i3o pieds. Le sol est d'un très bon produit et de
'' Arr. (le Vesoiil , «yit. de Oombeaufonlaine.
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bonnei eiseaoes, le bois des Bas est proche du village, il est sujet aux dégradations de fait à cols (aie) et aux échappés de pAtttrage; il est nuisible, attirant sur le vignoble, des brouillards et nuées, son sol serait propre à rendre de bonnes récoltes de froment, comme on le connaît par les terres qui Ta voisinent des quatre aspects. Les deux dont ion a parlé, appelés les Lyens, sont du plus difficile accès, étant plus éloignés du village, et ne sont propres qu'en nature des bonnes forêts. C'est le vosu depuis longtemps dos habitants qu'il soit possible de placer le quart en réserve dans les Lyens et qui contiennent au moins autant de terrains que le Bois^es^Bas et d'extirper ce dernier pour on faire prés et champs. Cette commune, par la voie des remontrances en vue d'obtenir ee bien-être, recourt à votre bienfeisance. Tous eonti* nueront leurs vœux pour vos conservations.
Suivent les mêmes signatures. «[Arch. nal., F*' 83o.]
Première pélttion du juge de paix pour la commune à la Conimition.
] Sfkrier tygS. — Citoyen président, depuis plus de dix ans, la commune de Ronchamp, district de Lure, département de la Haute-SaAnOi qui n'a pour ainsi dire que des terres communes h cultiver, tellement son territoire se trouve resserré dans un pays de montagnes et d'un sol le plus ingrat, sollicita le partaga de ces mêmes terres pour pouvoir les cultiver eomme maîtres et par ce moyen les rendre susceptibles des fruits que des dépenses que l'on craint de faire paraissent nécessaires et qui ne peuvent être faites que par les propriétaires.
[Il rs[>pelle }a pétition déposée au Comité d'agriculture <*) ot constate la QOD-fixalion da mode de partage.]
Les citoyens de cette commune souffrent d'une manière cruelle: il ne leur est plus possible de retirer de leur culture de quoi se nourrir, et à plus forte raison de quoi satisfaire aux charges de la République, sous le poids desquelles ils plient fortement. Veuilles, je vous en prie, au nom de l'indigence, engager votre Comité à s'occuper da cet objet, qui est l'un des plus importants pour cette contrée : la lecture de nos pièces vous en convaincra. Oserais-je, citoyen président, espérer de votre zèle une réponse satisfaisante
^'- Arr. do Lure, ctnt. de Champaffncy. ^'^ Vf»îr t" partie,^, iiS.
pour que je puisse rassurer les citoyens de mon canton qui me chargent d'implorer votre secours. — F.-J. Ballay,^!^ de paix du canton.
[Arch. nal., F" 333.]
Seconde pétition du juge de paix à la Convention.
a a avril tjgS. — Citoyen président, l'exclusion décrétée de tous citoyens ayant loo livres de revenus du partage des communaux a jeté, dans les communes de ces environs, une alarme étonnante et même dangereuse, et en voici le motif ^^^ Nous sommes dans un pays montueux , les terres particulières propres à la culture y sont bien plus rares que les prés; presque îa totalité des terres propres à la culture sont terres communes, nul citoyen, même le plus aisé, n'a pas à lui de quoi occuper une demicharrue, et plus des trois quarts ne peuvent semer que dans les terres communes, parce qu'ils n'ont point de terres particulières propres à la culture ; Us ont cependant des prés au delà du revenu de 100 livres, et se trouvant, au moyen de l'exclusion décrétée, privés de ces mêmes terres communes, ils se verront forcés d'abandonner la culture. Quantité de communes sont dans cette hypothèse, telles que celles de Ronchamp, Ghampagney, Plancher-Bas, Plancher-Haut, Fresse, Servance, Ternuay, Blonchamp, Melérès(?), Saint-Barthélémy, Malbouhans, La Neuvelle, Saint -Germain, Montsaut^^) et quantité d'autres voisines des montagnes, des ballons et des Vosges, et dans toutes ces communes on ne verra pas dans chacune plus de 7 à 8 citoyens qui n'aient un revenu de 100 livres; il serait surprenant de voir passer la propriété dos terres communes à 7 ou 8 individus pour les enrichir immensément et ruiner un nombre considérable de familles qui n'auraient d'autres ressources que celle de la désertion. Je remarque plus de 4,000 quartes de terres communes et presque point de terres particulières propres à la culture dans le territoire de Ronchamp; j'y vois que tous les citoyens, à part & à 5, ont au moins 1 00 livres de revenu en prés; l'exclusion dont s'agit les ruinera et fera passer la propriété de plus de 4,ooo quartes de terres à 5 vagabonds qui se sont venus réfugier sur ce territoire dès environ 7 à 8 ans; cette exécution me parait dangereuse.
. . .J'aurais pensé que le mode du partage aurait pu être
^^^ Allusion à la séance de la Convcn ^'^ Communes et hameaux des can-
lion^du 18 mars 1793. Voir p. 797. tons de Mélîsey et de Lure.
HAUTE-SAONE. — SAOM^ET-LOIRE. 589
pensé (?) dans le droit d*égalilé de tous citoyens h la chose corn* mune en naissant, et eu égard aux payements des charges locales, je veux dire une moitié par tête de tous les individus d'une commune, sans distinction d'âge ni de qualité, et l'autre moitié au marc la livre des charges locales. Quand je propose une moitié par tête, c'est que je considère que chaque tête a besoin d'occuper ses bras pour sa subsistance; une nombreuse famille a vraisemblablement plus de bras à occuper et il lui faut plus d'entretien qu'à une petite, et doit former d'autres familles en plus grand nombre qu'une petite, et elle a, par conséquent, plus besoin de terre pour s'occuper qu'une petite. Je crois me rapprocher de l'équité en proposant le partage de l'autre moitié au marc la livre des charges locales, et c'est en considération de ce que, si le partage n'avait lieu, il résulterait un revenu annuel de ces mêmes terres au profit des communes. Ce revenu serait employé à l'acquit des charges locales, et à ce moyen tous citoyens s'en trouveraient d'autant déchargés et à proportion de son marc la livre.
Peut-être que la Convention a eu des motifs pressants pour prononcer cette exclusion, mais mon patriotisme m'engage à vous protester qu'elle est plus nuisible qu'avantageuse à l'union et à la tranquillité publique. Si elle n'atteignait que les gros propriétaires, c'est-à-dire ceux qui ont des terres au delà de ce qu'ils peuvent exploiter pour leur entretien, l'alarme serait moins grande, mais c'est qu'elle n'excepte dans cette contrée que six à sept individus par chaque commune et met hors de puissance tout le surplus de pouvoir entretenir charrue. ...
Veuillez, je vous prie, me donner une réponse rassurante pour que je puisse calmer les esprits. — F.-J. Ballay.
[Ai-ch.nal.,F"33o.]
SAÔNE-ET-LOIRE
DISTRICT DE CHALON-SUR-SAÔNE
Obiervalions du procureur-syndic à la Convention.
[7 juin ijgS, — Le décret incomplet du lA août a apporté le trouble dans les campagnes. Les procureur- syndic observe :]
• . • Les uns , dociles à la loi , attendent patiemment ; d'autres partagent à leur gré ou s'emparent de ce qui leur convient, et la différence d'agir, soit entre les communes, soit entre les citoyens de la même commune, fait naître la discorde. La perte d'une année de
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jouissance est d autant plus considérable pour les indigents que la cherté des subsistances augmente leur misère et nécessite de prompts secours. <)u11 me soit donc permis, citoyen président, aélevei^ la voix pour réclamer, au nom de rhumanité, de la justice et de la tranquillité publique le parachèvement de la loi sur le portage des communaux et sa prompte exécution. — Lmhb.
[Arch.nat.;P"3«9.]
FONTBNAY ^^K
fiililim JFun luJntant A ta Cofwmûiùn.
6 janvier î'^yS. ^- Législateurs, . . .les pauvres habitants des campagnes qui ont oui la lecture de cette loi [du i A aoAt] se sont vus à la veille d*avoir enfin quelques propriétés et de n'élre plus comptés pour rien dans la classe des citoyens. Ils attendaient avec empressement le mode du partage, afin de faire procédera la divi* sion et do préparer les terres à recevoir une première culture au printemps prochain. Mais leurs espérances ont été déçues, et Tannée 1793 sera pour eux aussi dure que 1799.
Je viens donc, au nom de ces habitants, notamment de ceux de la petite paroisse de Fontenay, canton et district de Gharolles, département de Sa6ne-^t-Loire, vous inviter d'ordonner k votre Comité de vous faire le rapport dont il a été chargé par la loi du 1 & aoAt dernier. Il est d'autant plus urgent que la saison s'avance pour pouvoir au printemps cultiver les teires, et que d*ttn auU^ c6té les gros propriétaii*es s'imaginent qu'ils en doivent avoir en raison de leur propriété. Le citoyen Aubri, possédant è lui seul plus de la moitié de Fontehay, va même jusqu'à dire que les communes ne peuvent se partager par feu ou ménage actueUement existant, mais suivant l'ancienne population; sauf, dit-il, ceux qui ont vendu une partie de leurs fonds, sur lesquels on a fait des habitations à donner à ceux qui les possèdent, une portion de celle qui leur sera échue. Vous sentez, législateurs, toute l'absurdité d'un pareil raisonnement, et si cela arrivait, la partie b plus souffrante et la plus précieuse des habitants de la République, au lieu de bénir la Révolution, la maudiraient. — François riffiéON) pour les habitants de Fonlenay.
[Aidi.aat.P'33o.]
(» Arr. et eaat. de Gharolies.
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LOUHANS
Pétittm de la Société des amis de la liberté à la Ctmvmtim.
10 décembre ijgsà. — Citoyens représentants du peuple français, travailler beaucoup et parler peu est la tnaxime chëriedes pauvres pères de famille, signataires de cette pétition. Si nous n'avons pas de belles phrases à vous offrir, nous avons de bons btHB qui n'attendent que le signal de la loi pour Mconder des terrains vagues, jusqu'ici la jouissance exclusive du riche propriétaire 9 aa détriment du matheureuï cultivateur. Cependant nous sommes tous à vos yeuï les enfants de la patrie; ainsi nous revendiquons notre part des biens de notre mère commune. GrAoes soient déjà rendues à vous tout qtd avee décrété le principe du partage des biens communaux; mais la loi qui en suspend l'exécution nous lie, tandis que le crime du mono|K)le nous égorge à son Aise. Nous languissons dans la misère. D'affreuses disettes menacent de nous engloutir de temps en temps ^ tandis que des milliards d'arpents de terre sont sans culture, et des millions de bras sans travail. Quelle joie d'offrir à nos enfants, au retour de leur campagne, un pain que notre propre champ aura produit! et ces enfants, qui iont aussi ceux de la République, nous aideront à gouverner le soc de la charrue pendant la paix et terrasseront durant la guerre les ennemis de notre sainte liberté.
Législateurs ! Notre bonheur et celui de nos enfants sont entre vos mains. Le salut et la prospérité publique dépendent de vous. H&tes-vous de rendre le décret sur le mode et l'exécution du partage communal; vous rendrez heureut dix millions de citoyens qui, en fertilisant ces terres incultes , apporteront toujours l'abondance dans f État et vous combleront de bénédictions.
Suivent &6 sigitaturos. . [ Areh. n«t. , F*' 383. ]
SARTHE
OHAMPFLKUft ^^K
Pétition dtlutbiumts de la commune à la Convention.
[ 99 odobrs 1799. — - lis rédament le mode du partage.]
Les biens communaux que renferme notre territoire auraient pu produire pour Tannée prochaine 9,000 boisseaux de blé. Exercez
<*^ Ait, do MuMrv, câat. en Satat-Paterne.
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nos bras; ils sont aussi vigoureux que noire palriotisme est robuste.
Suivent âg signatuœs. [Ai^rh. nat., F^^'SSS. ]
VION ^^\ Mémoire anonyme [à ht Conrention]^,
S. (L — Les landes de Vion , contenant environ i ,5oo journaux, appartiennent à la commune, propriéliDiires et biens tenant. Chaque particulier y envoie ses bestiaux au pâturage indifféremment, y coupe des litières pendant tout le cours de l'année. Autrefois, les bienstenant prétendaient être seuls propriétaires de cette lande. Ils donnaient pour raisons que les habitants ne jouissaient du droit qu'en raison des possessions qu'ils tenaient d'eux à titre de ferme ou de loyer. Ces prétentions ont arrêté depuis longtemps le partage désiré. Tous, depuis le mois de janvier 1 792 , se sont mis d'accord et ont déteiminé le partage égal entre eux sans exception , par des délibérations prises en conseil général de la commune. Us ont fait procéder à l'arpentage et aux partages. La dernière opération ne tient plus qu'à se mettre en propriété de chacun son lot, qui peut faire un objet, pour chaque individu chef de ménage, d'environ Ix journaux.
La commune de Vion n'a pas cru pouvoir se mettre en possession de chacun sa portion sans y être autorisée indépendamment
de la loi du [ ] ^^^, qui permet même à chaque usager d'enclore
le terrain qui peut lui appartenir dans les communaux, soit de murs, soit de haies, soit de palis.
La commune de Vion a donc adressé une pétition à ce sujet aux citoyens administrateurs du département de la Sarthe, au commencement du mois d'octobre 179^9 avec l'avis du district de Sablé ^^^ .La commune de Vion se persuadait qu'en obtenant du département une homologation du vœu général, elle pouvait conduire cette opération à sa perfection. La pétition de la commune de Vion et les pièces au soutien sont restées dans le bureau des biens nationaux jusqu'aux premiers jours de février 1798 sans réponse aucune.
La commune de Vion, dans cet intervalle, s'est livrée à l'examen
(^) Arr. de la Flèche , cant. de Sablé. clôtures , des parcours et de la vaine pâ<-
^') Il ne peut s'agir ici que du Code ture».
rural (38 septembre 1791), dont la ^^^ Celle pétition, du /i octobre 1793,
section IV traite «des troupeaux, des , avec Ta vis au district, du 8 ,vest jointe.
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de son louable projet. Elle a mis en besogne arpenteurs, commis-* saires, journaliers, etc. Elle s'est engagée au payement de tous ces frais: elle espérait procurer cet hiver du travail aux bras du canton qui en manquent essentiellement, pour ouvrir un canal nécessaire, faire les curées des fossés, etc. Elle se trouve en ce moment très . embarrassée par le défaut d'arrêté du département. Tel qu'il eût pu être conçu, elle en aurait pris droit. S'il ne se fût pas jugé com> pètent, elle se serait pourvue vers la Convention nationale pour solliciter et obtenir un décret. Il est constant que si ce relard occasionne à la commune de Vion des pertes évidentes, l'Etat se trouve privé des blés qu'on eût pu recueâlir dans cette lande.
On prétend que la compétence dont on a parlé ci-dessus n'est pas attribuée au département parce que la Convention s'est réservée de prononcer sur le mode de ces partages. En convenant de ce principe général, ne s'y rencontre-t-il pas une exception en faveur de la commune de Vion?
Cette commune représente un père de famille, elle assemble ses enfants pour les lotir de sa fortune , tous conviennent du mode et de l'option. Cbmme, dans cette opération, il se rencontre des mineurs , on a recours aux autorités supérieures pour la confirmer purement et simplement. La commune de Vion s'est donc à cet effet adressée au département, plutôt que de laisser s'approprier chaque individu de sa portion aux termes de la loi, qu'on ne peut citer, ne l'ayant pas sous les yeux , mais qui subsiste.
En tous événements, la commune de Vion désire avec empressement une décision quelconque. Il est facile de concevoir que la suspension lui devient très préjudiciable.
Nota. — Au moyen du décret de la Convention nationale, du 11 octobre 1793, le département de la Sarthe ne s'est pas cru compétent et en droit de prendre l'arrêté dont le modèle est cijoint, à peu près conforme à l'avis du directoire du district de Sablé, du 8 du mois d'octobre, aussi ici joint, qui également demeure sans force par le décret ci-dessus daté. Elle a donc recours à la Convention elle-même pour décider sur un objet aussi pressant qu'intéressant. Si cette commune attendait le mode du partage annoncé par le décret du 1 1 octobre 1792, dont le terme est encore éloigné, toutes les dépenses qu'elles a faites deviendraient en pure perte. Les fruits de la production de ses communaux incultes jusqu'ici lui occasionneraient et à l'Etat même un préjudice irréparable.
Une quinzaine de familles à la mendicité se trouveraient privées
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d'une propriété capable de les enrichir et de les randre utiles à la Républiques*^.
[Arch. nat.,P*333.]
P4RI
Observatiowf de Rey, secrétaire du Comité de Ugiëlalion.
[5 man tjgS, — fixedianoe du partago das eppununaui.]
. . . Avant de commencer oc partage, il conviendrait de tracer des routes partout où il est nécessaire d'en établir, et d'aligner, autant que la situation des lieux peut le permettre, les chemins qui communiquent ou aux routes , ou d'un village à l'autre , en leur donnant la largeur convenable. On dédommagerait avec des biens communaux les propriétaires des fonds sur lesquels on formerait des routes ou des chemins, ce qui se ferait sans difficulté et k peu de frais; mais le partage des biens communaux étant fait, les établissements utiles qu49 je vous propose, ou ne se feraient point du tout, ou , s'ils avaient lieu , ce ne serait que très tard et d'autant plus dillicilement, qu'il faudrait augmenter les contributions pour indemniser les propriétaires des fonds que l'on prendrait pour établir des chemms et des routes. Il arriverait même qu'en prenant, pour les routes et les chemins, des terrains ci-devant communaux, on serait obligé de couper des terrains partagés et de donner des indemnités aux particuliers h qui ces biens seraient échus en partage , tandis qu'en plaçant des chemins et des chaussées auparavant que de les partager, il n'en coûterait rien à pcf^onne, et on ne morcellerait pas les propriétés provenantes des biens communaux. D'ailleurs quel parti tirerait-on dans la suite des anciens chemins ? presque aucun, tandis qu'on pourrait les joindre aux terrains riverains, à compte, à ceux qui les possèdent, de la portion qu^ils auraient à prétendre des biens communaux. Il serait très avantageux aussi de trouver des moyens, sinon de forcer, du moins d'encourager par des échanges la réunion des fonds de chaque pro-
(^) Dans le dosner fiffurent des ex< cutiondeces dëlibéititioo8,et,enoulre,
trails des délibérations ae la commune une expédition d*un arrêt de la Cour
des 3 9 janvier et 3o octobre 1799, du Man», d^uneespertlse d*un ttfaaHian
concernant le parta^^e des communaux de Sablé , et de divers actes de 1 558 ,
de Vion, un arnUé du directoire du j563, 161a, 1617, concernant les
déparlement, non daté, ordonnant Teié- droits de la paroisse de Viont
prieiairo. En en facilitant ta culture, on préviendrait les anticipation» ei les procès auxquels elles donnent lieu ; on diminuerait les délits et les vols, et on abolirait quantité de servitudes, source fiiconde de contributions et de procès. — Rby, êeeréiaire commis au Comité de ligiêlation ^^K
[Arcb. na*.,P*"3«9.]
SBIWBET-MiBMK
M0rfTIGNY-SUR-M)IIf6 ^^^
Pétiiûm de la municipalité A la Cmwentim.
[S. d. — Lbh liriûtant^ réclum^pt 1» fîiMtJon 4» mode 4e purtfge.]
« . . Plusieurs cuitivaiMirs, qui ii*ont point attendu que le mode de purtage soit fait et parvenu aux administrations, se sont emparés de piustoufi parties du ces biens qolls ont «léfriishé un an ou dix-buit mois avant b déaret du ta ao6t, pour une quantité excédant de bftBwaup eella qni pourrait itur revenir par le partage total et qu'ils pi^t6nd«nt garder en toute propriété, k titre de leur posaéssbn. il en est résulté enfin que les parties de terrain en culture ayant, par votre décret du 1 1 octobre dernier, été conservées à eaux qui les avaient défriehées, cultivées et ensemencées jusqu*è r^oquada partage, (que) partie des autres citoyens de ladite cornmom qui n^a point fait de ces défrichements a conçu de la jalousie sur les premiers, et a procédé 4 pn partage subit de tous les autres biens vaeants de ladite conunune, malgré qu'on leur ait représenté que tout partage, par votre décret, demeurait suspendu. Ces citoyens ont miéme procédé au partage , aussi subit , d'une montagne dite les Brosses, quia toujours et de temps immémorial servi de pâtures aux bestiaux de ladite commune, contenant environ 90 arpents, qui était une propriété distincte et commune à tous les habilentei en vertu d'un titre eotitenaiit obiigation aussi commune envers Vmmen propriétaire de cette montagne ^K Ils ont procédé au partage de eetie montagne malgré Tarréié du conseil général de
(') A cette pétition est jointe une euiis et 8urei«. Plus lei 90 «rpeiits de
seconde cxpédùion, plas OMirte t^m b iff<Hpiipie dm Rvomih* ivflc queiipes
celle-ci, et dont on a juj^ inutile de autres parties de friches, pW environ
reprod«if« la teneur. Spo ai|)cnt8 de terrain A partAger qui,
<^) Air, 4s foelaîeeblftav, c»ia|, da ai m »• pmie^ pas au p«rtQgc, vont
Morct être imvfiiiA par naa Mîf!ff.^^^t in ci-
^*) il y A À peu près dans cette com- tojens, et les autres en seront privés.
wiiefi s^a AifwtfA d« frÎ4'iics dits va- {note d^ ménoire.)
la commune qui, à la grande majorité, avait décidé que ladite montagne resterait en pâtures comme par le passé au moins jusqu'au mode du partage.
...Ce n'est pas que le conseil général n'approuve pas l'envie qu'ont ces citoyens de Montigny de travailler et de défricher, mais c'est qu'il craint qu'il en résulte par la suite une impossibilité de parvenir au partage, si le mode promis tardait longtemps à s'effectuer. Il craint que les premiers défricheurs ne voulant pas céder à ceux qui, lors du mode de partage, voudront faire entrer les terrains premier défrichés dans le partage, il se fasse une rumeur désagréable pour tous les citoyens de ladite commune; d'ailleurs, le mode de partage deviendra plus difficile s'il est longtemps à venir, en raison qu'il se trouvera dans ces défrichements des gens qui vont planter du bois ou de la vigne en différents endroits et qui voudront conserver leurs terrains alors tout édifiés; ce qui entravera le partage et fera encore des rumeurs. Il résultera enfin , si le mode du partage tarde longtemps à venir ou qu'il ne s'effectue pas du tout, que les citoyens les plus entreprenants feront des entreprises sur ces biens vacants et communaux, si bien qu'ils les partageront et qu'ils se les approprieront, tandis que les citoyens les plus timides ou qui, par pur respect pour vos décrets, n'auront pas voulu passer outre, tant à l'égard des biens communaux, qu'à l'égard de^ biens vacants, et même des biens défrichés avant la loi du là août, seront privés non seulement de leur part dans lesdits biens défrichés et vacants, mais encore de la part qui leur apparfient dans la montagne des Brosses, propriété communale et distincte des autres friches, et même encore de la faculté de faire pâturer leurs bestiaux sur ladite montagne et dans lesdits biens vacants , surcis et défrichés, comme ils l'ont fait et ont eu droit de le faire jusqu'à présent.
[Il serait bon en conséquence de décréter le mode de la façon suivante :]
i"" Qu'il entrera dans le partage tout ce qui a été défriché dixhuit mois avant le décret du i h août, tous les friches existant encore en nature de friches et qui n'appartiennent par titre à personne et tous les biens communaux tels que la montagne des Brosses, les petites Bruyères, etc.;
9* Qu'il sera fait plusieurs massifs de chaque terrain, de manière qu'il y aura autant de massifs que de différentes qualités ;
S"" Que tous les gens établis et mariés de la commune et y demeurant participeront à ces partages et que les soldats volontaires y seront compris pour leur part, puisque s'ils n'étaient p^s allés
au secours de la patrie, ils se seraient peut-être mariés et y auraient participé ;
U"* Que4a liste des copartageants serait faite par les officiers municipaux qui la formeront en y comprenant tous ceux qui devront y être inscrits en conséquence de Tarticle précédent et dans le délai de huit jours à compter du jour de la publication du mode de partage, laquelle serait déposée au greffe et affichée pendant quinze jours, afin que ceux qui réclameraient pour être portés sur la liste puissent le faire et produire leurs moyens de réclamation ;
5"" Que chacune des différentes qualités de terrains serait partagée entre tous les copartageants compris dans la liste, de manière que chacun des copartageants aurait autant de morceaux de terrain qu'il y aurait de qualités de terrain, faisant, comme il est dit ci-dessus, autant de massifs à partager; que ces qualités seraient fixées par douze commissaires pris dans le lieu et choisis «iu scrutin ;
6'' Que la division de chacune de ces qualités suivant le nombre porté dans la liste sera faite par égales portions qui seront marquées par x'^y 9* et 3*, etc. , en commençant autant comme il sera possible le i'' numéro au levant;
7° Qu'il se fera autant de tirages de ces numéros qu'il y aura de qualités ou de massifs de terrain , afin que le sort décide la situation que chaque copartageant aura pour la part qui lui appartiendra dans chaque qualité ou massif de terrain;
S"" Que ces divisions et partages seront faits par arpenteursjurés nommés par les districts ou communes dont ils dresseront des plans numérotés comme ci-dessus est dit, en sorte que les tirages au sort pour la situation des morceaux ne soient faits qu'après que lesdits plans projetés aient été acceptés par le conseil général de la commune ; '
9° Et enfin que procès-verbal des partage, division et de tirages seront faits : savoir ceux de partage et divisions sur le terrain par lesdits arpenteurs, et celui de tirage au sort pour la situation des morceaux de terrain par ledit conseil général de la commune.
Le conseil général s'attend toujours (que), si vous n'adoptez pas ce projet pour toutes les communes en général, qu'au moins vous l'adopterez pour la commune de Montigny seule, attendu qu'il est conforme au désir de tous ses citoyens.
Suivent 8 signatures. [Arch. nat., F^" 33o.]
PdicY- SUR-MARNE (^).
Pétition de la ammune à là Convention.
[S. dé — Pétition eoBM le sieur Hébert < Tud de leurs eoneitoyeat^ ex-administrateur an départeineot pendaùt la Constituante et député k la
I.égidalive
. . é t)epui8 un temps imméuiorialf la eommune de Prëey jouissait d'un terrain le long de la rivière de Marne i contenant un arpent et demi environ} faisant purtie d'un autfe plus oonsidérable^ qui leur sert de pfttis et y aojaoenti sur lequel eux et leura aneétres avaient toujours fait pâturer leurs bestiaux. Dans deë tetaps re-culés, il parait qu'il a été tenté sur là conimUne une usurpation de cette partie de terrain. Néanindiusi jamais il n'a été manifesté aucuns titres solennels pour prouver que ce terrain n'appartenait point et ne dépendait point des pâtis de la commune. Elle en a donc toujours la possebsion paisible et sans trouble.
11 peut y avoir 90 ans que le sieur Hébert y fit flchër dei bran-cbes de peupliers à haute tige^ qui forment aujourd'hui une futaie ombrageuse, laquelle porte le plus notable préjudice aux propriétaires des terres voisines. Comme le sieur Hébert a toujours exercé un despotisme tyrannique dans le pays, une domination irreli'gieuse^ qu'il a su se faire redouter et craindre par son opulenoe, rapport à la pauvreté des habitantii, comme un fierséeûteur impitoyable , qu'il a toujours aimé à affliger les malheureux etl toutes occasions I dont le triste souvenir ne s éteindra jamais par la tradi-* tion qui en restera, personne n'a osé le contrarier dans son injuste entreprise. Il y a quelques années 1 les suppliants eitoyeûs ont opéré la démarcation de leurs autres biens eommUnaUk phr lots 9 pour en jouir par chacun d'eux , comme il a été fait égaleoleat par les autres paroisses voisines, avec lesquelles ib s'étaient partagé ces objets août ils jouissaient en communauté. Gomme le iieur Hébert en jouissait avec plus d'utilité 1 rapport à son plus grand nombre de bestiaux, pour les en empéelMri s'il l'eût pu ^ 11 épuisa eontre eux, soit au district de Meaux» dont tes mefiibrei i^n përtîo étaient cultivateurs comme lui et sesaffidés et aiuisi soit au départamentf où il se trouvait placé, toutes léS viles iak'îguesi les manœuvres, les tournures et les subterfuges que la méchaiveeté peut imaginer 1 aidé de la plus calomnieuse et scélérate imposture. Son motif était
(') Ait. deMeaux, cant de Glayc. TEurc à la législative, coiiseill(»r ([é-
^'j |j)uis-Joseph Héborl, député do néral do l'K»rc en Tan viii.
de les commettre f comme il a toujours fait, en les peignant sous les couleurs les plus noires, comme des sujets corrompus, brigands et reprochableft, indociles, désobéissants, qui méritaient Tanimadversion du district et du département, où il était délégué. Ce n'était que pour se donner de l'importance et un ton de rigidité. Son succès a été peu durable. De cet inique et perfide procédé contre une paroisse qui a toujours été docile et obéissante et docile aux ordres du gouvernement, le sieur Hébert a conservé depuis le désespoir de ne point avoir réussi, et sa vengeance qu il vient d exécuter en est une suite sans exemple.
D'après une pétition formée par quelques-uns des suppliants à la municipalité et au conseil général de la commune mise en délibérolion, pour jouir de la loi du 98 août dernier, concernant le partage des biens communaux, il a été arrêté unanimement, vu le besoin de chauffage pour l'hiver, nécessaire à chacun d'eux et à leurs femmes et enfants, que les arbres peupliers 1 plantés par le sieur Hébert sur le terrain dont il s'agit, comme un bois blanc de mauvais produit, seraient arrachés et partagés; que chacun en aurait son lot parla voie du sort, pour ensuite réunir cette^pertie de terrain aux autres composants et adjacents celui déjà partagé entre eux, et le partager également, ou le mettre en culture, ou le planter en autres espèces d'arbres plus utiles. Ce fut en conséquence de cet arrêté que plusieurs des suppliants se mirent en devoir d'abattre, façonner et transporter ches eux quelques-uns de ces arbres de très peu de Valeur, attendu l'approche de l'hiver et la privation où ils sont de bois de chauffage. Voilà l'énorme crime commis par les prétendus ravageurs de la commune.
Le sieur Hébert, informé de tout, ne s'oppose à rien; il laissa tout commencer pour oiieux remplir ses vues et plus inofficieuse* ment exécuter son siniitre projet destructeur s quelques jours lui ont suffi. Il court et tratne la vieillesse à Meaux, avec la vitesse de la haine et de la colère. Il arrive en écume, les yeux étincelants, présente sa requête au tribunal 1 y fait une narration insidieuse, obtient une ordonnance pour assigner sur le principal dans les délais de l'ordonnance et sur le provisoire au vendredi a 3 du mois de novembre. Il obtient sentence par défaut qui lui adjuge toutes ses conclusions, fait dresser en la chambre du conseil par l'un des juges un procès^verbal de nomination d'expert à son gré pour visiter le terrain en litige, et la valeur, grosseurs et longueurs de peupliers abattus, ceux restant sur pied, le tout sans donner le moment aux suppliants de se défendre, de s'expliquer, et sans avoir été appelés à cette nomination illé(]nle d'expert, ce qui [est] irn^-
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gulicr à tous égards. Pour tout précipiter, les lundi et mardi suivants â 6 et 9 7 dudit mois de novembre, le sieur Hébert fit signifier cette sentence précipitée du vendredi précédent , la nomination d'expert non datée dans la copie, par le même acte, fit sommer les suppliants en corps de se transporter aussitôt sur le terrain pour être présents au procès-verbal de visite, ce qui leur était en ce moment de toute impossibilité physique, surtout pour des habitants qui ont leurs travaux à la campagne. Pour faire cette étrange opération, le même jour mardi 37, sur les une heure environ après midi, rhuissier porteur de pièces arriva dans le village, escorté de cent hommes armés, ào cavaliers à cheval et 60 volontaires avec tous les attributs de la guerre, comme s'il eàt été question de les immoler tous, leurs femmes et leurs enfants. C'est le sieur Hébert qui les manda de Meâux, en les nourrissant de l'idée qu'il s'agissait d'arrêter des aristocrates, tandis qu'il n'y a que lui dans le lieu, et des brigands qui pillaient et ravageaient les propriétés particulières. Cette troupe, par lui irritée et nourrie de ses dangereuses maximes, jeta la plus violente alarme dans tous les esprits, et, cola est croyable, le sieur Hébert seul jouissait de la sécurité. Il semblait désirer que des ruisseaux de sang coulent pour s'y baigner. Cependant il a été déçu, il n'y en a point eu de versé et il n'y a eu personne de blessé, parce que chacun a fui par la crainte de la mort. Le sabre au poing comme des furieux, la troupe h cheval a tout culbuté ! Plusieurs femmes en sont encore maintenant indisposées ! Des enfants furent au moment de se précipiter dans la rivière de Marne. Ce ne fut qu'à la fin de la journée, la nuit, qu'ils furent retrouvés. Des femmes enceintes se trouvent également incommodées. Une jeune fille est tombée en démence, un vieillard de 80 années ne peut revenir de la contraction qu'il a essuyée. Enfin chacun se trouva consterné. Le sieur Hébert avait commandé cette incursion militaire contre ses concitoyens. Il les a toujours trop outragés , trop grièvement persécutés pour en être aimé. Est-il dans Tordre moral d'aimer ceux que l'on redoute et de qui on reçoit les plus désastreuses dévastations? Si le sieur Hébert en eût le pouvoir, comme il en a l'ambition, il s'emparerait de toutes les propriétés.
Depuis le moment de cette scandaleuse incursion, tout est encore en combustion ; les volontaires se sont logés chez eux comme à discrétion et dans un pays ennemi sur les billets du commandant de cette troupe, lui-même logé chez le sieur Hébert! La cavalerie retourna le même jour à Meaux, triomphante de son expédition. Il ne reste que Sô de ces volontaires et h houzards qui servent
de garde au tyran despote Hébert, comme à un souverain. La municipalité n'a été appelée à rien ; tout s'est fait à son insu comme les autres habitants, eUe n'a pourtant jamais mérité un traitement aussi cruel et aussi inattendu. Ils le répéteront sans cesse, leur paroisse a toujours été connue malgré son ennemi pour pacifique, tranquille et obéissante , au lieu que le sieur Hébert s'est toujours déclaré l'ennemi capital de leur bonheur et de leur tranquillité. Son huissier ne leur a point laissé de copie de son opération non plus que l'expert.
[La municipalité et la commune n'entrent point dans le détail de iciirs moyens contre les prétentions du sieur Hébert , consignées dans un procèsverbal judiciaire , mais dles se plaignent de l'incursion à main armée.]
A qui s'est-il adressé pour requérir le déplacement de celte troupe de 100 hommes, dans la malheureuse intention de mettre à feu et à sang un village de 7 4 habitations. Est-ce au district? Est-ce au commandant général? Mais quels droits l'un ou l'autre, sur un simple exposé insidieux, avaient-ils de se permettre une semblable démarche, un pareil abus d'autorité, une semblable violation de la sublime Déclaration des droits de l'homme, puisqu'il n'y avait aucune insurrection que rien ne militait? Quel pouvoir a donc le sieur Hébert? doit-il mettre les citoyens à la chaîne parce qu'il a été administrateur et législateur, dont il s'enorgueillit? En supposant une entreprise insolite et hasardée de la part des suppliants, ce qu'ils n'estiment point, certainement il n'avait contre eux que la voie de l'action civile de se pourvoir en dommages et intérêts et en restitution devant la justice de paix du canton , et non point devant ses amis juges du tribunal de Meaux. Qui paiera cette troupe par lui sollicitée? Dira-t-il qu'il a été menacé, qu'il a couru des dangers? ce serait une criminelle imposture. Sera-ce des pères malheureux qui gagnent à peine vingt sols par jour pour alimenter et vêtir leurs femmes et leurs enfants ? ce serait une sévérité révoltante. Les législateurs de la République en seraient affligés.
. [Les habitants demandent que des commissaires soient chargés de recevoir légalement les déclarations de la manicipidité et du corps de ut commune , dans une assemblée générale convoquée à cet effet. Ils rapnellent qu'ils ont déjà porté leurs réclamations au déparlement de Seine-et-Marne. — Arch. nat., P* 33o.]
SEmS-BT-OISB.
CHAKS ^^K
Htilûm du conml général de la commune à la Cmwiiâians
\Sé d, — Les citoyens le composant demaodtqt f éxecution du décret dn 1 & aoiU.]
. . . D'après le vœu de tous les citoyens que nombre de terres en friches ne sont portées sur les déclarations de qui que ce soit, et que d'ftutroB terres ot friches y sont portées d'après une possesaîon annuelle et nûn de quarante ans 9 pourquoi ils requièrent que les soi-disant propriétaifes soient tenus d*en justifier leurs titres et que, faute par eux dans le délai que vous leur accorderei de le faire 1 la commune de Chars soit autorisée :
i"* A se mettre en possession des terres vagues et friches et communaux ;
8" D'abattre ou émonder selon les circonstances les taillis ou voieries de traverse plantés par ces soi-disant propriétaires, diaprés les droits que les lois anciennes mal interprétées ont pu leur donner sur ces terres vagues et friches ;
3"" De partager entre elles lesdits friches et terrains vagues et bois par portion égale entre les citoyens de ladite commune.
Suivent 36 signalures. [Aroh. natM F'* 899.]
CMËLLES^*^
Dilxhémlms d$ la cùmmam ttammim au Gomùé d'agrwukure.
\^ag décembre îjga. ^ ÙéUbéraiions du conseil général, composé de 5 manicipaux et de 5 notables.]
. . «Après différentes délibérations ifaisemblée 8*étant formée en assemblée de tous les citoyens du bourg de Ghelles, qui se sont réunis k l'effet de demander au conseil qu il ait pour agréable d'envoyer une adresse aux citoyens oomposantle Comité d'agiieulturo, aiin d'obtenir le partage de aSg arpents environ de maraia dont ils jouissent présentement, désirant les partager conformément à la loi, ils attendent le mode dudit partage; pourquoi ils requièrent leurs législateurs d'en ordonner, vu la nécessité de défricher ses biens communaux. La matière mise en délibération , ouï sur ce le
•^J Arr. (le Pouloise, cant. de Marines. — ('- Arr. de. Meaux, cant. de Lagny.
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citoyen procureur de )a commune , il a été arrête par le conseil que y recevant avec considération la demande desdits citoyens, il sera envoyé un commbsaire au Comité d'agriculture ^ qui présen* tera tant la demande desdits habitants de Chelles que le présent arrêté I dont il lui sera délivré extrait par notre secrétaire greffier. Ledit commissaire est le citoyen Tuyeauxi fits. Lecture faite ^ le conseil et tous les citoyens ont signé. — Frontain , êe^rikiir^ gMfjkr.
[Alt*. niit.,F**83o.]
A6MY
Piiilian du procureur de la commune au Comité des péiitionê
S. i. -^ Citoyens, nous avons vu avec satisraction , par le décret qui ordonne le cadastre général des biens de la République ^'"'^ que nous avions dans notre commune prévenu à cet égard le vœu de la Convention, que nous avons prévenue en temps de Tarpentage que nous faisions taire ; il était nécessaire i"" pour parvenir à une ré* partition légale de TimpAt foncier ; a** pour que les citoyens des communes puissent jouir du droit et des avantages que lui présente le décret du lA août 1799 sur les sursis et vacants. Il est bien certain I citoyens, que par le laps des temps partout il s'en trouvera; mais pour parvenir à les connaître, il faudrait que les propriétaires ae fonds fussent tenus de soumettre aux municipalités leur titra de propriété: sans celte mesure 9 ce déeret» au regret gé* néral, restera sans effet, et e'est aussi le seul moyen de parvenir à connaître le bien des émigrés, desquels la municipalité ne peut répondre, si ce parti n'est point adopté. Les laboureurs, citoyens, ne veulent point donner de déclarations signées , non plus que les certificats de résidence des personnes de qui ils tiennent des marchés ; on ne peut sa dissimuler qu'eui ieuli ont le secret des champs. Comme procureur de commune, je vous supplie de vouloir bien me tracer la conduite que je tiendrai à cet égard. Si le déparlement et le district répondaient à ce que Ton peut leur écrire, vous ne sériel pas si souvent importunés, mais on ne peut tirer un mol de ces coras administratifs 9 ce qui est un grand malheur pour les administra et de (ne) tous les ordres (|ue vous leur donnes ; nos papiers restaient au district sans pouvoir nous procurer la vue de vos réponses, et on se rebute; et je vous avoue , citoyens, que
*'' Arr. de Pontoisp, fant. de Gonesse. -- ^*- Renvoyée au Gomilc d^a(];rîciilture le i5 avril 1798. - >-^^ Dcrrf*t du «3 scfilcinlirr 1791 » roinpIpK^ Id m juin 1793.
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sans le désir de servir la patrie, j'aurais déjà mille fois donné ma démission. J'ai mis opposition à l'abattage des arbres fruitiers dans les chemins vicinaux ; les communes se flattent que la jouissance leur en sera réservée, seul moyen pour la conservation des fruits; travail, commerce, douceur et boisson (cidre), sans cet arrangement, seraient perdus; dans nos cantons, cela causerait un dommage irréparable; dans quantité d'endroits, on en a beaucoup détruit, ce qui soulève l'habitant des campagnes; c'est une partie de sa vie, car ce genre de travail l'occupe beaucoup.
Il serait à désirer, citoyens, qu'il fût ordonné un bornage général ; -les laboureurs désolent les petits propriétaires par le retournement des terres : ce serait bien le plus sûr moyen de connaître toutes les propriétés, parce que l'entrepreneur du bornage ne pourrait le faire sans le titre à la main; alors la nation ne perdrait pas un pouce de terre.
Je vous prie instamment, citoyens, de vouloir mettre sous les yeux de la Convention les avantages qu'il peut résulter de ce que j'ai l'honneur de vous exposer, je chercherai toujours à faire valoir tout ce que je croirai utile à mes concitoyens : j'ose me flatter que vous voudrez bien féconder mes vues, et aussi de m'adresser une réponse , n'en ayant point à espérer du département ; sans l'exécution de la loi, rien n'ira bien, il faut y tenir la main. — Germain Hautehule, procureur.
[ Il joint la copie de la délibération de la commane pour la jouissance des communaux. Celte dâibération, du 3i mars 1798, est signée de 99 noms el approuvée par 9 5 illettrés; on compte des femmes dans les deux calories. — Arch. nat., F** 899.]
lAGNY
Lettre de la munictpaltté à la Société des Jacobine transmise au Comité Jt agriculture ^^K
3t mars ijgS. — Citoyens frères et amis, vous vous occupez sans relâche du bien général, vous le voulez; il est donc urgent de vous joindre aux habitants des campagnes, qui vous tendent les bras, pour arrêter l'abattage des arbres fruitiers dont la perte sera inappréciable. Citoyens, des ci-devant, des propriétaires mal intentionnés détruisent tout; il est déjà tard, mais parlez, et parlez vite, ou tout est perdu. Travail, douceur, conunerce, boisson se
(*) Arr. de Pontoise, cant. de Luiarches. — <*) Transmise le 9 avril 1793.
trouvent d'un seul coup anéantis sans ressource ^'^; le mécontentement se manifeste au suprême degré. Non, la Convention, dans son décret du !i8 août, a été bien éloignée de se persuader de cet effet destructeur; les plaintes lui en sont portées, elle aura donné des ordres, mais, citoyens, le district de Gonesse ne fait rien respecter; le corps administratif, coplisé avec les ennemis de notre liberté, met des entraves à tout ce qui peut opérer le bien. Il vient de faire passer une lettre-circulaire, envoyée à la Convention, aux municipalités de son ressort, dans laquelle il dit que la Convention n'étant pas claire dans ses décrets, cest aux corps administratifs à les interpréter, etc. Cette mesure, citoyens, ne peut qu'opérer le plus grand mal; cette lettre a été envoyée à la Convention, remise au Comité de surveillance depuis environ 1 5 jours.
Il faut insister, citoyens, pour que les chemins communaux restassent aux communes, elles auront un intérêt à la conservation des fruits; un arbre meurt, on le replante; nous ménagerons à la postérité un bien, dont nous ne devons nous regarder que comme usufruitiers. Les ormes mangent les terres, abattons-les pour y substituer des arbres à fruits, et que les ormes soient plantés dans des terrains peu propres à la culture des grains; les bestiaux paîtront encore dessous.
Le décret du 1 4 août 1 7 9 *i donne les sursis et vacants aux communes; comment cet avantage, présenté aux dites communes, pourrat-il avoir lieu, si on n'ordonne point la justification des titres de propriété de cet ordre? Il en résulterait de grands avantages pour la République, pour les particuliers et pour les communes. Des petites parties de biens d'émigrés se trouveront difficilement sans cette mesure; on a des preuves que des laboureurs se font donner des quittances de contribution à leur nom; cela conduit à des recherches infinies et trop embarrassantes pour les habitants des campagnes, dont la plupart sont encore retenus par une crainte qu'ils n'ont pas la force de vaincre; les agents des ci-devant leur eu imposent toujours. Bouché, agent du contrôleur Mole, les fait trembler, et, dès qu'ils se montrent patriotes, ils sont sûrs d'être tourmentés. De plus, les ci-devant se permettent de faire abattre de toute part; sait-on si tous les arbres leur appartiennent? Ils bordent peut-être une pièce vacante et, dans ce cas, ils usurpent les communes et se rendent réfractaires à la loi; donc, citoyens, il n'y a que les titres de propriété ou de possession qui puissent éclairer les propriétés d^ûn chacun; pour y parvemr, sollicitons un
W Voir la prëccdente pëlitîon , où les mêmes Icrmcs se retrouvent.
décret qui ordonne l'arpentage générai dç chaque commune: le laps de temps donne toujours des vacants, qui payent l'arpenteur, sans qu*it en cdûte à la nation, et, par cette marche, elle aurait le cadastre général des biens de la République. En même temps, faire tout borner ce qui serait payé au marc l'arpent. Ah! citoyens, que de peine ie bornage éviterait aux petits propriétaires que les laboureurs désolent par le retournement des terres. On voit des injustices enantoa p«r ém procès k eliiiqa» f
rSuit Texemple du citoyen Dalissaa qui tient des terres de M. Garoq de ViUdlebei; il lui en manque i0 perches dont il paye Tlmp^. U est allé trouver M. Mole ivac la titra à la nain at n'a pu réussir à rassaisip son bien niaiiquant,]
Les fermiers d'ici se refusent à l'apport des baux et des marchés appuyés d'un ceKificat de résidence; La demunde du citoyen Amelot ^'^ à ce sujet est la seule voie pour parvenir à découvrir les biens ap-
fmrtenant aux émigrés; en dénonçant le fait, nous vous engageons, r&res et ami«, de vous employer k faire mettre h exécution les dé^ erots trop souvent méconnus, ce qui porte le désordre et le découragement dans les campagnes.
Suivent 3 signatures. [Arefa. nat., P'* Stig.]
U HOCNK-CftJVPN ^"^K Pétition de la c(mimune n Ï4^ Conv^im nationale,
[S. A. -^ \m habilaols demandent «avae impatiaocan le ifiode du partage.]
... Le territoire de La Roehe-Guyon est borné et très serré , d'une part, par la Seine, et de l'autre, par une eA(e aride et par des bois. H ne consiste qu'en 99 4 arpents qui ne peuvent occuper ses habitants qu'un quart de l'année < le terrain situé le bng de la Seine, et qui appartient pour la plus grande paKie A la citoyenne La Roehemucauid d'Envitle, est expeisé è de fréquentes inondations, et eebii pUeé sur Ift e^te est de la nature la plus ingrate, n'étant presque composé que de marne; il est, d'ailleurs, sujet aux ravines et ne peut guère être utilement employé qu'à la culture de 1a vigne qui, depuis sept ans, a été presque stérile et qui, en tout temps, est en général du plus mauvais rapport. La population de La Roche^uyon monte à plus de 1,009 habitants^ aucuns genres
('^ ii s^agîtd^Amelot, chargé comme vente des biens communaux (voir p. 46, dipecleur de la Caisse de l'exlraor- n. 4). dinairc, de percevoir le produit do lii (*) Arr. de Mantes, caat. de Magiiy.
de commerce et d'industrie n*y étant en activité, ii n est pus surprenant qu'il s'y trouve un si grand nombre de pauvres, qui sont dans ee moment d'autant plus à plaindre qu'ils manqiient do travaux. Le partage des terres communales qui sont affermées à dos citoyens aune paroisse voisine leur en procurera et leur sera d au*^ tant plus utile que ces terres leur produiront des grains, dont la rareté et la cherté se fait de plus en plus sentir dans tous les mar* chés, soit par la cupidité insatiable des laboureurs et grands propriétaires, soit par des spéculations infernales des agioteurs et des malveillants. Enfin, c'est un des grands moyifQs de remédier au plus grand des vices de tout gouvernement, et surtout du gouvernement républicain, à l'extrême et trop générale indigence et mi^ sère du peuple*
Sous l'ancien régime, où le peuple était compté pour rien, on n'a pas refusé ce partage à deux communes de notre canton , Haule- Isle^*^ et Chérence^'^ et, depuis ce temps, l'indigence et la pauvreté ont été inconnues dans ces deux paroisses. N'obtiendrionsnous pas de nos représentants un bienfait que las dsspoles mêmes ont eu la justice et l'humanité d'accorder a ceux qu'ils appelaient leurs sujets f
Pères de la patrie, nous vous prions de n'être pas sourds à notre demande et de fixer promptement le modo de partage des terrains communaux! l'agrieulture en deviendra plus florissante et vous auras moins de malheureux i secourir. Daignes aussi porter votre attention sur les moyens d'empéeber le surhaussement du prix des grains. L'unique moyen , et le seul peut-être qui soit conforme aux prineipei d'humanité et de justice, est d*en Jixer le maximum; par là, on enehatnera le génie malfaisant des agitateurs du peuple, on réprimera la cupidité insatiable des laboureurs et on renversera les spécidations finanetères des agioteurs dévorants.
Solvant S8 signatures. [ Ardi, n»t. , f " 333. ]
LeUre de la municipalité au districl de Gonesêe trammiie A la Conventian^^K
9f avril tyoS. -r^ Citoyens, au sujet des communes de Mont* fermail , d'âpres vous avoir fait depuis bien des temps des repré-
^'^ Arr. àt PoaloMe, eaolon du pmidtBt <!« ia Canvmilloo «t transmise Rainry. par )e Comité des )»ëtîti(ms au (Jomité
(') Copie de celle loilrc Tu l adresMo au d^agrievltun.
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seiitutions par des voyages multipliés faits par nous, et que, par votre négligence, nous avons la douleur de nous trouver aujourd'hui hors d'état de pouvoir empêcher Tabattage des arbres plantés sur notre territoire et commune par les habitants de la paroisse de Gagny, se croyant en communauté avec Montfermeil, lesquels habitants sont environ au nombre de i5o hommes, à abattre et à arracher lesdits arbres; en ^conséquence , nous vous écrivons la présente pour vous annoncer que nous nous déchargeons de tous les inconvénients qui pourront en résidter, afin que ayez bien à y faire apporter les plus prompts secours pour empêcher cette dévastation, (i'est à quoi nous espîérons, citoyens, que vous voudrez bien avoir égard. Nous avons l'honneur d'être avec considération.
Suivent & signatures des officiers municipaux. [ Arch. nat. , F** Sâg.]
WOISY-SUR-OISB^'^
Pétition de la municipalité à la Convention,
6 décembre ijg^- — Citoyen président, la commune de Noisysur-Oise vous représente très justement qu'ils ont 8o arpents ou environ de marais, y compris is arpents de prés dont ils ont toujours joui par indivis avec la commune d'Asnières, leur voisine, sans interru[)tion; mais que les habitants de cette dernière se sont permis dernièrement de s'emparer au moins des deux tiers de ces biens communaux, sous le prétexté spécieux de prendre tout ce qu'il y en a sur leur territoire; ils nous ont présenté un prétendu litre, qu'ils disent être de l'année i aaS ; cette pièce n'est ni signée ni coliationnée et n'est même pas une écriture de ce temps-là, car si elle était écrite en français , il serait très facile de la lire ; cette écriture est tout au plus d'ancienneté de aoo ans; la traduction qu'ils en ont n'a ni bout ni rime; cette pièce a été rejetée par les présidiaux de Senlis en i64/i, et depuis, par les arrêts des ci-devant cour de Parlement et Cour des aides de i643, 16A9, i65/i, iGBg, 1G70, et, finalement, par un arrêt du Conseil d^état du roi de 1671^'-^ Cette pièce ne peut avoir été fabriquée que par les cidevant religieux de la ci-devant abbaye de Royaumont^^^, car, en fait de titres, les moines n'en manquaient jamais. D'ailleurs, les paroisses de Beaumont-sur-Oise, Persan, le Mesnil-Saint-Denis et
(') AiT.de Pontoise, cant de Lu- W Abbaye cistercienne da diocèse de
zorches. Beauvais, fondée vers laSo par saint
^*' Cet arrêt n'a pas été retrouve. Louis.
Bernes ont partagé chacune pour un quart dans leurs communes; même le territoire dudit Mesnil-Saint- Denis et celui de Beaumont ne sont point contigus au marais commun entre ces quatre paroisses; lesdits habitants d'Asnières ont été condamnés à tous les dépens par les susdits arrêts, dont lesdits habitants dudit Noisy ont toute la procédure entre leurs mains, ainsi que les confirmations des ci-devant rois Charles IX cl Henri IV; les habitants d'Asnières disent que leur prétendu titre leur a été donné par Louis IX à Saint-Germain-en-Laye; on sait cependant que c'est François I"* qui a fait bâtir le château de Saint-Germain, et que Louis IX n'y a jamais résidé^'); cesdits habitants d'Asnières ont même fait faire aussi dernièrement un fossé pour séparer les communes par territoire, ce qui est une infraction aux lois, et se sont emparés en même temps desdits i â arpents do prés qui se trouvent sur leur territoire, pendant que de tout temps ils en ont partagé les revenus entre les deux communes, chacune par moitié. C'est pourquoi, citoyen président, nous vous prions très instamment de vouloir bien nous faire rendre la justice qui peut nous être due le plus promptement possible, en communiquant la présente à la Convention nationale, car il pourrait arriver une insurrection entre les deux paroisses, dont nous ne pourrions pas ^en) empêcher les funestes effets; c'est ce que nous attendons de la vigilance accoutumée de vous et de la Convention nationale.
Suivent 7 signatures d*oflBciers inonicipaai et de notables.
[Arcli.nat.,F''33o.]
Pétition du procureur de la commune a la Convention.
[t t filmer iyg3, — Il réclame le mode de partage des communaux , pour anéantir crdes murmures capables à en venir à dos hostilités?). — Arch. nat., F'' 339.]
PORTVILLEZ ^^K
Pétiiloti de la commune à la Convention.
3o janvier lygS, — Citoyens, les citoyens de la commune du Portvillez, au canton de Rosny^^^ district de Mantes, département de Seine-et-Oise, vous représentent que le ci-devant seigneur de
t*î Toute celle argumenUtion ne ^*' Arr. de Mantes, cant. de Bon-
porte pas, Saint-Germain-en-Laye ayant nières. été un séjour royal dès Philippe-Augiislc. '^^^ Arr. et cant. de Mantes.
Binis GOHiiuiiAux. 39
Blaru^^^ieur a enlevé de sa propre autorité, en sadile qualité de seigneur, différentes portions de ler^ain qu'il a fait plantel* en bois depuis plusieurs années ^ terrains dont lesdits habitants avaient toujours joui à titre de conunune et pâture; ce qu'ils offrent prouver, non seulement par les plus anciens de ladite communauté^ mais encore par ceux des communautés voisines;
[lu invoquent la loi du 38 aoAtet ahnoaceat (|u*ll6 ont envoyé ail double de leur pétition au district de Manttt. — Soivettt i& sigUUttli^s. — Arcfa. nat.,F^«33o.]
PàESLES Et VILLIERS-ÀDAM ^^K
PiliUon dsê ieuœ municipaliiés au Comité des péiiiionâ^^K
[ajanmer tygS. — Us communiquent au sujèl de leurs communaux les extraits des titi^ suivants :
1 * 8 juin i 558 i — Quittance du commis âi la recette des droits de francs^fiefe au bailliage de Beaumont-sur-Oise « donnée aux manants et habitants des villages de Presies, Prërolies, Nerville, Villiers-Adam et Courc^es^*^ de la somme de 3 1 livres tournois, sëvoir : tr 3o livres à quoi a été fixée là finfance pour la tolérance [et] t)e^miâ^oti d*avoir laissé user jasqa'àlo^3 lesdits manants et liabitants de leurs doutumes , marais et franebiiféa ^ sans ie cotisëfltèmeiit , soiiBhmoe et permission du roi « et so sols pour les épioss des commissaires, d
a* 1 f juillet 1 553, — Arrêt rendu par les jUgeS ordonnés par ie roi en la Chambre des eaux et forêts du royaume : (rentre le duc de Montmorency, demandeur en règlement pour raison des bois et lieux vulgairement appelés (T usages de Presles, Prérolies, Nertllte et Viltlers-Adam^), ^tti dit qiie les habitants de Pi^esles, Prërolies et Nerville preadront, pour leur part desdits coutumes et usages, du cAté de Presles, 33o arpents; les habitants de Villiers- Adam et Abbaye-du-Val^^\ la quantité de 368 arpents, du côté de Villiers- Adam , et le duc de Montmorency, 160 arpents en une pièce, tenant aux bois de risle-A.lam^*\ et encore, lesdits habitants de Villiers-Adam, la mare enclavée dans lesdits 160 arpents, avec un chemin de Ao pieds de large, que ledit duc de Montmorency sdra tenu de bailler et livrer en exécution dudit arrêt et de dresser et fossoyer à ses coàts et dépens, i la charge des cens portés audit partage.»
3** Octobre i56), — Letti^s-patentes de Charles IX ; «r confirmation des privilèges, droits, usages, franchises, pâturages et herbages dont jouissent les habitants de Presles, Prërolies, Nerville, Villiers-Adam et Courcelles, marais et pâtis communs sis auxdits lieux, pour en jouir comme ils ont ci-devant fait.»
&° 3o mars 1 688. — Déclaration passée à M. le prince de Condé, à cause de son duché de Montmorency, par les habitants de Presles, Prërolies, Nerville, de 33o arpents de communes et usages, appelés les coutumes de Presles, Prërolies et Nerville.
<*' Arr. de Manies, caiit de Boimtères. — ^*^ Àrr. de Pontoi^o, caot de rislc- Adaii). - (') Reuvoyée au Gomilc d^agricullure le i5 fëvrier 1793.
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5* 5/ déceritbfë iSgg. — Quittance du garde du Trésor royal aiu habi- Uliits de Pre^le^ de 17 1. i3 ft; i d. poUr les droits de nouTeaUi atsquéts* à cause des tisi^es dbtit ils jouissent. ]
Citoyens, ies administrations de district (Pontoise) et du département de Seiue-ei-Oise sont nanties de toutes les pièces établissant la propriété de leurs communes de Presles et Vifliers-Adam; mais, comme ils n'ont rien statué jusqù^a présent, que le district parait vouloir^ sinon contribuer à ce que ces communes ne puissent jouir de leurs biens, retarder au moinsi'effet de la justice quelles dôltent ë'citi promettre; que si l'on considère^ d'autre part, outre les tiiotë qui échappent à quelques-uns des membres du district^ qui Uè sont rien moins que patriotes, qu'il yient d'être tendu une coupé de bois, comme domaines nationaux, par l'émigration du ci-devant Monsieur, laquelle coupe ^ dppelée la Haules-Caulunies, fait partie de leurs coutumes ou commuties de Presles*^ et que cette admitlistration s'est abstenue de faire annoncer dt afficher c^tte tente dails l'étendue des municipalités de Presles et Villiers-Adam, qu'enfin, toutes ces choses étatit connues des deux communes, il est au moins douteux que les conseils généraux puissent contenir plus longtemps la trop juste impatience des citoyens sur la privatiou de leurs bieus; vëilés depuis tant de siècles, citoyens, de toutes les manières par la féodalité et le gibier des ci-detant seigneurs de risle-AddUl, usurpateurs des biens dont il s'agit; voyant, d'ailleurs, le peu de Më ou plutAt l'idtolérable insouciance des administrateurs du distrii^t à les faire jouir d'un bien dont ils n'ont été dépouillés qU6 pai' là fraude, la tyrannie et la puissance de ces cidetant grands, ils n'attendent pas plus de temps qu'il n'en faut pour répohdre à e^tte dernière demande; après quoi, ils s'en mettront eUt-iuétues en jouissance, parce que, étant intimement convaineuë qu'aUcUue autorité ne peut leur ratir ce qu'ils ont de plus intéressent, leur propriété, ils ne pourront regarder que comme Un vice d'administration tout moyen qui tendrait à en retardei* la rentrée en possession des huit tingt arpents que le duc de Montitlôren(iy.«l obtenus dans le partage de ces deux communes, le titre primitif qui suppose le fondement de ce partage detant leur être représenté.
Les habitants de ces deux communes, surtout celle de Presles, n'ont d'dUtre intenhdn que de jouir de leurs biens de la manière la plus utile pour l'avenir; elles désirent exploiter tous les ans la quantité d'arpents qUe comporte l'Age auquel ces bois devront être coupés, d'après le travail d aménagement ptéakbletiiefltfait, et de laisser le nombre de baliteaux et réserves portés par les lois existant.
[Suivent 19 signatures des membres des deux municipalités et la mention
2u'au début de décembre 179a, la municipalité de Presies a adressé au omité des domaines ^'^ et aux administrations ae département et de district une semblable <iemande, puis ensuite plusieurs autres sans succès. — Arcfa. nat, F" 333.]
SAINT-MARTIN-DU-TBRTRB
Pétition de la commune à la Convention nationale.
îj décembre ijg^- — • . .Vous saurez que, sur notre territoire, il y avait la quantité de 100 arpents ou environ commune et que les ci-devant seigneurs s'en étant emparés depuis 16 ou 18 ans, ce seigneur, qui était ci-devant le sieur Gerbier, avocat au ci-devant Parlement de Paris, avait acquis CQtte terre du sieur de Lauraguais à Tépoque de 1 769, et qu ii a commencé, en 1 776, à défricher lesdites communes et les a mises en nature, a recueilli l'usufruit; mais, étant v^nu à manquer par la mort, ii a laissé cette seigneurie entre les mains du sieur Monniot, un de ses agents; mais, en vertu d'une loi rendue le 4 août 1789 par l'Assemblée constituante, qui autorise les conmmnes à rentrer dans lesdites communes , pourvu qu'elles soient munies de titres réels avant le présent décret du 4 août 1789^^^ sitôt le présent décret, nous avons nommé des commissaires pour venir dans cette capitale chercher ces titres, et nous en avons trouvé de plusieurs dates qui nous annoncent que ces coutumes nous appartiennent;, mais, comme la loi nous défendait d'aller par voie de fait, nous avons agi avec toute la prudence, ayant fait sommer par plusieurs fois ledit Monniot, agent du ci-devant seigneur, de ne plus se transporter sur lesdites communes, et ayant passé outre nos sommations, nous avons été obligés de recourir à la voie du tribunal dudit district, lequel nous a toujours menés de conjonctures en conjonctures depuis l'époque desdites sommatfons, qui étaient en l'année 1791. Malgré les circonstances qui se trouvent entre ladite commune et lui , il n'a pas laissé que d'airacher et couper des arbres plantés sur lesdites communes. Vous saurez, législateurs, qu'après tous ces faits, il a vendu le restant de cette seigneurie, où se trouve la partie des communes, à l'époque du liiois d'octobre de la présente année, et que ledit acquéreur n'a pas eu sitôt la jouissance qu'il a
<'} On ne possède que des vestiges ^^^ Arr. de Pontoîse, cant. de basons importance des archives de ce Go- zarches.
mité (Arch. nat., D xxu) : par suite, le ^^^ Décret du 1 1 décembre 1789,
texte en question n^a pas été retrouvé' art. 9. Voir Vlntrod,, p. ti.
commencé par détruire ce que la nature avait produit, en arrachant 8 arpents de vignes bien plantées sur lesdites communes, sans avoir égard à qui que ce soit, mais au terme de la loi du s 8 août 1799; pour lors, voyant que la destruction desdites communes en culture se détruisait de jour en jour, nous nous sommes ingérés dans un plant d'aii)res plantés en ormes, âgé d'environ a 7 ans, contenant environ 3 arpents plantés sur lesdites communes, et que nous avons coupé lesdits arbres à ras de terre avec une cognée, et que lesdits arbres étant partagés, chaque citoyen de la commune en ont emporté leur part.
Nous venons vous le dire, législateurs. Ce n est pas avec embêtement, mais avec des vérités toutes pures des citoyens qui ne cherchent que 1 amour àei lois et prêts k y obéir, animés pour le zcle de la patrie. Nous venons ici sans fard et sans malice, tel que nous vous prions de nous entendre dans nos réchmations. Législateurs, ne soyez pas surpris s'il y a quelques mots qui vous puissent porter d'obstacle, pardonnez à des hommes qui ne sont ni philosophes, ni orateurs.
Nous espérons, législateurs, que notre mission ne sera pas remplie en vain.
Suivent 9 3 signatures. [Arch. nal., F** 333.]
SOISY-SOUS-ÉTIOLLBS ^^K
Pétition de la municipalité au Comité (^agriculture,
[S. J. — Elle représente que les habitants sont en possession paisible d'environ 109 arpents de friches trà tili*e de communes, depuis un temps immémorial'», et rappelle le décret du i& août]
. . .En conséquence, la commune de Soisy vous représente, citoyens, que, cette année, sa récolte a été perdue par la gelée; que, depuis la moisson, les citoyens de ladite commune, qui sont presque tous vignerons, sont sans occupation et qu'il serait instant de s'occuper du mode de partage, afin que, s'étant libérés desdites communes, ils puissent les défricher et mettre en culture. Il en résultera deux sortes de biens :
i"" Le vœu de l'Assemblée nationale sera rempli, en multipliant les propriétaires; ^
fk" Des terres qui sont absolument en friches rapporteront dès
t') Arr. el canl. de Gorbeil.
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cette ^npée, au liew q»fi» w le mode ne leur pprven^it qup dans deux mois, il y aurait une fécolte de perdue.
Suivent lo signatures d'officiers municipaux et de noUbtea.
[Arch.nat.,F'*333.]
V^LANNES-LA-VILLB ^^K
Pétition de la muminfalUé au C(mité d'agriculture.
[S. d. — Lettre à Rabaut Saint-Étienne, président du Comité, contenant les faits exposes dans la pétition suivante, mais avec moins d^ détail. — Suivent lo signatures d'officiers municipau)^ et de notables. — Arch. nat., F»^33o.]
Pétition de la commune au Comité ^agriculture,
S. d. — Citoyen [président]» UQup soussignés, inaire etofficiprs municipaux et procureur d^ U corpmuue et autres habitants de ia commune de Vélannes-la- Ville, déparlement de S^ine-rt-Oise, district de Mantes-suP-S^inp, canton de Mftgnyï vous pifposent que les ci-devant religieux de l'abbaye de Saint-Germain-dps-Prés de Paris ^^^, qui étaient lors seigneurs de cet endroit, se sont emparés depuis environ vingt-cinq ans, sans aucun titre, d'une partie des communes et marais dudit Vélannes-ia-Viile. Comme les ci-devant seigneurs ne les ayant jamais troublés dans leurs possessions et jouissances qu'ils avaient des temps immémorables , dont ils ont toujours joui et ppyé riwpftt, cp qui cause aux pauvres citoyens de cet endroit un tort considérable, ne pouvant faire pattre les bestiaux; et lesdits citoyens, désirant jouir du bénéfice dos lois, des décrets des i& et s 8 aoAt 1 702, concernant les communes et marais, et notamment de l'article 8 de ladite loi du a 8 aoAt^^^, c*esl pourvoi le pitoyep Carition, ci-devant fermier des dim^s et cbamparts des religieux de l'abbaye de Saint-Germain-des-Pfés, ledit CaiîUon a toujours joui jusqu'à ce jour d'une partie des marais et commune, plantée en planchon de peuplier, ces marais et commune ont été envahis injustement sans aucun titre d une partie par les ci-devant bénédictins de l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés de Paris.
Lesdits citoyens, tous remplis du patriotisme républicain, ont recours à votre équité et justice, à l'effet que vous les réintégriez
('} Hameau de la commuoe d'Ar- ^'^ Abbaye b<5n<^ictino fondées^ Paris
llii(>ul, arr. do Mantes, canl. de Majjny- on 558. en-Voxin. (=') Voirp. Aoo.
SEINE-ET-OISR. — SEINE-INFÉRIEURE
dans leurs possessions et jouissances; ce faisant, ils vous en auront in reconnaissance la plus étençjue. L^ commune dudit Vélannes-la- Ville offre à la Convention , en reconnaissance de ses bienfaits, sous l'espérance qu'elle fera droit à leur demande si légitime, d'habiller deux braves défenseurs de la patrie, ayec tout l'éqpipement nécessaire et prêts à combattre.
Suivent i5 signatures, dont eelles de la précédente pAition.
[Arch. nat.,F**35i9.]
SEmE-INPÉBIEUBB.
Ok90rv(Utons fm habitant à la Q^nventiQn»
[ùo février îjgS. — La disette peut èive empêchée par l'utilisation des communaux. Le pétiltpnnaiiie propose le projet suivant:]
1*" Qqe les co^ajunes de h {lépublique soient mises en valeur le plus tôt possible par le gouverqemppt pepd^nt le temps seulement que durera la guerre;
q"" Que ces communautés soient assurés sur la garantie de la nation de la pos^pssion de ces fuud^ après la guerre;
3" Que Ip nation commencera par donner une juste indemnité aux personnes dont la fortune ne leur permettrait pas d'attendre avec facilité l'avantage inappréciable de la valeur de ces fonds après la guerre;
4" Et enfin qu'il sera fait une adresse aux habitants des campagnes pour les înstFuire de leurs vrais inlépêts.
Si la Convention prend ce projet en considération, j'inviterai mes compatriotes à donner leurs vues tant pour l'économie de détail qge pour en facijiter et accélérer rexécutloUr Quant aux frais de défrich^mepït je cruis que U première année suffirait pour en recouvrer la dépense, d'autant plus que la plupart de ces terres sont d'une grande facilité à labourer : elles doivent produire au moins le double des autres terres, notamment pour les premières récoltes. — Ob u BaiàRB,
[Arch. nat.,F»"3a9.]
t*5 Arr. d'Yvetot, ch.-l. de canton.
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AMIENS
Pétition d*un habitant à la Législative.
ùj août ijg^. — Monsieur le président, l'Assemblée nationale a décrété le lâ du présent mois, en principe, le partage des biens communaux. J'ai l'honneur de vous observer, qu'il y a plusieurs procès au sujet des marais biens communaux, que les cidevant seigneurs veulent s'en emparer, disant que les communautés n'étaient qu'autorisées à y faire pâturer, qu'elles n'avaient qu'un droit d'usage, etc. . ., en conséquence que ces biens leur appartiennent, en faisant valoir les anciennes lois. Les tribunaux remplis de juges aristocrates jugent en faveur des ci-devant seigneurs, d'après les anciennes lois; c'est ce qui vient d'arriver au tribunal de district d'Amiens, quoique les ci-devant seigneurs n'avaient aucuns titres, ni possession de fonds', que les communautés avaient depuis un temps immémorial, peut-être plus de 11,000 ans de jouissance de ces fonds, payé les vingtièmes, etc. J'ose donc supplier l'Assemblée d'exiger dans la loi des titres au sujet des particuliers qui se prétendraient possesseurs de ces sortes de fonds, comme biens communaux, marais, etc. — Thourkt.
[Arch.nat.,F»« 333.]
MOYBNCOURT^'^.
Pétition d'un habitant à la Convention.
[ù a octobre ijga, — H signale les querdies élevées à la suite du décret sur la propriété accordée aux communes des campagnes des arbres élevés dans ios places et les rues publiques ^'^ On a abattu trune quantité prodigieuse de superbes plantations 9), comme on partage le produit en argent des arbres vendus ou les plantations en nature et par lot, les décrets étant muets et les distincts et dcîpartements n'osant prononcer sur le mode. La Convention doit résoudre les questions suivantes : ]
1" Tous les propriétaires fonciers d'une commune non domiciliés dans le lieu ont-ils ou n'ont-ils pas le droit de partager avec les domiciliés le bénéfice d'une commune dont ils partagent les charges et impositions?
t*^ Arr. d^Amiens, canl. de Poix. — W D<5crct du a8 aoill, art. i5. Voir p. ici.
a"" Le partage du bénéfice des plantations d'une commune doitil se faire en raison des feux également ou en raison des charges ou impositions, au marc la livre du bénéfice?
Les propriétaires fonciers, d'après les principes de l'équité la plus juste, paraissent être fondés dans leurs demandes, d'autant qu'il y a des paroisses composées de â ou 5 feux et où il y a pour 3o,ooo à &o,ooo livres de plantations : il en résulterait un abus considérable si la Convention accordait le partage par feux; outre que l'équité y paraîtrait blessée, la nation elle-même en souffrirait prodigieusement, pm'sque des habitants sans aucune propriété souvent qu'une chaumière et qui par conséquent ne contribuent on rien aux charges et aux impositions se trouveraient dans les petites communes avoir un bénéfice énorme, aux dépens des véritables propriétaires fonciers et aux dépens de la nation même , à cause des biens domaniaux ou seigneuriaux ci-devant devenus nationaux. Il est important. Monsieur le président, de faire promptement décider ces deux questions, car on fait partout des abatis considérables, et cette partie de production d'argent considérable, qui aurait pu tourner au profit de la nation fort avantageusement si elle/se la fût réservée pour un besoin pressant, va se trouver, dans l'espace de un ou deux mois, entièrement anéantie, et occasionnera par la suite un enchérissement considérable dans les bois de bâtisses ou de charronnage. — J.-P. Amyot.
[Arch. nat., F*« 333.]
OPPOY^^^
Péiitton Jtun représentant de la commune à la Législative.
[i8 août î7ga. — Après un préambule sur les vexations causées par raristocratie, il rappelle les faits présentés dans une précédente pétition à la L^isiative^*); il ajoute: ]
. . . Toutes les communes situées sur les bords de la Somme sont dans le même cas que celle d'Offoy. Permettez donc, législateurs, que je vous propose un décret à leur faveur.
Toute commune qui pourra prouver soit par un titre quelconque, soit par une jouissance de so ans la possession des biens communaux et qui à ce titre donnera des preuves de l'usurpation qui en été faite, rentrera en possession de ces biens usurpés, nonobstant arrêt ou sentence; pourvu toutefois que les jugements
t*J Ait. dé Péronne, «-ant. de Ham. — ^*î Voir i" partie, p. 392.
favorabtds au ci-devant soigneur ne soient pas fondas mv des titres formels autres que des aveux, dépombrements et cueillerets. En attendant, suspendons contre lesdites paroisses, et nolaipment celle d'Oiïoy, toutes procédures, saisies, exécution, et rapvoypns la susdite commune à se pourvoir par devant le Tribunal de cassation qui pour elle seule jugera le fond de l'affaire, et, à cause do Taffreuse détresse où se trouve ladite paroisse d'Ofioy, lui aocor^ dons à litre d avance et prêt la somme de 9,4 oo livres, remboursable sur les arrérages qui lui doit la Ducbaxeron ^^\
Des citoyens si paisibles, si soumis m\ lois seront certainement précieux à vos yeux, législateurs. Vous appréoierex le serment solennel que je vais prêter en leur nom- Oui» législateurs, je jure au nom de In municipalité et commune d'Offoy ai pour moi de vivre libre ou mourir et de maintenir jusqu'à la mort la liberté et l'égalité . — Olivivr.
[Arcbt uat.,F»*33o.]
LA PORTE^ETTE
Double pétition iun habitant au Comité des rapnorts^^K
[Ôjamner. Jjgd. •^ Il approuve I4 suspension du partaga, irvii que dans nos endroits il'y a beaucoup d'a|)us7^, et le verseipept fie 3oo,ooo pvTes an bureau des pauvres, el il propose les articles suivants :]
Arj. 1". Le partage des communes là où ils sont bons à mettre à usage de culture ou prairie doit être partagé par journal ou deux tout nu plus.
Art. 2. Il doit être mis en possession de ceux bons à ipettre à usage soit de prairie ou culture les plus pauvres habitants des endroits comme journaliers et domestiques.
Art. 3. Il faut que cela coûte qj sols la verge, que vous prendrez dans lesdites 3oo, 000 livres, et vous les payerex à raison de 10 sols par jour jusqu'à la Saipt-Jean-Baptiste et 10 sols jusqu'au jour de leur entreprise pendppt un an seulement.
Art. /j. Si le particulier n'a pas mis son bien en état dans a ans il compter du jour de son entreprise, il sera exclu et privé de tous ses droits.
Art. 5. Il faudra leur faire payer le droit foncier la troisième année.
'^ Voir p. Q9R-993. ("*) Transmis au Comitt^ d'agriculture
^*) Hameau de la commune d'Abbe- le i3 février i7q3. ville. '"
Art. 6. Il faudra faire en sorte de marier le domestique avec la servante, le fils d'un journalier avec la fille d un autre journalier ou avec une servante.
Art. 7. Il faudra leur retenir le prix de leur grain si on leur avance, soit leur créer la rente ou leur faire payer en 3 ou 4 années.
Art. 8. Il faut que cela soit partagé chacun en droit soi à la tête et non par ménage, et faire en sorte que les ceux qui s'y établiront en aient trois journaux seulement à la disposition du cultivateur.
Art. 9. Il faut mettre les parts de nos citoyens soldats entre les mains de leur père et mère ou aptres parents au défaut de leur père et mère.
Art. 10. Il faudra agrandir les endroits vu que dans les envivous d'Abbeville, dans un endroit nommé Épagnette^'^ il s'en trouve 3oo journaux, et ils sont tout au plus tio ménages.
Art. 11. Il ne faut pas permettre à tous ceux autrefois féodaux d'habiter dans ces commui^es pour partager avec les habitants, vu que ces pauvres malheureux n'ont été détruits que par leur puissance féodale plus p^r 1^ tailb ^t tQUS les aqtre^ in^p^ts, qu'ils ont payé pour eux plus par la malice et mauvaise foi de vouloir élever des hautes futaies d'arbres pour empêcher l'orient du.soleil autour do leup teprain, ce qui cause un dommage considérable h ces pauvres malheureux qui auront cultivé leur terrain pendant un an entier et qu'il n'a pas d'autre ressource pour vivre; c'est" pour quoi je vous prie d^ avoir égard et de nous délivrer de ces malheureux monstres.
Art* 13- Il 6n est de même de certains mauvais rentiers qui ont fait quelque réserve dans l^s campagnes comme pavillons ou autre chose semblablfs.
Art. 13. Il en est de même des officiers municipaux des villes de province, qui se servent d'une partie des aumônes que vous leur adressea, croyant que cela se passe comme vous le décrétez, et quand vous le jugerez à propos, je vous prouverai le contraire moi et eux ep personne par devant vous.
[Il rappelle easqite les o^émoires quHl a précédefi^ment aJi'essés depuis le 9 1 avril 1 789 jusqu'à aujourd'hui et donne un l'estimé de ses ennuis personnels. II conclut en demandant d'étrc rc^intégré dans les i65 verges qu'il Qccupe et de voir placer ses 10 enfants trdans les endroits qui leur seront par vous ou par eux indiqués t?.]
t*^ Hameau à l'est d'Abbeville.
G20 PETITIONS ET MEMOFRES (AOUT 1792-JUlN 1793).
[Une seconde p^lilion jointe signale la silualion des communaux à la Portelelte.]
Les habitants du faubourg de la Portelette sont en possession de 80 journaux de commune depuis un temps immémorial. La municipalité d'AbbeviUe en a usurpé tant hors de la Portelette que dans le marais Malicorne et marais Tasac 5o et tant de journaux. Vous avez ordonné à tous les habitants de la République française de leur présenter devant leurs tribunaux pour être réintégrés; il s'est convoqué h assemblées à ce sujet et on n'y peut pas y parvenir. . .
Ce considéré, citoyen, il vous plaise ordonner que les ceux en possession et même les ceux qui ne le sont pas aient le pouvoir de leur faire réintégrer chacun en droit soi sans attendre la commodité de ces malheureux monstres.
[Il félicite l'Assemblée d'avoir remboursé les biens du clergé («V). — F.-J. BuNGEn. — Arch, nal. , F" 33o.]
PORT-LE-6BAND ^^K Pétition de la municipalité à la Convention.
ig novembre tJQ^* — Exposent les citoyens maire, officiers municipaux et habitants de Port-le-6rand, département d'Amiens, district d'Abbeville, que^^ur l'avantage qu'ils ont de posséder des terrains et usages communaux, qui, aux termes du décret du 17 août dernier [m) et suivant ses dispositions, doivent être partagés entre eux, ils ont recours à vos bontés pour leur fixer le mode du partage. Il se lève une difficulté au sujet de 8 ou 9 préposés, d'autres habitants qui se sont répandus dans notre susdite paroisse depuis quelques années, voyant qu'ils n'ont jamais payé de censive, ni de garde, ni les entretiens de cette dite conmiune, depuis un longtemps; d'autres étant nouvellement mariés, leur mère demeure avec eux , veulent emporter double portion. Nous vous prions, très dignes citoyens, de prévoir à toutes les difficultés qui puissent s'élever, et de fixer un temps de résidence pour mettre fin à toutes les contestations qui puissent s'élever. Accordez-leur donc, chers citoyens, ce mode du partage: ils ne cesseront leurs vœux pour votre santé et prospérité.
Suivent 1 9 signatures d'officiers municipaux et de notables.
[Arch. nat..F»*33o.]
^*î Ait. d*Abbcville, cant. de Nouvion-en-Ponthieu.
SO^rME. 631
QUERRIBU ET POHT-IIOYBLLR ^'^
Pétition de ces deux communes à la Convention,
ojévrier ijgS. — ... En 1790, et après une procédure de 3o ans, le ci-devant seigneur des communes susdites fut envoyé en possession d'un cantonnement fixé à 100 journaux de marais, par arrêt du ci-devant Parlement expirant de Paris ^^^ ; sans entrer en détail sur le bien ou mal jugé des arrêts qui ont dépouillé les habitants, après plus de six cents ans de jouissance, il suffit d'observer que cette malheureuse et trop longue procédure a été instruite et les arrêts rendus dans un temps oii la loi du fort contre le faible n'était que trop en vigueur. — En 1791 9 la violation dans les formes de cette procédure et les vices des arrêts donnèrent lieu aux pétitionnaires de se pourvoir au Tribunal de cassation : ils y présentèrent leur requête et y furent admis. — En 1793, le 35 juillet, ils obtinrent un arrêt de soit-conununiqué, mais l'adversaire ci-devant seigneur, lier de ses moyens sophistiques et encore plus d'avoir mis les habitants dans un état de détresse et d'impuissance , en les dépouillant de cette partie de ma rais, dont le revenu, mis en foins, aurait pu le leur faire récupérer, annonce et prône partout que, malgré la loi du s 8 août dernier, il jouirait de son cantonnement, dont le produit superficiel et annuel monte à plus de 3, 000 livres, et qu'avec ce produit il traînerait encore ce procès pendant plus de 1 o ans dans tous les tribunaux possibles et qu'enfin il réduirait les infortunés habitants h l'impuissance et au désespoir et à abandonner la cause. Il y a plus, il ajoute que, quant à la partie de marais faisant la part desdils habitants, il trouvera le moyen de s'opposer à ce qu'ils ne puissent en tirer partie pour payer les frais énormes qu'il a occasionnés et qu'il se propose encore d'occasionner par ses chicanes tortueuses.
En effet, ce que l'adversaire annonce ne se trouve que trop réalisé, et les habitants en éprouvent une bien funeste expérience, épuisés de ressources et hors d'état de faire face aux payements des frais auxquels ils ont été condamnés pour cette longue procédure; ils ont pourtant encore été nécessités pour l'intérêt général desdites conmmnes de faire un emprunt de 3, 000 livres, qui a été autorisé, pour en appeler au Tribunal de cassation, et cet emprunt
(^) An*, d* Amiens, ctnt. de Vîllers- (*) Cet arrêt du Parlement de Paris
Bocage. n'a pu être retrouvé .
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suffira a peine pour payer les mémoires, requêtes, sollicitations, frais (l'avoué et les fréquetltes dépUtations qu'il faut envoyer à Paris pour détruire les chicanes entortillées de l'adversaire, éclairer le jugement et le faire accélérer.
Voilà, ciloyens président et législateurs, une légère idée de la lutte qu'ont à soutenir depuis Sa ans les habitants malheureux d(îs susdites communes, et si la Cohvention nationale ne prend pointa tâche de renvoyer provisoirement en possession du cantonnement les commiinautés d'habitants qui en ont été dépouillées ou de les autoriser par un d(écret à tirer parti de leur part, soit par extraction de tourbe ou autrement pour pouvoir défendre leurs droits, il est bien certain que la loi bienfaisante du s 8 août dernier leur deviendrait illusoire et sans effet; car, dans ië fait, que leur servirait la fflculté de se pourvoir pendant 5 ans contre celui qui a obtenu le cantonnement, s'ils n'ont aucune ressource pour suivre leur opiniâtre et processif itdversaire dans les différents tribunaux que la fortune et le produit même de son cantonnement les fera traîner ?.. .
Suivent ^7 slgnattires d*ofiiclërs municipaux et des notaUes.
[Arch. nat.,F"333.]
QUKVAUVILLKRS ^'^
IVtnioH de la commune A la Cmmniion.
[ là mai lygS. — Déclaratioh initiale conirc ^rhydre de la féodalité » cl ffle despotisme'^.]
• 4 . Les habitants de la commune deQuévauvillers,unis de scntimetits et composant une seule et métue famille, ont arrêté (|u'une certaine quantité d'arbres, plantés sur le terrain appartenant à leur commune, seraient abattus, pour être ensuite partagés entre chacun d'eux; mais toujours soumis et obéissants aux lois, et bien éloignés de se conduire arbitrairement, ils ont, sous les auspices et appuyés du vœu de leur municipalité, présenté et réitéré plusieurs fois leur réclamation à l'administration du département, pour en obtenir l'autorisation qu'ils oht jugée nécessaire avant de rien entreprendre; cette administration s'est bornée à envoyer un commissaire vérificateur, et depuis, malgré toutes les sollicitations, elle se refuse à donner aiicun résultat et aucune décision. Dans cette alternative, les habitants de la commune de Quévauvil-
^'^ Ait. d'Amiens, canl. de Mollicns-Vidame.
1ers, qui de tout temps ont donné les preuves les plus authen tiques de leur civisme, et qui incontestablement ont le droit de disposer de ce qui fait partie de leur propriété, demandent d'être autorisés à faire abattre les arbres plantés sur leur coimnuhe pour les partager entre eux; c'est leur bien, c'est leur chose, et s'y refuser par les administrateurs du département, c'est user d'an pouvoir 'arbitraire, que les habitants de Quévauvillers ne peuvent et ne doivent tolérer ^ c'est donner lieu à des troubles et à des usurpations, ati lieu de les prévenir, et pour obviôr à^ces inconvénients, les habitants de la commune de Quévauvillers ont unanimement arrêté d'en référer à la Convention nationale, et que leur pétition y serait poftée par André Tuncq, l'un d'eux, et l'ont nommé commissaire à cet effets se soumettant d'avance à la décision qui sera rendue, telle qu'elle puisse être.
Suivent 54 signatnrcfs. [Arch. nat.; F*" 899.]
ROYB^^^
Pétition du maire à la Convention.
[i5 décembre ijpa. — Il rappelle les décrets des i4 août et 1 1 oclobre.]
i é . Ce décret ne parle pas des communaux qui sont en usage d<3 pâture) ne doivent ils pas aussi rester dans leur état ancien jusqu'au partage? Déjà, tant dans ia municipalité de cette ville (|ue dans plusieurs des environs, quelques particuliers ont commencé à en mettre quelque partie en culture; ils argumenteront peut-être du dernief* décret pour prétendre qu'ils ont droit de continuer leur jouissance; d'autres, les voyant jouir, voudront avoir autant de droits qu'eux et essaieront aussi de défricher; les officiers municipaux voudront arrêter ces entreprises faites par quelques citoyens au préjudice de là généralité des habitants h laquelle ces communaux appartiennent 4 et il en pourrait résulter de grands inconvénients. Ne serait-il pas à propos, paur les prévenir, de faire décréter que les biens communaux demeureront^ quant à la manière d'en jouir, dans le même état qu'ils étaient, jusqu'au partage, et faire défense à qui que ce soit d'invertir le mode de jouissance, ni dv s'en approprier aucune partie ? Cette disposition serait très importante pour maintenir le bon ordre dans ce canton. — Prévost, maire.
[Arch. nat, P'SSo.]
^'^ Ait. de Monldidîer, ch.-l. de cajiUm.
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Adresse du notaire à la Convention.
[ai janvier ijgS. — Il félicite la Convenlion d^avoir fait exécater Louis XVI. Il lui reste encore quelque chose à faire.]
... Il faut que vous mettiez la classe indigente de la nation hors de la dépendance de la classe riche. La noblesse est abolie, que dis-je? il en existe encore une : cette classe riche, qui a vu avec plaisir tous les ci-devant devenir ses égaux, n'a pas admis pour ses égaux les infortunés au-dessous d'elle; au contraire, elle a asservi ces malheureux à ses passions; elle les a rendus des machines qu elle meut à son gré. Les besoins que ces misérables ont d'elle pour subsister leur ont rendu cette entreprise facile.
Entre plusieurs remèdes à ce mal que vous avez en vos mains, il en est un puissant. Vous avez décrété le partage des biens communaux, de ces biens dont le riche profitait exclusivement, puisque seul il avait la faculté d'avoir beaucoup de bestiaux qui s'y trouvaient nourris. Le mode de ce partage n'est pas encore fixé, et ce partage n'a pas encore pu s'eSectuer. Déterminez donc ce mode. Alors les pauvres se trouveront avoir une propriété : ils tiendront au sol qu'ils habitent; ils béniront la Révolution qui leur aura produit cet avantage; ils ne seront plus dépendants du riche; ib veilleront même à ce que celui-ci ne fasse des tentatives contraires à leur bien-être.
Voici, à l'égard de ce mode, quelques observations que je vous soumets.
Il me semble qu'il serait impolitique de laisser aux particuliers ia faculté de vendre leurs parts des biens communaux. Dans le cas qu'ils auraient cette faculté de vendre, le mal qu'on veut éviter se reproduirait; les riches achèteraient les portions des indigents; ces riches se trouveraient par la suite des temps être les seuls possesseurs de ces biens. En outre, ces biens appartiennent à la postérité future comme à celle présente, et il serait injuste qu'un père pût, en les aliénant, en priver ses enfants, parce que, si ces biens fussent restés en même nature, c'est-à-dire en commun, ces enfants en auraient profité.
Ne serait-il pas sage de décréter qu'il n'y aura que ceux qui n'auront pas plus d'une certaine fortune qui pourront prétendre
<*) Arr. d*Abbeville, ch.-l. de canton.
au partage des biens communaux; que ceux qui auront droit au partage ne pourront en obtenir qu a proportion de leurs revenus; que ceux qui ayant été admis au partage et qui, par la suite, acquerraient ]a fortune au moyen de laquelle on devra se passer do profiter des biens communaux seront tenus d'abandonner leurs parts de ces biens au profit de ceux dont la fortune, qui d'abord les aurait fait rejeter du partage, serait diminuée? Ne serait-il pas juste aussi de laisser une partie des biens communaux en réserve pour ceux qui viendraient à s'établir dans les endroits, lesquels biens communaux en réserve seraient cependant mis à profit et le profit distribué dans les proportions ci-devant dites.
Il est des pays qui ne vivent que des élèves qu'ils font dans les pâturages communs. C'est là leur seul commerce. Ne pourraiton pas arrêter que, dans ces pays, les communes ne seront pas partagées, et pour que tout le monde participe également à leur produit, ne pourrait-on pas dire que chaque ménage n'ayant pas plus d'un certain revenu pourrait mettre un nombre déterminé de bestiaux dans ces communes; que ceux qui en mettraient plus ou qui en mettraient lorsque leur fortune ne leur en donnerait pas le droit, seraient tenus de payer une somme quelconque par béte; et que toutes les sommes provenantes de là seraient réversibles sur ceux qui ne pourraient point envoyer de bestiaux dans les biens communaux, sur ceux qui n'y mettraient pas le nombre fixé pour chaque ménage? La quantité des enfants de chaque ménage devra aussi entrer en considération lors du partage des communes. Les personnes qui, quoique n'ayant point de biens-fonds, auront un commerce qui leur procurera une certaine aisance, devront être exclues du partage.
Faites enfin voir au pauvre que vous vous occupez de lui. Songez que cette classe forme la majeure partie de la nation , qu'elle est surtout la moins corrompue : le riche peut attendre. Il n'est pas de circonstance où vous aurez plus de besoin de l'assentiment du pauvre que dans celle présente. Si vous tardez à le soulager, le riche qui sera ennemi de la Révolution lui offrira des secours, mais ce sera des secours empoisonnés pour lesquels il exigera qu'il fasse cause commune avec lui. — Loisel.
[Arch. nat.,P»33o.]
ftlBNS COMMUNAlï. ^10
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Pétition de la Société des Amis de la Constitution au Comité d'agriculture.
[6 janvier tjgS. — Sesmedibfes 0'étonneQi du i*el«rd dant la ibialiuii du mode de partage.]
... Il peut occasionner des désordres et dos désagrémenta dans ie pays, attondu que la tnajoritë des habitants est bien aiie de faire au plutôt ce partage sans autre autorité que sa volonté» afin qliVUo sache k qiioi s'en tenir pour pouvoir travailler au défriehettiiNit de la portion qtii compétera à chacun d'eux « et bnsuit» l'iinseaiencer et conséquemment se procurer de quoi subsister; toutes tmk considérations, disons-nous, nous ont en^gés de venir nous adresser directement à vous, citoyens, afin que, si toutefois vous navns pas encore travaillé au projet de décret touchant le mode du partage des biens communaux, vous veuilliee bien vous en occuper au plutôt . . . Notre amour pour la loi et notre exactitude à l'observer sont telles^ que ce serait contre notre otbur que nous la verrions violer dans la répartition des biens oommunanx sans l'intervention du décret qui en réglera le mode, et cda pourrait arriver si surtout nous tardons encore quelque temps d'en avoir connaisaanee. Ce qui forcerait pour ainsi dire la majorité des habitants d'en agir do la sorte, c'est qu'un quart de nos biens communaux étant en usage de leur être affermés de 6 en 6 ans pour être ensemencés^ aucun individu ne veut travailler à ce qui lui a été affermé ni même ailleurs, tant qu'il ne saura pas positivement que telle ou telle portion lui appartient et que personne ne pourra le troubler dans sa possession. Ainsi vous voyes» citoyens» qu'il est urgent et de la dernière nécessité que ce partage se fasse au plus tôt, afin que tous les habitants puissent s adonner sans relâche è la culture de ces biens et qu'ils ne soient point privés des secours que peut leur procurer le défrichement de ces terres. Nous espérons» citoyens, que vous correspondrez h uos vœux et à nos déairs en faisant votre possible pour nous faire parvenir promptement le décret après lequel nous soupirons, pour pouvoir faire en règle le partage des biens communaux qui est décrété depuis le 1 & août dernier. Nous, osons nous promettre, citoyens, que par votre activité et votre exactitude, nous aurons l'avantage d'être incessanx-
Ait. de Draguigoaa, cant de Galias.
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ment laiisfaiti sur notre demande, et vous nous évitereis par là le désagrément que nous aurions de suivre l'exemple de nien des communautés qui ont déjà fait le partage en question sans le concours du décret qui en déterminera le mode, et cela, parce que, comme nous, elles languissaient après sa réception. Nous somtnes persuadés que vous serez sensibles à cette contravention am lois, et que vous vous déterminerez tout de suite à prendre les moyens nécessaires et convenables pour en arrêter les progrès.
I^Suivenl i & pi^liim. — Ah suite, arrêté de la même date, de la lîiuniapaiité, ordonnant Fenvoi de la pétition au Comité d'agricultare, avre 6 signatures, — Arch. nat, F" 333. J
VAUCLUSK.
Adresse de la commune à la Cmvetition ^^\
l^3/ivri$r tjQ3* — «■ Même texte que pour la commune de Suze-la-Roussc. Voir p. 453. — 38 signatures. — Arch. nat., P'* 899.]
NiîtioH des habitants à la Convention.
iù6fkmt ijyS. ~ Ik rédament la fliâiioil du mode de partage. — 63 signature». — Areh. nat., F** 3*9.]
Pétition des kahitanis i la Conventionnel
[atfhriêr tjgSi -^ Bi acaBpftant avae soumission les décrits des 1 h aoât et 1 1 oelobre, majé damandant à la Convention de s'occuper du mode de partage.]
• . . Nous vous représenterons aveo lelangage d'hommes libres et de i*épubiicains, que cette distribution et partage exigent que vous vuua en occupieÉ aussi essentiellement que de tous les autres objets qui
^») Arr.d'OraojyccanUdeVaison. ^*^ Ou MotUragon, air. d*Or«nge,
(*) G«tte sdr«w« p»t joints à un cant. d« loilèae. graapc d« pctiliuas de la Drèmc. Voir '^^ Cçltç pétltisn eut jointe à ua
pluA haut, p« ^49* groupe de pédUoQs de i^ prome.
Arr. et cânt. d'Orange.
ào.
consument vos séances; nous ne vous parlerons pas de ces discussions scandaleuses entre plusieui*s des membres de la Convention, qui font gémir tous les bons citoyens. Il est temps qu'elles finissent, et nous voulons les rayer de l'histoire de la Révolution. Mais nous vous dirons que la classe la plus nombreuse, celle qui a le plus pressant besoin d'être attachée au nouvel ordre de choses par une propriété , quelle que modique qu'elle soit, est celle à qui vous devez plus que toutes les députations des prétendues sections de Paris, auxquelles on ne refuse rien, et qui ont obtenu, il y a peu de jours, une avance de 4 millions, en menaçant de faire lever Paris tout entier, occupant une grande partie de vos séances ^'^ tandis qoe nous, cultivateurs éloignés de aoo lieues de la Convention nationale, voyons qu'on nous oublie, qu'il n'est jamais question que des sections de Paris et de la commune de Paris, de la municipalité de Paris et des spectacles de Paris. Mais nous, citoyens représentants, nous particulièrement habitants de Montdragon qui, depuis trois ans, avons vu toutes nos récoltes enlevées par le débordement des eaux du Rhône et du Lez ^^', méritons-nous moins votre attention que ce qu'on se platt à appeler le peuple de Paris ? Ne sommesnous pas des enfants de la patrie ? et si nous devons voir en eux les fils aînés de la liberté, peut-on se refuser de convenir que nous avons suivi leurs traces avec la plus vive ardeur? Cependant, représentants, notre seul espoir dans le partage des biens communaux se trouve déchu. Vous nous l'aviez annoncé comme une chose très urgente, et il n'en est pas qui le soit davantage, et nous ignorons par quelle fatalité vous l'avez suspendue sans vous en être occupé depuis un seul instant; mais notre existence vous serait-elle moins chère que celle des habitants de Paris, vous serait-elle moins chère ue celle des habitants plus fortunés et vous occuperiez-vous moins es moyens de nous donner du pain, parce que nous avom moins de culottes? Non, citoyens représentants, vous ne laisserez pas languir dans l'attente d'une loi aussi pressante et qui (»iïre plus d'avantages (sic), les habitaiits infortunés des provinces méridionales , qui se sont montrés dans toutes les occasions à la hauteur de la Révolution et qui renouvellent le serment de vivre libres ou de mourir. C'est pour vous engager à donner un moment de
^^) Les pétiiioDDaires font sans doute de k millions pour les subsistances de
allusion au décret du 7 février 1793, la ville.
qu'ils ont mal compris , car il ne s^agit <*) Petite rivière du département de
pas dans ce décret d*une avance ; mais la Drôme qui se jette dans le Rhône
fa commune de Paris est autorisée à quelque temps après avoir arrosé Mont*
lever une contribution extraordinaire dragon.
VAUCLUSE
vos premières séances à un objet aussi essentiel que les sociétés voisines se sont réunies; leur vœu est le même, elles sentent toutes Turgente nécessité de vous demander la suspension des décrets qui s'opposent au partage des biens communaux et que vous déterminerez de suite le mode du partage desdits biens, et les représentants du peuple qui ne peuvent vouloir que son bien doivent s'empresser ae lui donner le témoignage de leur bienveillance.
Suivent 63 signatures; i63 habitants déclarent adhérer à la pétition.
[Arch.nat,,F"399.J
SAINTE-CÉCILE
Pétition cohabitants du canton à la Convention, [aj février fjf^S, — Us s'étonnent du retard du mode de partage.]
. . .Quoi qu'en disent les malveillants, les contadins de Sainte- Cécile aiment les nouvelles lois; trop longtemps victimes de l'oppression et de l'hypocrisie de Rome, ils baisent la main qui a rompu leurs chaînes ^^^ Représentants, la misère accable le peuple, ce partage étouffera ses cris; insensibles à sa voix, refuserez-vous d'accueillir sa demande? Le partage des biens communaux n'e.st pas le seul objet de nos désirs. Que les bois n'en soient pas même exceptés. Soulagez-nous. Tous nos bras sont à vous, vous le savez. Les ennemis du bien public se servent de ces délais pour répandre leur poison: de combien de dissensions affligeantes n'ontils pas été la cause? Parla, l'émigré insolent se berce dans l'espoir de nous ravir ces possessions ou de les copartager un jour. Réalisez les vœux de l'Assemblée législative; sous un régime philosophe, voudriez-vous nous faire regretter les anciennes lois qui étaient pour ainsi dire les complices de la méchanceté? Aimeznous, protégez-nous, ou plutôt rendez-nous justice et comptez sur nous.
Réglez le mode et les formes de ce partage? Cette loi, nous le savons, est difficile à combiner, elle demande des grands détails, elle entraine un travail long et compliqué. Aussi le passé ne nous frappe-t-il d'aucune surprise. Hâtez-vous, législateurs augustes, daignez achever cette grande œuvre : son exécution a été jusqu'ici une pomme de discorde, prévenez par ce partage les malheurs qui menacent la prospérité de la République et le salut du peuple,
<^) Arr. d'Orange, caiit. de Bollène. i^i septembre 179 S mais rorganisaliun
W Le décret définitif de réunion définitive du déprtement ne fut at^su-
du Comtat-Venaissin à la France est du réo que par le décret du 95 juin 1798.
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prëveneg l'anarchie : vous ferex des sectateurs à la patrie, et de tous les républicains autant d'adorateurs de leurs dignes repfésentanti< Suivont 3 1 Mgnattirei. [ Areh. nat , F** Sag. ]
Aât€êêe dêê kabiumië â la CoMiMlItOfi.
[ fi i février ijgS. -— Même texte que pour la commune de Cairanne elde Snze-Ia-Rousse. — 85 signatures. — Arch. nat., F** Sac).]
SIVESGUBS^^^
Pétition de U cotnmnne nu Comté d'(»gric^ki$r>e,
[6 nutrê ijgSé — U pétition eut prënédëe d^une ietUte d*envoi oA il est dit : irLe mal est à son comble; on a contmeneë par attaqnar nos proprirflés communales; en ce momant,on ravage nos propriMs parti^dUres; dans tout le district d'Apt, les communes cpii n*ont pas (te montagnes ou des bois font des incursions journalières daûs deux des communes voisines^. — >- 3 signatures de municipaux.]
Citoyens législateurs, . . , une oonunune de a i habitants va essayer de vous intéresser contre une autre (Composée de plus de â,ooo âmes. Les territoires de Sivergues et de Saignon^^Uont limitrophes. Vers Tan t âoo « époque oài la terre était couverte de bois ou de foréls, les habitants de Saignon, cantonnés dans un pays stérile en bois, venaient en couper a la montagne de Sivergues. hw habitants de ce dernier pays , oui avaient un grand superflu à cet égard, ne se formalisèrent pas de ces entreprises, ils les tolérèrent pendant plus dun siècle. Lorsqu'ils voulurent s'y opposer, cet usage était devenu un droit pour leurs voisins. Ils soutinrent contre eux un procès qu'il leur fallut abandonner, parce que n'étant pas assez nombreux, ni assez riches pour leur faire tâle, ils se seraient ruinés en voulant défendre leurs propriétés. Il faUut donc recourir à des arbitres qui, originaires en partie de Saignon et domiciliés à Sivergues, trahirent les intérêts de leur conuuune adoplive et, par une sentence arbitrale du i6 décembre iâi6, statuèrent que le habitants de Saignon auraient le droit d'aller couper du bois mort et du mort bois sur la montagne de Sivergues. Les habitants de
<*^ Ait. ut cant. d'Orange. - "^ Arr. d'Apt,Ganl. de BoAitieut. — ^^» Arr. H canU d'Api-
VAUCLUSE
Sivorgues ne se plaindraient pas de ce jugement, tout injuste qu'il soit, si ceux de Saignon ne lui eussent donné une extension indéfinie, surtout dans ces derniers temps. Ils son autorisent pour couper les arbres de haute futaie qui sont tous des chênes blancs, pour oeuper les branches de buis dont ils engraissent leurs champs, et, en ee moment, ils eitirpent jusqu'à la racine tous les arbustes qui servaient à la nourriture de nos troupeaux. Par la sentence arbitnale de i3i6, ils n'étaient que simples usagers « et en ce moment ils font un commerce de notre bois, ils le portent dans les villes voisines, ce qui nous a réduit au point d'en manquer bientôt. De tek procédés ont porté quelques-uns de nos pauvres concitoyens à employer la violence contre les dévastateurs, des procédures criminelles ont été prises contre eux, ils sont en fuite. Notre commune, déjà ruinée par les procès qu'elle a été obligée de soutenir h ce sujet depuis &oo ans, est perdue, sans ressource, par la désertion des cultivateurs.
Citoyens législateurs, daignez nous tendre une main secourable, proposez à la Convention une loi qui nous protège contre nos voisins. Cette loi que nous sollicitons résulte du droit exclusif de propriété que nous avons sur notre montagne; nous oserons vous en tracer ici les dispositions :
« Lu Convention nationale décrète que les habitants ou propriétaires d'une commune auront le droit de glandage, de bûcherage, de lignagne dans les montagnes, terres gastes, incultes à elle appartenant; un étranger ou non^propriétaire , nulles communes voisines ne pourront user de ce droit, à moins qu'ils ne produisent le titre primitif, qui devra prouver qu'il y a eu concession réciproque. 7)
Législateurs, cette loi que nous ne sollicitons que pour nous, bien d'autres communes en profiteront, et vous amrez la gloire et la douise satisfaction d'avoir rétabli la paix entre elles, et tarira une source féconde en procès ruineux.
Suivent g signatures. [Arch. nat., F'** 3B3.]
TBAVAILUN ^^K
Adresse des habitants A la Convention.
[ 1 1 marf ngS. — Même texte qve pour la commune de Gairanne. Voir plus haut, p. fla8. — 45 signatures. — Arch. nal., F'° Sag.]
Aff. et ciiqt. d'Orange.
UCHAUX ^''.
Adresse des habitants A la Convention.
[siSJevrier l'jgS. — Ils réclament le partage des communaux; trpeul-ou leur refuser une demande si juste ? Peut-on les pnver plus longtemps d'un bien qui leur appariicnl, qui les indemnisera des maux soufTeKs sous rancieu n^gime el des dépenses ënorraes du nouveau, et qui récompensera ie dévouement des volontaires *> . ]
. . . Représentants, une restriction cruelle que faisait le décret (lu mois craout sur les bois afflige encore profondément le peuple de nos contrées. Eh! pourquoi donc ces ridicules distinctions? N'y a-t-il d'autres moyens pour conserver les forêts que celui d'en défendre le partage ? Hélas ! ne peut-on pas en défendre le défrichement et les laisser partager? Pesez mûrement tant de considérations, réfléchissez que plus le peuple est bon, plus il aime qu'on soit juste ù son égard, et que l'on ne pouvait sans injustice le priver de ses propriétés. Ajoutez, mandataires du peuple, ce nouveau bienfait à tous ceux dont vous nous avez déjà comblés; et sachez que la reconnaissance d'un peuple magnanime et généreux est la récompense la plus douce pour des hommes vertueux.
Suivent 12 signatures. [Arch. nat., F'® 329.]
VIENNE
ORCHES ^^\
Péthimi de h municipalité à la Convention,
[stj janvier ijgS. — Elle demande le partage des communaux.]
. . . Nous avons dans cette municipalité beaucoup de mendiants, beaucoup de terres usurpées par de ci-devant seigneurs et beaucoup de terres friches qui, si elles étaient devenues la propriété des pauvres, seraient à coup sûr un moyen de supprimer la mendicité, de donner dos valeurs productibles à la République et d'augmenter la population; ce sont ces considérations qui nous engagent aujourd'hui à vous demander très instamment ce mode de partage.
Suivent 9 signatures d oOiciers municipaux et de citoyens.
[Arch.nat,F»*33o.]
'^'' Ait. et canl. d'Orange. — î*^ /rr. de Châlellerault, canU deLendoitre.
VIENNE. — VOSGES. C
DIRBGTOIRB DU DEPARTEMENT.
Pélitwn â la Convention.
[f a janvier ijgS. — Ils rappellent les décrets des i & aoul et 1 1 octobre.]
. . . Cependant, législateurs, ce partage devient très urgent; des procès ruineux entre les habitants et les municipalités, des rixes particulières entre les gros propriétaires et les journaliers, des partages vexatoires, des ventes partielles de ces communaux, le retard enfin de la jouissance du premier décret compromettent la tranquillité publique et le besoin des citoyens.
Assurez au plus tôt, représentants du peuple, Texécution du partage promis ; faites disparaître totalement le régime communal , il remplirait le bonheur des ciloyens qui vivraient en frères. Ce partage déchargera les communes d'une entrave dans la répartition des contributions, il attachera les citoyens de la République au soi de leurs possessions, il secourra l'indigent, diminuera la mendicité, il fera fertiliser des terres dont le produit actuel est presque nul, vague, et vous aurez rempli le devoir sacré de faire son bonheur. — J. Bbnoist; Dubois, procureur-général-syndic ; Dbcikt, secrétaire-général,
[Arch. nat.,P*3a9.]
BAZOILLBs[-KT-MéNIL] ^^\
Pétition de la commune à la Convention et protestation de deux habitants,
[S.d. — La municipalité, le conseil général de ta commune et le plus grand nombre des citoyens exposent qu*en exécution du décret du i & août on a procédé au partage d'environ la moitié des communaux du lien «rpar égale portion entre tous les habitants, citoyens et citoyennes; la contribution foncière de la totalité des mêmes terrains a, de même , été acquittée par portion ^le entre tous et chacun des portionnairest). Mais 9 citoyens du lieu s*ëlant pourvus par une pétition au dii*ectoire du département des Vosges, le directoire du district de Mirecourt, avant de donner avis, fit communiquer ladite pétition à la municipalité; le conseil général fit observer que la commune étant endettée, on ne pouvait qu'employer ces biens, i défaut de toute autre ressource, pour payer les anciennes dettes et subvenir aux besoins journaliers , en ce qui concerne T^uipement des volontaires et les subsistances. Le 3 février suivante on a procédé i une adjudication de plusieurs parties des communaux moyennant un fermage de a3a livres; le directoire du district l'approuva le 19, et le 19 le département. Les pétitionnaires observent que certains des opposants se sont rendus adjudicataires; crce n'est
(*) Arr. de Mirecourt, cant. de Yiltcl.
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donc que Tinlérét pci^onnd qui les mène el non pas le bien gâiéral». Sur Tavis flu district de Mirecourt , est întm'yaiiu le & mars présent mois un arrête du département qui, sur Tavis du procureur-général- syndic, déclare les exposants eonirevenants ad d^fiPêt de la GottV^iltioB du 1 1 octobre 1793 , surseoit au partage des communaux et déclare le précédent nul. Us demandent, en conséquence, à la Convention :]
i* Approuver le portage hii de cinquimte joun de terraini pâ- (|uia conimunouxi par portion ^gale, entra tou9 et chacun citoyen et citoyenne I et qui aont entplant^a de graioa;
3*" Qu'attendu la cherté etceaaive dei grains, et pour en dîmi^ nuer luiagei les mêmes citoyens seront autorisé! à en partager encore cinquante jours, en la présente année, et pour neuf ans, qu'ils emplanteront de pommes de terre, que chaque portionnaire payera par chaoue jour de terrain omplanté soit de grains ou de toute autre aboie par chaque année âo lois, au i'' juillet de chaque année; sinon, la portion sera saisiasahie à la diligence du procureur de la commune )
3*" Et comma audit lieu il restera enccMPe pour la pâture des bétes do trait et autres cinquante jours de terrains t les laboureurs payeront le tiers de la contribution foncière, chaûun an proportion du nombre de bétes qu'il enverra à la pAture, comma auaaî chaque portionnab*e de terram partagé payera de même la pari de la contribution foncière, et les exposants continueront leura VObui pour la prospérité de la nation.
[Suivent 91 signatures et s oroi^. — AU pétition est jointe la réclamation de 9 laboureurs au directoire du district contre le partage des pA^is |uir les frmanqBuvres, nu ebpîx desqads la municipalité Sfïtadia est étstm», partage qui rétrécira les pâturages et ralentira ragriculture»; renvoyée par le directoire h la municipalité le i janvier 1798. — ¥ est Jeiate également la réponse de la mttnieipalité, du 9 Mvrier 179!, etposant là prosédure d^adjuration suivie: les arrêtés du district, du as suivsnl, et du dépsrteaMnt, du & mQi*s, annulant cette procédure; enfin, les observations, non datées, mais IKwiérieures à cette date, de deux des laboureurs, exposant ce qui suit :]
Les pétitionnaires n'ont été appelés et n'ont comparu i aucun partage; ils ont appris, à la vérité, que ces partais avaient eu en effet, par la trame surtout des manœuvres, qui ont laissé, comme jl y a lieyi de le oroife, telle part ou portion il a plu, sans s embarrasser si cette opération était un préjudice ou non aux laboureurs; or, ceui-ci, au moins la plupart fermiers et n'ayant que le socours du pâturage de communes pour l'exploitation de leur ferme, ^o trouveraient par là exposés ou à perdre leur bétail, faute de nourriture, ou à laisser incultes les terrains à eux laissés qui, par ce mauvais œuvre, se ruineraient c^t exposeraient les propriétaires
mémeg au moyen (me) perto de plus eonsidërable; ainsi, ce partage poratt ne devoir être aeoueilli. Le prëteite d'éteindre des dettes est des plua frivoles et ne peut avoir qu'un eSist de restitution : on demande quel emploi [on] a fait de la vente de plusieurs arbres vendus dans lacofnmune et des regains; cette demande est avancée sur la reproche que les répliquants ont entendu s^sntrefaire par des chefs de la eommune qui en ont été percepteurs alternationnairest et lorsque l'un et l'autre des peroepteurs auront justifié pleinement leur conduite à cet égard, la teraperamens («tV) nécessaire pour éteindre les dettes prétendues seront pris sans gêner la culture et sans porter auoun préjudioe aui individus; pourquoi les pétitionnaires espèrent qui! sera fait droit sur leur defnande.
Suivent û slpiatores. [ Arch. nat. , P' .899 ^'l ]
DQMPIEfiaB t^\
AUlton du mfé à la fj^$lalive.
ùS aoét 1790. — Augustes législateurs, {'Assemblée nationale vient do décréter le partage des piens communoui^ ; ce décret est en faveur des pauvres qui, du moins, aurout chacun un petit héritage pour y planter des pom^oes de ierro qui sont presque leur seule pourriture; ces pauvres, qui faruif^nt toujours la n^ajeure partie des communautés, vous en bénissent et se réjouissent 1 mais ils font des réfleiions bien sensées touchant 1^9 usurpations qui ont été faites par les laboureurs et les ci-deYHnt soigneurs spr ces communaux, m voici quelques-unes quHl ne faut pas vous laisser ignorer^ crainte que vous n'atteigniez: pas d'assez près le mal et rmjusticc auxquels vous voules porter remède :
t*" En 1690, beaucoup de seigneurs obtinrent des arrêts du Conseil ^•^ pour faire faire des remembrements ou terriers généraux des )ieu( oh ils étaient seigneurs, soit haut, soit moyen, soit bas justiciers ou fermiers, et las héritages dont les particuliers ne pouvaient prouver leurs propriétés par titres ou actes probants étaient confisqués au profit du seigneur sous les noms de déshérence ou de quartier ou de breûiM*^ L'on conçoit facilement que, par ce
^*) I^BdoMldr comprend uAettniUdefi on constute qu0 beaucoup d^iitlendrinU
délibértiioas in U eommuno, du 3 fë- 10 wnl orsuiiëfl, «ui eavirons de cette
vrîer 17Q3, approuvées par le direc- date, de faire exécuter des terriers gé-
toira de oistHet, du ta Mvricr, portant n^raux. Voir dr Boislibl*, Correêpond.
adjudicatian de aomttiunoux. d$$ etmtréiiurê générmue, t. 1, p. i59,
(') Arr. d'Epinai, cant. de Bruyères. 99a, 836, 553.
^*î 11 ne semble pas y avoir eu k cm t** C*esl-n-dire dos réserves do chasse
sujet de mesure générale. Ncanmoins, (breoil : petit bois).
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moyen, les seigneurs se sont fait distribuer beaucoup de terrains communaux. Décrétez donc, s'il est possible, que dans les communautés oii les seigneurs ont fait faire des remembrements ou terriers généraux , tous les héritages qui leur ont été distribués sous ces mots généraux : ^Les Seigneurs v ou aux ^ Seigneurs d^ sans donner leurs noms de famille, soit que ces héritages s'appellent terres de déshérence, ou quartier, ou breûil, seront réunis aux autres héritages de la communauté pour être partagés comme les communaux;
a'* Dans ce siècle, les seigneurs ont primé partout et le souverain les favorisait en toutes occasions, de sorte que, se sentant soutenus, ils nont pas craint leurs vassaux; au contraire, ils s'en faisaient craindre par mille moyens : une année, ils se faisaient vendre ou donner par les communautés une partie de leurs communaux; une seconde année, ce seigneur s'emparait de certains héritages communaux couverts de broussailles ou de haies, les défrichait et le joignait à ses autres propriétés, et ses vassaux n'osaient rien dire; une troisième année, il agrandissait un pré qui avoisinait les pAquis communaux; il commençait par faire des grosses voies, sous prétexte de soigner ce pâquis, afin de lui faire produire plus d'herbes; insensiblement, ces voies ou fossés ont été relevés et grossis et ont servi de limites auprès du seigneur, et ce pré, qui n'iivait que 6 arpents lors de la confection du terrier général , en contient lâ aujourd'hui. La prescription couvre tout cela, selon lui. Une quatrième année, il accensait un coin de pâquis à quel-
3ues particuliers, et puis après quelques années, il rachetait auprès e ces particuliers ces coins accenséspar lui. Ensuite, il les revendait et , par ces moyens, il se formait des titres sans que les communautés le connaissent, et aujourd'hui il s'étaie de la prescription; 3** Les laboureurs, en labourant leurs terres, ont grossi et agrandi leurs champs et, depuis bien des années, ils jouissent de leurs anticipations, et les pauvres payent autant que les laboureurs et que le seigneur pour la contribution foncière des terrains communaux; ils n'en profitent cependant pas, n'ayant point de bétes ou très peu à mettre à la pâture.
Il n'est pas possible de connaître la quantité d'arpents usurpés par les ci-devant seigneurs et anticipés par les laboureurs, parce que, lors de la confection du terrier général en 1 690, les commissaires ne firent pas arpenter les pâquis ou terres communales ni les bois, mais seulement celles des propriétés particulières. Le seul moyen qu'il soit possible de mettre en pratique pour faire restituer les communaux ou bois, ou héritages quelconques usurpés, c'est
de renouveler les anciens reinembremenls ou terriers généraux aux frais de ceux qui auraient anticipé ou usurpé sur ces communaux ou aux frais de chaque propriété. L arpenteur et les commissaires, ce terrier général en main, distribueront à chacun les propriétés telles qu elles sont énoncées sur ce terrier, à l'exception de celles (|ui sont données aux seigneurs comme seigneurs, et toutes les propriétés qui, dans ce nouvel arpentement, ne seront pas distrij)uées à des particuliers seront confisquées au profit des communes. Toutci les ventes de communaux faites sans permission du souverain seront annulées et le prix de ces aliénations restituées aux possesseurs, les usurpateurs obligés à payer les fruits de leurs anticipations ou usurpations, depuis leurs mjustes détentions.
Daignez, augustes représentants, faire porter ce décret, qui est de stricte justice, n'étant pas juste que quelque particulier s'enrichisse aux dépens du public et des pauvres. Si vous portez ce décret, les trois quarts et demi du peuple vous remercieront de votre justice et de votre fermeté: ils sont dans la joie en apprenant tous les actes de justice que vous avez faits depuis la journée du 10 août. Depuis ce jour, Ton vous bénit, l'on vous adore, l'on vous regarde comme les libérateurs et les sauveurs de la patrie.
J'ai l'honneur d'être, avec le plus profond respect, en mon nom et au nom de plus de â,ooo individus dont ma paroisse est composée et qui, à l'exception d'un, vous font la demande ci-dessus. Augustes législateurs, le plus humble et le plus obéissant et dévoué serviteur des pères du peuple. — Didier , curé de Dompierre.
[Arch.nat.,P'33o.j
Pétition des habitants A la L^islative.
[îù sepiembre 1793. — Les habitants demandent que les ci-devant seigneurs soient tenus d'abandonner aux conimun(& le terrain dont ils n*aui"ont |M>intle8 titres de propriété. — Procès- verbal imprimé de la Législatif>e^^\ ij septembre 1799, p. aa6.]
Pétition du curé à la Convention,
a g octobre ijg^^ — Citoyens représentants, considérez qu'il y a plus de vertu à protéger le pauvre et à lui procurer des moyens d'entretenir sa famille et de l'élever que de favoriser le riche propriétaire. Une grande fortune est ordinairement un attenlat contre l'industrie des autres citoyens. C'est presque toujours une montagne de forfaits amoncelés des débris des autres fortunes et dont
t*ï Le texte imprimé porte Dampierre.
le pied repose sur la ruine publique. Je n'ignore pas qu'il esthono* roble de devenir riche avec le leeoun d'un travail et d'une industrie légilimea, mais je crois que c'est un crime de le devenir par des eituyens qui blessent l'intérêt des autres oitoyens et que des législateurs ne sont pas envoyés pour wmlnr f «s «ml Jéfâ— des autres* L'AsaMsUée constituante» par la suppression de la dtmc^'^ et antres droits, a augmenté au moins d'un sixième la fortune dos propriétaires. Gela est bien, mais uniquement pour le propriétaire. La dernière législature, par son décret du â8 août dernier dans deuK articles^ a favorisé la cupidité et les uaurpattona des riches propriélaircsi
Les riohes propriétairos et les ci-devant seigneurs ont eu jusqu'à présont le crédit ou l'autorité de s'emparer des terrains communaux, sans autre titro que celui du plus fort, et l'article 9 du décret du 98 août approuve ces usurpations. Réfléobiaseï, braves mandataires) sur ces deux lignes » et vous y trouvères Tinjuatice la plus insigne. Combien de seigneurs despotes qui ont abusé de leur puAsanca pour prandre dans les coaununaux ce qui leur convenait! Combien de commune!, surtout des eampagniis« qui n'ont pas osé s'en plaindre, parce que leura ci-devant despotes les avaient encora plus vexées I
Si vous voules être justes et vous faire bénir des peuples 1 corri'* ges cet article, en mettant un af à la place de êm, en ces termes : (( h moins que les ci^devant seigneurs ne prouvent par titre légitime et authentique, et par possession exclusive et continuée paisible* ment et sans trouble pendant quarante ans qu'ils en ont la propriété. 7î Les riches propriétaires et les ci-devant seigneurs s'étaient déjà servis de cette diiyonctive tm mise mal à propoa dans cet article pour soutenir leurs anticipations et leurs usurpations sur les communaux. Obaei^Vez que l!arlicle & du titre VI de la Coutume générale de ta ci-devant Lorraine met au nombre des droits de haute* justice celui de prendre les accrues cl acquêts d^eau, biens vacants et terres bennes et vagues, etc., en quelques endroits dits de communautés qui régulièrement ap|)artiennent aux hauts-justiciers ^'^'^ C'est donc respecter les effets de la féodalité que de respecter une possession de ^0 ans et, par une conséquence ultérieure, le nçhe propriétaire fera respetler les usurpations sur les terrains communaux.
(^^ Décrcl du h août i78(), sanc- légi^latiog. (Àrcb. nâl., t)ni, iKU4tm.) lionne io 3 novembre, sur l'ûboHlion (*) ContumM )finé}\i^Bé du iadhé ie
de U dtbie. Oa troiivert im exeinpiea UnfHiMy pour tés bàilllaf^ de Ntn^y,
nombreux du maintien praliquc de la Vosges et Allemagne. Edition de J. Jar-
dinie dans les papiers dû Comilé de nich, i6iAt îa*A°, r^<
Voui «Vil décrëlë le partage des terrains oommunaux ; c'est un avantage pont la classe indigente c{Ut n*en profitait pas et qat n'en payait ptts moins les impositions. Mais votre d^ret ne sera parfait et Juste quWant que vous ordonnerei que ces biens communaux seront i^rtdds aux communautés. Pour y parvenir, il n'y a qu'à faire Itl renouvellement des remembrements ou terriers généraux ^^l Il faudrait ëussi exiger Texhibilion des titres de la part des ci -devant seigneurs pour ces quartiers, seveues^'^ etc., et que ces litres hissent d'une date au moins de Tannée 1669, temps où les ci-devant seigneurs ont été comme autorisés h prendre des portions des biens des communautés ^'^K L'article 1 7 dufUt décret du â8 aoAt der-nier montre avec évidence combien In dernière législature a eu de eom|da{sance et de considération pour les riches propriétaires. Dans les lieux, dit<*elle, oh les communes pouvaient être dans l'usage de s'approprier les arbres épars sur les fonds des propriétaires particuliers, ces derniers auront la libre disposition desdita arbres t^l Avant ce décret, ces arbres étaient à la eemmune, l'indi-gène trouvait dans les firuits ehampétres, lors du partage de#es fruits, une petite resiouree pour aider à sustenter une famille : c'était véritablement une propriété pour lui; ce décret l'en dépouille ^ sans nécessité publique et sans l'indemniser. Que devient done Tarticle 1 7 des Droite du citoyen ^^)?
L'on dira que ces arbres nuisent è l'agriculture 1 je le crois; eh bien! pourquoi ne pas les couper^ les vendre et en partager le prix par égale portion entre tous les citoyens, puisqu'ils appartiennent h tous? G est l'expression de la Coutume générale de Lorraine, article 10, titre XV ^^^ : «On ne peut mettre ban avec fruits des arbree assis en lieu ou chemps ouveiisi mais le ben rompu ) les fruits iMfiuvages sont communs à tous les habitante du ban mdiffé-remment n
Les riches vous sollicitent, par mille et mille suppliques, de décréter que les n^ins ou la seconde herbe des prés qui leur appartiennent ne soient plus communs dans les lieux oh cet usage est fondé sUr in «outume. Donner ces regains aux propriétaires des prés dans tes lieux eh ces regains appartiennent è tous les citoyens
0) \ioit p. 695 et a. h. (èli ^BiA pa^ la milde shionnanee des
'-) GoDCPBor, Dictionn. de Vanc, langue eaa« »t loréU » d'soûl 1^69 , tilrs XXV,
/jtMçm'te, t VU, p» hou, dottoe seule- «rt h (Wmbirt, Ane. loiafr., l. XVIll,
nient sfvau : hmasQfH 4e oois reafermanl p. aSo).
une lcH« W^urtMe en un pi^; <«m/^ : <^ Voit» p. 4oa.
haie. ^*^ Sur la propriété.
^'' Il s'agit du droit de triage, élobli t*) Op. ci^., f ha.
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après la récolte de la première herbe, c'est violer les propriétés, c'est voler les trois quarts des citoyens pour enrichir l'autre quart; car, pour l'ordinaire ^ dans une commune, il n'y a qu'un quart qui soit propriétaire 9 les trois autres quarts ne sont que des journaliers ou artisans, sans autres biens qu'une chaumière et un jardin avec quelques chenevièrcs; ces journaliers et artisans, ordinairement, ont plus grande famille que ces riches propriétaires; ils n'ont point de vaches, parce qu'ils n'ont pas le moyen d'en acheter; ils sont réduits à n'avoir qu'une chèvre ou deux pour nourrir leurs enfants : grand nombre de ces artisans ont sept, huit ou neuf enfants et une femme à nourrir, chauffer et habiller; comment ce respectable père de famille pourra-t-il y suffire avec 1 5 ou 16 sols qu'il gagnera quand il y ira k la journée? Et encore n'a-t-il pas toujoui^ des journées. Voilà donc les hommes que ces riches propriétaires tentent et cherchent à faire mourir do faim, en vous demandant un décret qui les enrichisse avec les droits et les ressources des indigents !
4ls vous disent sans doute qu'il est bien dur pour un propriétaire de ne pas recueillir toutes les productions de ses propriétés. Mais ces prés ne leur ont été vendus ou ne leur sont échus par succession que pour la première herbe; il n'y a qu'à voir leur contrat d'acquit, il n'y a qu'à examiner leur déclaration pour la contribution foncière; aucune, non aucune ne porte que ces prés ont droit de regain. Si on examine même les baux de ces propriétés, on y trouve qu'on ne les loue jamais que pour la première herbe. Conformément à ce qui est dit article 1 5 du titre XV de la Coutume ^*^ les prés sont en défense depuis la Notre-Dame en mars^*^ jusqu'après la faux; les secondes productions de ces prés ne sont pas plus au propriétaire qu'au plus pauvre du lieu. Ces riches propriétaires vous diront encore que cet usage ou ce droit des pauvres est nuisible à l'agricullure et est un obstacle à leur amélioration. Je puis bien nier le fait, car ces prés, par leur position, ne peuvent pas être meilleurs qu'ils sont, et chaque propriétaire a bien soin (le faire tout ce qu'il faut pour augmenter la première production do son pré. Si cependant, citoyens mandataires, vous trouviez le bien public dans l'abandon de ces regains en faveur des propriétaires de prés, la justice vous demande d'indemniser les non-propriétaires d'une manière juste.
Voiii le seul moyen que je puisse trouver : c'est de donner principut [sic) à chaque manœuvre un jour des terrains communaux
Op, cû., r* 4 a v" — W G*e8t-à-dire ie a5 mars , jour de rAnnonciation.
f propres à produire du foin, et les laboureurs prendront part comme es manœuvres dans le restant. Mais comme il y a des manœuvres 3UÎ ont des prés en propriété et que d'autres n'en ont point, il faut onner une plus grande part dans ces terrains communaux à ceux qui n'ont aucun pré qu'à ceux qui en ont quelques fauchées. Je ne parle pas de ces prés qui sont clos et dont le regain est et a toujours été aux propriétaires, mais je parie de ces prés ouverts et abandonnés à tous, depuis la première herbe levée; il me paraitrait juste que ceux qui ont deux fauchées de prés dans ces lieux ouverts et qui alors deviendraient propriétaires du regain de ces deux fauchées par l'effet d'un décret, ne jouissent pas du droit d'avoir un jour par principut dans les terrains communaux, et que ceux qui n'ont qu'une fauchée de pré dans ces lieux ouverts après iofoin et qui deviendraient propriétaires du regain de cette fauchée ne devraient avoir par principut qu'un demi-jour dans les héritages communaux.
En agissant ainsi, vous ferez une action éclatante de justice distributive : le pauvre aura de quoi nourrir sa chèvre pour sustenter sa nombreuse famille; vous l'indemniserez du droit sacré et inviolable (ju'il avait dans les regains et vous contenterez l'ambition du riche propriétaire. En agissant autrement, vous recevrez mille réclamations et vous augmenterez la misère. La misère ne doit pas être dans une république , ou elle est mal gouvernée .Représentants, méditez cette proposition et vous la trouverez vraie et juste : c'est donc à vous à chercher et à trouver le moyen de faire vivre le plus pauvre sans aller mendier; je ne parie pas de ces pauvres fainéants débauchés, mais je parle de ces pauvres de bonne conduite.
Pardonnez ces remontrances à un curé qui voit le mal et le bien de la commune et qui a 60 pauvres et ao propriétaires dans sa paroisse : il a examiné le pour et le contre; il a examiné les paroisses voisines et il a vu la nécessité de vous donner connaissance des injustices qui font crier la classe indigente, afin que vous répariez les torts du décret du s 8 août dernier et que vous ne fassiez pas une injustice en accordant aux propriétaires de prés ce qu'ils vous demandent, si ce n'est sous la condition d'une juste indemnité.
J'oubliais de vous demander de ne pas accorder la propriété de ces terrains communaux ou la liberlé de vendre sa portion , parce que les habitants changent souvent de demeure et que leurs successeurs n'en profiteraient pas: il faudrait laisser ces portions de terrains communaux à titre d'usagepour le temps que les particu-
BIENS COHMINAUX. /| 1
iiers résideront dans une communauté. — Didibr, curé de Dompierre.
[En post-scriptum , il ajoute qu*il sigue seul cette lettre, «rquoiciu'eile exprime le YOBu générale. — Arch. nat., F*® 3 80.]
RAINVILLB^^^.
Pétition de la commune a la Convention.
1 3 janvier lygS. — Remontrent les citoyens du conseil général de la commune de Kainvitte, sur la demande des cultivateurs et propriétaires de ladite commune, district de Neufchàteau, département des Vosges, qu'ils se sont pourvus, le 18 juillet dernier, aux directoires desdits district et dépai*tement par une pétition cijointe, tendant à ce qu'ils soient autorisés a jouir des secondes herbes des prés qu'ils possèdent, soit comme propriétaires, soit comme fermiers » attendu qae leurs prés sont chargés de contributions très fortes; il parait juste qu'ils jouissent toute l'année de leurs fonds, qu'ils en recueillent tous les fruits qu'ils peuvent produire, et s'il en était autrement et qu'ils n'eussent pas les secondes herbes, ils ne jouiraient de leurs propriétés que trois mois l'année, c'est-à-dire qu'ils no tireraient (|uc moitié du revenu, tandis qu'ils seraient grevés et chargés des impositions entières, ce qui paraît être contre toute justice. Les propriétés étant sacrées, il parait juste que chaque propriétaire ait la liberté d'en tirer tout l'avantage qu'il pourra mieux, avec d'autant plus de raison que les prés des remontrants sont souvent détériorés et même perdus par le débordement des eaux; ils ne pourront donc se récupérer que par la perception des secondes herbes.
Les citoyens composant le directoire avouent que les herbes des remontrants ont été perdues par les inondations; ils rendent encore hommage à la vérité en déclarant qu'il aurait fallu réparer cette perle en accordant les secondes herbes aux propriétaires ou fermiers; mais ils ajoutent en même temps que la loi s'y oppose, comme si elle pouvait prévoir tous les cas et tous les événements. Il parait que les remontrants avaient droit d'attendre une juste indemnité qui aurait été d'autant plus facile à accorder, puisqu'elle aurait été prise sur leurs propres fonds. Les citoyens du directoire ajoutent que les propriétaires ou fermiers ne peuvent jouir des secondes herbes que dans le cas d'une clôture ou par le consentement
(*^ Arr. de NeufcHleau, cant. de Châtenois.
unanime des citoyens d une commune; dans ie premier cas, les propriétaires sont réduits à l'impossibilité de fermer, par la rareté et la cherté des bois; dans le second, il est également impossible d'obtenir le consentement unanime de tous les citoyens, parce que tous ceux qui n'ont point de propriété sont fort aisés de jouir de celles des autres, sans être chargés des impositions.
Les agricidteurs sont accablés par les convois ^^^ : c'est une double taille pour eux, puisqu'il y en a qui en sont pour i5o livres pour un seul charroi, outre la solde de la nation. Les pftquis étant d'ailleurs partagés par égale portion, cultivés en partie et chargés d'une somme considérable faite par la commune, il ne leur reste plus aucune autre ressource que de jouir des secondes herbes de leurs propriétés pour nourrir leurs bestiaux, soit qu'elles soient situées sur les bans des remontrants, soit qu'elles soient sur les bans limitrophes. Sans cette autorisation, ils seraient dans la dure nécessité de laisser la moyenne partie de leurs terres incultes, parce qu'ils ne pourraient nourrir leurs bestiaux. En conséquence, oui le procureur de la commune en ses réquisitions, le conseil général d'icelie a unanimement délibéré de se pourvoir. . .
Suivent 19 signatures. [Arch. nat., F'* 33o.]
SAniMONT^*^.
Pétiiion d'un habitant â la Convention.
[S. d. — Exposé d une affaire personnelie : le 8 janvier 1798, cet habitant a été atteint par une citation du ciloyeD Guéry, juge de paix du canton de Corcieux ^^\ au sujet d'une redevance pour occupation de bien communal , que ie pétitionnaire i^efuse de payer. Il demande rrque ia municipalité soit déboutée de ses injustes prétentions , puisque ce nVst que des droite que le seigneur a instruit sur les bâtissants sur terrain communal , puisque tous les droits seigneuriaux sont abolis îît*). — J.-N. Marghal. — Àrch. nat., F" 383.]
VALFROICOURT^^^.
Pétition des ff^artisamn de la commune à la Convention,
S. d. — Législ^eurs, vous aviez promis à la portion indigente du peuple français le partage des biens communaux, et nous jouis-
(') GeUe imporlaote queslion dos rë- ^'î Arf. de Saint-Dié, ch.-l. de
quisitions de convois est encore loin cant.
d'être coniiuc. Voir, entre aiilros, le '*^ A cette pétition sont joints Tasdécret du i3 mars 179a sur lo sorvicc signation de la justice de paix du des transports militaires. 10 janvier lycjd et lo jugement du len-
^^^ Hameau de la r4)ram<me des Ar- demain.
rentés-de-Corcieux, arr. de Saint-Dié, ^'^ Arr. de Mîrecourt, ranL de
cant. de Corcieux. , Vitlol.
/il.
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sions à TavaDce de l'honneur de tenir à l'État par le lien conservateur de la propriété. Pourquoi faut-il qu'une loi si sage dans ses motifs, si nécessaire peut^tre pour donner aux passions du pauvre une direction utile à la société, éprouve d'aussi longs retards? Législateurs, vous savez que l'amélioration du sort de celui qui souffre est la chose qui doit le moins s'ajourner; vous savez qu'en occupant les bras, on épure les cœurs et qu'avec un peu de terre on crée des vertus. Des communes impatientes ont prévenu la formation de la loi et se sont distribué les pâtis dont vous leur aviez annoncé la jouissance; pour nous, législateurs, nous ne voulons, même sous l'empire du besoin , nous permettre rien d'aussi irrégulier; nous attendrons respectueusement votre décret; du fond de nos chaumières , nous ofmrons toujours l'exemple d'une entière obéissance à la volonté générale dont vous êtes les organes.
Mais, législateurs, le printemps va revenir et, tandis que nos enfants verseront leur sang à l'armée, veuillez que nous semions dans un coin du champ de la patrie le blé qui nourrira ceux d'entre eux qui échapperont aux hasards des combats; veuillez que nous ayons la gloire de payer l'impêt territorial et l'orgueil de tracer en6n un sillon qui nous appartienne.
Suivent 97 signatures. [Arch. nat., F" 399.]
<TAIS-LA-SAUV11I ^^K
Péùtion de la commune à la Convention^^\
1" novembre ijga. — Nous, citoyens du département de l'Yonne, vous représentons, illustres et célèbres citoyens députés, que nous sommes inquiétés depuis environ quinze jours par plusieurs habitants des paroisses [voisines] dans nos propriétés et possessions actuelles, depuis plus de trente ans d'héritages, anciennement en landes et bruyères, et maintenant par nos soios, nos travaux assidus et continuels et nos dépenses, en bonne nature de terres labourables, jardins, vergers, pâtures, bois taillis, bâtiments situés dans les confins du département de l'Yonne; et, sous ce prétexte que lesdiles landes et bruyères nous ont été vendues ou concédées
{') Arr. d*AuxeiTe,caiit.de fioalange- cl ia Convention nationale de ki Rppii-
sur- Yonne. bliquo française séante à P!wis«», au
^'^ Adressée «-au célèbre urcsidoni du nom de »la paroisse d'Étais et fooi-
Comi'e' de IV|Triciilture et du rommorro miinos ri rron voisines n.
h cens et à renies par de ci-devant seigneurs et malgré toutes représentations à eux faites, vont, par violences et voies de fait les filus répréhensibles, couper et brAler les bois taillis et détruire par eurs bestiaux et par leurs courses continuelles les blés nouvellement semés et levés dans les susdits héritages; menacent, en outre, de détruire et brûler les bâtiments construits depuis longtemps en iceux et- commettent le brigandage le plus effréné sur lesdites possessions, contre la teneur du décret du mois d'aoAi dernier 1 79Q.
[Rappel des articles 9, 3 et & de cette loi.]
C'est pourquoi lesdits habitants et citoyens français ont recours àTautorité de messieurs les célèbres députés à la Convention nationale et les prient de prévenir de plus grands désordres, qui no manqueront pas sûrement d'arriver s'ils n'envoient promptement des ordres pour que la loi soit exécutée et que lesdits citoyens cessent d'être inquiétés et puissent jouir du bienfait de la Révolution , qui leur permet sûreté et tranquillité, soit dans leurs personnes, soit dans leurs propriétés et possessions, aussi précieuses à eux et à l'Etat que celles de l'agriculture.
Sans signature. [ Arch. nat. , F** 333. ]
SAINTB-PALLAYB
Pétition cthabitanU au Comité dagricuUure.
[ù8 février ijgS. — Ils exposent que, sous f ancien r^ime, cies seigneurs 8*étaient attribué sur les rivières et les chemins des droits iniques, et ils leur donnaient une telle extension que nous regardions comme un malheur d*avoisiner ces espèces de propriétés qu'ils s'étaient faites 9). Ce droit est maintenant modifié, de sorte qu'ils ont «rune ^le chance de perte ou de gain à éprouver pour nos possessions principalement au bord des rivières 9». 11 y a cependant un point à préciser. ]
. . . Ces rivières n'ont pas toujours eu un cours uniforme et constant; souvent il est arrivé qu'obligées de faire un long circuit, elles ont abandonné une sinuosité considérable pour se frayer un passage nouveau et plus court; c'est ce qu'on a lieu de remarquer dans plusieurs cantons qu'arrose l'Yonne et spécialement à l'endroit oii celte rivière sépare le territoire des communes de Sainte-Pallaye et de Bazarnes^'^ Le ci-devant seigneur de Bazarnes, sans autre titre que le droit domanial que la féodalité lui accordait, s'est, au pré-
(') Ait. d'Auxerre , canl. de Vermcnlon.
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judice de nos possessions particulières, emparé depuis environ vingt-quatre à vingt-cinq ans d'un ancien lit qu'on appelle la fausse rivière, qu'il fit alors fossoyer de toutes parts et complanter de peupliers qu'il vient de faire abattre. Au moment de cet injuste emparement, que pouvions-nous opposer contre un homme puissant et en crédit, sous un régime oppresseur, oik la justice était presque toujours une grande iniquité du riche contre le pauvre? Quelques propriétaires riverains s'étendaient jusqu'à la moitié de cette fausse rivière et en coupaient les joncs qui y croissaient; or, dès que les fossés furent ouverts et les arbres plantas, personne d'entre nous n'osa se livrer aux risques d'une procédure que nos facultés ne nous permettaient pas d'entreprendre.
Législateurs, vous trouverez notre réclamation juste et légitime, mais les décrets rendus par les législatures précédentes, ceux que vous avez fait prononcer vous-mêmes n'ont pas ce degré de clarté que nous désirerions ici pour l'application des vrais principes du code rural ^'^ Pleinement soumis aux lois, notre intention ne sera jamais de nous dédommager d'une injustice par un acte arbitraire, en interprétant en notre faveur le sens et l'esprit de vos décrets.
Nous vous observerons donc :
1° Que le ci-devant seigneur de Bazarnes n'a pas d'autre titre de propriété sur la rivière que celui que lui attribuait le droit féodal;
a** Qu'il n'a aucune possession riveraine du lit que la rivière a abandonné;
S** Que le fossé qu'il a fait ouvrir même en mordant sur nos propriétés et les arbres qu'il a fait planter ont considérablement endommagé nos champs qui y aboutissent.
Pourquoi, en nous référant à la sagesse qui jusqu'à présent a constamment dirigé vos travaux, nous sommes persuadés que vous voudrez bien vous occuper du cas particulier que nous soumettons aujourd'hui à vos lumières et que vous obtiendrez de la Convention nationale de fixer irrévocablement par un décret le droit que nous réclamons de sa justice.
Suivent i6 signatures. [Arch. nat., F** 333.]
^^^ G^est-à-dire du décret du a 8 septembre 1791, sanctionné le 6 octobre, sur la police et les usages ruraux.
YONNE. — DIVERS
VILLBBLBVIN ^^\
Pétition des habitants a la Convention.
[a décembre ijga. — Après avoir rappeM les décrets des lAaoàtet 1 1 octobre, les habitants observent que le partagée des communaux de Villehlevin serait facile.]
. . , ICes biens sont deux pièces de p&tures enclavées dans la prairie et coinplantées en arbres, dont une partie, en les vendant, servirait à liquider quelques menus gages que la communautë a contractes, et le pâturage à convertir en prés pour la nourriture des bestiaux, notamment pour ceux qui n'ont aucune propriété et qui en ont le plus grand besoin; plus, deux autres pièces de friche et bruyère, dont une asse2 considérable qui n'est |)ropre qu'à planter en bois, ne pouvant en jouir ni tirer aucun avantage que de cette manière, à cause de son éloignement, qui est au moins d'une lieue de la paroisse.
Ils es[)èrent que l'Assemblée, toujours occupée au bonheur et au soulagement de la classe indigente des peuples, prendra en considération la légitimité de leur demande, et qu'elle ne comptera point sur la loi par elle rendue le 1 1 octobre, si sage qu'elle soit, n'y étant point assujettis, faute de biens de la nature pour laquelle elle a été rendue, et que la saison présente est moins précieuse aux travaux de la campagne; au contraire, celle de planter les bois et autres édîGces autour de leurs petites portions de prés.
Suivent 3 signatures d'un président et d un secrétaire d^une assemblée supposfk) des habitants. [Ârch. nat. , F^** 33o.]
LOCALITÉS INDÉTERMINÉES
CHARANTBNAY ^^\
Observations du curé à la Convention.
[ î5 avril fjgS. — Il faut irintéresser à la Convention les pauvres sansculottes. . . qui exposent plus librement leur sang pour sa défenses. Le meilleur moyen est le partage des communaux. 11 propose le mode suivant : ]
1° Le partage des fonds communaux, à l'exception des bois, se fera entre les citoyens qui n'ont pas cent livres de revenu net en biens-fonds;
9° Les seuls habitants d'un endroit auront part au partage des terres communales de ce lieu ;
^'^ Ait. de Sens. cant. de Pont-sur- la Charenle-ïnférîeure , la Haute-Saône Yonne. et P Yonne ; il y a un Gliarantonnay dans
^*) On trouve uq Charenlenay dans l'Isère,
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S"" Ne seront censés habitants que ceux qui y auront un doaiicîle depuis dix ans, ou qui seront originaires, issus de père et mère y domiciliés;
&"* L'option sera donnée à un mari de choisir le lieu de domicile ou d'origine de son épouse ou du sien , et la portion qu'il aura en partage sera regardée comme bien d'acquisition ;
S"" Tous ceux qui prétendront dans une commune avoir droit au partage, s'y feront inscrire dans la quinzaine et paraîtront en personne lors du partage qui se fera dans le mois de la publication ^ Paris se déchargera par ce moyen de bien des habitants);
6*" Tout chef de famille qui réunira les conditions aura une por^ tion; s'il a plus de quatre enfanis, il en aura trois; les orphelins majeurs feront chacun tête; les mineurs au nombre de qualre, deux; au nombre de six, trois;
7*^ Les volontaires qui, par l'effet des présentes, ne seraient pas compris dans le partage, étant fils de famille ou pas majeurs, auront néanmoins leur portion, pourvu qu'ils ne jouissent pas déjà de biens-fonds, à la concurrence de cent livres de revenu, ou qu'ils n'aient pas reçu des gratifications de leurs communes respectives; dans ce dernier cas, on en fera déduction sur leur part et portion ;
8** Les conseils généraux des communes seront chargés de faire lesdits partages, sous l'inspection et l'autorité des corps administratifs, qui jugeront des réclamations;
9'' Les terrains communaux pour la coupe des assiettes seront répartis moitié au marc la livre des impositions, moitié par tête; chaque enfant fera nombre.
1 o** Les terrains communaux qui ne sont pas susceptibles de culture seront plantés en bois.
[Pour attacher h la Constitution, il faut encore venir au secours de ceux qui ont subi des accidents et diviser le pins possible les biens des émigrés, en évitant que trun ou deux fermiers fassent valoir ce que vingt ménages cullivcntn, car rrles trop grands possesseurs font nécessairement beaucoup de misérables»). — Duaisu. — Arch. nat.,F" 839.]
GHATBAU-SUR-AISNE ^^K
Pétition iun habitant à la Convention,
[10 avril ij^3» — Il rappelle qu'il a, en 1786, rédigé un mémoire sur la question qu'il a adressé à la Constituante; le député Levasseur aurait clé chargé du rapport ^^K — Torlin.
(*^ CeUe localité n'a pu être dclennince. — (') Levassear, députe de la Meuitlic. lie rapport en queslion n'a pas été retrouvé.
A cette lettre sont joints le récit de la mission de Turiin et une pétition des officiers municipaux relative au partage des communaux. — Arcn. nat. ,
GHELLBS (^).
OhêerwUi&M d'un habitant à la Qmventiofi. [S.d. — Le partage ^al des communaux est injuste.]
... Je demande aux citoyens pourquoi une femme tenant un feu , prendra autant que l'homme et la femme; pourquoi vos femmes ne sont-elles pas égdes à eux et ne forment la même partie? La partie à prendre la plus juste est de donner trois parts à Thomme , deux à la femme et une [à] chaque enfant; alors, l'égalité sera dans tout, car un homme et une femme, tenant chacun leur ménage séparé, ne doit compter que cinq égales h un homme et sa femme qui le tiennent ensemble; s'il y a enfants de part et d'autre, compteront pour chacun un. C'est comme qui dirait 6 en 3 personnes, savoir un homme, une femme et un enfant; l'homme prendra 3 , la fenune a et un enfant i .
... Le calcul du dénombrement fini d'hommes, femmes et enfants réduit par tête, comme je viens de dire ci-devant, il faut que les lots soient tirés pour que l'arpenteur puisse donner & chacun leur montant de chaque lot. Je suppose qu'il ait quatre arpents à partager entre a 5 têtes : Aoo perches à a5 font chacun i6 perches. Or, pour en venir au but des lots, je dirai :
N* 1. A. Sa femme, a enfants, comptent 7 têtes,
16 cbaqne font 119 perches.
Sa femme, 1 enfant, compte k têtes
16 chaque font 64
Total, ci &00
Totaux.
[Areh.nat.,F"333.]
('^ Les Arch. parlement,, t. XLII, et deux dans Seine-et-Oise. Il s^agit
p. 671, signalent la pétition à la tlate vraisemblablement du pétitionnaire qui
du 97 avril 1799. figure dans une pétition de Clielles
W On trouve un Chelles dans TOiso (Seine-etrOise), p. 609.
SAINT-JULIEN
Pétition de la Société des amis de la Liberté et de VEgalité au Comité d'agriculture.
[S. d. — L'exécution du décret sur le partage des communaux ne se fera pas sans diflBcult(5.]
... Le partage se faisant par tête, les enfants compteront-ils? Un bâtard , nourri dans une commune depuis un an,comptera-t-il? et s'il compte et qu'il meure au bout de quelque temps, ceux qui rélèvent ne devraient-ils pas lui succéder? Les domestiques mâles et femelles compteront-ils?
Un père ayant cinq enfants et sa femme, ce qui forme un ménage de sept personnes, et n'ayant net que 600 francs de revenu, sera-t-il admis à partager? Et en ce cas, de quelle manière devraton prouver qu'on n'a que tel revenu? déduira-t-on les imposi* tiens pour prouver le revenu net, les cens, rentes, pensions viagères, etc.? Suffira-t-il d'être habitant au jour delà promulgation de la loi, ou au jour du partage, ou depuis la Saint-Martin i^ga^-^? C'<^st h celte époque qu'on change do domicile dans les campagnes.
. . . Quelle largeur auront les chemins qu'il faudra tracer dans les communaux?
[Ils demandent encore (ju*on complète le décret sur Tégalité des successions^*^ en' frappant sur toutes les successions non ouvertes, ou qui ne le sont que depuis juillet 1 789. — Suivent 3 signatures de membres du bureau. — Arch. nat., F*" ^ag.]
SilNT-SBVBR^*^.
Observations d'un habitant à la Convention.
ag novenih^c 175a. — Citoyens, c^ns la municipalité de Saint- Sever, coiûme dans beaucoup d'autres, les habitants se sont partagé les communaux par feu et par égale portion, conformément au grand principe de l'égalité : les riches ont acheté les lots des pauvres, et ceux-ci ont vécu. Ceux, au contraire qui avaient une
'*) Il y a en France une quantité de sous deux jours, im rapport sur Téga-
communes ainsi appelées. lito des partages dans les successions. -^ C'est-à-dire le 1 1 novembre. (*^ Il existe en France neuf Saint-
^^^ Il s'agit sans doute du décret du Sover. Il s'agit peutH^lro do celui des
5 niai^ 179.3 portant qu'il serait iail, Landes. Cf., p. 116.
fortune médiocre ont gardé ies leurs : plusieurs d'enti'o eux les ont mis en culture , et ies autres se disposaient à les cultiver incessamment, mais le dernier décret de la Convention nationale a porté parmi ces dernière un entier découragement; je veux parler de ce décret qui déclare que les citoyens jouiront des communaux qu ils auront défrichés, jusqu'à ce que la Convention ait donné un mode de partage ^'^ ; c'est-à-dire qu'un citoyen, après avoir défriché un communal à grands frais et avec des grandes peines, peut avoir le malheur de se le voir ravir; c'est-à-dire qu'un propriétaire qui aura acheté à des misérables plusieurs lopins de lande, soit pour agrandir son bien , soit pour faire vivre des familles qui manquaient de tout, se verra exposé à perdre son argent ou à écraser par des procès des hommes dont il avait auparavant essuyé les larmes. Ce ne peut être l'intention de l'Assemblée ou Convention nationale. Vous avez donc, citoyens, deux grands maux à prévenir : premièrement, le découragement de ceux qui, par des défrichements, pourraient augmenter la masse des subsistances; secondement, des procès malheureux et l'entière ruine de beaucoup d'indigents; à moins qu'on ne voulût que ceux qui auraient acheté perdissent leurs capitaux, ce qui n'est point juste. J'espère que vous ne trouverez pas mauvais que je me sois permis de vous faire ces réflexions. —
(jKOS.
[Arcli. nat.,F^" 33o.]
PÉTITIONS SANS INDICATION DORIGINK
Observations du citoyen Lugan^^^ à la ConvetUion et au Comité d'agnculture.
[S,d. — Il insiste sur rrla délicatesse de la matière : la moiadre équivoque , la moindre obscurité pourrait entraîner les conséquences les plus désastreuses t^. Il faut, en particulier, «r caractériser les terrains auxquels la dénomination des communaux devra être appropriée «.]
... On pense donc que les citoyens de la République qui , sur la foi d'un titre légal, revêtu des formes authentiques, notamment ceux qui, en vertu de l'édit du 5 juillet 1770 ^'^\ ont acquis des biens alors communaux, les ont défrichés et mis en valeur à grands frais, n'ont pas à craindre d'être dépouillés de ce qui est devenu propriété particulière depuis longues années, et qu'afin de mettre ces
^*J Décret du 11 octobre 179a. — ^*^ 11 s'agit sans donto de Lugan do Corbarieu. Voir p. ^175-^176. — ('^ Voir p. /175, n. 8.
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nombreuses propriétés à l'abri de toute inquiétude, le décret qui se prépare renfermera un article conçu à peu près en ces termes :
ce La Convention nationale déclare qu'elle n'entend point comprendre dans la classe des biens communaux, dont le partage est ordonné en vertu du présent décret, les biens qui, dans des temps antérieurs, ont porté cette dénomination, mais qui depuis sont devenus jpropriiUs parlteulièrei sur la foi d'un titre légal, revêtu des formes authentiques et ordinairement usitées pour la concession ou la transmission des propriétés foncières, et notamment sur la foi de l'édit du 5 juillet 1770, lesquels biens demeurent exceptés des dispositions de la présente loi; sauf le partage des capitaux, s'il en existe entre les mams des acquéreurs ou commissionnaires, ainsi que des intérêts, suivant les proportions, conditions et formes ci-dessus prescrites pour le partage des fonds de terre communaux dans les lieux où il s'en trouvera, n
Telles sont les observations que le sentiment de la justice, le respect pour les propriétés, l'amour de l'ordre et le désir de la tranquillité publique ont dictées au citoyen cultivateur. — Lugah.
[Ardi.nat.F"333.1
Observaii&Hi du citoyen Maurice [a la C(mvenii(m\.
ù8 décembre 179a. — Le mode de partage des communaux est «'ittendu de toutes parts, les pauvres le désirent, les riches voudraient l'éviter, ou plutôt ils prétendraient avoir part dans tous les lieux où ils ont des propriétés, parce qu'eux seuls en profiteraient; les uns voudraient partager par feu; les autres excluraient les habitants qui n'ont point de propriété et qui ne supportaient point toutes les charges des communes, de sorte que les pauvres qui avaient un droit dont ils ne jouissaient pas, faute de moyens, auraient encore moins d'avantages.
Pour obvier à ces inconvénients, je vais donner une idée de l'origine des communaux ^^^ et poser le principe du mode de partage. . .
[Le partage des communaux doit se fiiire selon Fartide 1* de la Déclaration des droits de Thomme * fr Les hommes naissent et demeurent libres et ^ux en droits. 9»]
... Or, les terres vaines et vagues, bois, communaux n'étant que ce que les usurpateurs ont dédaigné ou ce qu'ils n'auraient osé
^^^ Ce qui concerne l'origine des romniunaux dans cette pétition est sans intérêt
s approprier qu'avec certains ménagements, elles appartiennent donc naturellement à tous les individus nés dans l'enceinte d'une commune ou domiciliés depuis un temps déterminé par la loi. Je dis qu'elles doivent être partagées par portions égales et par tète indistinctement. La nature ne connaît point de bâtards. La succession d'une mère commune ne doit-elle pas être divisée également entre ses enfants? Un père de famille ne doit-il pas nourrir et entretenir ceux à qui il a donné le jour? Ceux-ci n'ontr-ils pas le même devoir à remplir envers celui qui a pris soiii de leurs jeunes ans, et ne doivent-ils pas le soulager dans sa vieillesse? Ils ont donc le même droit que lui au partage. Celui-ci sera leur tuteur jusqu'à leur majorité, il fera valoir leur part et en tirera le plus de parti possible. Ceux-là en feront autant lorsque leurs forces leur permettront de les cultiver à leur tour. Par ce mode de partage, les citoyens éprouveront également les bienfaits de la Constitution , la joie et la sérénité renaîtront dans les campagnes et les législateurs recevront les hommages de la race présente et seront honorés de la race future. — Maurigb.
[Arch.iiat.,F"33o.]
Adresse du citoyen Moynai à la Convention.
[S.d. — Il dénonce des mumdpalitA qui ont laissé partager les communaux trsans (névenir aucune admimstrationn et s'étonne que ces partages ne soient pas «r réversibles sur tous les individus». Il demande que les communaux soient partagés entre tous les habitants, et que la Convention fasse (réteindre toutes ces municipalités de villages, qui ne servent qu'à former des abus; il suffirait qu'ils soient des cheb-lieux de canton pour rénr deux ou trois villages qui en dépendent. « — Moyrat. — Arch. nat., F** 3«9.]
Deuxième pétition du citoyen Mourkn» ^'^ (t k IJgislative
S. d. — Législateurs, je dénonce à votre justice la violation du droit sacré de propriété envers et contre la classe de citoyens, la plus digne d'intéresser vos cœurs généreux.
Les revenus des biens communaux de chaque communauté appartiennent par indivis, c'est-à-dire par égales portions, aux citoyens français pauvres ou riches, habitants de chaque communauté. Si l'injustice, l'ignorance ou la cupidité hasardaient quelque
(') De Mourlens, on a une v autre ^^^ De eette pétition, trop longue
pi^tîtion à la Législative publiée dans )M)ur t^lre donnée tout entière, on ne la t^' partie, p. 33o. publie que Tessenliel.
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objection contre la vt^rité de cette proposition , la réponse se trouverait énoncée dans la simple définition de ces deux mots : biens communaux. Biens communaux, ou biens dont les revenus appartiennent par égales portions aux citoyens pauvres ou riches, habitants de chaque communauté, ce sont des termes exactement synonynies. Ceperidant, Messieurs, (|uoiqQe la Constitution ait consacré le droit de propriété ^^\ les revenus des biens conununaux ne passent point entre les mains do leurs légitimes propriétaires. Dans toutes les communautés de l'empire, ils sont employés à acquitter Timpôt foncier qui devrait être réparti sur les propriétés particulières des riches.
Pour favoriser le riche au préjudice du pauvre, l'on avait établi sous l'ancien régimc(et cet usage subsiste encore) que, dans chaque communauté, les revenus communaux seraient employés en moins imposé, c'est-à-dire à payer la taille remplacée aujourd'hui par l'impôt foncier. Ainsi, si une communauté était imposée 9,000 écus, et si les revenus communaux s'y portaient à t ,000 écus, l'on n'imposait que 1 ,000 écus, les 1 ,000 écus restants payés avec l'entier produit des revenus communaux. Si les revenus communaux s'y portaient h •j,ooo écus, dans ce cas, l'imposition totale répartie sur la communauté pouvant ôtre acquittée avec les entiers revenus communaux, il est évident qu'il n'y avait pas lieu à répartir sur les propriétés particulières aucune imposition quelconque. Dans une pareille communauté, toutes les propriétés particulières étaient nobles, pour me servir de l'expression usitée sous l'ancien régime, c'est-à-dire exemptes de toute imposition.
L'on comprend combien une pareille loi est favorable aux grands propriétaires * et combien elle est funeste à ceux qui n'ont d'autre propriété quelconque que celle de leur portion des revenus communaux.
Pour en assurer l'exécution, les ci-devant parlements du royaume avaient ordonné que les biens des communautés seraient affermés et le prix employé premièrement au payement des charges à quoi ils peuvent ôtre sujets, puis au |)ayement des frais municipaux, et enfin au [)ayeinent de la taille à la décharge commune et indistincte des habitants et des biens-lenants, au prorata de la cotisation des uns et des autres^'-l Les ci-devant intendants de province avaient rendu une. multitude d'ordonnances conformes aux arrêts des parlements sur cette matière, de manière que ces arrêts et ces ordoii-
''• Arl. a (le ta Dc^f laralinn iloR droits ^'^ Voir te Dictionnaire des arrvU,
d«î t'tioinmo el du ritoyen ('-> 8o|h par Britiuii , au mol : <r titens cooirou-
tembre 1791). iiaux» {Note de Mourlem),
nances avaient établi à cet égard un usage qui était passé en force deloi^iJ.
Cette loi n'ayant pas été abrogée par la Constitution, les arrêtés des directoires des départements ont dA en ordonner lexécution. Parmi ces arrêtés, je ne rapporterai que celui du directoire du département de li» Haute-Garonne, du 1 1 mai de la présente année 1792^2), . . ,
Il est bien évident qu'en ordonnant que les entiers revenus communaux seront employés en moins imposé, Ton enlève Tcnlièrc propriété de ceux qui n'en ont point d'autre que celle de leur portion de ces mêmes revenus communaux. Car enfin, il no restera rien de ces revenus communaux après qu'ils auront été employés en totalité en moins imposé; et d'autre part, celui qui n'a aucune propriété particulière n'a aucun intérêt à ce que les propriétés particulières soient plus ou moins imposées; de manière que par cette loi vous enlever à plus de la moitié des Français leur entière et unique propriété, sans leur adjuger aucune compensation. Dès que vous payerez la totalité de l'impôt foncier avec la totalité des revenus communaux de chaque communauté, qui appartiennent par égales portions aux citoyens pauvres ou riches de chaque communauté, il est bien évident que les plus pauvres citoyens payeront autant que les plus riches; il est, disons-nous, bien évident que le citoyen qui aura la propriété d'une portion des revenus communaux, plus une propriété particulière qui lui rapportera un revenu de dix mille livres ou de plus forte somme , ne payera pas plus que celui qui n'aura d'autre propriété quelconque que celle de sa portion de ces mêmes revenus communaux. La portion des revenus communaux ne lui rapportera, par exemple, qu'un revenu de 60 1., et cette portion sera son unique propriété. Le riche citoyen aura, dans la même communauté , une égale portion des revenus communaux, plus une propriété particulière qui lui rapportera un revenu de 10,000 1., et il ne payera pas plus que celui qui n'aura qu'un revenu de 60 1.! Dans un ordre de choses dans lequel le plus pauvre paiera autant que le plus riche, que deviendra l'égalité proportionnelle de l'impôt , établie pour principale base de la Constitution ? . . .
Ici, ce ne sont pas les pauvres qui regardent les biens des rirh(»s comme des biens communs; mais ce sont les riches qui regardent comme leurs propriétés particulières les biens communaux ou
('^ Sur la procédure dos fennjipes ^^^ Cet arrêté urdonuc aux muuîci-
communaux. voir La Poix dk Fakhik- patités de mettre en moins imposé \ou VILLE, op, cit., p. 911. revenas de leurs biens communaux.
communs, qui par leur nature, appartiennent indistinctement, et par égaies portions, à tous les citoyens français, habitants de la même communauté. Les pauvres ne regardent comme biens godimuns que les biens communaux. Et en effet, il ny a que Vayarice la plus criminelle qui puisse contester que les biens communaux de cba(|ue communauté ne soient des biens communs entre tous les citoyens français, habitants de chaque communauté.
Je finis en demandant que TAssemblée nationale rende un décret dans lequel elle ordonne que les biens communaux de chaque communauté seront incessamment partagés entre tous les citoyens français, pauvres ou riches, habitants de chaque communauté, les*
3uels citoyens français, pauvres ou riches, les posséderont à titre e propriété, et par égales portions.^ Représentants du premier peuple de Tunivers , plusieurs millions de Français réclament auprès de vous leur réintégration dans la propriété de leur portion des biens communaux , dont les lois de l'ancien régime les ont dépouillés.
[Arch. nat., F'* 333, «mprtii^.]
Pétiûan du ciUnfm Mourkns à la Convenùm^^\
[5. i(. — Il proteste contre le projet du Comité d^agricolture, attentatoire aux droits de rtiomme.]
... On ne pouvait traiter cette question sans en résoudre deux autres :
La i"* : Tous les biens quelconques appartenant à chaque communauté sont-ils des biens communaux? En conséquence, appartiennent-ils aux citoyens pauvres ou riches, habitants de chaque communauté, et doivent-ils entrer dans le partage projeté par le Comité d'agriculture et ordonné par la loi du lÂ août 1799?
La 9* : Les revenus des biens communaux, qui par leur nature no pourraient point entrer dans le partage, doivent-ils être employés en moins imposé, conformément aux lois de l'ancien régime, ou doivent-ils être partagés par égales portions entre tous les citoyen» pauvres ou riches, habitants de chaque communauté?
Le (!omité d'agriculture n'a donné son opinion sur aucun de ces deux points dont il n a point parlé; et en n'en parlant point, il
'^^ Mônic observation que pour h partie de la précéâeate a passé dans pétition précédente. D^ailleurs , une celle-ci.
a sans doute supposé qu'ils doivent ôtre décidés d'après les lois de l'ancien régime, suivant lesquelles les revenus communaux doivent être employés en moins imposé, ainsi que cela se pratique encore aujourd'hui. . .
... Il est bien évident que si l'Assemblée nationale eût entendu prononcer sur les biens communaux, elle aurait compris dans le partage par elle ordonné toutes les espèces de biens spécifiés dans ï'édit du mois d'avril 1667 ^'l Cet édit du mois d'avril 1667 regarde comme communaux ou communs tous les biens quelconques appartenant aux communes. Ainsi, toutes les terres quelconques cultivées ou incultes, les maisons, les rentes constituées, les différents droits, les fiefs appartenant aux communes sont des biens communaux; car le décret^du 3 mai 1790 concernant le rachat des droits seigneuriaux reconnaît , article 8 , qu'il existe dans l'étendue de la République des communautés d'habitants qui possèdent des fiefs W.
Tout ce que je viens de dire fait assez pressentir les conséquences que je vais en tirer, et je serais peut-être fondé à n'en pas dire davantage. Mais comme il s'agit ici d'un objet de la plus grande importance, comme il s'agit de réintégrer la classe la moins fortunée du peuple français dans la propriété d'un revenu de plus de vingt millions et d'un capital disponible de plus de six cents millions, j'ai cru devoir m'étendre davantage, pour éviter le reproche d'avoir traité trop brièvement un objet véritablement majeur.
Je prouverai : i"" Que tous les biens quelconques appartenant aux communes sont des biens communaux, et doivent par conséquent entrer dans le partage ordonné par la loi du 1 & août de la présente année 1 79a , à moins que parmi ces biens communaux il n'y en eât qui fussent de nature à ne pas pouvoir être partagés;
9" Que la loi de l'ancien régime qui ordonne que les revenus communaux seront employés en moins imposé doit être abrogée; et qu'en conséquence les revenus des biens communaux qui ne seront pas de nature à pouvoir entrer dans le partage ordonné par la loi du i& août 1799 doivent être partagés par égales portions entre les citoyens pauvres ou riches, habitants de chaque commune, sauf aux habitants de chaque commune à décider, h la pluralité des suffrages, que les biens qui ne seront pas de nature à
^^^ hkUBEKtf Ane. loiêji'anç. y tXWll^ (') Décret général du 3 mai 1790
p. 187-190 : Édil portant règlement sur les principes, le mode et le taux du
général ponr les communes et commu- rachat des droits seigneuriaux déclarée
naux des communautés laïques. raclictablcs.
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pouvoir entrer dam le partage seront vendus i pour le prix étni employé en acquisition de terres qui seront également partagées entre les mêmes habitants « . .
[Suit la démonstration des points établis.]
... Je demande que la Convention nationale rende un décret contenant en substance les quatre articles suivant» :
Art. l''. — La Convention nationale ordonne que toutes les terres en valeur, appartenantaui communes ou communautés d*ha^ bitants, seront réputées avoir été originairement des communaux 9 et en conséquence seront comprises dans le partage des eommu» naux ordonné par la loi du iâ août dernier i7gsi*
Aat. 9. «^ Tous les biens territoridut quelconques, autres que les bois^^^ toutes les rentes constituées ou emphytéotiques 1 toutes les maisons « tous les fiefs et généralement tous les biens et droits quelconques appartenant aux communes seront compris datia le même partage entre tous les oitoyens riches ou pauvres de chaque commune.
Art. 3. — En attendant que le partage de tous les biens appartenant aux communes soit effectué $ ceux des citoyens qui ne possèdent d'autre propriété quelconque que oelle de leur portion des biens communaux ou appartenant aux communes seront autorisés à faire l'offre réelle de payer une part égale de Timpôt foneier qui sera réparti sur lesdits biens communaux ou appartenant aux communes ^^^, et moyennant ce, ils auront le droit de retirer une portion des revenus desdits biens communaux ou appartenant aux communes, laquelle portion sera égale à celle des autres habitants pauvres ou riches.
Art. à, — La loi de l'ancien régime qui ordonne que les re-^ venus des biens communaux seront employés en moins imposé est abolie à perpétuitéi En conséquence « le revenu de Ceux des biens communaux qui ne pourront point entrer dans le partage sera partagé par égales portions entre les citoyens pauvres du riches habitants de chaque commune , à la charge par chaque habitant pauvre ou riche de payer une part égale de l'impôt foncier qui
(') La loi da 1 tk août dernier ot^Qptc les bois du partage qu'elle ordonne (Note de Mourlene), •
(') L'instruction de TAsseDibiée nationale sur ]a coniribution foncière porte que la tate des biens oommunauK, en quoi qu'ils consisisnt, sera ordonnée par une seule et même cote. 11 n'y aura donc qu'A
diviser cette cote par le nombre d'habitants pauvres ou richéa de cbtfqae commune, pour évaluer la somme que cbacun d'eux devra payer, pour acquitter la tetalité de l'impôt foncier qui aéra rt^perti sur lei bienu communaux (iVoia de Mowhn»)* Il s'afrtt de l'instraeliott dit 18 Itovembre 1 790 ^ aceepiée ie 1*' déoembra.
Sera réparti sur la partie desdiis biens communaux qui n'aura pas pu entrer dans ledit partage) le tout, conformément h l'article i3 delà Déclaration des droits ^'^
Représentants du premier peuple de l'univers . plus de la moitié des Français réclament de vous leilr portion aés biens communaux , dont les lois de l'ancien régime les ont dépouillés. Ils ne se jc^ttenl pàë & vos genoux poar vous supplier d'entendre leurs justes féclamaiions : le sentiment intime des droits de l'homme et les décrets de l'Assemblée constituante leur ont asses appris à ne prendre cette hundsle posture que devant l'ultre suprême; et c'est dans l'attitude qui caractérisa toujours des peuples libres qu'ils rédaraent Texécution des articles â^^^et i3 de la Déclaration des droits.
Ralliez autour des nouvelles lois qui viennent de consacrer la République française ^^\ ou plutôt attachez-lui par des nœuds encore plus étroits plusieurs millions de Français qui en deviendront les plus fermes appuis , du moment où elle prononcera solennellement, par votre bouche, leur réintégration dans la propriété de leur portion des biens communaux, réintégration si expressément commandée parla Déclaration des droits. — J.~P. Mourlens, jeune.
[Arch. liai. , F " 333 , imprimé,]
PÉTITIONS ANONYMES
1 1 septembre i/pa. — Un citoyen présente des observations sur les biens communaux; il demande que tous les biens quelconques appartenant aux communautés soient soumis au partage proposé par le Comité d'agriculture , soit que ces biens consistent en terres labourables, prairies, maisons ou autres objets ^*^ — Renvoyé au Comité d'agriculture.
[Procès-verbal imprimé, 6-i5 septembre 1792, p. a35.]
^') Cet article porte : trPour l'entre- servatioii des droits tialureb et impres-
tien de la force publique et pour les criptibles de Thomnic. Ces droits sont
déftenses d'administration, une conlri- la liberté, la propriété, la sûreté et la
butîon commune est indispensable; elle résistance à Toppression.)» doit être également répartie entre tuus ^^^ Décrets des 9 1 septembre et 6 oc-
les citoyens en raison de leurs fi- lobre 1791. cultes.?) (*) H s'agit peut-être de la pétition
(*> Cet article porte : rrLe but de de J.-P. Mourlens, qui tend en cflet à
toute association polili([uc c^t la con- prouver ce (M)int.
3o teptembre tygs- — Un pétitionnaire demande le partage des communaux entre tous les citoyens, ainsi que la vente des biens des émigrés, de ceux de Malte et des fabriques, par lot d un, deux ou trois arpents au plus^^l
[Procès-verbal imprimé , i 5-3o septembre 1799, p. ia3.]
<*) Dans ce sens fut vote le décret du ainsi mis à l^cocbère et aliénés à peq>é-
i& août 1793; ce décret ordonnait la tuité par bail à rente en areent, la-
division irpar petits lots de deux, trois quelle sera toujours racbelabie». Voir
ou au plus quatre arpents pour être a' partie , p- 897.
I. RAPPORTS
1° RAPPORT DE FABRR^^), D^PUTli DE L^Bl^RAULT ^^^
Citoyens représentants, le premier, le plus utile des arts, l'agriculture, après avoir longtemps gëmi sous la verge du despotisme, doit reprendre une nouvelle vie sous le règne de la liberté. Ses premiers jours furent signalés par des bienfaits en faveur de l'industrieux habitant des campagnes. On vit bientôt disparaître du sol qu'elle venait féconder les restes impurs du régime féodal, fléau destructeur, qui ne nous offrait qu'un serf avili dans le citoyen estimable qui arrachait en gémissant à la terre la subsistance de ses tyrans.
Mais si nos lois ont déjà rendu à l'agriculture cette liberté qui lui permet de se livrer sans crainte à sa fertile industrie, il nous reste encore une grande tâche à remplir : nous devons réparer les maux que ces abus avaient entraînés à leur suite. Le moyen sans doute le plus sûr d'y parvenir est de rendre à la culture, de faire rentrer dans les mains de leurs vrais propriétaires ces biens immenses connus sous le nom de communaux. Pénétrée de ce principe, l'Assemblée nationale législative en ordonna le i/î août le partage, mais elle n'en décréta pas le mode; et depuis cette époque, les difficultés et les demandes se sont multipliées; on a même réclamé d'un décret qu'une discussion préalable n'avait pas éclairé. II est donc utile de démontrer que le partage des communaux est commandé par la justice, l'intérêt de la République et celui de l'agriculture : ces observations fourniront quelques leçons utiles au cultivateur et préviendront les désordres qu'une loi mal entendue pourrait produire.
(1) Claude-Dominique-Cosme Fabre, toyen Fabre, député de l'Hérault, iur le
né à Montpellier en 176s, députe de mofle de partage dei biem communaux^
l^HérauIt à la Gonvention, mourut en imprimé par ordre de la Convention,
1793 à Tarinée des Pyrénées. li 8*o€- s. I.n. d., Impr. nationale, in-8% 76 pa-
cupa spécialement de la question des ^s. — Sur les conditions 011 le rapport
suDsistances. fut fait, voir Vlntrod., S lY, sur la dis-
W Rapport et projet de décret du ci- cussion, voir plus bas, p. 798-739.
Les biens communaux sont les biens de toute nature sur la propriété ou le produit desquels tous les habitants d'une ou de plusieurs communes ont un droit commun ; ils peuvent se diviser en trois espèces : i"" les communaux proprement dits, connus dans quelques départements sous le nom a usages; s*" les biens patrimoniaux : nous déterminerons dans la suite ce qui caractérise la différence de ces deux sortes de biens; 3* les droits de lignerage, de dépaissance, etc., que les communes ont la faculté d'exercer; enfin les sursis et vacants attribués autrefois aux seigneurs par droit de déshérence, fit dont U loi du là août a accordé le partage aux communes. Nous n'avons pas besoin ici d'observer que nous entendons par commune toute réunion de citoyens, considérée sous le rapport des relations locales, soit qu^eile forme une municipalité particulière, soit qu'elle fasse partie d'une municipalité plus considérable^'^ et qufi, quoique plusieurs hameaux ne forment qu'une même municipalité , il ne s ensuit pas que tous doivent concourir au partage d'un communal qui appartient à un seul d'entre eux.
Après cette définition nécessaire pour répandre quelque clarté sur ce que nous allons dire, il nous reste h prouver l'utilité du partage,.d'après les divers aspects sous lesquels nous l'avons présenté. Nous avons dit que la Justice réelamait (e partage des biens communaux : pour établir cette vérité, peut-être serait-il nécessaire de remonter à leur origine; mais elle se perd dans la nuit des temps et sous le voile du régime féodal. Cependant nos anciennes lois nous prouvent que lorsque les Francs firent irruption dans les Gaules, chaque légion des vainqueurs se partagea un canton et laissa une partie des terres en commun pour offrir sans doute quelque ressource à ceux qui n'avaient pu participer au partage ^^^; car les peuples sauvages sentent toute l'étendue des droits de l'homme aussi énergiquement que nous les raisonnons. C'est ainsi que les Onéida de l'Amérique réservent des terres pour les orphelins et destinent leur produit à leur éducation ^^\ Enfin, une partie des biens communaux est le fruit des anciennes concessions des rois ou des seigneurs et a été donnée aux communes sous certaines redevances. Mais, sans nous égarer dans des recherches plus judicieuses qu'utiles, sans nous perdre dans le dédale obscur de notre histoire, le seul nom de biens communaux sufiit pour nous prouver qu il§ appartiennent également h tous Jes habitants d'une commune. Cependant, le plus désastreux abus en a depuis long-
<>) C'est ce que la langue administra- (') Voir 4' fforlie, p. 987-391.
tive désigne sous le nom de sections de ^^^ Tribu de la ronfédëration des
communes. Iroquois.
temps fait la propriété exclusive des riches : le pauvre, dons rimpossibilité d'antretanir de nombreux troupeaux, se voit privé d'un droit dont le propriétaire ailé jouit seul; les revenus des biens affermés se pfiettent au moins imposé, et l'indigent paye la contribution du riche. «Il est temps de faire cesser cet absurde privilège; il est tamps de rétablir la pauvre dans sas droits usurpés; Thumanité le réclame, la justice le commande, l'intérêt de la République l'exige, n
Détruire l'affreuse mendicité, attacher à la patrie un grand nombre de citoyens par le plus puissant des liens, celui de la propriété; faire fructifier dans des mains industrieuses des terres incultes i tel est le but que doit se proposer le législateur instruit; tel est celui auquel nous parviendrons par le partage des contunU" naux. Le désastreux vagabondage ne vieqdra plus porter à la tranquillité publique les plus funestes atteintes; nous ne verrons plus les fiampagnes peuplées de cette foule d'êtres inutiles qui contractent rbabitude de la faiblesse, compagne de l'oisiveté. Leurs bras, qu'ils auraient plus utilement employés, s'engourdissent; ils dégradent les héritages du cultivateur, détruisent les bois des propriétaires, ravagent les récoltes, et cependant vivent et meurent pauvres. Attaobex ces bommes au sol qui les a vus naître; donnezleur la flatteuse espérance de retirer les fruits de leurs soins laborieux | transformes en propriétaires actifs des citoyens insouciants et malheureux, et vous verres vos campagnes acquérir une nouvelle vie, et l'active industrie fertiliser toutes les parties de Tadministration. Mais j'aurai prouvé que l'intérêt de la République demande le partage des communaux, si j'établis que l'agriculture sollicite cette utile opération. Pour parvenir à cette démonstration importante, parcourons d'un coup d'œil rapide l'état actuel des communaux. II résulte des recherches faites par Turgot, qu'il existe en France 8 millions d'arpents de communaux, qui peuvent représenter un capital de 6oo millions, et un revenu dd qS millions s'ils étaient dans l'état de culture où l'industrie active de l'intérêt particulier pourrait les porter ^>l Ces communaux sont, en général, des terres incultes; on sent aisément combien leur défrichement augmenterait la masse des subsistances, objet intéressant et si étroitement lié avec la félicité publique. Les communaux mis en culture seraient une conquête sur le néant; des terrains stériles deviendraient des champs productifs, et des lieux couverts de fange et de bruyère se revêtiraient d'utiles moissons.
(») Voir p. 89 et n I.
Lorsque l'on parcourt les champs avec l'œil observateur du philosophe, on voit avec douleur, à côté d'une terre cultivée, un sol voué à une affreuse sténlilé. Ces terrains infertiles sont ces communaux immenses que pei*sonne n'entretient, parce qu'ils appartiennent h tous ; aucun habitant n'y attachant en particulier l'idée de propriété ne pense point à les améliorer par des réparations utiles; chacun au contraire les dilapide, en use sans réserve et sans précaution , et , par des usurpations cachées , tâche d'augmenter sa propriété. Ces empiétements, insensibles d'abord, se font eniin sentir par la diminution de l'héritage commun , et alors les réckmations se manifestent, les troubles naissent, et les municipalités se consument en procédures inutiles, qui propagent les haines et les divisions.
Il y a longtemps que l'utilité du partage des communaux est reconnue par les cultivateurs intelligents. L'ancien gouvernement s'en était occupé à diverses reprises; mais des obstacles insurmontables s'opposaient h l'exécution de ce plan utile : les chabes du règne féodal et les excessives prétentions des ci-devant seigneurs. Malgré donc ies réclamations, ces terrains immenses sont restés comme abandonnés à eux-mêmes sous le rapport de la culture , et livrés à une espèce de pillage de la part des usagers. En prononçant le partage des communaux, vous devez vous attendre à une objection importante : que deviendront, dira-t-on, ces troupeaux nombreux qui ne pâturent que dans les communaux, où ils dépaissent ensemble sous la garde d'un même berger? Peut-être, pour répondre à cette objection, il suffirait de rappeler l'exemple des lieux où il n'existe point de conununaux; mais la routine est aveugle et la conviction ne suffit pas pour en détacher celui qui s'en est rendu l'esclave. En Angleterre, où l'agriculture est portée à un degré de perfection dont nous sommes bien éloignés, où l'éducation des bestiaux est un objet principal des soins du gouvernement, depuis longtemps les communaux ont été partagés. On y voyait autrefois des terrains incultes, appartenant à une société d'habitants; mais dans le moment où le peuple anglais reprit ses droits usui'pés et qu'il brisa ses chaînes, qu'un ministre despote cherche encore à lui donner, il sentit que l'agriculture était la première richesse d'un état, et que, pour qu'elle obtint l'activité qu'elle devait avoir, il convenait de rendre à la culture un sol inutile et de transformer en propriétaires vigilants d'insouciants usagers. La voix du préjugé se fit entendre, celle de la raison l'étouffa; et depuis cette époque , la masse des subsistances a doublé en Angleterre, et l'Europe entière est devenue tributaire de ses manufac-
tures. Frédéric, dont la postérité juste estimera peu les prétendues vertus et la royale philosophie, mais dont elle saura apprécier les connaissances en administration, s'empressa d'encourager, dans ses États, le dessèchement des marais et le partage des communaux; il exempta de l'impôt, avança même de l'argent à ceux qui formaient ces entreprises utiles. Bientôt, il fut récompensé de ses soins; des champs voués à la stérilité devinrent des plaines fertiles, et des villages s'élevèrent dans les lieux qui servaient de retraite aux animaux malfaisants (^^ Mais la raison se joint ici à l'expérience.
Je ne parlerai pas d'abord des communaux qui consistent en marais. Les hommes que le malheur condamne à vivre sur le sol qu'ils avoisinent et à y chercher une subsistance précaire traînent en général une vie languissante et malheureuse et ne la communi- (juent qu'à des êtres pour qui elle doit être un fardeau. Une figure pâle, un corps faible, fruit des exhalaisons méphitiques et pestilentielles qu'ils hument, soUicitent l'administrateur philosophe de réparer les torts de la nature et de convertir en prairies riches et peuplées des lieux qui semblaient être le domaine de la mort et de la stérilité. C'est dans ces marais inconsidérément dépouillés, ouverts avant le temps, habituellement surchargés d'un grand nombre d'animaux, que fermentent les maladies épizootiques qui désolent trop souvent nos campagnes ; mais généralisons davantage nos idées. Les terrains incultes sont ce qu'étaient autrefois nos meilleures terres : en effet, qu'on laisse le meilleur champ sans le travailler, peu à peu les eaux pluviales entraîneront les terres de la superficie et laisseront à découvert les pierres et les cailloux; les mousses et autres plantes de cette famille s'étendront sur le sol , l'herbe n'y croîtra plus et l'air atmosphérique qui est au-dessus ne recevra plus ces émanations précieuses qui portent la vie et la nourriture aux plantes. •
Dans les pâturages communs, foulés constamment par les pieds des animaux, la terre se durcit au point que les racines ne peuvent plus la pénétrer; ces herbes dont les tiges sont sans cesse coupées, dont la végétation est sans cesse dérangée ou contrariée, dépérissent insensiblement et s'amaigrissent. Les bestiaux y pâturent dans toutes les saisons de l'année, sans interruption. Les pluies de l'hiver et du printemps amollissent le terrain; le bétail est obligé de parcourir un grand espace pour y trouver une chétive subsistance; dans ces courses multipliées, il piétine le terrain frais et humide, le délaie, le pétrit et le ravage. Les chaleurs de l'été, venant à
<*î Sur ces faits, voir le rapport d'Aveline, a* partie, p. 369-363 et 368.
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frappar sur eette t^Fr6 dureie par ie piétinement des bestiaux, des* sèchent et brAlent jusque dans la faeine Tberbe qui la pecouvre. Aussi ees terrains immenses ne sont»-ils eouverU que do troupeaux maigMs et décbarnés, et il ne serait pas diffioile de prouver que trois arpents semés en trèfle, en luieme ou en navets nourriront un plus grand nombre de troupeaux que vingt nrpento de eommu»^ naux. Mais comment suppléer, me oira-t-on, aux avantages que Ton retire des communaux, pour la nourriture des bestiaux? comme |es Normands et les Anglais y ont suppléé eux<*mémes en faisant des prairies artificielles, qui ont l'avantage de renouveler les sels fécondants de la terre, par Fespèce de repos qu'elle trouve dans ce changement de culturel en semant le trèfle et autres herbages avec les avoines et les orges s en faisant par ee moyen, de vos inutiles jachères^ des prairies abondantes et fertiles, vos troupeaus ne languiront plus dans les conmiunaux qui ne sont, pour la plupart, que des forêts dégénérées, hérissées de broussadles et d'une infinité de plantes vivaees qui, toutes amaigries par la mousse, offrent de tout cAté une image expressive de la stérilité et de la misère profonde des possesseurs communs, et dont la teinte olivfttiv annonce la dégénération.
Il existe encore d'autres moyens pour augmenter le nombre des bestiaux que votre Comité vous proposera dans la suite : favoriser les échanges des terres, encourager la clAture des propriétés, ap^ prendre aux cultivateurs h croiser les races, leur enseigner à ne
f»oint renfermer les bétes è laine, même dans les saisons les plus roides, aecorder quelques récompenses à eelui qui cultivera le mieux ces plantes légumineuses qui servent en Angleterre à entretenir de nombreux troupeaux ; telles sont les ressouroes que Tab*surde préjugé peut seul ne vouloir pas reeonnettre.
Il est cependant des terrains secs et arides, dira*tH>n, qu'il est inutile de partager. Il est des localités où le partage pourrait peutêtre devenir funeste. Un dilemme servira de réponse à eette objection I ou l'intérêt de la majorité des habitants réclamera que les biens demeurent en commun, ou il en exigera le partage. Dans le premier cas, votre Comité ne vous proposera point de contraindre è partager les lieux où la majorité des babitants s'y opposerait i dans le second cas, je ne vois pas pourquoi on sacrifierait les intérêts du plus grand nombre des copropriétaires à celui de quelquesuns; d'ailleurs, il y a bien peu de terrains qui ne soient suscep* tihles de recevoir quelque genre de culture i si le blé exige une terre forte et grasse, la vigne se plaît dans un terrain caillouteux, 1 olivier rrott dans des terres argileuses et le chêne étend ses ra-
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cines dans les crevasses des rochers. Le partage même des lieuV
f>f opres è la seule dëpaissance de ses lieux qu aiment à pareourir a chèvre et le mouton doit produire un ^iiet désiré. On évitera par lÀ la confusion des tfoupeam , qui occasionne ordinairement ces cruelles épiiooties, destructives delagricultiire dans les sources qui la fécondent.
On ne verra plus un troupeau nombreux livré à Tinvigîlance d'un pasteur iinique. et insouciant : économie routiniÀra, désas- Ireuse dans ses ^Sets, et que paye bien cher le propriétaire peu instruit. L'éducation des bestiaux demande des soins i ils ont besoin qu'un berger attentif les surveille, les défende contre les attaques des animaux destructeurs, prévienne leur maladie et travaille h leur guérison.
On objecte enfin que, si les biens communaux sont partagés, on lie pourra plus acquitter avec leurs revenus les charges locales* Nous aurons occasion de revenir sur cette objection; nous observerons seulement ici que les charges locales s^nt une imposition, que les impositions doivent A|re proportionnées aux fortunes, que les biens communaux appartiennent également à tous, aux pauvres comme aux riches. Ainsi, en payant {es charges locales sur les fonds communaux, le pauvre paye autant que le riche. Je demande si c'est lÀ ce qu'on nomme égalité,
Après s'être convaincu de l'utilité du partage, après avoir soumis au creuset de la discussion la loi du i4 août, votre Comité s'est occupé de remplir la tâche importante que cette loi lui avait laissée. Il a d'abord cherché à définir d'une manière précise ce qu'on appelait un bien communal. Je vous ai déjà présenté cette définition; nous en avons conclu que tous les biens communaux qui, par leur nature, pourraient être partagés, doivent l'être. Celte loi générale sera cependant susceptible de quelques exceptions; nous vous les rappellerons dans la suite : il est temps d'aborder la question principale qui nous a été renvoyée. De quelle manière le partage se fera«t«il?
Divers modes nous ont été présentés; ils sont l'objet des réclamations des corps administratifs et des particuliers. Ils ont été discutés dans votre Comité : il doit vous les rappeler pour vous mettre h même d'apprécier ces motifs et prévenir des débats inutiles.
Premièrement. On a proposé le partage au marc la livre de la contribution foncière (^); c'est avec peine que nous fixons un instant vos regards sur cette prétention absurde. Loin de nous l'idée de
t'' Voir a' partie, p. 36a.
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vouloir attaquer le droit sacré de propriété, ce droit que le contrat social doit garantir à rhomme civilisé; nous le respectons, mais nous n'en ferons jamais le prétexte d'une injustice. Serait-ce, je le demande, respecter les propriétés que de dépouiller le pauvre de la sienne pour en revêtir l'homme opulent? Serait-ce les respecter que de faire du bien de tous la propriété exclusive de quelques-uns. Tous les habitants d'une commune ont un droit égal aux biens communaux; tous doivent avoir un droit égal au partage. Les propriétaires, diraient-ils pour fonder leurs prétentions qu'aujourd'hui ils en avaient seuls la jouissance? Quoi! des abus deviendraient des titres? Et parce que le pauvre a jusqu'ici été opprimé, il devrait continuer de l'être? Je m'arrête : de pareils paradoxes ne peuvent soutenir l'œil impartial de la justice. Nous avons donc rejeté tout partage à raison des propriétés, nous n'avons pas cherché do termes moyens. Mais, forts des principes d'une exacte équité, nous avons cru qu'un bien qui appartenait également à tous devait être partagé entre tous.
On nous a ensuite proposé le partage par ménage ^^^ : au premier aperçu, ce moyen paraissait présenter moins d'inconvénients et conforme au principe de la justice; il était même fondé sur les usages locaux de plusieurs communes de la République; mais votre Comité l'a trouvé onéreux pour le pauvre et injuste dans ses conséquences, et ces motifs lui ont suffi pour le rejeter, et certes le riche en général fait plusieurs ménages avec ses enfants, le pauvre n'en forme qu'un , la même chambre sert de demeure à l'indigent et à sa famille, et il ne connaît pas l'art malheureux de se trouver logé ù l'étroit dans un immense palais. Après cette première observation, qui ne trouvera pas sans doute de contradicteurs, il est un autre raisonnement plus déterminant encore : tous les habitants sont également propriétaires des communaux, peu importe qu'ils aient un ménage. Leur droit n'en acquiert point une plus grande force. Enfin, le partage par feux est avantageux aux célibataires et onéreux aux pères de famille; cependant, c'est à cette classe de la société que la loi doit des encouragements. Nous n'avons pas besoin de motiver davantage cette vérité politique. Si la population est la richesse d'un état, si les bonnes mœurs sont la base d'une république , si on ne doit plus voir sur son territoire des citoyens qui, aux douceurs d'être époux et pères, préfèrent la crapuleuse gloire d'être corrupteurs ou corrompus , si un père de famille a plus de besoins qu'un inutile célibataire, nous avons suffi-
^'^ Voir a' partie, p. 356,
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samment démontré ie principe qui a dirigé nos déterminations. Le partage par tête nous a paru plus juste, plus favorable aux pauvres, plus avantageuse aux pères de famille, et nous n'avons pas hésité à l'adopter/ Avant de discuter davantage les motifs qui ont déterminé notre manière de voir, nous devons vous faire part encore d'un autre mode de partage qui nous a été présenté et qui, plus favorable en apparence à l'indigent, doit à ce titre fixer toute votre attention : je veux parler du partage h raison inverse des propriétés ^*^
Votre Comité s'est longtemps arrêté à discuter ce mode : il aurait désiré que les principes d'une stricte justice et les difficultés d'une interminable exécution ne le forçassent pas à le rejeter; et 4'abord tous les hommes sont égaux en droits : tout bien qui appartient à tous doit être également partagé entre tous. Ces principes sont incontestables : comment d'ailleurs tirer la ligne de démarcation 3ui séparerait les copartageants? Elle eût dû varier pour chaque épartement : tel est dans un lieu riche avec 3o arpents de terre qui, avec la même propriété, serait pauvre dans un autre. Dans la même commune, le propriétaire de 5 arpents de bon terrain est quelquefois plus riche que celui qui eu possède â o de mauvais. Enfin, on peut être très riche et n'avoir pas de propriété. Le fermier est souvent plus fortuné que le propriétaire dont il exploite le bien. Le commerçant, le capitaliste, l'artisan même ont quelquefois de la fortune sans avoir de propriétés. Dans les pays de petite culture, presque tous les manouvriers de campagne sont propriétaires et n'en sont pas moins quelquefois dans l'indigence : la contribution même n'aurait pu servir de base h cette opération; la répartition en est souvent injuste. Les calculs sur lesquels est établie la contribution mobilière présentent les résultats les plus inégaux, surtout pour les campagnes ^^^ En adoptant ce moyen, les difficultés se seraient donc multipUées , et en croyant avantager le pauvre on lui aurait effectivement nui, puisqu'on aurait retardé le partage dont son intérêt réclame la prompte exécution.
Nous avons cru parvenir au même but en adoptant le partage par tête, en en excluant tous ceux qui, quoique possesseurs d'une propriété dans une commune, n'en seraient plus habitants. La suite enfin des mesures que nous vous proposerons dans ce travail prouvera que, si nous n'avons pas cru que la justice, l'intérêt de l'agriculture, le bien même du pauvre nous permissent d'adopter un mode source intarissable de procès et de discus-
(>) Voir a* partie, p. 36o. — ^ Voir a' partie, p. 358, 3Go-3Gi.
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sionsj nous nous sommes fait un devoir de le réintégrer dam tous ses droits et de le faire jouir de cette égalité précieuse dont il est temps qu'il ressente les heureui effets. Nous nous sommes donc déterminés pour le mode de partage par* tête. Il suffirait sans doute « pour justifier ce système» d'établir qu'il est plus faroraUe à la classe indigente. En effets le paurre eit général a plus d'enfants que le riche t il n'a pas appris A regarder comme un tâalheur une famille nombreuse, il n'a pas appris à étouffer, par calcul ou par satiété, les plus doux penchants de la nature. Il suffirait de cette vérité qu'on ne contesterait paë, mais si on y joint qu'un bien communal étant le bien de totts les habitants, ils y ont des droits» quels que soient leur âge et leur aeie, la Yoii de la justice étouffera toutes ces astucieuses rédamationsa
Multiplier les propriétés a élé le but de la Im^ le myrfi que nous TOUS proposons est celui qui y nartient le plus sûremèht* Quel plaisir pour un jeune citoyen d'aner faire ses preiliiers essais sur un sol qui lui rappdlera ce qu'ont fait pour lui des lois qu^tl doit chérir? Il dira en y exerçant ses forces : tr C'est pour moi que je traraillei f arbre que je plante 4 je le terrai s'életer avec moi et ses fruits ne seront pas recueillis par un autre, n Si soA ehémp est midux cultiré que celui de son jeune ami, cet intéressant succès lui procurera la plus flatteuse jouissance, une douce émulatiob s'établira entre eUx, leurs jeux deviendront des travaux utiles^ Ah! combien de fois, en voyant croître l'herbe qu'il àufa ëeméë^ il s'écriera dans sa joie 1 «Et moi aussi je suis cultivateur! s Ce tableau sans doute ne paraîtra pas fantastique à celui qui a étudié le cœur de l'homme et qui sait diriger ses penchantSé On vous objectera peUV^étre que ce mode subdivisera trop les propriétés* D'abord , en ordonnait le partage des communaux ^ la loi a voulu midtipHer leë. petits propriétaires et non pas faire de grands tenanciers : la culture gagnera h cette subdivision , puisque les petites propriétés sont toujours mieujL cultivées que les grandesi Ënfiu, celte subdi-^ vision ne sera dans le moment qu'apparente 9 puisque plusieurs portions échéant h la métne famille n'en seront réellement qu'tinc.
Après avoir posé les premières bases ^ il nous a fallu fixer ce qui donne la qualité d'habitant» Nous avons cru que tout aitoyen français domicilié dans une commune un an avont la proffiudgalton de la loi du là août 179a, soit qu'il fût absent ou présent 1 devrait être réputé habitant et aurait droit au partage 1 polirvu qu'il n'ait pas quitté la commune Un an avant la promulgation de ladite loi pour aller s'établir dans un autre lieu. Celte distinction claire et précise nous 0 paru lever toutes les diflicultés i point d'exceptiofis;
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les peuples libres n'en connaissent pas| tous les hommes sont égaui è leurs yeux : toute distinction de classe admet une différence que la nature prosdfit) c'est ainsi que se sont établis les privilèges et les privilégiés. On n'a pas manqué dans l'ongino de préteites pour colorer ces injustices, et elles avaient pris un tel empire qu'on ne cherchait plus à les pallieri II eiiste encore ddnd quelques départements un reste de ces absurdes distinctions qui ne doit plus souiller le ëol de l'égalité : je veui parler de la différence établie entre les bourgeois et les mananis. L association des botir-^ geoia commença en Alsace en 1 700 : alors on y était admis moyennant une rétribution de 5o sols* Celte rétribution augmenta gra^ duellement; enfin en 1739 elle fut -élevée à 9 livres. Alors cette société chercha à se faire reconnaître par des arrêts du Conseil) elle les obtînt et devint à peu fth une classe mitoyenne entre les ci-devant nobles et leurs vassaux^^^ On vit donc régner en France les mêmes vexations qu'en Pologne; les bourgeois payaient des droits À leurs ci-<levant seigneurs, et les citoyens quon nommait manants étaient obligés de payer des redevances aux bourgeois pour pouvoir commercer^ travailler et User des communaux. L'aris* toeratie nobiliaire a disparu, mais l'aristocratie bourgeoise subsiste encol^ dans ces départements ^ et lorsqu'on a parlé du partage des comiûunaux, les bourgeois ont rappelé leurs usurpations qu'ils ont nomméei leurs droits. Ils ont voulu que les manants ne pussent pdint être admis au partage; quelques-uns cependant ont consenti à les élever jusqu^à eux 9 pourvu qu'ils leur payassent un droit d'entréei Vous sentes que votre Comité Ue s'est point arrêté a ces puériles distinctions*
Il n^y a plus en France ni nobles, ni bourgeois) ni manants; on n'y doit plus voir que des citoyensi Le nom de Sparte est encore déshonoré par le souvenir de ses Hôtes. Les domestiques sont mt^me appelés au partëgei Notis ne concevons. pas pourquoi on pourrait les en exclure : les raisons qui les ont fait priver de leurs droits politiques ^^^ nWstent plus ici* Rendons-les propriétaires et nous en diminuerons le ndmbre. Nous verrons moins de ces êtres oisifs qui contractent dans la paresse Thabitudi pernicieuse du vice, on verra plus de modde dans les campagnes et moins dans les antichambres. Ces principes fondamentaux sont stiivis de quelques articles de détail qui n ont pas besoin d'une longue discussion. Le fils de famille est censé domicilié dans la maison paternelle jusqu'à
<i> Voit- ptuà tmut, p. *joO-3i6. -> (*) Till^ltt, Metltiii il, âr(. û do là Gofislittttion.
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2 1 ons; ie père jouira de ia portion de son fils jusqu'à i U ans; à cet àgc elle lui sera restituée : alors il a acquis la force nécessaire pour la cultiver, et on ne doit pas oublier qu'un père n'a que le droit de surveiller et non pas celui de s'approprier les biens de son fils. Le domicile d'un citoyen est dans le lieu où il a sa principale babilalion. Les orphelins et les enfants naturels, celte classe intéressante en faveur de laquelle depuis longtemps la philosophie élève inutilement la voix, a fixé nos regards. Nous lui avons accordé tout ce que la justice réclame pour elle. Heureux si nous avions pu faire davantage! C'est à vous, représentants d'un peuple libre, à terminer cet ouvrage. Jusques à quand la voix du préjugé étouffera-t-elle le cri de l'humanité outragée? Jusques à quand insultera-t~on à la morale en se parant de son nom? Quoi! on servirait les mœurs en vouant à la misère une classe de citoyens innocents ! Les faiblesses du sentiment seraient des crimes et la vie pourrait encore être un fardeau pour un Français! Mais je m'écarte de mon sujet; hâtonsnous d'en reprendre la suite. Appelés au partage, les défenseurs de la liberté ne pourront surveiller la portion qui leur écherra; la patrie doit veiller pour eux tandis qu'ils combattent pour elle. Les officiers municipaux seront chargés de ce dépôt précieux; élus du peuple, ils en sentiront l'importance. Ce n'est point une récompense que nous avons cru offrir à nos généreux défenseurs, ia nation s'acquittera envers eux de la dette qu'elle a contractée. Nous n'avons voulu établir aucune distinction; elles peuvent toutes devenir funestes : les premiers privilèges furent accordés à la vertu, les seconds l'ont été à la faveur; mais nous avons veillé à la conservation de leurs droits : tandis qu'ils défendent nos propriétés, cultivons les leurs, et qu'ils trouvent des économes vigilants dans les Français pour lesquels ils exposent leur vie.
Ces diverses propositions auront sans doute peu de contradicteurs : il en est une autre qui, ayant été l'objet des réclamations multipliées, trouve ici naturellement sa place; les propriétaires forains seront-ils admis au partage ? Cette question ne présente pas de doute pour les pays oij ils n'avaient aucun droit à l'usage des' communaux ; mais elle devient litigieuse pour les départements oii la taille était autrefois réelle, et ou les habitants dits forains avaient les mêmes droits que les manants à lusage des communaux. Votre Comité n'a pas cru cependant devoir les admettre au artage. Les communaux sont les propriétés des habitants seuls : eur dénomination, les actes de concession qui nous restent établissent cette importante assertion. Si des édits et des arrêts ont admis les propriétaires forains à leur jouissance, les motifs qui
le
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leur ont servi de base ne peuvent être ici invoqués. On pensa que l'intérêt do l'agriculture demandait que tous les propriétaires fussent admis à la dépaissance commune; on voulut éteindre les procès que leur exclusion pourrait entraîner, on crut que, participant aux dépenses communales , ils avaient droit aux avantages com- •muns ; tous ces motifs cessent dans le moment où l'on restitue à leurs véritables propriétaires les biens communaux.
On ne peut invoquer contre eux leur consentement, qu'ils n'ont jamais donné; car, en permettant que les propriétaires forains jouissent comme eux, ils n'ont jamais cru les admettre au partage avec eux. D'ailleurs, le but de la loi est de multiplier les propriétaires : or, si on admettait les propriétaires forains au partage, ce but serait manqué, car on ne ferait qu'augmenter les propriétés de quelques citoyens. Le même cultivateur pourrait concourir au partage dans 5o communes : plus on serait riche, plus on aurait de portions, et nous n'aurions offert aux pauvres qu'un bieii illusoire. Ces mêmes motifs nous ont déterminés à déclarer de nul effet les modes de partage fixés par les actes ou les usages locaux, lorsqu'ils seraient contraires à la présente loi. Ouvrage de la féodalité, ces titres, ces usages en portent l'empreinte ; on y a presque toujours oublié l'intérêt de la classe indigente, pour ne s'occuper que des puérilités féodales.
Toutes les coutumes doivent plier devant la loi ; elle doit être la même pour tous les Français: ils ont les mêmes droits, et cette bigarrure révoltante de lois romaines, gothiques et saxonnes ne doit plus souiller le code d'une République une et indivisible.
L'Assemblée nationale législative avait décidé que la portion qui échoierait à chaque copartageant lui demeurerait en toute propriété. En adoptant ce principe, nous avons cru cependant devoir y porter une modification. Les communaux sont un patrimoine immense rendu à des héritiers légitimes après des débats ruineux, et la longue oppression du plus fort contre le plus faible. La |oi leur rend leurs biens usurpés, mais elle ne doit pas borner là sa vigilance paternelle, il faut qu'elle évite de ne leur offrir qu'un bien passager at qu'elle les prémunisse même contre les dangereuses tentations du besoin et de l'oisiveté. Le pauvre s'attache avec ardeur à la propriété qu'il a, mais il compte pour peu de choses celle qu'il n'a pas encore cultivée. En proie à des besoins renaissants, il sera bientôt tenté de vendre sa portion à quelque riche propriétaire qui la convoitera ; et ce qui devait faire le patrimoine des pauvres de tous les temps se rejoindra à celui des riches pour une faible rétribution qu'obtiendront les pauvres du moment;
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au lieu de diviser les propriétés, nous les amoncellerions dans une même main ; le malheureux imprévoyant, soit par besoin « soit par paresse, préférera une somme qui lui procurera une Jouissance momentanée à une propriété qu il serait obligé de cultiver, i faut transiger avec les vices : dans une République naissante, on régénère plutôt les lois que les mœurs. Convaincu de cette vérité, le législateur d'Athènes défendait au pauvre de vendre le terrain
3u il cultivait; Solon voulait par là éviter la trop grande inégalité es richesses territoriales ; en attachant le pauvre à la culture de son héritage , il cherchait à le rendre meilleur citoyen.
Imitons la sage prévoyance du philosophe de la Grèce, et évi* tons le spectacle qui se présente dans quelques communes oh déjà le partage s'est opéré, et où les pauvres se sont empressés d'aliéner la portion qui leur était échue. L'agriculture d'ailleurs souffrirait de ces aliénations particulières. La réunion dans un petit nombre de mains d'un bien communal en retarderait le défrichement; la division en plusieurs petits propriétaires en hAtera ia culture : tous voudront s'empresser de déployer toute leur activité , toute leur industrie, pour en retirer quelque moyeu de subsistance.
On nous objectera peutrétre qu'en empêchant d'aUéner, on établit une espèce de substitution. Nous répondrons qu^en abolissant le droit de substituer ^^\ le but du législateur a été d'arrêter l'accumulation des fortunes dans une même main, et que pour parvenir au même but, il faut ici prendre une marche contraire. On obser^ vera encore que nous portons des limites injustes au droit de propriété ; mais nous répondrons que personne n'a encore de propriété individuelle sur les communaux, car ce qui appartient à tous n'appartient à aucun en particulier. (Test donc par 1 effet de la loi que les habitants acquerront aujourd'hui cette propriété : la loi peut donc leur imposer les conditions que leur intérêt même commande.
Gepeadant, toujours fidèles aux principes, nous avons cherché à les concilier avec la prévoyance qu'exigent les circonstances oii nous nous trouvons ; nous n'avons mis d'autre restriction à la propriété entière de la portion de communaux qui échoierait k chaque habitant, que celle de lui défendre de l'aÛéner pendant les dix ans qui suivront la promulgation de la loi, excepté qu'il ne change de domicile, car, dans ce cas, il serait injuste de 1 obliger à conserver une portion deten*ain qui lui deviendrait inutile, puîsqu^l
^^) P«r le décret du 95 octobre 1799.
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ne poiin*ait plus la faire vakiir^ Noua atonl cru par là prëYenir Ulos les maui qu une liberté aàoft reatridtidn aurait pu entraliier. Avàtit eette époque « une utile régénération dans les m«eur8f une amélidraiion datis le aoti de l'indigent i rattacihement qu'il aura Gdntroeié
f>our une propriété qui sera son ouvrage» tdût nous rassure contre es abus que nous voulons éviter dans ee moment.
Ce n'était point de l'intérêt seul d'une partie de la société que nous devions nous occuper) celui de l'agriculture soUkitaît notre attention.
Quoique nous avotil démontré que le partage dOs «ommufianx état eil général utue» il est cependant possible que ^ans quelques parties de la R^oUiqUei il |irésenie des Inconvénients. La loi de peut pas les prévoir^ mais elle a lin fiioyOti de les prévenir : c'eat à ceux qui ont droit Au partage à prononcer s'il leur eet avantageui } tneiubres d'une même famille t lia doivent décider de leurs intérêts. Si la majorité veut U partage i il iera effectué; car alors, ùh ne peut pas sacrifier les intérêts dy frtus grand nombre à ceux de quelques-iifisi Laissons au peuple à examiner ce qui lui est utile) sùû Sens toujours droit lo eonduira au but, et 'A tl'égàrera bien plus difficUement que ceux qui estiment tant leur philosophique raison. Les habitants assemblée statuetoni ihir la destination qu'ils veulent donner à de» biens qui leur appartiennent également à totis. U a fallu cependant les prévenir cofitre la séduction; l'égoisnle est si astucieux dans ses moyenii» si fécond dans ses reasources^ qu'on doit se mettre en garde contre les efforts ; les deux tiers des Voii sofout nécessaires pour déterminer que le partage n'aura paa lieui
Cette idée simple^ qui s'offi'ait naturdlement t l'eaprit^ a cepefldailt trouvé quelques contradicteurs. Oti nous a objecté la lettre de la loi du 1 4 août : flous répondrons que cette loi n'a fait que décréter un principe ) qu'elle ii'est point entrée dans te détails; que, rendue sans discussion, elle n'a pu envisager la question sous se» divers aspects. On nous objecte encore la érainte que les riches, intéressés a ne point partager^ ne séduisent la majorité de l'assemblée et ne l'engagent à porter une décision contraire à ses vrais intérêt» : nous avoUs déjà prévu cetie objection et nous y avons répondu* Mais nous observerons que c eat toujoUfs en parlant de la facilité du |>euplo à é^e trompé qu'on lui a donné des fers; que c'est sous ce fallacieux prétexte qu'on l'a privé des droits que la nature lui asaufait; que cest en ^sant qu'il ne pouvait se gouverner lui-même, que le despotisme l'a écrasé. Rendons enfin justice au peuple, et que les sophismes disparaissent devant les
vérités républicaines. D'ailleurs, quoique le partage ne soit point décidé aujourd'hui, l'assemblée des habitants ne se liera point à ne point le prononcer dans la suite; ainsi, on aura bien peu à multiplier les soins et les intrigues pour obtenir une détermination qui pourra être changée.
Les frais du partage seront supportés par les copartageants. Ds seront tenus, avant d'y procéder, de racheter les redevances dont pourront être grevés les biens conununaux et qui ne se trouvent point comprises dans la suppression des droits féodaux ^^\ Ils seront encore obligés, avant de partager leurs biens patrimoniaux, de justifier qu'ils ont acquitté leurs dettes : la loi du 5 aoât 1791 leur en faisait un devoir ^^K Cette loi a déjà été exécutée dans plusieurs communes. En effet, les biens patrimoniaux étant le gage des créanciers des communes, le partage n'en peut être autorisé que lorsqu'on aura rempli ces engagements. Il serait injuste de priver des créanciers de leur hypothèque, de laisser peser sur la race future des dettes quelle n'aurait pas contractées, après lui avoir ôté toutes ses ressources pour les acquitter. Il est ici important d'établir, d'une manière précise, la distinction qui existe entré un communal et un bien patrimonial ; cette distinction, qui existe dans toutes nos lois, dans toutes nos coutumes, doit être précisément définie, pour éviter les procès que le défaut de définition a déjà fait nattre. Tout terrain soumis à la compascuité, c'est-à-dire dans lequel tous les habitants ont le droit de conduire, dans tous les temps de l'année, leurs bestiaux, est un communal. La possession en est collective; chaque habitant y a individuellement un droit. Le bien patrimonial, au contaire, n'est point soumis à la compascuité, il a tous les caractères de la nue propriété; il est celle de tous, et aucun en particulier n'y a un droit individuel. C'est ainsi que le corps politique Ta affecté aux payements des dettes qu'il a contractées, tandis qu'il n'a point pu y hypothéquer les communaux.
Mais c'est trop insister sur cet objet : il a été prévu par la loi; son exécution a déjà produit une infinité de ventes; il serait injuste, il serait dangereux de la changer! Le bouleversemeiU le plus funeste pourrait en être la suite et préparerait d'bterminables débats. On nous a proposé encore de déclarer que, lors même que l'assemblée des habitants déterminerait de continuer à vivre en commun, les biens cessassent d'être communaux, mais qu'ils devinssent la propriété de ceux qui actuellement auraient ^
^•^ D*après le décret du i5 mars 1790. — (* Art. 2 de ce décret
droit au partage. Nous n'avons pas cru devoir adopter cette mesure, qui pourrait entratner les plus désastreux abus, puisquen argumentant par conséquence, les habitants actuels dune commune auraient pu se dire les propriétaires exclusifs de tous les édifices dont l'intérêt public réclame la conservation.
L'assemblée des habitants y prononcera elle-même sur ce que son intérêt exige; elle ne pourra se plaindre, puisqu'on s'en rapporte en entier à cette détermination. De plusieurs départements, on réclame des exceptions à la loi conmiune du partage ^^\ Nous allons parcourir rapidement celles que votre Comité a cru devoir admettre, celles qu'il a pensé devoir rejeter.
Les forêts ne sont point comprises dans le partage; l'intérêt général le réclame; depuis longtemps, cette importante question a été discutée : elle ne peut présenter de doute pour ceux qui ont un instant réfléchi sur la nécessité de ne point dépeupler nos bois, sur l'importance dont ils sont pour la République, et sur la pénurie qui nous menace, si l'œil vigilant de l'administration n'en encourage et n'en hâte le repeuplement. Que sont devenues ces forêts immenses qui couvraient la crête de nos montagnes? Leurs sommets absolument nus ne présentent plus que des terrains arides et incultes. L'insouciant égoïsme, toujours occupé du présent, a détruit cette branche importante de l'économie rurale. Hâtons-nous de réparer les maux dont la race future est menacée; offrons des encouragements à ceux qui feront croître le chêne et le sapin sur les montagnes de l'intérieur. On sait que les forêts placées sur les collines garantissent les vallons de l'influence souvent funeste des grands vents, préviennent les ravages des torrents, en divisant et en absorbant les eaux pluviales, ajoutent au domaine de la culture en formant au-dessous d'elles une couche végétale par la décomposition des feuilles.
Nous avons aussi suspendu le partage des marais dont le dessèchement exigerait une entreprise générale ; notre motif sera aisément senti. Avant de partager un sol, il faut qu'Ù soit en état de l'être. Dans cette espèce, le partage nuirait au dessèchement. Une foule de travaux partiels entrepris sans ordre et sans plan serait un temps perdu pour la culture, et pourrait même nuire aux opérations que l'ensemble du dessèchement commandera. Mais votre Comité n'a point perdu de vue qu'un des premiers bienfaits de la liberté devait être le dessèchement de ces plaines marécageuses, depuis longtemps sollicité par J'humanitè souffrante. Il se propose
t*) Voir 3* parité, p. 499; /173; 55i; 6a.5, elr.
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(le faire suivre oe rapport d^un travail sur eet objeti et i|0U8 ren<* voyons à cette époque à vous faire part de nos observations ()). Nous ne vous parierons pas des autres exceptions cpie )e décret présente s elles tiennent à la nature m^rne des choses et ne peuvent offrir d'objections ; mais nous vous devons eoiapte de eellas que nous avons rejetées : vous appfécierei nos niotifs et prononcerei( sur leur légitimité.
On nous demandait d'abord d'excepter des partages les lieux dont on entrait la tourbe ) on craignait que les partageants, s'empressant de midtiplier l'extraetion, ne vinssent k épuiser cette précieuse ressource. Nous n'«vons pas partpgé ces craintes; nous . avons cru que l'intérêt privé était un guide, qui rarement nous égarait, que les tourbiers étaient bi^n plus mal placés entre les mains des communes, qui s'oeoupaieqt peu de l'amélioration, qu'entre celles des partieuiiws, qui, par intérêt, devraient en (hire leur étude; que, bien loin de produire une bien moindre quantité de cette terre bitumineuse, les tourbières partagées deviendraient d'un plus grand rapport, et que l'active industrie trouvofait des ressources pour en bonifier les produits.
On nous a proposé ensuite de ne point pmroettre le partage des crêtes des montagnes. Ici, nous devons convenir que, dans quelques lieux, leur défrichement pourrait nuire à l'agriqulture ; en effet , les eaux ont bientAt entraîné la légère couche végétale qui les couvre, et elles n'olftpent bientôt plus que des rocs è découvert, et sur lesquels il ne reste que qudques pouces de terre sablonneuse et sans consistance ; leur dégradation produit celle des coteaux qui sont sur leur penchunt, et, pour un bien d'un moment, on produit des maux que l'industrie même ne peut réparer. Votre Comité ne s'est point dissimulé ces inconvénients , mais il n'a point cru devoir faire de prohibition textuelle ; car le partage étant une faculté et non une obligation, il Q pensé que les habitants ne voudraient point consumer inutile^pent leurs utiles labeurs pour défricher des terrains ingrats, qui se refuseraient à leur attente. D a pensé que les localités pouvant exiger des différences, il était im-
Iiossible de les préciser dans la loi, et qu'on avait répondu k tout, orsqu'on avait déclaré le partage facultatif. On a Pedapié encore l'exception pour les terres, où, dans quelques départements, on rouit le lin. Cette branche importante de notre eoipmeroe doit sans doute fixer votre sollicitude : elle fournit du travail k l'indi-
<*> Voir à ce sujet les procès-verbaux ' tion fArch. nul., AF n* g) e% le à^ du Comité d'agriculture de la Gonven- eret du i4 frimaire an i|.
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g69ee et de« rtohesaei à ia République. Sans douto» noui ne devons pas souifriF qu'on y porte les moindres entraves, G*est dans les ëtendoirs de miifs me sa rouit le lin le plus blanc et la plus beaUt et rintërét de eet important commerce réclame qu'on les con-* serve; mais nous faisons ici la même réponse : le partage n'est que feeultatif. Les négociants auront toujours le droit d'affermer lès terrajni qui leur seront nécessaires ; le partage même ne leur en 6tera pas la faculté. Seraii'il juste de leur attribuer exclusivement un droit qui appartient à tous 1 Serait-il juste de priver le pauvre de son bien pour enrichir l'homme fortuné? Cette conséquence ne
iieut être admise. Nous avons parcouru la série des conceptions que *on réclamait sous divers prétextas. -
Il nous reste à vous entretenir d'une difficulté qui n'aurait jamais dû s^élever et qui cependant s'est présentée* On a réclamé dans quelques lieux le partage des lais, relais et rivages de la mer ^^K Cette portion du domaine national ne peut être comprise dans les oomlnunaux ; elle a été déclarée faire partie des biens nationaux, par un décret du ae septembre 1790^^; ainsi le décret que nous vous présenterons ne préjugera rien sur leur destination • et nous vous proposerons de charger vos Comités d'aliénation et d*agricultufe de vous faire, sous un court délai, un rapport sur la meilleure manière d'en disposer.
Il s'est encore présenté des doutes sur deux questions dont la décision n'est pas difficile, mais qui cependant doivent fixer un instant vos regards,
Le parcours donne-t»il droit au partage? Nous ne l'avons pas pensé. Sn elTet, le parcours, qu'on ne doit pas confondre avec le droit d'usagé, puisque l'un est un contrat synallagmatique et Fautre une vraie servitude, peut être regardé comme une oblige^ tion réciproque de plusieurs communes entre elles» ou de plusieurs citoyens entre eux. Notre loi ne pr^uge rien sur son existence; nous comptons incessamment vous oflHr un rapport psrticuUer sur cet objet >f*)| il peut exister sur les communaux partagés comme sur ceux qui ne le sont pas, Nous aurons dans la suite occasion de vous parier du droit da compascuité dont jouissait quelquefois une commune sur le communal d'une autre, On nous a demandé encore
^*^ Voir 3* partie^ p. 567 et suiv. t*^ Voir les. procèa-verbaux du Comité
<*) l\ fcut évidepoient lire a 9 no- d'agrifuitare de !a Gonveation (Àroh.
vemh|ip,Ii9dé<HpatdusflnsYembi«i790 Mt, AF n* 9)« I)e f«it, le psFceprs
sur la légisiatioa domanisJe, sanctionné n^a été réglé que par la loi du 98 sep-
Ic 1" décembre, affirme en effet, S i\ tembre-(> octobre 1791» pour être sup-
art. ]", la domanialité des lais et relfiia« primé p«v la loi du $9 juin l85^i.
si le ci-devant seigneur qui avait usé du droit de triage en vertu de l'article 4 du titre XXV de l'ordonnance de 1669^*^ aurait encore droit au partage; nous nous sonunes décidés pour la négative, car il a déjà obtenu sa portion, et il serait injuste de le faire concourir deux fois.
Après ces décisions préliminaires, nous vous proposerons quelques articles réglementaires sur la forme de l'assemiblée des habitants. Elle prononcera d'abord sur le partage. S'il est arrêté par le tiers des voix, il aura lieu, et cette délibération ne pourra plus être changée; si, au contraire, les deux tiers des voix le rejettent en tout ou en partie , l'assemblée pourra arrêter la vente ou l'afferme des objets non partagés, et, dans ce cas, la délibération qui déterminera la vente ou l'afferme n'aura son effet qu'après avoir été autorisée par les corps administratifs qui feront vérifier si l'intérêt de la commune exige cette mesure et si les biens ne sont point susceptibles de partage. Nous avons cru devoir mettre ces entraves à des moyens qu'un intérêt mal entendu, qu'une cupidité du moment pourrait faire adopter. En général, la vente des biens conununaux serait un mal; elle contrarierait le but de la loi; nous avons déjà eu plusieurs fois occasion de démontrer cette vérité. Il est possible que, dans quelques cas, elle soit utile et commandée par les circonstances, mais ces cas sont rares; ils sont contraires au vœu de la loi, et il était de notre devoir d'empêcher qu'ils ne se multipliassent. La même assemblée d'habitants pourra consentir à la continuité de la jouissance en commun et en régler le mode; dans cette hypothèse, elle ne pourra revenir sur la délibération qu'elle aura prise qu'après avoir laissé écouler une année, èl l'arrêté qui fixera le mode de jouissance commune sera soumis à l'autorisation des corps administratifs. Alors, les propriétaires forains qui jouissaient auparavant du droit d'y conduire leurs bestiaux, continueront à en jouir; il n'y aurait pas de motif pour les en priver. Enfin , l'assemblée des habitants terminera ces opérations par la nomination d'experts pour procéder au partage. Ces experts diviseront les lots en ayant égard à la valeur comparative du sol; ils y placeront dos bornes, détermineront les chemins pour les communications nécessaires , et ceux qu'il serait utile de laisser pour parvenir à des mares indispensables dans quelques pays pour abreuver les bestiaux, ou pour d'autres usages d'une uliUté publique. Les lots seront numérotés, tirés ensuite publiquement au sort; enfin, pendant cinq ans, le droit d'enregistrement pour les échanges de
<») IsAMBBBT, Ane, lois française» , t XVIII, p. 280.
f portion de bien communal ne pourra être que de 1 5 sois : favoriser es échanges esl le moyen le plus sûr d'améliorer la culture. Cette assertion ne sera pas contestée par tous ceux qui ont réfléchi sur cette partie intéressante de Tindustrie agricole. Un terrain réuni est en général mieux cultivé que lorsqu'il est épars; on perd moins de terre en chemins, en fossés, en haies; il est plus propre à l'éducation et à Taccouplement des bestiaux, qui exigent un espace d'une certaine étendue. Fjes Anglais ont bien senti cette importante vérité, et c'est peut-être' aux précautions qu'ds ont prises pour multiplier les échanges, qu'ils doivent les succès et la perfection de leur agriculture. Nous avons annoncé qu'il serait permis à l'assemblée des habitants de délibérer, sous l'autorisation des corps administratifs, l'diénation ou l'afferme de tout ou partie de leurs biens communaux.
il en est qui, par leur nature, ne seront pas susceptibles d'être partagés. Il est donc important de déterminer l'usage qu'on fera du prix de leur aliénation ou de leur revenu. Autrefois, ils servaient d'abord à l'acquit des charges locales; l'excédant était mis en moins imposé. Ce double emploi nous a paru également injuste, et quelques principes clairs serviront à le démontrer. Les biens communaux, nous l'avons déjà dit, appartiennent également à tous les habitants d'une commune; les contributions doivent être répartie» entre les citoyens en proportion de leurs facultés : que deviendrait cette égalité proportionnelle dans un ordre de choses où le pauvre payerait autant que le riche? C'est ce qui arrive lorsque l'on acquitte les charges localeâ, et partie de l'iûipôt foncier avec les revenus communaux, car les dépenses municipales sont aussi une imposition qui doit être répartie dans la même forme et d'après les mêmes règles que les autres. Frappé de ces considérations, votre Comité a pensé qu'après avoir prélevé sur le produit des biens communaux les frais qu'ils peuvent occasionner et la contribution qu'ils doivent supporter, le restant devrait être également partagé par tête entre tous les habitants de la commune. La justice commande cette détermination, car ce serait violer ses premières règles que d'employer au profit de quelques-uns ce qui appartient également à tous.
Les coupes annuelles de bois nous ont paru cependant devoir exiger quelques modifications. Nous avons cru que la répartition devant s'en faire à raison du besoin, le partage par tête entraînerait ici des subdivisions embarrassantes, et nous lui avons préféré celui par chef de famille. Il nous aurait sans doute suiB, pour suivre cette marche, de consulter les usages locaux de presque toutes les
commuDes, qu'il ne faut pa» inutilwient contrarier. D'aiUeura, m partage m faisant ordinairement en nature, on aont que tout autfft mode deviendrait ejmbarraaaant et minutieux; maie, toujourt pénétras du soin vigilant que rëdamai| de noua f intérêt des pauvree» nous avons voulu que ebaque abef de femiUe, aoit qu'il n'eût pas ménage (êie) fut eppelé au partage. Nos motifs seront aisément sentis s he pauvre marie ses enfants et ne se sépare pas d'eux; il n'en a ni la volonté, ni les moyens ^ la riehe les établit souvent, dit-il, pour s'en débarresser. Ce pentiment lui assurerait^il une récompense? Nous ne vous rappellerons pus ieitous las divers usages qui ragnenl dans tes différentes communes, tous doivent à peu près leur on** gine h la féodalité) tous sont des ramifleations de raristoeretie bourgeoise. Ils doivent disparaître dans une répuUique oik tous les citoyens sont frères, où ils ne doivent plus avoir qu'un même in*térét, le maintien de leur liberté, qu'un même sentiment, haine pour tout les tyrans, fraternité pour tous les hommes. Il suffira d'être chef de famUie et de réunir les qualités nécessaires pour être réputé habitent, pour avoir droit au partage des coupes an«nuelles des bois, Nous n'avons point ici parié des quarts de réserve* o'est»à-dire de cette portion de bois qui n'était point ooupée pen« dant un cortain temps, et qui ne pouvait l'être que d'après les fof^ malités que prescrivaient avec soin nos anciennes lois. t'Aaiemblée nationale constituante s'en était occupée i mais elle avait mis tant d'entraves, e)le avait exigé tant de formalités, que les communes ne pouvaient obtenir qu'avec peina le montant du produit des quarts de réserve, qui cependant était leur ptrimoine (^1, Non» vous proposerons de charger vos Comités d'agriculture et d'aliéné* tion ae vous présenter un projet de loi sur cet objet, Nous avotis parcouru rapidement les difficultés que pouvait entrefer le par^ tage des biens communaux; notre têche n'était encore qu'à moitié remplie i il fallait enfin prévoir et mettre fin auK interminables procès que les biens communaux oocasionnent. Ces procès existent, soit entre les communes , soit entre les communes et leurs ci<-devant seigneurs, soit enfin entre les communes et les citoyens. Parcou^ rons successivement ces trois hj^othèses. Lorsqu'un communal n'est attaché particulièrement à aucune commune, le partage doit en être fait entre toutes celles qui étaient en possession d'y faire pâturer, et ce, dans la proportion de leur population, u n'est point nécessaire de faire de longs raisonnements pour prouver la
^*) Déorol sur TadmiDiRtration forestière du ao aoAt-i 5 septembre 1 791 , Utre Xff , art. 11.
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justice lie cette liécision, car où le droit est le même, les ooiiié* queneeii doivent être les môfoes, Meis U oommunauté la plus popu« leuse, étant présiimiie eelle qui pouvait conduire le plus de be&r tiâux sur le pâturage oommuii^ doit avoir un droit plus cousidér rable au partage. Ce coinmuudl appartient égaloment à tous les habitants des diverses eommuoes usag^nw; si, dans la division, on n'avait point égard à la population , il en résulterait que les usa^ gers nu seraient point traités également, puisque, dans le partage entre habitant!, ceux de la oonimune la moins peuplée auraient une portion plus forte que ceu^ de celle qui le serait le plus. Il en doit être de même pour )a division d'un eommunal, joui indivises ment pfup tjtre, par deux ou plusieurs communes. Si cependant le titre nxait un autre mode départage entre elles, il devrait être ob^ serve. La volonté d^s parties contractantes doit faire la loi dans les contrats I on ne peut suspecter des lésions dans de pareils actes : d'ailleurs, {es communes auraient pu en réclamer; elles ont à s'im* puter de ne l'avoir pas fait.
Il est encore une exception à la règle générale du partage entre les oommunes à raison de la population. Lorsqu'elles ont également contribué aux charges et aux contributions jetées sur le bien commun, le partage doit être égd outre elles; (sette présomption légale supplée le titre \ elle tend k Ihire voir que , dans l'origine , leurs droits sur ce terrain indivis étaient les mêmes < quand on supporte égAlemeut les charges, ou doit partager également les avantages; cet axiome incontestable décide fa questiun que noua traitons. Des experts procéderont au partage entre les communes : cette opé^ ration devra précéder celui qui aura lieu eqtre les habitants, pour ne pas y jeter de l'embarras et des difficultés. Si les experts sont eu discors, les corps administratifs nommarput la tiers expert qui devra vider le partage. Ainni, dans un court délai, cesseront ces jouissances indivises qui ont excité tant de procès, allumé tant de divisioua intestines, et ruiné un graud nombre de citoyens par d'inutiles frais. 8i une communauté a un simple droit de dépais-^ sanoe sur un communal dont une autre a la propriété par titre, quelle qu'ait été l'origine de ce droit de dépaissanae, il sera impor* tant que ce fonds soit rédimé d'une désastreuse et litigieuse cornpascuité. Pour peu qu'on ait habité les campagnes, pn se sera aperçu des abus innombrables que ces droits entraînaient à leur suite; on se sera pperçu que, sous le prétexte de jouir d'une faculté qui lui appartenait , l'usager ravageait la terre commune et Ui songeait qu'à tirer de s^ jouissance tout le parti qu'il pouvait, sans s'occuper de la dégradation du fonds. Dans cette hypothèse,
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des experts fixeront aussi quelle est Tindemnité qui peut être duc à la commune usagère en représentation de son droit d'usage. Ces deux mesures mettront fin à une foule de discussions qui déjà commençaient à reprendre une nouvelle force; mais ce n'est point assez d avoir prévu les difficultés qui pourraient s'élever entre les communes, il faut aussi aplanir celles qui se multiplient entre les habitants et leui*s ci-devant seigneurs. La loi du a 8 août a rendu au cultivateur opprimé des droits usurpés par de longs abus. Les citoyens peuvent réclamer de ces arrêts oppressifs, fruit de Tintrigue et de la vexation, achetés de l'avarice, et vendus souvent par d'infâmes courtisanes; On ne pourra point se faire un titre dos monuments de l'injustice, et on n'opposera plus au peuple des vexations anciennes pour avoir droit de les perpétuer. Mais cette loi juste laisse encore un moyen h l'oppresseur qui pourrait rendre tous ces bienfaits illusoires : <tles terres vaines et vagues ou gastes, les marais, landes, garrigues, dont les communes ne justifieront pas la propriété, leur appartiendront, dit la loi, si le ci-devant seigneur ne justifie de ses droits, soit par titre, soit par une possession de quarante ans non interrompue ^^^9). La prescription peut donc fournir un titre au ci-devant seigneur : c'est contre cette partie de la loi que nous avons cru devoir réveiller votre sollicitude, car presque tous les ci-devant seigneurs pourraient invoquer la prescription quarantenaire et rendre par là inutiles les dispositions de cet article favorable aux communes : nous croyons que le ci-devant seigneur ne peut réclamer aucun droit sur les biens dont il est ici question, s'il ne justifie de sa propriété par titre.
En effet, la présomption de propriété est dans ce cas en faveur des communes. Nous pourrions invoquer l'autorité de tous les anciens jurisconsultes, qui, malgré le siècle où ils vivaient, n'ont pu se refuser à l'aveu que, dans l'origine, les biens dont il est ici question étaient la propriété des communes : nous pourrions citer les Isidore de Séville, les Lebret, les Boissieu et les Loiseau; nous pourrions nous étayer de l'autorité des lois romaines, et des dispositions de notre ancien code. Mais ce fatras d*éruditiop inutile ne ferait que surcharger notre travail sans le rendre plus concluant. Nous n'avons pas besoin d'auteur pour prouver l'absurdité de cette maxime, que les terres et possessions qui n'ont pas de maîtres appartiennent aux seigneurs ^^^ C'est cependant ce prétendu axiome féodal qui a été le prétexte des usurpations seigneuriales : les sei-
''^ Art. 9. Voir a' parité, p. 4oo. rat«, dans la Nouv, Revue hiêtorique de
^*^ Voir E. Glasson, Communaux et droit Jranç, et étr., 18-91, t XV, (ftmmunautée dan» l'ancien droit fran- p. â&6-&79.
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gneurs ont dit que ce* qui appartenait à tous n'appartenait à personne, et qu'à ce titre c'était une propriété dont ils pouvaient s'emparer : ils s'en sont investis et ont répondu aux réclamations par le plus irrésistible des arguments, celui du plus fort. Nous avons déjà sapé une partie de cet édifice, en parlant de l'origine des ccrmmunaux; il parait démontré, pour tous ceux que l'intérêt privé n'aveugle pas, que les terres qui n'avaient point de propriétaire particulier avaient été, lors du partage, laissées pour être jouies en commun et servir à la dépaissance des bestiaux. La loi des. Wisigoths (livre X, titre I") en fournit la preuve incontestable ^'^ Mais on me dira que les communes ont à s'imputer de n'avoir pas réclamé contre les usurpations, et que leur silence doit leur ôter tout espoir de retour. D'abord, la nouvelle loi est ici plus sévère que les anciennes; elles considéraient les communes en une continuelle pupillarité et ne voiraient pas qu'on se fit un titre de leur faiblesse. Peut-on leur imputer leur silence, lorsque leurs plaintes ne pouvaient se faire entendre, lorsque souvent on jetait dans les fers celui qui voulait invoquer les droits lésés du peuple, lorsque des intendants les repoussaient quand elles réclamaient contre l'injustice et les vexations? Peut-on les accuser de négligence, lorsque ceux à qui leurs intérêts étaient confiés étaient presque toujours les créatures de leurs oppresseurs , lorsque les portes des tribunaux, qu'un rameau d'or pouvait seul ouvrir, leur étaient fermées? Peut-on imputer à un homme de n'avoir point crié, quand on lui tient un bâillon dans la bouche ? A quoi leur auraient d'ailleurs servi leurs plaintes? leurs juges étaient les pairs de leurs adversaires ; des frais immenses les écrasaient, et la ruine de celles qui avaient voulu tenter ce recours inutile leur apprenait qu'elles n'avaient d'autre ressource que ceUe de souffrir sans se plaindre. Nous avoils donc cru que, pour justifier sa propriété sur les terres vaines, vagues ou gastes, landes, marais, garrigues, le ci-devant seigneur ne pourrait invoquer la prescription, mais qu'il devrait l'établir par titre.
La loi du s 8 août a encore offert à votre Comité un article contre lequel les citoyens réclament et qui détruit en partie l'effet salutaire de la loi. Les articles i et 9 fixent les droits que les communes peuvent exercer contre leurs ci-devant seigneurs pour rentrer en possession des portions de biens communaux dont elles ont été privées. Il était sans doute juste de réintégrer les conununes
(^} Cf. Tédition de cette loi dans Dom t. IV, p. 697 : Capitula. . . de divisio- Bouquet, Rec. de» hist, des Gaules , in-^, m^s. . .
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dans déi propriété» doni ellds fly«itnt été déponilléoi pftr TtAFei ou pltttàt ptiir r«bus de hi puiftMnee fécKlak) mak l^artidt 3 porte : K Qtti les dttpositîoni des article» i et 9 n'auraient lieu qu'entant
3 ne les ci-deTint leignèuri se trouteront en posseaeÎM actuelle esdite» porlicms de bois et autres bietis dont iee eommunantés auront été dépossédées; mai» qu'elles ne pourront exercer aucune action en délatssenient) si des ci-devant seigneurs ont vendu leedttes
Ctions k des nartioulièrs non seigùeurs» par des actes stiiTÎs de r exécution ^^é n Cet article nous a paru contraire aoi rè|^ de f équité 9 car nul ne peut transmettre un éroH qu'il n'a pis 9 &r le ci^leTant seigneur n a pu faire passer sur la fête d'un autre ulie propriété qui ne résidait pas sur la sienne* Tout acte nul ne peut produire aucun effet. L'acis de vente paseé par le ei^detant seigneur ait nul, puisqu'il a vendu ce qui ne lui appartenait pas^ On ne peut donc se faire un titre de cette aliénation. Bnfitif ce qui est contraire è la loi^ dans son principe 9 ne peut jainais devenir viiable* Le ^--devant seigneur avait uiurpé les bieiis communaux; cette iisurpation n'a pu Itre couverte par leé actea subeéquMts, oli Iee commukiei n'ont été pour rien 9 et qui n'ont été que k» suites de la première usurpation h laquelle il» n'ont pa» enlevé »on ca* ractère. Je dmiande si quelqu'un a'emparait par force de la maison d'un citoyen et la vendait f le citoyen dépouillé ne s^ait^il pas admis ft revendiquer M propriété 9 parce que l'usurpatçur l'aurait aliénée T Je ne crois pas que dan» aucun code cette codëéqueme puisse être admise. Or les communaux sont la propriété des communes) le Considérant de la loi do ad aoAt On contient l'aveu; los seignettre les en ont privées par Tabu» du droit du plutiort; et 9 à préÉent^ ils pourraient se maintenir dans kmrs tisurpations parce qu'il» les auraietit aliénées? La justice se refuse à admetti^ un pareil principe, cari de son admisMon, il résulterait que Tusurpateur le plu» adroit serait le plus heureux ^ que celui qui, pressentant la toi, aurait cherché à pallier sa fraude » trouverait dan» cette loi le succès qu'il espérait. Nous ne nous étendrons pas davantage ponr
Srouver que cet article est contraire au but que la lot se propose, ou» avons cependant apprécié les motifs qui l'ont dicté > éile a craint f en admettant la rigueur des principes « de ruiner une foule de propriétaire» de bonne foi| de porter le trouble dan» les famille», le déeordre dan» quelques partie» de la République^ Ces con^dérations sont ëens doute puissantos. Nous avons ctlcfché à les concilier avec l'équité, et nous avons décidé qu'on ne pourrait réclamer
t*J Voir a' partie, p. 399.
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de ces diëiiitionB que daot 1« cat où ii n'y «artil pas trento an» au'ellai auraiaot été faites. La preaeriptîon CQttvrira la nullité de lacté, loraqu'eilet aeront plus aneiemies. Nous arons cru auMt que, loncpie Tacquéfeor aurait planté le terrain qui lui aurait été Tendu, ou qu'il y aurait fait construire quelque bÂlioient, ce terrain devrait lui demeurer en représentation du lot qui lui écherrait en partage s'il était habitant, sauf à lui à payer à la commune la somme qui serait fiiée par les etperts nommés pour le partage ^ dans le cas 06 cette portion eût une valeur plus considérable que celle à laquelle il avait droit, et aue , lors même qu'il ne serait pas habitant, il pourrait conserver le terrain qu'il avait acquis, sauf l'indemnité qu'il serait tenu de payer à la commune et qui serait fixée par les mêmes experts. Nous lui avons enfin réservé tous ses droits contre son vendeur.
Après avoir rendu aux communes la justice qui leur était due, il nous restait k temûoef les funestes discussions que font naître les droita de lîgnerage, de boiannort et de mort^bois, de dépaissance, etc«, qu'exerçaient qudquefots les communes sur les biens de leurs ei« devant seigneun^'^ Ces usages, funestei àl'agricdture, donnent la iaeilité de ravager impunément les propriétés^ ftliager abuse du privdège qui lui est accordé, le propriétaire s'iodustrie pour le restreindre; tes hms soumis i ces compascoités s'abougrissent) il est impossible de les repeupler ; la dont meurtnète des bestiaux détruit les nouveaux (dants, et souvent le droit de lignerage n'est que le droit d'aller airacher des aribres sains qui ne peuvent se fesmlacer. Il est donc important de faire disparaître ees funestes servitude». Que le.Bol de chaque citoyen soit hbfe; l'a^cultuTe a'aime pas les entraves. Dea tapitu fixeront l'indemnité qui eat due à t'osago*, ils la lui aasignerooi, autant qu'il sera possible, en terre ; en cas de déaaeeord entre eux , un tiers choisi par les corps administratifs videra le partage. Ainsi nous tarirons cette source d'iitterminables procès, et nous Mefons à l'avarice et à la cupidité un moyen de tourmenter les habàaiita des campagnes.
Il sera procédé de la même manière pour rédimer de ces servitudes les tcfres des partieoliers qui poumient y être soumises. Ce n'est point avec leurs ci-devant seigneurs seuls que les conmifines ont des débuta. Les eommumux en (ont naître entre elles et les citoyens : des ttsurputions, des parta^ Slicitement îmt» en sont la cause, et on les voit tous les jours se multiplier. Si on ne peut
tel des droits féoimub-H àê lépêMtm p. ida.
les prévenir, il faut au moins leur assigner un terme. D'ici au mois de m.irs 1794, toutes les actions en revendicafion devront être formées; passé ce terme, elles ne seront plus admises. On ne pourra les faire remonter au delà de trente ans. Ce teime, fixé pour la prescription^'^, nous a paru devoir ici servir de bornes à des demandes dont les conséquences deviendraient funestes si on les prolongeait au delà. Notre motif sera aisément senti, si on réfléchit SUT les difficultés qui suivraient une détermination indéfinie. Des troubles dans les familles, des actions multipliées en garantie, une désorganisation entière dans une partie de la République, le possesseur de bonne foi ruiné pour une usurpation dont il ne serait pas coupable et pour laquelle il n'aurait qu'une garantie souvent illusoire, telles sont les raisons qui nous ont déterminés; nous ne les étendrons pas davantage, elles nous paraissent de nature à ne pas présenter d'objections.
Votre Comité n'a pas cru devoir borner là sa sollicitude. Depuis 1789, le peuple a dans quelques lieux effectué le partage ^^^; empressé de jouir d'un bienfait qu'on lui promettait, mais qu'on ne lui donnait pas, il a devancé la loi qu'U désirait. Sans approuver les partages illicites, qui souvent n'ont eu pour cause que la cupidité, oit presque toujours le pauvre a été la dupe des intrigants qui l'oppriment en criant toujours qu'ils ne pensent qu'à lui, en les déclarant tous nuls , nous avons cru devoir y porter deux modifications : la tranquillité publique, le désir de maintenir l'ordre nous en faisait un devoir. Il ne faut pas que les bienfaits de la loi deviennent la source de divisions intestines et qu'elle ait à pleurer sur des excès, lorsqu'on peut les prévenir. Le partage, quQiaue 11licitement fait, pourra être confirmé par l'assemblée des habitants, à la majorité des deux tiers des suffrages. Celui qui aura planté, en vignes ou en arbres, une partie d'un communal ou qui aura bâti une maison obtiendra cette portion pour son lot; mais si elle est plus considérable que celle (pii lui devrait être destinée dans le partage, les experts fixeront la somme qu'il payera, soit en terre, soit en argent, à la commune, pour cet excédent de valeur.
C'est ainsi que nous avons cru concilier l'intérêt individuel avec l'intérêt public, faire le bien de tous .sans tourmenter inutilement aucun citoyen, punir la cupidité sans frapper l'ignorance, servir l'agriculture et exercer les fonctions intéressantes d'une paternelle justice.
'^^ Fixée par le droit coutumier; le droit intennédiaire ne contenant rien à son sujet. — (*^ On en trouvera de nombreux exemples dans la 3* partie.
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Ces mémeir motifs nous ont portés à conserver les récoltes pendantes à ceux qui les avaient. semées; il serait affreux d'aller leur arracher les fruits de leurs sueurs; ce n'est point parmi un peuple libre qu'une pareille doctrine peut trouver des panégyristes. Nous avons terminé ces détails par valider les partages « possessions, concessions, faits en vertu des anciennes ordonnances; la loi leur sert de garantie : on ne peut^ sans injustice, y porter atteinte. Malgré ces précautions, il serait encore possible que des discussions s^élevassent; il est important d'en accélérer la décision. Tous les procès qui auraient pour objet le mode de partage, soit entre les communes, soit entre les citoyens, seront terminés par les corps administratifs sur simple mémoire. Cette première détermination ne trouvera pas sans doute de contradicteurs. Il s'agit ici de l'exécution d'une loi, et les corps administratifs, chargés d'une surveillance générale, doivent aplanir toutes les difficultés qui entraveraient sa marche. Mais ce n'était point assez de prévoir ces légers débats qui seront rares, puisque la loi, par sa clarté, doit laisser peu de doute; il fallait encore mettre un terme à ces interminables
Iirocès qui existent, soit à raison de la propriété, soit à raison de a possession des biens communaux. Ici, votre Comité ne doit pas vous dissimuler que ces discussions sont multipliées à l'infini $ qu'elles existent dans presque toutes les communes et qu'il a cru que l'intérêt public demandait qu'on ne suivît pas pour leur jugement les voies ordinaires. Il va succinctement vous exposer ces motifs. En général, les communes ne devraient jamais plaider: elles sont toujours mal défendues; personne n'apportant dans la poursuite de leurs affaires la chaleur de l'intérêt particulier, elles sont suivies avec lenteur et souvent jugées avec inattention; les frais en sont toujours énormes. Les procès des communautés sont à présent l'unique ressource de l'avide praticien : mémoires volumineux, consultations multipliées, requêtes inutiles, rien n'est épargné pour prolonger des procédures qui foiment un revenu annuel à d'industrieux avoués. Si on joint à ces dépenses celtes des députations, que trop souvent on cherche à perpétuer, on verra qu'obliger les communes à plaider, c'est décréter leur ruine. Elles n'ont même aucun moyen pour pourvoir aux frais. Leur permettrat-on de vendre pour cet objet leurs biens patrimoniaux? Bientôt ils seront consumés en procédures, et il ne restera plus rien aux habitants qu'un procès qu'on aura l'art de prolonger. Leur permettra-t-on d'emprunter? Le système des emprunts qu'on avait rejeté avec sagesse va reparaître; les communes se ruineront en intérêts, et l'obligation que la loi leur avait faite de se libérer ne
BIKNS COMMUNAUX. ^^1
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produira d'autre effet que de faire remplacer del dettes par d'autres dettes. Enfin, pourront^elles imposer ces frais î Mais la contribution deviendra énorme, au-dessus des facultés des citoyens et éprou* vera dans la levée des obstacles qu'on ne pourra Yaincroi cati il M faut pas se le dissimulefi la justice, quoique gratuite « est encore bien chère et la chicane n'a rien perdu de son activités Si donc les procès que font naître de toutes parts les biens communaux se poursuivent devant les tribunaux ordinaires, le partage nest plui qu'un mot dont on cherchera vainement la réalité. Déjà de toutes parts ) il nous arrive des pétitions pour demander la permission d'emprunter ou de vendre pour fournir aux frais de procédures ^^\ Les habitanta dea campagnes se laisient aisément séduire par les
Eromesses et les espérances chimériques , et ils sont les dupes d'uQ omme d'affaires intéressé i comme oellei d'un ohaiiatao fripon* Pénétré de ces considérations importantes i votre Comité a cru qu^il était de votre justice de ne point présenter aux communes un avantage illusoire^ et de les faire jouir sans délai des bienfaits de k loi. L'arbitrage est le moyen le plus simple et le plus utila de terminer ces procès : cette vérité sert de base à la loi sur Torganisation judiciaire ^^K II est difficile de concevoir comment les législa« teurs, qui avaient rendu hommage a ce principe) avaient enlevé cette ressource aux communes. Cependant la loi les empêchait dW bitrer leurs affaires.
Quant À nous, nous avons pensé que tous les procès quelconques, qui auraient pour objet les biens communaux ou patrimoniaux, devraient être jugés sans appel par la voie de l'arbitrage* Nous ne nous sommes point égarés dans les formes; quelques articles simples et clairs ont suffi pour mettre à même les communes de jouir de cet utile bienfait. Les arbitres seront nommée devant le juge de paix du canton oh sera située la majorité des biens. En cas de discords entre euX| le bureau de paix procédera à la nomination du tiers arbitre. Cette .forme nous paraît simple; dans trois mois, tous les procès pour les communaux seront terminés. Si on nous objectait que nous nous écartons des formes ordinaires, nous répondrions qu'il faut bien les abandonner quand elles sont impraticables et ruineuses. Si on nous disait que nous devions attendre et non paë prévenir la nouvelle organisation judi« ciaire» nous répliquerions que si on veut que le partage des communaux s'effectue, il faut en fournir les moyens, et qu'en attea-
» <*> Oëcrei général tmf Tordre judieiaire civil, du 16 tout 1790, Mmetio&Oé Is a& août, titre l*', art. i.
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dent \in nouvel ordre dd ohoiei, le« fraifi le multiplient et écraient le» cotnmunMtétt II nous avait été proposé d'attribuer la eonnais** sance de toute» œa affaires aux corps administratifs : votre Comité n'a pas cru devoir adopter ce mode. Il a pensé qtie lei fonctions administratives et judiciaires ne devaient point se confondre et se cumider dans la même main. Le principe de la division des pouvoir!, qui est le garant le plus sâr de la liberté ^ nous a paru devoir être respecté avec soin 9 et nous aurions craint d'y porter atteintei
Avant de terminer le travail que vous nous avez imposé, nous devons vous rendre compte de quelques mesures réclamées par quelques citoyens et que notts n'avons pas pensé devoir adopter.
On nous demandait de fixer tm délai, après lequel on serait tenu d'avoir défriché la portion de communal qui écherrait en pai^ tage : nous avons écarté cette disposition» L'intérêt individuel, si actifs si industrieux « n'a pas besoin de lois réglementaires; gardons-nous de la funeste manie de voidoir tout diriger, tout ad* ministrer : c'est par ce système attrayant pour les despotes que l'anàen gouvernement a si aouvent enchaîné le génia* L'agriculteur ne demande que deé lumières et la liberté : que l'administration instruise, mais qu'elle n'ordonne pasi
On nous a proposé encore d'exiger un droit des habitants qui concourraient au partage; de conserver une portion de communal pour l'accouplement des bestiaux; de fixer un maanmum, c'est--à-aire que, lorsqu'un communal serait d'une teUe étendue que le partage donnerait à chaque citoyen une portion plus forte que le taux le plus élevé déterminé par la loi, alors sa portion éerait réduite à cette niesure et le surplus serait ou vendu ou employé à quelque autre usage* Tous ces moyens nous ont paru contraires aux bases que nous avions adoptées, injustes dans les détails et difficiles dans l'exécution; enfin, la portion
3ui écherra è chaque, habitant jne pourra être saisie pour ette, pendant les <ux ans qui suivront le partage. Le même motif qui nous a portés à en empêcher l'aliénation pendant ce délai motive cet article* On pourrait autrement éluder facilement la loi.
Nous voila parvenus au terme de l'important travail qile vous nous avies confié; noUs l'avons discuté sous tous les aspects. Heu-* reux, si par nos efforts nous avons pu parvenir au but que nous nous proposions.
Représentants du peuple, ses intérêts nous sont confiés; nous ne devons pas un instant les perdre de vue. Âssex et trop longtemps,
le pauvre a été victime de l'oppression ; qu~un nouveau jour s'élève pour lui et oue la justice soit pour tous. Assez et trop longtemps, on n a offert à l'habitant des campagnes que des dissertations théoriques; rendons-lui ses droits, dont il doit jouir sous le règne de l'égalité; que le pauvre soit heureux, qu'il goâte les bienfaits d'une Révolution qui est son ouvrage, et notre bonheur fera plus de conquêtes à la liberté que nos armes. Après avoir terrassé les despotes, que la paix et la tranquillité viennent se fixer parmi nous, que nos campagnes se couvrent de propriétaires actifs et vigilants, et bientôt nos pertes seront réparées; l'utile industrie fertilisera notre sol fécond, et nous jouirons des plaisirs des hommes libres que les esclaves ne peuvent apprécier. N'oublions jamais que l'agriculture est la richesse d'une République, que la prospérité des campagnes se répand bientôt dans les villes, et que le citoyen le plus utile est celui qui nous procure les plus précieux des trésors, puisque ce sont les seuls dont nous ne pouvons nous passer.
Projet de décret. — Section première. — Art. 1*. Les biens conununaux sont ceux sur la propriété ou le produit desquels tous les habitants d'une ou de plusieurs communes ont un aroit conunun.
Art. 2. Une commune est une société de citoyens unis par des relations locales, soit qu'elle forme une municipalité particulière, soit qu'elle fasse partie d'une municipalité plus considérable, de manière que si une municipalité est composée de plusieurs sections différentes, et que chacune d'elles ait des biens communaux séparés, les habitants seuls de la section qui jouissait du bien communal auront droit au partage.
Art. 3. Tous les biens appartenant aux communes, soit com-^ munaux, soit patrimoniaux, de quelque nature qu'ils puissent être, pourront être partagés s'ils sont susceptibles de partage, dans les formes et d'après les règles ci-après prescrites, et sauf les exceptions qui seront prononcées.
Art. à. Pourront pareillement être partagés les biens connus sous le nom de sursis et vacants.
Art; 5. Seront exceptés du partage les places, promenades et voies publiques, les fossés et remparts des villes, les édifices et terrains destinés au service public.
Art. 6. Sont pareillement exceptés du partage les bois communaux, lesquels seront soumis aux règles qui ont été bu qui seront décrétées pour l'administration des forêts nationsdes.
Art. 7. Lorsque , d'après ies visites et procès-verbaux des agents de Tadministration forestière, auxquels seront joints les officiers municipaux, il demeurera constant que tout ou portion de ces bois n'est pas d'un produit suffisant pour rester en cette nature, l'ex* ception portée en l'article précédent n'aura pas lieu pour cette partie; à cet effet, il sera délibéré et statué sur son partage ou son repeuplement par l'assemblée des habitants, dans la forme qui sera ci- après prescrite.
Art. 8. Si le sol des communaux est submergé en tout ou partie, et que le dessèchement ne puisse s'opérer que par une entreprise générale, le partage en sera suspendu jusqu'à ce que le dessèchement soit exécuté.
La Convention nationale charge son Comité d'agriculture de lui présenter incessamment un projet de loi, tendant à accélérer le dessèchement des marais, décrété par la loi du 5 janvier
Art. 9. Seront tenus en réserves les terrains qui renfermeront des mines, minières, carrières et autres productions minérales, dont la valeur excéderait celle du sol qui les couvre, ou qui seraient reconnues d'une utilité générale, soit pour la commune, soit pour la République.
Art. 10. Avant de procéder au partage de leurs biens patrimoniaux, les communes seront tenues de justifier qu'elles ont pourvu à l'acquittement de leurs dettes, conformément à la loi du 5 août 1 791^2).
Art. 11. Ne sont point compris parmi les biens communaux, les lais, relais et rivages de la mer, déclarés partie du domaine national par le décret du sâ novembre 1790 ^^K
La Convention nationale charge les Comités d'agriculture et d'aliénation de lui faire un rapport sur cet objet.
Art. 12. Les communes ou les citoyens qui auraient joui jusqu'à présent du droit d'y conduire leurs bestiaux continueront à en jouir comme par le passé.
Section IL — Art. 1*. Le partage des communaux sera fait par tête d'habitant domicilié de tout iige et de tout sexe, absent ou présent ^^K
Art. 2. Sera réputé habitant tout citoyen français domicilié
(U Voir pluâ haut, p. 678 et n. 1. nières prononça, à U séance du 9 3 avril
^*^ Voir plus haut, p. 676 et n. 9. 1798, diaprés les Archivet parlemen-
(^) Voir plus haut, p. 679 et n. 9. taire t, t. LXVIII, p. 169 (dont je
<*) Contre cet article, le député Pé- n*ai pu retrouver la source ni dans
jdans U Qommuae, (m ap avant le jour de la promulgation de la loi du ^4 août 1790» ou qui no l'aurait pas quittée un an avant cQtte époque t pour aller s'établir dana une autre commune.
Art, 3, Lea fermiera, métayers, valets de labour, domee* tiques et généralement tous citoyena auront droit au partage^ pourvu qu'ils réunissent les qdalitéi exigées pour être réputés habitanta.
Art. 4. Les propriétaires non habitants n'auront aucun droit au partage.
Art, â, Nul ne pourra avoir droit au partage dans déuic com^ munes.
Art. 6. Tout enfant aura droit au partage jusqu'à l'âge de vingt et un ans, dans la commune que son père ou sa mère habitent 1 pourvu qu'il ne soit point domicilié dans une autre commune.
Art. 7. Tout citoyen est censé domicilié dans le lieu où il a son habitation ordinaire t et il y aura droit au partage.
Art, 8. Les orphelins et les enfants naturels auront droit au partage dans le lieu qu'ils habitent.
Art. 9. Le père jouira de la portion qui éoberra à ses enfants, jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de quatorze ans.
AaTf 10. Les tuteurs ou personnes ehargées de l'entretien des orphelins et daa enfants naturels veilleront avec loin sur la conser* vation de la portion qui leur écherra en partage.
Art. 11 .« Les corps municipaux sont spécialement chargés de veilleri en bons pères de famille, à l'entretien et à la conservation des portions qui écherront aux citoyens qui se seront voués à là défense de la République.
Art. 12« Le cinlevant seigneur, quoique habitant, n'aura point droit au partage, lorsqu'il aura usé du droit de triage, en eiécutinn de l'artide k du titre XXV de l'ordonnance de 1669^'), quand même il aurait disposé de sa portion en faveur de partieulieri non seigneurs.
Ift série G des Archives nationales, ni dans les foomaux ), une criti({ae intéressante t «11 (ait observer qae les montagnes et la plupart des autres communaux, n*étant uas propres à être cultivés, laissaient aux nabitants peu aisés la faculté d*y envoyer paître leurs bestiaux. 11 va arriver avec le partage privu dans cet article ^ue lea pauvres gens n'auront plus cette faeqlté; car la petite partie qui leur reviendra sera insuffisante, et
dès Im ik la vaudront au ciiayap aisé, au riche, ce qui aocroitra enoore les grosses fortunes. De là, ud effet toùl contraire à celui que rasiambléa vent prodnii«»,^JLPénîàra^Deborsi 1767i8ai, député de la Gorrèxe à la convention, au Cinq- Cents, au Tribunal et au Gorpa l^giiiatiiû H monnit, exilé, en Floride.
^> IsAnaaiT,. Ane. /oit fimnçmtêê, t XVIIl, p. a8o.
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Art, f^. Chaque habitant jouira en toute propriété de la portion qui lui écherra dans le partage.
Abt. 1 à. Il ne pourra cependant Taiiéner pendant les dix années qui suivront la promulgation de la présente loi que dans le cas où il changerait de domicile; et dans tous les autres casi la vente qu'il en pourrait faire sera regardée comme nulle et non avenue,
Abt, 1 5. Le parcours ne donne aucun droit au partage.
Ant. 16« Tout acte ou usage qui fixerait une manière de pro-céder au partage des biens communaux ou patrimoniaux différente ifi celle portée par le présent décret sera déclaré comme nul et de nul effet, et' il sera procédé au partsge dans les formes prescrites par la présente loi.
AsT. 17. Le portion de ûommunel qui écherra à chaque ci*toyen dans le partage ne pourra être saisie pour dettes, même antérieures à la promulgation de la présente loi, pendant les dix nns qui suivront ladite promulgation, excepté pour le payement des contributions publiques.
Sêoiitm lïL — <- Art. t*^. Le partage des biens communaux sera facultatif.
Aut. 2. En aonsé(|uence i huit jours après la publication de la
f présente loi , la municipalité convoquera tous les habitants dan^; a forme pi^scrite pour la convocation des assemblées communales. AsT. 3. L'assemblée des habitants aura toujours lieu un dimanohe.
Abt. a, L'assemblée des habitants sera tenue suivant les formes établies pour les assemblées communales'^).
Ait. 5. Tout citoyen ftgé de vingt et un ans* ayant droit au partage , aura droit d'y voter.
Art. 6. A Touverture de rassemblée, un commissaire nommé
J)ar le conseil général de la commune donnera connaissance à 'assenablée de l'objet de sa oonvoeation et fera lecture de la présente loi; après quoi, il sera procédé à la nomination d'un président et d'un secrétaire.
Art. 7. L'assemblée formée, elle délibérera d'abord si elle doit partager ces biens communaux en tout ou en partie, Art. 8. Les opinions seront reeueillies par oui ou par non. Art. 9. Si le tiers des voix vote pour le partage, le partage sera décidé.
<') D^reM des a a et 3o décembre 1789, sanctionnés en JanTÎcr 1790, et instruction du 8 janvier 1790.
Art. 10. Après cette détermination , la délibération qui portera le partage ne pourra plus être révoquée.
Art. 1 1 . L'assemblée délibérera ensuite sur les autres objets qui pourront résulter de sa première délibération.
Art. 12. Les questions seront posées de manière qu'elles puissent être décidées par oui ou par non.
Art. 13. L'assemblée des habitants pourra délibérer la vente ou l'afferme d'un bien communal qui ne pourrait se partager, et dont la jouissance en commun ne serait pas utile à ia commune ; niais ladite délibération ne pourra avoir son effet qu'apr^ avoir été autorisée par le directoire du département, sur l'avis de celui du district qui fera constater si ledit bien communal n'est pas susceptible d'être partagé, ou si l'intérêt de la conmiune en demande la vente ou l'afferme.
Art. 14. L'assemblée des habitants pourra pareillement déterminer qu'un bien communsd continuera à être joui en commun , et, dans ce cas, elle fixera les règles qu'elle croira les plus utiles pour en régler la jouissance commune.
Art. 15. La délibération qui déterminera la jouissance en commun ne pourra être révoquée pendant l'espace d'une année.
Art. 16. La délibération qui, dans ce cas, fixera le mode de jouissance, sera transmise au directoire du département, pour y être autorisée sur l'avis du directoire du district. *
Art. 17. Dans le cas où l'assemblée des habitants aura détermina la jouissance en commun de tout ou partie d'un communal, les propriétaires non habitants qui jouissaient du droit d'y conduire leurs bestiaux continueront d'en jouir comme les autres habitants.
Art. 18. Lorsque le partage sera décidé, l'assemblée procédera à la nomination de trois experts pris hors de la commune, dont un au moins sera arpenteur, et de deux indicateurs choisis dans l'assemblée pour effectuer le partage.
Art. 19. Cette nomination sera faite à haute voix à la pluralité relative des suffrages.
Art. 20. Si l'assemblée n'a pas terminé ses opérations le di-manche fixé pour sa première séance, elle pourra s'ajourner au dimanche suivant.
Art, 21. Le procès-verbal de l'assemblée sera dressé en. double original, dont un sera déposé aux archives de la commune, et l'autre à celle du district.
Art. 22. Le conseil générd de la commune conviendra d'avance, avec les experts nommés, du prix qui devra leur être payé pour leurs opérations.
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. Art. 23. Les experts procéderont de suite au partage et à la fixation con^araiiYe et proportionnelle de chaque lot, suivant les différentes qualités du sol » avec bornages distinctifs.
Art. 24. Chaque lot sera numéroté.
Art. 25. Les experts, conjointement avec les indicateurs, désigneront préalablement les chemins nécessaires pour toutes issues, ainsi que ceux qu'il conviendra de laisser pour les communications intérieures et l'exploitation particulière; ils désigneront pareillement tous les canaux, fosses d'égouts et autres objets d'art nécessaires et* d'une utilité commune, afin qu'ils soient tous soustraits de la masse générale à partager.
Art. 26. Lesdits experts désigneront pareillement les chemins nécessaires pour parvenir à des mares ou à des abreuvoirs communs, reconnus indispensables dans quelques lieux pour abreuver les bestiaux ou pour d'autres usages d'une utilité générale.
Art. 27. Ils dresseront procès-verbal de leurs opérations en double original, qu'ils signeront ainsi que les indicateurs, et dont un nsera déposé aur archives de la commune et l'autre à celles du district.
Art. 28* Dès que les experts auront terminé leurs opérations et clos leur procès-verbal, le lot de chacun sera tiré au sort.
Art. 29. En conséquence, les officiers municipaux feront proclamer huit jours à l'avance le jour du tirage, qui sera toujours un dimanche.
Art. 30. Les numéros correspondant à chaque lot seront placés dans une urne.
Art. 31. L'appel se fera par 4>rdre alphabétique, et les officiers municipaux tireront pour les absents.
Ait. 32. Il sera du tout dressé procès-verbal en double original, dont un sera déposé aux archives de la commune, l'autre à celles du district.
Art. 33. Les frais qu'entraînera l'opération du partage seront répartis par tête entre les copartageants.
Art. 34i. Si un bien communal était assujetti à une rente foncière ou redevance non supprimée par les précédents décrets, elle sera rachetée avant de procéder au partage , et le prix du rachat sera réparti par tête entre les copartageants.
Art. 35. Si tout ou partie d'un communal était affermé, les copartageants seront tenus d'entretenir le bail ou d'indemniser les fermiers.
Art. 36. Les citoyens qui auront, en vertu de la loi du 1 1 oc-
fobre^i), cultivé et onMmencé une partie d'un bien ûommuÂal,
1 'nuiront ^es rfeoltes provenant de leurs travaux, aana qu'il puiiM eur être porté, à rauon du partage, aucun trouble ni empAohtt» ment.
Art. 37, Pendant les cinq premièrea années , à compter du jour de la promulgation de la préiento loi, il ne lera perçu que quinie i ous pour tout droit d'enregiatrement pour chaque contrat d'échange dea fonda partagea,
Aar. 38. Il ne pourra rien étro ohangé à raiaon de la préaente loi, ji Tétat actuel dei chemina vicinaui, eonnua soua le nom de Yoyeux, voieries ou autres dénominationa queloonquea. La Convenu tion nationale charge aon Comité d'agriculture de lui préaenter inceasamment un projet de loi pour déterminer la largeur qu'iia doivent avoir*.
Section IV. — Art. 1*. Les revenus provenant soit du prix des fermes, des biens patrimoniaux ou communaux qui ne seraient pas partagés ou de la vante de ceux que l'assemblée des habi*^ tants aurait délibéré et obtenu la permission de vendra, na seront plus mis en moins-imposé, ni employés à l'acquit des cbai^gas locales I mais ib seront partagés par téta dans la forma prasirite pour le partage des biens cbomiunaux.
Art. 3. Las coupes annuelles des bois communaux seront partagées à l'avenir entre chaqtie chef de famille, qui réunira les qua*lités déterminées par la présente loi pour être réputé habitant, soit que ledit partagé ait lieu en nature, soit quil soit fait en argent, la Convention nationale dérogeant à tout usage eontraira.
Ast. 3» Il ne ser* plus, en coiiséquenee, exi^ à l'avenir aucun droit d'entrée, de bienvenue ou autres, pour avoir droit audit paiv tage^'^.
Aav. à, La Convention nationale renvoie à les Comités d'aliér nation et d'agriculture , pour lui présenter incessamment un projet de loi sur lee quarts de réeerve ^^K
Art. 5. Il sera prélevé sur le produit des bieus communaux et sur celui dei coupes anausUfi^ des bois le montent de la oontributiou h laquelle ils seront imposés et le» frais de gardai de ba^ Usage et autres généralement queloonqoei, que rentretien deedita objets peut exiger.
0) Voir M' pnflh, p. hui, («) Lt GoQveiitHNl n*a nm Hf^ i se
(^) La Convention n^a rien régie à ce sujet. Les quarts de réserve oat élé
sujet. maintenus par Tart 91 du God< ftirea-
('^ Yx>ir pliubaut, p.6<fi. tiar de tSaf,
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Sedm F. -^ Abt. 1*. Lorsqu'un fiommunal n'est attaché sin* gulièrement à aucune commune et qu'aucune n'en a la pro^ priété par titres, le partage sera fait antre toutes les communautëa qui étaient en possession depuis plus de trente ans d'y faire pâturer, et ce, dani la proportion de leur population.
Ait. s. Lorsque deux ou phiaieurs commuMs jouissent iodivi-^ sèment, par titre, d'un eommunal, il sera procédé au partage entre elles, et ce, dani la proportion deleor populatioq.
Ait. 3. S*tt existait cependant un mode de partage déterminé par les titres de propriété , on serait tenu de s'y conformer.
Art. a. Le partage sera fait par portions égales entre ehaque coomrane, quette que soit leur population, s^îl est établi que chacune d'elles contribue également à la contribution foncière sup*^ portée par le communal indivis.
Art. 5, Avant de procéder au partagf des biens communaux ci<ides«us mentionné! entre les habitant» $ il sera fait un partage préparatoire entre len communes.
AsT. 6, En conséquence, elles seront tenues de suite, après h publication de la présente loi» de nonuner conjointement des experts pour faire cette opération.
Asf, 7. Les experts procéderont au partage entre les communaux et k la fixation comparative et proportionnelle de chaque portion, avec bornages distinctifs, suivant lep différentes qualités du sol et de la population dei communes , sauf les exceptions ci«*deMli8 relatées.
Ait. 8. Ils dresseront pfooès«verbal de leurs opérations, qui sera déposé aux archives du district, et expédition en forme en sera déposée aux archives de chacune des communes co^^parta*. géantes.
Art. 9. £n cas de division entre lesdits experts, il sera pro<^ cédé sans délai à la nomination A*un tiers expert par le directoire du département.
Ai?. 10« La possession de quarqpte ans exigée par la loi du fl8 aeftt 1^9 fi pour justifier la propriété d*un ci»devant seigneur sur les terres vaines, vagues ou gestes, landes, marais, biens hermes ou vacants, gprrigues, ne pourra en aucun cas suppléer le titre, et le ci-devant seigneur ne pourra revendiquer la propriété desdita objet«, s'il ne justifie de ses droits par titres, quel que soit le tempa qu'il en ait joui.
Arv. 11. Le droit de pâturage, phaufihge, gbndage, lignerage et autres exercé par les communes dans les biens ou prairies ds leur citjdevant seigneur, ou sur les terreà vaines , vagues ou gestes.
landes, biens hermes ou vacants, marais, garrigues ou pftturages dont le ci- devant seigneur justifiera, par titre, avoir la propriété, sera racheté de la manière suivante.
Abt.'12. De suite, après la publication du présent décret, il sera nommé des experts, savoir : un par la commune ou les communes usagères, un par le ci-devant seigneur, et un tiers, en cas de discords , par le directoire de département.
Art. 1 3« Lesdits experts détermineront quelle est la portion des objets sur lesquels est établi le droit d'usage qui doit être attribué en toute propriété à la commune, en représentation des droits dont elle jouissait.
Anr. là. La portion qui demeurera au ci-devant seigneur après ladite opération lui restera en toute propriété, rédimée de tout droit d'usage.
Art. 15. Dans les opérations, les experts auront égard si la concession du droit d'usage a été faite à titre onéreux ou gratuit • Art. 16. S'il n'était pas possible d'assigner une portion de fonds à la commune, en représentation de son droit d'usage, lesdits experts fixeraient la somme qui devrait lui être payée en indemnité.
Art. 17. Il sera procédé de )améme manière pour l'évaluation des droits d'usage ou autres que les communes ont droit d'exercer sur les biens de quelques propriétaires.
Art. 18. Il en sera de même pour l'évaluation des droits dont une ou plusieurs communes jouissent sur le communal appartenant à une autre commune, soit qu'elles paraissent avoir été admises au pacage par les usagers eux-mêmes, dans une époque au delà de quarante ans, en co|itribuant à des taxes extraordinaires, soit qu'elles ne puissent établir leur droit que par une possession immémoriale, sauf k avoir égard, par les experts, à cette différence dans la fixation de l'indemnité.
Art. 19. Dans le cas oii il s'agirait d'un domaine national non vendu ou d'un bien des émigrés, il sera procédé à ladite opéra^ tion dans le délai de trois mois; auquel effet les communes seront tenues de faire, dans le délai de deux mois, parvenir leurs réclamations au directoire de district, passé laquelle époque elles n'y seront plus admises.
Art. 20* Le directoire de district sera tenu d'enregistrer lesdites demandes et de les faire parvenir, dans le délai de huitaine, avec son avis, au directoire du département, oii elles seront pareiUement enregistrées et décidées de suite. •
Art. 21. Un des experts sera nonmié par le receveur du droit
d'enregistrement, qui sera pareillement appelé pour assister à lopëration des experts*
Art. 22. Dans tous les cas ci-dessus mentionnés, les experts procéderont, parties présentes ou dûment appelées, dresseront procès-verbal de leurs opérations, qu'ils signeront ainsi que les parties, si elles sont présentes et si elfes le savent faire; autrement, il en sera fait mention.
Art. 23. Les portions de terre ou les sommes qui pourront échoir aux conmiunes, à raison de l'exécution des précédents articles, seront comprises parmi les biens communaux et partagés de la même manière.
Art. 24. Les frais seront supportés, par portions égales, par la commune ou les communes usagères et le propriétaire du fond, et réglés par le directoire du département sur ravis de celui de district.
Art. 25. La répartition de la portion que devra supporter la conmiune sera faite par tête d'habitant ayant droit au partage.
Art. 26. La Convention nationale n'entend rien préjuger par le présent décret sur le parcours et la vaine pAture dans les Ueux oîi ils sont autorisés par les lois; elle renvoie à son Comité d'agriculture pour lui faire incessamment un rapport sur cet objet^^^.
Art. 27. Tout partage antérieur à la publication de la présente loi et contraire à ses dépositions est déclaré nul et de nid effet.
Art. 28. Pourra cependant fassemblée des habitants valider lesdits partages, à la majorité des deux tiers des voix.
Art. 29. Toute vente de portion échue dans un pareil partage est déclarée nulle, sauf le re<;purs de droit de l'acheteur contre le vendeur.
Art. 30. L'action en revendication touchant les biens communaux, soit pour usurpations partielles, soit pour partages iUicite^ ment faits, sera intentée avant le i"' mars i79&t lequel temps passé on n'y sera plus reçu.
Art. 3 1. L'action en revendication à exercer par les communes ne pourra avoir lieu contre les particuliers non seigneurs que pour les usurpations ou partages qui auraient été faits depuis trente ans, à moins que la prescription ne fût interrompue par des poursuites légales, sauf la garantie de droit des acheteurs contre les vendeurs.
Art. 32. Néanmoins, si celui qui s'est emparé d'une partie d'un communal l'avait plantée en arbres ou en vignes ou y avait construit quelque bâtiment, ladite portion lui sera conservée pour le lot qui
^1^ Voir plus haut^ p. 678 ct-n. 3.
70S RAPPORTS ET DÉGBffn.
iui échtrra en pATiage, ft'il a droit d'y concourir; el Jii elle se trouve de plus grande valeur que la portion à laquelle il avait droit, iei experts qui procéderont au partage évalueront la somme qu'il sera tenu de payer à la commune pour cet excédent de va** lettre
Aht. 33. Sont exceptés des disposition^ des artides précédents les objets qui ont été partagés en vertu du* ttetf f^ de la loi du âo avril 1 791 ^^\ ainsi que les terrains desséchés et dé&ichéS) en exécution de l'édU ek de U déclaration du roi des 1 4 juin 1 76^^^ et iS avril i766('vdQ même que toutes autres concessions, partages on possessions autorisées par les anciennes lois ôt revêtus des formalités qu'elles prescrivent.
AsT. 04. LWion en revendication exercée par les communes n'emportera aucune restitution des fruits, et le possesseur actud ne pourra être dépouillé qu'après avoir recueilli la récolte pendante*
AsTi 36. Les dispositions des articles i et 9 de la loi du 2 8 août 17911 rdatives au rétiblissemeiit des communes dans les propriétés dont elles ont été dépouillées par l'effet de la puissance iéodde, auront leur exécution, quand bien même les ci-devant seigneurs auraient vendu ou inféodé à des particuliers non soi* gneurs les portions de bois et autres biens dont les communautés avaient été dépossédées^ si l'acte d'aliénation ou d'inféodation n'a pas été fait trente ans avant la promulgation de la présente lou
AftT. 36i Dans le cas où les actes d'inféodation ou d'aliénation faites par les ci-devant seigneurs remonteraient à une époque antérieure de trente ans i la promidgation de la présente loi, les articles 3 et 4 de la loi du a 8 août 1798 auront leur plein et entier effet.
A»T« 37. Néanmoins, si le particulier non seigneur avait planté en vignes, en oliviers, en arbres fruitiers ou en bois le tsirrain qui lui avait été vendu par le ei-'devant seigneur, ou s'il y avait construit quelques bâtiments, il ne pourra en être dépossédé; mais s'il est habitant, cette portion iui tiendra Ueu du lot qui lui écherrait dans le partage; et si elle se trouve d'une plus grande valeur que celle à laquelle il avait droit, les experts qui seront nommés pour le partage fixeront l'indemnité qull sera tenu de
Sayer à la commune, soit en terres, soit en argent,* pour cet excé» ent de valeur.
Art. 38» Si ledit acquéreur n'est pas habitantf les mêmes
^'^ Décret du i3 avril 1791, sanctionné le 90. Voir Vlntrod., 81. — ^^'.Signftiée par IsÂMBBBT, Ane. hiê françaUe» , L XXII, p. 4o3. — ^ Voir plus haut, p. 348.
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experts fixdroûi la somme qu'il devra payor à la coimiiuiie, en repi^eatation de la portion de terrain dont il jouit et dont il con*» servera la propriété*
Ait. 39. Dans tous les cas» les acquéreurs pourront exercer leur action en garantie et en dommages et intérêts contre leur ven* deur, et ils ne pourraient être dépossédés qu'après avoir recueilli la récolte pendante*
Art. àO. La loi du 98 aoAt 1799 continuera à avoir son exécution en tout ce qui n'y est pas dérogé par la présente loi.
Set^ion YL -^ Ast. 1^. Les contestations qui pourront s'élever à raison du mode de partage entre les communes seront terminées sur simple mémoire par le directoire du département, d'après i'avis de celui du distnct*
Art. 2. Le directoire du département, sur l'avis de celui du district» prononcera pareUlemant, sur simple mémoire^ sur toutes les réclamations qui pourront s'élever à raison du mode de partage des biens communauXi *
Art. 3. Tous les procès actueUement pendants» ou qui poor^ ront s'élever entre les communes et leurs oi^evant seigneurs, à raison des biens communaux ou patrimoniaux, soit pour droits» usages» prétentions» demandes en rétablissement dans les propriétés dont elles ont été dépouillées par l'effet de la puissance féodale» ou autres réolamations généralement quelconques, seront vidées par la voie de l'arbitrage.
Art» 4. Les procès qui ont ou qui auront lieu entre deux ou pluiiettri communes» è raison de leurs biens communaux ou patri«moniaux, soit qu'ils aient pour objet la propriété ou la jouis^ sance desdits biens , seront terminés paredlement par la voie de l'arbitrage.
AsT* D. Q sera procédé de la même manière pour les actions exercées ou à exercer par les communes contre des citoyens, pour usurpations » partages ilUcitement faits » concessions , défrichements , dessèchements» et généralement pour toutes les contestations qui auront pour objet les biens communaux ou patrimoniaux.
Art. 6. En conséquence» les parties comparattront devant le juge de paix du canton oit la majeure partie oes biens sera située» et nommeront chacune un ou plusieurs arbitres à nombre égal.
Aat. 7« Il sera dressé procès-verbdi de cette nomination par le juge de paix.
Art, 8. Ledit procès-verbal sera signé par le juge et par les parties, si elles savent le faire, autrement il en sera fait mention»
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Art. 9. Dans le cas où lune des parties ne voudrait pas com-* paraître volontairement, elle sera sommée de le faire par une simple cédule qui sera délivrée par le juge de paix.
Art. 10. Les délais expirés, si la partie nç comparait pas, le juge de paix nommera d'office un arbitre ou plusieurs arbitres pour la partie non comparaissante.
Art. 11. Il en sera dressé procès-verbal qui sera signé par le juge de paix et par la partie qui aura comparu.
Art. 12. Les parties seront tenues de remettre leurs titres et mémoires entre les mains des arbitres dans le délai d'un mois; lesdits arbitres seront tenus d'avoir rendu leur sentence arbitrale deux mois après cette remise*
Art. 13. Dans le cas où il fut nécessaire de faire quelques vérifications, lesdits arbitres nommeront des gens de Tart pour y procéder.
Art. 1 à. Les experts nommés pour les vérifications y procéderont, parties présentes ou duement appelées, en dresseront procèsverbal qui sera signé par eux et par les 'parties, si elles savent le faire, autrement il en sera fait mention.
Art. 1 5. Dans le cas de partage entre les arbitres, ils en dresseront procès-verbal par eux signé, qu'ils transmettront de suite au bureau de paix du canton où la majeure partie des biens sera située.
Art. 16. Le bureau de paix fera citer les parties à comparaître devant lui, pour voir procéder à la nomination du tiers arbitre.
Art. 1 7-. Le jour fixé, le tiers arbitre sera nonuné par le bureau de paix à la piursdité des voix; il en sera dressé procès-verbal signé par les parties, si elles le savent faire, autrement il en sera fait mention.
Art. 18. Les assesseurs qui devront assister le juge.de paix seront toujours choisis parmi ceux d une des municipalités du canton non intéressée dans 1 affaire.
. Art. 19. Si toutes les municipalités du canton y étaient intéressées, le tiers arbitre sera nommé par le bureau de paix du canton le plus voisin , dans les formes ci-dessus prescrites.
Art. 30. Les délais pour les diverses citations ci-dessus mentionnées seront les mêmes que ceux déterminés par la loi du i & octobre 1790, pour les citations devant les juges de paîx^^^.
Art. 21. La sentence arbitrale sera exécutée sans appel et ren-
('^ Décret sur la juridiction et la compétence des juges de paix , sanctioonë le •6 octobre 1790.
due exécutoire par une simple ordonnance du président du tribunal du district, qui sera tenu de la donner au bas ou en marge de l'expédition qui lui sera présentée, conformément à l'article 6 du titre I de la loi du i6 août 1790^^^
[Arch. nat, AD xvm', a86, n" ij^^l]
*J* DISCOURS DB SOUHAIT f^^ DEPUTA DES VOSGES ^*^
Citoyens, l'agriculture est le premier, le plus utile de tous les arts. Il faut y attacher, s'il se peut, tous les individus de la société. Il faut les ramener à la vertu par l'amour du travail, par le charme de la vie agricole. Il faut étouffer ces passions nées d'un luxe corrupteur, en les rapprochaiit de la nature qui fît la liberté et la vertu. Il faut enfin leur inspirer l'amour de la patrie, du bon ordre et des lois, par l'exercice de celui de tous les arts qui donne le plus de force à ce sentiment.
Un grand moyen se présente, c'est le partage des biens communaux. Longtemps le despotisme arracha cette ressource à l'indigence; longtemps l'ascendant du riche sur le pauvre lui ravit sa dépouille. Il est temps que le bienfaisant régime de la liberté lui tende une main secourabte, et qu'il tarisse sa détresse en le faisant jouir de son patrimoine. La France possède 8 millions d'arpents de ces biens communaux, €[ui représentent actuellement un revenu de 3o millions (^^ Ce riche héritage a principalement pour origine la convention que firent entre eux les premiers conquérants des Gaules, nos ancêtres, de laisser une partie des biens qu'ils se partagèrent dans chaque canton :^ 1** pour subvenir aux besoins communs; 9** pour offrir un moyen de subsistance aux étrangers qui se réuniraient à eux, car les Francs étaient surtout généreux et hospitaliers; 3° pour prévenir l'infortune de leurs concitoyens et de leurs descendants.
Il s'agit aujourd'hui de régler le partage de ces biens communs. Il s'agit de savoir s'il doit être définitif, c'est-à-dire- si chacun doit
{') Décret sur Torganisation judiciaire. Le texte imprimé donne à tort la dale du 16 août 179s.
(*> Ce rapport est publié également dans les Avch. parlem., t. LXI, p. 4a/î-
î'î Julien -Joseph Souhait, 1759- 18/ta, était fils d'un maître des eaux et forêts, et était à même de connaître assez bien la question des communaux.
Député des Vosges à la Convention et
BIKNS COMMUNAUX.
aux Cinq-Ccnls , il fut exilé à la Restauration et ne rentra en France qu'en i83o.
(*) Discoure $ur le partage det bien»
communaux prononcé à la tiibune de la Convention nationale par Julien Souhait, député dpi Voggei, le aj avril de l*an it' de la République françaiie , s. 1. n. d., in 8", 1 9 p. Cf. V Introduction , p. xx ; et p. 738-739
'^^ Voir plus haut, p. 89 et n. 1.
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jouir, en toute propriété ^ de ia portion qui lui écherra? C'est l'opinion du Comité d'agricultut*e< Il faut démontrer qu'elle ést^ soîis tous les rapports, contraire à l'intérêt général et particulier; il faut prouver que le partage temporaire 9 renouvelé k certaines époques, établi d'après une répartition plus juste et plus exacte, est le seul qu'il convient d'adopter; il faut, dans cette grande question, indiquer le but que nous devons atteindre et dire avec courage que, si nous pouvons nous mêler du patrimoine de l'indigence, ce n'est que pour en régler le bon usage et non pour l'aliéner ou le détruire.
Remarquons 4 d'abord, que la convention de nos pères est une véritable donation faite aux communes qui composaient le nouvel empire qu'ils avaient fondé $ une donation en faveur de l'indigence de leurs descendants. Et depuis quand aurions-nous le droit de disposer des biens qui appartiennent aux générations futures? Depuis quand aurions-nous le droit de leur ravir des biens dont nous ne sommes que les dépositaires? La pauvreté meurt^lie jamais? Les communes s'éteignent^elles? Depuis quand aurions* nous le droit de nous déclarer les héritiers des générations qui n'existent pas encore? Le dépôt de nos ancêtres, le dépôt que les générations passées nous ont confié, depuis quand aurions-nous le droit de nous l'approprier exclusivement? Nous, les fondateurs de la liberté et du bonheur dos nations, nous, les proclamateurs des grands principes de justice et de morale^ nous donnerions l'exemple de la violation des propriétés et d'une propriété sacrée I Nous nous exposerions au reproche d'avoir comblé le malheur de nos descendants, en tarissant la source de la subsistance du pauvre I Non 4 jamais la Convention nationale n'adoptera un tel système; jamais elle ne franchira les limites tracées par le bonheur du peuple; jamais elle ne violera le respect et les principes de la propriété. Elle emploiera son autorité et sa sollicitude, non pas à détruire le
f)atrimoine de l'indigence , mais à le lui conserver, à lui en assurer a jouissance perpétueUe par des lois sages et bienfaisantes.
Le premier devoir des bons gouvernements, c'est de chercher à calmer la misère du peuple , à substituer à l'humiliante ressource de ia mendicité, le travan et 1 amour du travail. Et quel plus puis-*sant moyen d'atteindre ce but que de laisser perpétuellement dans la société un immense fonds de terre à cultiver, qui appelle con-* tinuellement les bras du pauvre, qui dissémine l'indigence et lui offre, sur tous les points de la République, une ressource féconde à ses besoins, qui tend insensiblement à enlever aux arts corrupteurs du luxe des bras que la culture réclame sans cesse 1 oes
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hommes dont le rassemblement dans les vastes séjours de la corruption et du luie peut^ à chaque instant, inquiéter la tranquillité publique et servir des projets d'ambition ou de tyrannie? De plus, en retenant ainsi ce patrimoine dans la main de l'indigence de tous les temps et de tous les lieux, vous maintenez la pureté des mœurs dans toute la société. Vous y conservez la vertu, la force qui font les bons citoyens. En les attachant à la culture, vous leur inspirerez l'amdur du bon ordre et de la paix qui seuls la font prospérer^ En les rapprochant de la nature, vous maintenez cette simplicité de mœurs, cette loyauté, ces sentiments de fraternité et de candeUr inconnus dans l'asile de la corruption, dans les ateliers du luze, dans ces vastes cités, séjour de la honte et des remords, dé la faiblesse et des viles passions humaines.
Un autre avantage, d'est de favoHser la population qui s'agrandit toujours au sein de la paix et du bonheur inséparables de ia vie champêtre. L'homme n'y est pas inquiet de l'existence de ses enfants, qui sont sa consolation et sa richesse* Il n^y est pas, comme dans les villes, énervé par une vie molle et efféminée; il n'y voit
{)a8 Continuellement le spectacle de la corruption, du crime et de a débauche, qui ferment le cœur aux doux et purs sentiments de la nature, pour ne l'ouvrir qu'aux impressions, qu'aux méprisables illusions du luxe et au sentiment du vil égoïsme* La vie simple et frugale du cultivateur n'est pas un poids pour lui. Ses travaux champêtres sont une source féconde de richesses et de plaisirs. Ses enfanta sont sa plus douce espérance, ses compagnons et son soutien. La nature est son spectacle. Grand comme elle, il n'ft que des sentiments élevés. L'amour de la patrie se grave profondément dans son cœur. L^attrait de la propriété lui donne encore plus de force, car, sHl existe quelques bons citoyens sdns être propriétaires, la propriété est un puissant motif de plus pour inspirer lé sénti*^ ment de la patrie. Il voit l'État, poui* l'enrichir de ses Contributions, pour soutenir ses atmées par de braves soldats, et son gotlvernement par des citoyens utiles.
Maintenez donc, citoyens, maintenez intact le patrimoine des cotnmunes. Ne dénaturez pas les biens communaux. Vous féconderez et enrichirez l'Etat par la grande division de ces biens immenses.
Vous savez que la division des terres, propres à la culture, multiplie les productions et procure l'abondance. Vous savez que ce n'est pas dans la main des grands propriétaires que ces productions sont proportionnellement plus fertiles. Semblables aux avares, ils accumulent, non pour faire fructifier, mais pour jouir du vain spec-
tacle de leurs riches domaines. N'enfouissez pas ceux que nos pères avaient voulu préserver de l'atteinte de leur mortelle ambition, et ne mettez pas dans leurs mains glacées la seule ressource qu'ils aient laissée à l'indigence contre les injures du sort et le malheur des événements. Conservez surtout ce patrimoine, si vous vouiez conserver la liberté. Nos pères nous l'avaient apportée, vous l'avez reconquise, vous ne la perdrez point. Vous la fortifierez au contraire par tous les moyens qui sont en votre pouvoir. Et quel plus grand moyen que de prévenir la misère de nos frères, que de leur donner des terres à cultiver, que d'assurer leur subsistance d'une manière indépendante de tous les hommes et de tous les événements? Un grand homme l'a dit : (cLa liberté ne peut être étouffée que par la voix impérieuse de la misère et du besoin ^^^ d. Voilà pour l'ordinaire le premier sentiment qui nous entraine; calmez-le, la liberté triomphe. Elle est incompatible avec aucune sorte de dépendance; elle peut diminuer les besoins de l'homme, mais elle n'est pas à l'épreuve du besoin. Il lui est impossible de combler le vide affreux de la misère; il faut qu'elle périsse, ou bien il faut l'affranchir de cet ennemi mortel. Il faut assurer la vie du pauvre, il faut l'attacher à la culture, à cette source féconde de sa subsistance, pour lui conserver sa liberté et pour l'empêcher de porter atteinte à la liberté publique.
Il faut surtout l'y attacher pour déconcerter les projets des ambitieux et des tyrans qui veillent sans cesse pour la détruire. Et n'entendez-vous pas déjà leur voix perfide caressant sans cesse la multitude, la couvrant sans cesse de leurs basses flatteries; sans cesse l'irritant contre cette classe paisible de citoyens qui ne doit sa fortune qu'à son industrie et à son travail , sa fortune qui seule fait la fortune de l'Etat et la ressource du pauvre; sans cesse la présentant à celui-ci comme son véritable patrimoine, pour lui inspirer le désir sacrilège de le reprendre parla force, appelant ainsi l'anarchie et la guerre civiïe pour abîmer la liberté de tous et établir leur autorité fumante sur les débris de la prospérité publique? Cette intrigue, ces basses adulations', cette proscription des meilleurs, des plus utiles citoyens ne peuvent vous tromper; ce sont les plus sûrs présages du despotisme. Le masque dont on les couvre tombe devant les yeux du philosophe ami de son pays. Ce n'est pas là le langage de la liberté; la liberté ne connaît que la modestie dans les succès, le courage dans les combats, la sagesse dans ses mesures politiques; elle met, dans toutes ses actions, un caractère de
^'^ Jcan-Jarques Rouflscau.
dignité et de grandeur qu'il e$t impossible aux ambitieux d'imiter. La liberté! ah! craignez-en Tabus même, dans les hommes qui n'en ont pas la vertu! Citoyens, il est en général une propension de l'homme à la domination. Ce sentiment s'annonce par la fièvre de l'indépendance; mais tel est le vice de toutes les inclinations humaines, que ce que la nature a fait vertu dégénère quelquefois en crime par la passion et les circonstances. Ce sentiment de la liberté qui élève l'ame peut la transporter au delà de ses limites, et, de la fierté qu'il inspire, naissent souvent dans l'âme des ambitieux des idées de domination et d'asservissement. Arrêtez leurs progrès, en diminuant leurs moyens de fortune et de puissance, en aflranchissant d'eux le pauvre, en l'attachant à la culture, en le disséminant sur tous les points de la République.
La tranquillité et le bonheur de l'Etat reposent sur la tranquillité et le bonheur des citoyens. Mais ce bonheur, incompatible avec la misère, ne peut se soutenir que par le travail, et un travail indépendant des événements. C'est un autre avantage de l'agriculture. Les travaux de luxe peuvent cesser. Le luxe lui-même ne convient pas à la liberté, ni aux vertus républicaines. Il est au contraire un des attributs de la tyrannie, et peut-être le plus puissant moyen de l'établir, comme moyen de corruption. On doit donc s'attendre et s'attacher à le détruire insensiblement, et ne pas se fier là-dessus à la force des circonstances, car la cessation subite qu'elles pourraient y apporter ne manquerait pas de causer des inquiétudes et des orages. Evitons-les en multipliant les cultivateurs, en répandant et en divisant les terres qui sont à notre disposition, en soulageant le pauvre, en mettant le sceau de l'indestructibilité à ce moyen de subsistance. Les travaux agricoles et le bien-être qui y est attaché survivent aux tempêtes politiques ; ils sont à l'épreuve de la fureur des événements; et l'on ne doit pas se lasser de le répéter, ils inspirent de plus le calme, l'amour de l'ordre et des lois, sans lesquels il ne peut exister ni paix publique, ni bonheur, ni liberté. Ayons donc la sagesse de nos pères; prévenons la misère par des moyens indépendants de ces événements. Portons nos regards, non pas seulement sur la pauvreté qui nous entoure, sur la pauvreté de 1798, mais sur celle de tous les siècles; conservons-lui le patrimoine sacré que lui ont légué nos ancêtres. Il y a une sorte de grandeur et de plaisir à s'occuper du bien-être de ceux qui n'existent pas encore ; à surprendre leur reconnaissance et leur admiration dès le premier sentiment de leur existence; à embrasser, dans sa vaste bienveillance, l'immensité des siècles ; à s'élancer dans la nuit des temps les plus reculés et à
fonder l'abime das événements, pour an garantir les générations. Cette grandeur était celle de nos pères, elie est digne de nous, nous m la mépriserons pas.
Remarquez, citoyens, qu'il ne s'agit pas en cela de prendra sur le bonheur de noa concitoyens. L'héritage immense dont vous vouiez les faire jouir n'en sera jamais diminué; leur jouissance, au contraire, n'en sera que plus entière et plus certaine. H s'agit de transmettra la même jouissance à leurs enfants, à leurs neveux, avec toute l'étendue et l'intégrité qu'Us l'ont eux-mêmes reçue de leurs ancêtres. Remarquez encore qu'ils ne vous en demandent pas davantage. Quand le pauvre réclame du pain ou du travail, il n*exige pas la propriété ou des biens qui produisent ce pain, ou des matières premières qu'il lui faut mettre an œuvre. Donnes^uî la jouissance, donnes-lui la culture d'un terrain propre à le nourrir, donnas-lui du travail, des moyens de subsistance : il sera content; voilà tout ce qu'il vous demande; voilà tout ce qu'il a droit d'attendre de vous. Il est un sentiment de justice plus fort que las passions des hommes. Ce sentiment leur apprend qu'il ne dépend )as d'eux de dissiper en un jour, de disposer arbitrairement du latrimoine de l'humanité et de l'indigence de tous les siècles. Il eur apprend qu'ils n'en sont qu'une portion faible et passagère, et qu'il ne leur appartient pas de prendre à leurs descendants lour plus sûr moyen de subsistance. Aucun d'eux ne voudrait déshonorer sa mémoire par le reprocha d'une ^lle injustice, C'est ainsi que la connaissance de la disposition de tous les esprits que vous aviez à l'ouverture de cette carrière orageuse vous dicta, dans vos pre^ mières séances, le décret suspensif de la loi du i& août 1793 , par lequel vous avez maintenu les usages précédemment suivis sur le partage des biens communaux.
Et que gagneriez-vous à aliéner pour jamais ce riche héritage en faveur de la génération actuelle? Ce ne serait pas une plus grande fortune pour l'JStat, puisqu'il ne peut en sortir dans aucune hypothèse; ce ne serait pas une augmentation de revenus pour les citoyens, puisque la jouissance de l'usufruitier est égale à celle, du propriétaire; en effet, toute autre idée est une véritable folie aux yeux du sage. Ce ne serait pas une plus grande ressource pour le pauvre, puisque la fortune et son désir consistant dans les moyens perpétuels de subsistance. Ce ne serait qu'une simple faculté de conserver ou de perdre tous ces moyens que l'illusion et las besoins du moment dissiperaient bientôt, pour faire place à de vains regrets et à de justes reproches sur l'imprévoyance des législateurs ; car l'homme est toujours disposé à imputer son malheur à ceux qui
le gouvernent, à travestir ia pureté de leurs intentions en faiblesse, en perfidie, en aveuglement; et s'il se trompe quelquefois dans ses plaintes, elles n'en sont pas moins vives et moins inquiétantes, elles n'en font pas moins un devoir rigoureux d'en prévenir l'objet, d'en tarir la source par des mesures de prudence et de sagesse^ Nous voulons faire le bien, nous voulons faire le bonheur de la classe indigente en lui assurant la jouissance de l'héritage que lui a légué l'utile prévoyance de nos pères. Mais nous ne voulons pas d'un bonheur qui ne serait que passager, qui ne serait qu'une misérable illusion; nous voulons un bonheur durable, un bonheur qui survive plutôt à l'indigence qu'il ne meure longtemps avant elle. Or, la mesure que l'on nous propose est absolument contraire à notre but. Écoutons le rapporteur lui-même pour la combattre : «La loi rend aux pauvres leurs biens usurpés, mais elle ne doit pas borner là sa vigilance paternelle; il faut qu'elle évite de ne leur offrir qu'un bien passager, et qu'elle les prémunisse même contre les dangereuses tentations du besoin et de l'oisiveté. Le pauvre s'attache avec ardeur à la propriété qu'il a, mais il compte pour peu de chose celle qu'il n'a pas encore cultivée. En proie à des besoins renaissants, il sera bientôt tenté de vendre sa portion à quelque riche propriétaire qui ia convoitera , et ce qui devait faire le patrimoine des pauvres de tous les temps se joindra à celui des riches, pour une faible rétribution qu'obtiendront les pauvres du moment. Au lieu de diviser les propriétés, nous les amoncellerions dans une même main; le malheureux imprévoyant, soit par besoin, soit par parusse, préférera une somme qui lui procurera une jouissance momentanée à une propriété qu'il serait obligé de cultiver. Il faut transiger avec les vices : dans une république naissante, on régénère plutôt les lois que les moeurs ^^). n Ces réflexions sont pleines de force et de vérité; tirons^en d'autres conséquences que celles du rapport. Réglons le partage avec le compas de la justioe et de l'équité; mais n'abandonnons pas la propriété du
f patrimoine de l'indigeâce de tous les temps aux caprices du jour, à a séduction des ambitieux, à l'avidité de quelques créanciers, aux besoins, à l'insouciance du moment, ne comblons pas son désespoir en lui en ouvrant la route. Que lui importe la faculté de disposer de son héritage ? Ah ! ce ne serait que la faculté de le perdre et d'aggraver sa misère! Il n'en a pas besoin; il ne nous la demande pas : gardons-nous donc d'avoir pour lui cette cruelle bienveiUance.
<*> Voir {dus hiiit, p. 678.
Citoyens, je i'ai dit plus haut : la puissance et la fôrtupe combattent la liberté ; mais le malheur la détruit. Pour la plus grande partie de nos frères, le partage définitif des biens communaux ne serait qu'un sûr moyen d'accélérer la misère profonde de celle classe du peuple qui vit de la culture de ces biens, et dont on ne peut améliorer le sort que par une répartition plus exacte. Du point fatal où cet état de choses la conduirait, il n'y aurait plus qu'un pas vers l'esclavage, car si l'homme est, en générai, inquiet ou mécontent de sa situation, il cherche certainement à la changer, lorsqu'elle est réellement malheureuse. C'est alors que l'on verrait ces rassemblements nombreux marchant sous l'étendard de la révolte et de l'ambition , menacer la liberté publique et asseoir au milieu des décombres de l'anarchie et de la guerre civile le trône fumant du despotisme qui les aurait foudroyés; et c'est alors que se vérifierait ce passage d'un auteur célèbre, que c'est toujours entre l'homme qui possède de grandes richesses et celui qui n'a rien que se fait le trafic de la liberté, que l'un achète et que l'autre vend. Si cette liberté est exposée à tant de périls, n'augmentons pas du moins les moyens de la renverser. Prévenons ce malheur auquel l'imprévoyance ou la perfidie ne donnent déjà que trop de réalité en sollicitant sans cesse, sous divers prétextes, des rassemblements d'hommes dont on espère que la misère facilitera les désordres et la corruption, et sur lesquels on ose peut-être fonder les plus coupables projets.
Laissons donc en commun les biens communaux; respectons-en l'origine et l'objet; réglons-en seulement la jouissance d'une manière utile pour tous, mais n'en attaquons pas la propriété, l'immutabilité, l'hérédité; conservons-les pour mille motifs d'utilité générale. Dans les pays où le pâturage fait la richesse et la subsistance des habitants, quel parti tireraient-ils chacun de quelques toises de terrain en propriété? Ce ne serait pas soulager leur misère, prévenir leurs besoins; ce serait évidemment les aggraver: ce serait leur offrir une dangereuse amorce pour les faire tomber dans l'abîme; ce serait les engager à vendre ces faibles portions dans l'impossibilité de les lourner à un meilleur usage, les forcer à mettre toute leur fortune dans les mains des grands propriétaires et aliéner ainsi, en quelque sorte, leur liberté, çn perdant leurs moyens de subsistance. Est-ce là le prétendu bien que vous voulez leur faire? Est-ce là le bonheur que vous leur réservez? Sont-ce là .les titres que vous voulez acquérir à leur reconnaissance? Non, sans doute. Ne les exposez donc pas à la perte, à l'irréparable perle de l'héritage que leur ont légué nos ancêtres. Depuis la Révo-
lution, ils en ont senti tout le prix; qu'elle ne soit pas le tombeau de leurs espérances ! Depuis la Révolution , l'ascendant du riche a disparu; il a abandonné son usurpation, et le pauvre a partagé cet héritage pour en jouir paisiblement. Voulez-vous le lui enlever sons le vain prétexte de le lui assurer davantage? Voulez-vous le rendre au riche? Voulez-vous augmenter son orgueil en augmentant sa fortune? Depuis la Révolution, la voix de l'humanité s'est fait entendre; la plupart des habitants aisés, soit par conscience, soit par sentiment, ont renoncé volontairement à leur portion de biens communaux pour rendre meilleure celle du pauvre, pour le consoler de sa longue misère, pour lui faire bénir le nouveau gouvernement. Voulez- vous lui enlever ce bienfait? Voulez-vous lui faire perdre cette augmentation de secours, ces puissants motifs de consolation et d'attachement à la Révolution? Non, sans doute, citoyens; vos âmes généreuses ne cherchent que les moyens d'accroitre son bonheur. Dans les montagnes, dans ces vastes pays, on le répète, où le pâturage fait la principale richesse, où les grandes masses sont nécessaires pour le conserver et le rendre utile, vous ne voulez pas les détruire, vous ne voulez pas tout détruire en les divisant; dans les terres sablonneuses de ces montagnes, où elles ont besoin d'une alternative de repos et de culture pour réparer, par ce repos, la déperdition des sels que la culture leur enlève, vous ne voulez pas faire le malheur de leurs habitants en fixant dans leurs mains une portix)n d'héritage condanmée à la stérilité la moitié du temps; vous ne voulez pas leur faire abandonner ces montagnes qu'ils fertilisent, où ils entretiennent d'utiles communications, dont ils exploitent les forêts, en les privant de leurs usages et culture, et en leur faisant perdre tous les moyens d'y subsister ^^^
Concluons donc que le partage des biens communaux doit être renouvelé à certaines époques, suivant les besoins et localités de chaque canton. Concluons qu'il serait contraire à la sagesse des législateurs d'abandonner ces biens immenses à la disposition des habitants qui sont appelés instantanément à en jouir.
Concluons enfin que la justice, l'intérêt général et particulier s'opposent à ce qu'il soit porté la moindre atteinte à ce patrimoine de toutes les générations.
L'Angleterre, dit-on, n'a pas de biens communaux. Mais ce qui convient à des insulaires, qui trouvent dans leur position avantageuse et un commerce immense tous les moyens de richesse et de subsistance dont ils ont besoin, ne convient pas du tout à xm
(') Il est boD de rappeler ici que Souhait était député des Vosges.
peuple qui, pour la plus grande partie, na d'autres reasources que la culture de ses terres et de ses bieus eonuBunaux. La grajide res^ souree du peuple anglais est dans son eommaree, la pauvre y gagne beaucoup plus qu'il ne le ferait dans la culture da quelqoet toises de terrain ; mais rien ne suppléerait à cette coiture pour la |dupart des Français : il leur faut absolument des terras à cultiver, ou les voir réduits à la plus affreuse misère.
Le Comité propose de s'en rapporter, sur cette grande queatioii, aux assemblées des conmiunes, chacune dans son arrondittoment : moyen funeste qui ne pourrait produire que le fâebeux résultat de laisser partout les biens communaux à la disposition des copartagéants. D'abord, qui ne sait que le tiers des ioftnges qui ami suffira, selon lui, pour faire la loi dans ces assemblées sera prédaément celui des gens mal aisés que le besoin pressant du moment emportera à une décision fatale à leur propre intérêt? Qui ne sait, de plus, que les riches, loin de s'y opposer, l'appuieront de tout leur pouvoir, dans l'espérance d'ajouter k leur domaine l'important héritage du pauvre qu'ils n'ont quitté qu'avee regret? Qui ne sait enfin que la aéfense de disposer de sa portion avant dix ana, que le Comité propose comme un firein salutaire, ne serait qu'illusoire, puisqu'au même instant oh I'oq quitterait la eonsmune on aurait, selon lui, le droit de se soustraire k cette défense? Avant dix ans. Mais comment se faiir^il que ce quil est avantageux de garder pendant dix ans ne le fût pas pour toujours? Commmt se hiUîi que la subsistance du pauvre ne fftt pas aussi précieuse à eouKHTver après ces dix annéies que pendant ce laps de temps? Le Comité a-t-il dans ses mains les destinées humaines? A*tril pesé la somme des revers ou des succès qui attendent l'espèce humaine dans tous les instants de son existence? A^*-il mesuré l'abtme que creusent sous nos pas une guerre ruineuse, une anarchie encore plua déchirante, dont on ne connaît ni les ravages, ni le terme? AH-il sondé les plaies que peut faire au oorpa politique la faux des événements toujours supérieurs k la prudence et aux combinaisons humaines? Non, sans doute. Citoyens, je teqnine par une réflexion déeisive. Le Comité ne se dissimule pas que la portion des biens communaux, qui doit échoir aux pauvres, ne s'échappe bientôt de leurs mains; cette portion peut être estimée les deux tiers de la totalité; c'est donc aux deux tiers des copartageants qu'il faudra accorder un secours public, aussitôt qu'ils auront perdu celui^à; or, ce secours sera un objet de 960 millions par année, en le portant seulement à la modique somme de 3o livres par tête. Dans quel temps, riloyens, pouvas-vous vous promettre de grever l'Etat d'une ^telle
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augmentation de dépenses et de subsides? Est-ce pendant I» guerre, où ceux qui sont établis ne rentrent même pas, et sont d'ailleurs bien loin de suffire à ees dépenses? Sera-ce après la guerre, ou la dépopulation et la misère des départements forceront vos successeurs à diminuer considérablement le poids de ces subsides? Dans quel temps, enfin, les firais immenses dun gouvernement aussi étendu nous permettront-ils cet accroissement de contributions? Dans aucun, j'ose vous le dire avec une triste confiance! Conserves donc scrupuleusement Timpérissabie ressource que vous avec dans les mains, et n'ajoutes pas au reprocbe que la postérité vous fera le regret d'avoir comblé dès ce moment la misère et le désespoir de vos concitoyens.
C'en est asses, sans doute, pour vous faire adopter le seul mode de partage qui puisse maintenir à jamais intact le patrimoine légué spécialement à l'indigence. Par là, citoyens, vous apaisez la memucité, vous maintenei la pureté des mœurs, le bon ordre et les lois; vous favorises la population; vous enrichisses l'État, en divisant les terres, en accélérant les défrichements ; vous fondez la liberté, l'amour de la patrie, la tranquillité générale sur des bases inébranlables, sur la tranquillité et le bonheur des citoyens; vous subvenez à la misère de tous les temps; vous comblez les vaux du pauvre ; vous augmentez, vous perpétuez sa subsistance; vous arrêtez la dangereuse fortune des ambitieux ; vous soulages le trésor public d'une dépense énorme ; en un mot , vous faites le bien sous tous les rapports. Convaincu aussi de ces vérités, «Selon avait défendu au pauvre de vendre l'héritage que la Repu* blique lui aurait donné. En imitant la sage prévoyance du législateur de la Grèce, vous respectez tout à la fois la pieuse fondation de nos pères et vous remplissez le plus saint des devoirs, n Vous faites le bien. Voilà votre mission! Ce n'est pas pour vous agiter continuellement dans une arène de dissensions intestines, pour vous occuper de miséribles querelles de parti, pour vous lancer et renvoyer perpétuellement la pomme* de discorde que vous avez été envoyés ici; c'est pour faire le bien; c'est pour fonder la liberté, le bonheur et la paix sur des bases solides, sur de? lois bienfaisantes, sur un bon gouvernement. Remplissez utilement cette carrière ; vous n'avez qu'un instant à la parcourir. Ah ! craignez du moins de la quitter avec le juste reproche, avec le regret amer de l'avoir prostituée à d'indignes passions particulières. Marquez4a, il en est temps encore, marquez-la par la passion du bonheur public, par la sagesse, le zèle, l'amour sacré de la patrie et de vos concitoyens. Voilai votre mission ! Ou il est doux de pouvoir en remplir une sem-
blable ! Qu il est doux de passer de l'ivresse d'une telle jouissance au sentiment de reconnaissance publique, au touchant souvenir de la postérité! Et que valent près de ces nobles pensées les méprisables illusions de l'orgueil, les basses corruptions de l'intrigue, les triomphes de l'amour-propre? Ce n'est que vanité et folie. ^^Que valent encore près de ces pensées, ce faste, cet appareil, ce développement d'une grande puissance, ces succès passagers? C'est l'ombre de la grandeur; la grandeur elle-même, citoyens, c'est la puissance de faire du bien à des millions d'hommes ; cW l'usage journalier de ce magnifique et touchant privilège. ?)
Je demande que la Convention nationale décrète les bases ciaprès, et renvoie au Comité pour les détails du mode d'exécution.
Art. 1"*. Le partage des biens communaux sera fait par feu ou ménage , entre tous les habitants de chaque commune.
Art. 2. Tout chef de famille ayant à sa charge plus de quatre enfants jouira d'une double portion. Les défenseurs de la patrie employés aux frontières en auront au moins une qui sera cultivée par les soins des municipalités ; mais les célibataires non employés n'en auront qu'une demie.
Art. 3. Le partage des biens communaux sera temporaire ; les assemblées de communes en détermineront la durée , pour être ensuite renouvelé suivant leur plus grand intérêt, les besoins de la population et localités.
Art. k. Elles pourront pareillement déterminer qu'un bien communal continuera à être joui en commun. Cette jouissance aura lieu particulièrement dans les pays oii le .pâturage est la principale ressource des habitants et dans ceux où il leur est nécessaire de mettre alternativement en repos les terres communales, pour les rendre ensuite plus productives ; et dans tous les cas, lesdites assemblées fixeront les règles qu'elles croiront le plus utiles à la jouissance commune.
[Arch. nat:, ADxyni'64; ADx i3; ADxvm^aSô, n* tg^^î.]
3** OPINION et projet de décret de marin ^*^, DÉPUTE DU MONT-BLANC ^^^
Citoyens, vous avez décrété le partage des biens communaux,, mais vous n'avez encore rien prononcé sur le mode de division. Le
(^) Ce discours est publié également, (') Opiimn 9i ftnjet de décret du
à la date du 9 3 avril, dans les Ar- citoyen Marin, député du Mont-Blanc à
chivei parlementairei . t. LXVIII , p. i63- la Convention nationale y sur le mode de
i68. partage de» hiene communaux y iniprimé
(^) Anthelme Marin, de Chambéry, par ordre de la Convention nationale,
1768-1835, député du Mont-Blanc à s. 1. n. d.; Impr. nationale, în-8%
la Convention et aux Cinq-Cents. i5 pages. Cf. V Introduction, p. xx.
projet que vous a présente votre Comité ne remplit pas les vues de justice et de bienfaisance de la Convention nationale. Je vais en présenter un qui s en rapproche davantage , s'il ne les remplit pas parfaitement. Votre Comité vous propose le partage par tête d'habitants de chaque commune. Cette mesure ne tend pas à soulager l'indigence : elle servirait au contraire à aggraver sa misère ; elle concentrerait pour toujours dans les mains du riche le patrimoine du pauvre, et par conséquent elle irait directement contre le but que vous proposez. Si malheureusement dans nos viUes, une famille nombreuse augmente les embarras et les sollicitudes d'un père, elle est la source de la richesse du cultivateur. La terre bienfaisante ne demande que des bras qui la cultivent ; l'habitant des campagnes, qui voit augmenter sa famille, voit par là-méme s'accroître les moyens de multiplier pour lui les productions de la terre ; il occupe ses enfants dès l'âge le plus tendre , en leur confiant la garde des bestiaux, et, comptant sur leurs bras, il cherche des fermes à exploiter. Aussi, on voit toujours les familles nombreuses des cultivateurs vivre dans l'aisance; elles ne ressentent les atteintes de la misère que lorsque la vieiUesse a mis un terme aux forces du père et que la famille est diminuée. C'est alors que le gouvernement doit venir au secours de l'indigence honorable. Le projet que l'on vous propose ne remplit pas ce devoir.
En divisant par têtes, les familles les plus nombreuses réuniraient un plus grand nombre de portions qui deviendraient le partage des plua aisés , au préjudice du pauvre , car non seulement celui-ci n'acquerrait presque rien, il se verrait encore privé des avantages que lui procurait le simple usage du fonds commun. Il est certain que plus un fonds est morcelé, plus il est déprécié, et l'utilité que chacun en retire est petite. Il est certain aussi qu'en accordant à un individu une portion de communaux en propriété, on lui interdit l'usage de celles accordées aux autres. Or, pendant que le riche propriétaire employait ses bras à ht culture de ses fonds, il ne jouissait pas des conmiunaux. Le pauvre, au contraire, qui n'avait de ressource que dans les biens communaux, y cherchait chaque jour les moyens de subsister, et profitait de l'absence du riche ; il est impossible que, réduit à une très petite portion , il ait autant d'avantage.
Chacun sait que, dès le commencement de la Révolution, plusieurs aristocrates et autres malveillants sont allés cacher au fond de leurs campagnes leur incivisme , pour le dérober à l'œil vigilant des patriotes ; ils ont traîné avec eux un nombreux domestique, et tpus y ont maintenant acquis domicile; aux termes de la loi.
chacun aurait part aux partages par tête. Les domestiques ne manqueront pas de profiter des circonstances où votre Comité leur
fiermet d'aliéner pour le faire en faveur de ceux qui se disent eiirs maîtres; et Ton verra dans peu la plus grande partie des' communaux concentrés dans des mains que la justice et la raison paraissent exclure.
On doit encore faire une considération bien importante, qui est que, dans plusieurs campagnes, les villageoises vont dans les villes voisines prendre les enfants qu'on appelle bâtarde, et les portent ches elles pour les allaiter; elles prennent intérêt à ces malheureux, les élèvent comme leurs propres enfants,' les fixent dans leur village où ils deviennent souvent des laboureurs indtlstrieux et aiaés. En les admettant au partage par tête, vôtre Comité leur ôte cette ressource , car la fenune bienfaisante ne voudra dû n'osera pas adopter ce malheureux enfant ; souvent les habitants de la commune s opposeront à ce que l'on introduise chee eux et à leitr préjudice un co-diviseur étranger^ Je pense que Ton doit déterminer le mode de «division par familles et non par têtes, en donnant h cette méthode les modifications et les conditions que je vais proposer : die parait la plus sâre pour remplir les vues bienfaisantes que vous vous proposes.
Je pense que l'on doit excepter de cette règle les célibataires : quoique formant une famille séparée, ils ne doivent pas jouir des mêmes avantages que les pères de famille ; ils doivent être bornés à la portion qu'ils auraient eue si le partage avait j$té fait par tête, et assujettis aux mêmes bases que les autres chefs de famille. La nation doit secourir l'indigence honorable et bannir la mendicité que l'oisiveté engendre ; elle doit secourir l'indigence actuelle et la future* Les communaux sont la ressource du pauvre de tous les temps; on ne doit pas, par un partage définitif et inconsidéré, changer cette destination sacrée. Le moyen que l'on vous a proposé « de limiter la durée de propriété k un certain temps, tel que dix ans ou plus, ne remplit pas ce but^ et rend illusoire le décret qui ordonne le partage; car l'attribution d'une jouissance momentanée n'est plus un partage; l'agriculture et l'industrie n'y gagnent rien : ce serait une opération dispendieuse et inutile. La défense d'aliéner pendant un certain temps n'est qu'un mauvais palliatif, et non pas un remède; elle donnerait lieu à toute sorte de contrats frauduleux « qui rendraient inutile cette précaution par elle-même insuffisante. Le partage des biens communaux doit être , entièrement k l'avantage de la classe la moins aisée des cultivateurs, et cette destination ne doit [las changer par la succession
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des temps et la variation des fortunes. On doit cependant maintenir une juste proportion 9 qui, par un excès opposé, ne rende pas la condition du propriétaire pire que celle de celui qui n'a rien.
Je propose que le partage soit Fait en raison inverse de la propriété : cette opération, qui paraît au premier coup d'œil très compliquée, est cependant d'une exécution simple et facile; j'en vais donner un exemple. Je suppose une commune de vingt familles qui ont en propriété quatre cents arpents et deux cents en communaux. Si le partage se faisait en portions absolument égales 1 chaque famille aurait trente arpents, dont vingt de la première classe et dix de fonds communs. Je suppose qu'une de ces familles ait cent arpents en propriété, la seconde quarante, la troisième vingt, la quatrième quinze, la cinquième douxe, ainsi de suite, et que plusieurs soient sans aucune propriété*
Si le partage des communaux se taisait en raison directe de la
[propriété, la première famille en obtiendrait dnquânte arpents, a seconde vingt, la troisième dix, la quatrième sept et demi, la cinquième six, et ainsi de suite; celles qui n'ont aucune part à la propriété foncière n'en auraient aucune dans les communaux. Mais en suivant la raison inverse, les deux premières familles n'auraient aucune part dans les communaux, parce que leur propriété excède la portion qu'elles auraient eue dans une division égale de tout le terrain. La troisième aura dix arpents de communaux, qui forme l'égalité, principe de toute opération en ce genre* La quatrième aura douxe arpents et demi de conununaux, et la cinquième quatorze, parce qu'elles ont en fonds propres au^-deSsous de la quotité d'un partage égal, et que les communaux n'ont que la moitié de l'étendue des fonds cultivés ; et c'est sur ces deux proportions que l'on doit asseoir la fixation de la portion de chaque co-diviseur. Cette base cependant entraînerait dans une grande erreur, si on la suivait exactement quant au possesseur d'une propriété très bornée; il s'ensuivrait que, par le moyen de cette attiFibution progressive, il obtiendrait plus en fonds communs que celui qui n'a absolument rien, ce qui eSt contre le but de la loi. Je pense qu'on doit établÎTi par une. exception précise, qu'il ne pourra avoir plus que celui qui ne possède absolument rien« Il y aurait encore une injustice si la seule propriété foncière devenait le principe d'admission ou d'exclusion des partages. Il y a des fainilles que la seule ind«strie fait vivre dans l'aisance, et iqui raviraient injustement ce qui ne leur est pas nécessaire; l'on devrait alors faire estimer par experts à quelle quan-
tité (le propriété foncière le produit de leur industrie correspond , suivant l'opinion conunune, et supposer qu'elles la possèdent réellement.
Sur ces principes, j'assure aux communaux leur vraie destination, quelle que soit leur étendue relativement aux autres fonds. En effet, je suppose qu'elle ne soit que de quarante arpents : il y aura alors un beaucoup plus grand nombre de familles qui posséderont une portion au-dessus de celle qu'elles auraient eu dans la division égale de tout le terrain, et par là seront exclues des communaux. Je commence à faire participer aux partages ceux qui n'ont absolument rien, et successivement ceux qui ont très peu. Dans le cas où les biens communaux excéderaient de beaucoup l'étendue des propriétés particulières, ce qui a lieu dans plusieurs pays montueux, j'aurai trouvé le partage égal du* terrain par le seul moyen juste, et qui ne porte aucune atteinte à la propriété. J'avoue que le projet d'une division par têtes, telle que vous la présente votre Comité, exige beaucoup moins de combinaisons, mais elle est injuste : ce seul motif doit vous la faire rejeter. Les dispositions pour le partage actuel des biens communaux, quelque justes qu'elles soient, deviendront inutiles et même illusoires, si vous ne les mettez pas à l'abri de la cupidité, vous préjudicierez à la génération future en procurant à l'actuelle un avantage momentané. Je pense qu'il est nécessaire de défendre par une loi générale et illimitée l'aliénation des communaux échus en partage et d'élendre cette prohibition aux contrats entre vifs et aux dispositions de dernière volonté ; pour peu que l'on veuille réfléchir, on verra que cette mesure ne contient rien que de très juste. Il suffit de faire cesser l'indivision pour remplir le but de la loi, qui est de favoriser l'industrie, étendre les progrès de l'agriculture et créer, pour ainsi dire, un sol que l'indivision a laissé languir jusqu'à présent dans une stérilité absolue : le partage opère cet effet.
Les biens communaux ne sont pas à la disposition des individus, ils ne peuvent à leur gré les aliéner et transmettre une propriété qu'ils n'ont pas. La loi n'est pas obUgée de leur accorder cette faculté ;'il suffit qu'elle permette le partage. On ne dira pas qu'elle gêne la liberté que tout homme a naturellement de disposer de sa propriété , parce que la propriété d'une partie du fonds commun ne passe que sous certaine condition; il y a loin de ne |)as accorder un avantage , à enlever celui que l'on avait. D'ailleurs, l'opération que je propose n'est qu'un secours, un moyen d'exercer un acte de bienfaisance nationale ; ce secours sera dû
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pendant qu'il y aura des citoyens dans le besoin, et ceux-ci n'ont rien à demander au delà de ce secours, il cesse avec leurs besoins; ils ne peuvent, dès lors, en profiter, et il rentre sous le pouvoir de la nation pour soulager ceux que des revers ont rendus malheureux. Il est dans les principes dun gouvernement sage de se conserver des moyens de bienfaisance. La nation les trouve dans les fonds communaux. Elle soulage Tindigence actuelle, elle doit ménager des ressources à Tindigence future. C'est sous ces deux points de vue que doit être présenté le mode de partage.
Mais la défense d'aliéner n'est pas suffisante ; elle serait dans certains cas contraire au but de la loi. Celui qui, sans aucune propriété, a obtenu une part considérable dans les partages peut y trouver le moyen d'augmenter sa fortune, soit par son industrie, soit par des circonstances qui font passer dans ses mains une étendue de propriété telle, que, s'il l'avait eue lors des partages primitifs, il en aurait été exclu. Il n'est pas juste qu'il se retienne plus longtemps un effet qui doit servir de noyau à la propriété d'une autre famille pauvre et industrieuse. On doit donc à la défense d'aliéner ajouter que tout possesseur de fonds communs qui, en suite de partages, acquerra, par voie de succession légitime ou autrement, des fonds dans son domicile ou ailleurs, qui auraient contribué à l'exclure des communaux ou à diminuer sa portion, s'il les avait eus lors des partages, soit tenu d'abandonner à la commune, sitôt après son acquisition , la portion dont il aurait été exclu, et que cette portion accroisse à la famille la moins aisée de la commune. Le domicile du père de famille doit être son titre d'admission au partage des conununaux. La cessa* tion de domicile doit être le motif de son exclusion ; car il faut prévenir les abus, et tel qui aurait obtenu des fonds dans une commune changerait de domicile pour en obtenir dans une autre, ou, retirant de son industrie les movens de subsister hors de sa commune, y retiendrait cependant un terrain qui ne lui serait plus légitimement acquis.
Votre Comité détermine que le partage sera facultatif et provoqué par l'assemblée de la commune, des habitants, sur la demande au moins du tiers. Cette mesure me parait insuffisante. Dès que le partage tendra à favoriser le pauvre, en diminuant les avantages du riche, il établira une lutte entre l'un et l'autre ; l'influence des richesses que l'on ne pourra jamais faire disparaître gênera Je vœu de chaque individu , et jamais l'on ne pourra réunir le tiers des voix en faveur des partages ; ces considérations m'engagent à présenter à la Convention nationale le projet de décret suivant,
DIEÎI8 COMMUNAUX. /j(i
pour être mis h la place des article du Comité qui ne soot pas décrétés (1).
Secùon IL — Art. 1*. Le partage des biens communaux se fera par famille des habitants, dont le père ou le chef sera domicilié dans l'endroit où ils sont situés.
Art. 2. Sont cependant exceptés les célibataires, quoique formant maison séparée et domiciliés; ils ne pourront prétendre que la portion qu'ils auraient eue, si le partage eût été fait par tête, et cette portion sera sujette aux mêmes règles et conditions qui seront ci-après exprimées.
Art. 3. Nul ne pourra aliéner la portion de biens communaux qui lui sera échue en partage , soit par acte entre Wfs, soit par dispositions de dernière volonté.
Art. à. Le partage des biens conununaux sera fait entre chaque famille en raison inverse de sa propriété foncière.
Art. 5. Pour parvenir à une adjudication équitable et proportionnelle, l'on fixera d'abord la totalité des arpents ou autres mesures de propriété foncière, suivant l'usage des lieux et la totalité des biens communaux; ensuite, on évaluera ce que chaque famille aurait eu dans un partage absolument égal en fonds particuliers et communs ; la famille qui possédera une quantité de fonds audessus ou égale à celle qu elle aurait eue dans un partage égal de la totalité du terrain sera exclue du partage des conminnaux, et la portion dont elle est privée sera adjugée aux familles les plus indigentes, premièrement à celles qui n'ont aucune propriété, ensuite à celles qui n'en ont qu'une très bornée, et au-dessous de ce qu'elles auraient eu dans un partage égal.
Art. 6. Pour diviser les communaux entre les familles admises au partage , on adjugera d'abord à celles qui n'ont aucune propriété la portion qu'elles auraient eue dans un partage égal des communaux entre toutes les familles de la conmiune , et l'on divisera en outre entre elles les portions dont les propriétaires fonciers ont été exclus.
Art. 7. Pour les familles qui n'ont qu'une propriété très bor* née, elles auront, en premier lieu, la portion de communaux qu'elles auraient eue dans un partage égal, et une portion proportionnée à celle de leur propriété, de façon qu'elles ne pourront, d^s aucun cas, avoir une portion plus considérable de biens communaux que celle qui sont sans propriété , et que la totalité de
(I) Voir plas bas, p. 730-735.
et généralement tous citoyens auront droit au partage, pourvu qu'Us réunissent les qualités exigées pour être réputé habitant.
Art. 5. Tout citoyen est censé domicilié dans le lieu où il a son habitation , et il y aura droit au partage.
Art. 6. Ceux qui ont accepté des fonctions publiques, temporaires, seront exceptés des dispositions de l'article précédent et auront la faculté de prendre leur partage dans la commune qu'ils auront quittée pour l'exercice des mêmes fonctions. Cette exception s'étendra aux domestiques et marchands voyageurs.
Art. 7. Les pères et mères jouiront de k portion qui écherra à leurs enfants, jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de lÂ ans.
Nul ne peut avoir droit au partage dans deux communes.
Art. 8. Les tuteurs ou personnes chargéeiï de l'entretien des orphelins veilleront avec soin h la conservation de la portion qui leur écherra en partage.
Art. 9. Les corps municipaux sont spécialement chargés de veiller en bons pères de famille à l'entretien et à la conservation des' portions qui écherront aux citoyens qui se sont voués à la défense de la République, et les feront cultiver aux frais de la commune et recueillir au profit des partageants; cette dernière disposition n'aura lieu qu'en temps de guerre.
Art. 10. Le ci-devant seigneur, quoique habitant, n'aura point droit au partage, lorsqu'il aura usé du droit de triage, en exécution de l'article & du titre aXV de l'ordonnance de 1 669 ('), quand même il aurait disposé de sa portion en faveur de particuliers non seigneurs.
Art. 1 1 . Le droit de triage établi par ledit article 4 du titre XXV de l'ordonnance des eaux et forêts de 1669 est aboli par le décret du i5 mars 1790^^^
Art. 12. Chaque habitant jouira en toute propriété de la portion qui lui écherra dans le partage.
Art. 13. Il ne pourra cependant l'aliéner pendant les dix années qui suivront la promulgation de la présente loi, et la vente qu'il en pourra faire sera regardée comme nulle et non avenue.
Art. 1 à. Le parcours ne donne aucun droit au partage.
Art. 15. Tout acte ou usage qui fixerait une manière de procéder au partage des biens communaux ou patrimoniaux différente de celle portée par le présent décret sera regardé comme nul et
(*^ IsAMBBRT, Anciênnea lois françaiiet , t. XVÏU, p. 980. — ^) Voir VIrUroduC' tian ,$ ié
sujets à quelque charge, rente fonciye, ou dont le produit servira à fournir aux dépenses de la commune ne pourront être divisés qu'après i extinction des charges, ou que Ton aura pourvu à d'autres moyens de faire face aux charges, et la commune qui aura des dettes ne pourra diviser ses communaux qu'après les avoir payées.
Art. 20. Le droit de parcours et autres, qui n'étaient regardés ci-devant que comme servitude foncière, ne donnent pas droit aux partages.
Section III . — Art, 1*. Le partage des biens communaux sera facultatif.
Art. 2. Tout habitant domicilié dans une conmiune pourra provoquer le partage , en s'adressant à l'administration de district, qui nommera des experts qui, en l'assistance d'un ou deux des officiers municipaux de la commune, constateront la possibilité et les moyens de parvenir aux partages ; leurs opérations seront visées par l'administration de département.
Art. 3. Tous les habitants auront droit d'assister à cette opération et de faire leurs observations sur le rapport des experts qui , pour ce , restera exposé pendant huit jours à la maison commune.
Art. à. Les frais des opérations relatives aux partages seront payés par la coimiiune,et la division étant décidée, ils seront répartis entre tous ceux qui auront une portion des communaux, en raison de la part qu'ils auront eue.
Art. 5. Le conseil général de la commune conviendra d'avance avec les experts du prix qui devra leur être payé pour leurs opérations.
Art. 6. Les experts procéderont de suite aux partages, de la manière ci-devant expliquée; ils détermîoeront entre les co-diviseurs les droits de passage et tous ceux qui sont nécessaires à la culture des fonds et numéroteront chaque lot.
Art. 7. Us désigneront, conjointement avec des indicateurs, les chemins nécessaires pour toutes issues, pour parvenir à des mareè ou à des abreuvoirs communs ; ils désigneront tous les canaux, fosses d'égouts et autres objets d'art nécessaire, et d'une utilité commune.
Art. 8. Ils dresseront procès-verbal de leurs opérations en double original, qu'ils signeront, ainsi que les officiers municipaux et les indicateurs : un sera déposé aux archives de la commune, et l'autre à celles de districts.
[Arch. nat., AD xviu* /jq ; ADxviii*^ a 86, n" i8.J
I. 9 F^YRIBB 1793. D^GRBT POUR PASSER À L'ORDRE DU JOUR
SUR L'ARTICLE 1^ DE LA LOI DU â8 AOUT 179a.
[Décret présenté par Boudin, membre du Comité d'agriculture ('\ avec un rapport qui conclut k la nécessité de respecter les dispositions de Tarticle 1 h de la loi du 38 août i7Q9^\ qui porte que tous les arbres existant actuellement sur les chemins publics, autres que des grandes routes nationales, sont censés appartenir aux propriétaires riverains, à moins que les communes ne justifient en avoir acquis la propriété par titre ou possession. — Ârch. nat., G a/i5<'>.]
Sur le rapport du Comité d'agriculture, relativement à diverses
{)étitions présentées à la Convention nationale sur l'exécution de article tk de la loi du s 8 août 1793, qui porte que les arbres plantés le long des chemins appartiennent aux propriétaires riverains, la Convention passe à Tordre du jour.
[Arch. nat., C a&5; Proeès-verbalimprimé , février 1793, p. i&o; CollecU ffén, des décrets, janvier-mars 1798, p. 19&.]
POUR LES AUTEURS DE DEVASTATIONS DANS LES BIENS COMMUNAUX
[Sur la séance, voir le Moniteur du i3 février 1798, p. 30 i. Cette amnistie fut demandée à Toccasion des insurrections dans la Sarlhe concernont les subsistances, au sujet desquelles un décret fut présenté par Philippeaux ^*^ contre Genevois ^^^ qui pariait au nom du Comité de législation. Rédigé par Thuriot ^"\ ce décret portait :
ffLa Convention nationale éteint et abolit toute procédure criminelle déterminée par les délits commis dans les insurrections qui ont eu lieu relativement aux subsistances, jusqu'au 91 janvier dernier (^); ordonne que les détenus comme prévenus descuts délits seront remis sans dâai en liliMerté.
^') Jacques- Antoine Boudin, né et mort à des dates inconnues, dépoté modéré de rindre à la Convention et aux Cinq-Cents.
^•* Voir s' partie, p. 4oi.
'"^^ Je n'ai pas retrouvé le texte de ce rapport. Il a été résumé dans les Archivée parlementaires, t. LVIII, p. 898, d*après une source que je ne connais pas.
î*^ Pierre Philippeaux, 1 764-1 79/i, député montagnara de la Sarthe à la Convention, exéculé comme complice de Danton.
(^) Louis-Benoit, chevalier Genevois, 176 1-1 8s 4, député girondin de Tlsère à la Convention et anx Cinq-Cents, juge au Tribunal de cassation jusqu en 181 4, exilé comme régicide à la Restauration.
^•^ Jacques-Alexis, chevalier Thuriot de la Rozière, 1753-1 899 , député montagnard de la Marne a la Législative et à la Convention , entra dans la magistrature sons le Consulat et fut exilé comme régicide à la Restauration.
(^' Date de la mort du roi,
vNe sont compris dans la présente amnistie ceux qui sont coupables de meurtre, d'assassinat et d'incendie.» — Procèt-verbal in^primé, février 1793,
On demande encore ^^^ par addition que les auteurs des dévastations commises dans les bois, forêts ou biens communaux soient aussi compris dans l'amnistie : cette proposition est rejetée par la question préalable ^^^.
[Arch. nat, C a45; Procès-verbalimprimé , février 1798, p. 187^^]
III. 9 4 FiVRiBB 1793. DECRIT ORDONNANT LB BAPPORT
[Décret préfleotë par Poullain-Grandprey ^^^ qui observa, par molion d'ordre, que le mode de partage des communaux était attendu avec impatience par la classe peu aisée des habitants des campagnes qui manquent d'ouvrage. Il montra que leurs besoins étaient pressant, que la saison propre au défhdiemeat s'avançait, et que le bienfait serait plus grand, s*il était appliqué dans les circonstances actueUes. D demanda que, sous quatre jours, le Comité d'agriculture fût tenu de présenter à cet égard un projet de loi. — Arch. nat., G a&6.
On lit de plus dans les Arckivei parlementaires , t. LDC, p. 189 : irBuzot^^ appuie ces observations par ia nécessité de ne pas rendre illusoire une loi fondée sur les bases de l'égalité et de prévenir surtout les fâcheux résultats que peut avoir l'opposition qu'die a bit naître dans plusieurs départements, notamment dans celui uEure^t-Loir, o\k les citoyens qui ont des biens k loyer s'efforcent d'âoigner un partage désiré par la presque totalité des habitants.*
Cette motion n'a pas été retrouvée, et on ne trouve rien à son sujet dans le Momlem" et dans le Journal des DibaU.]
Un membre observe que le mode de partage des communaux est attendu avec impatience dans les campagnes; il demande que le Comité d'agriculture fasse, sous quatre jours, un rapport sur cet objet.
Cette proportion est décrétée.
[Proeè»^>erbal imprimé, février 1798, p. &18.]
^) Bernard avait auparavant proposé dVtendre la mesure aux faita reiatifis a la perception des ci-devant droits féodaux, et cette propoaition avait été adoptée. — Marr-Antoine-François Bei^ nard, i7&d>i79&, était député de»
Boucheendo-Rhène et fut exécuté comme fédéraliste.
^*- On ignore le nom du député qui présenta la motion (Arch. nat, G 9&5.
CLArthirm pmriêmmuim, L LVIU, p. 45o). Cest peut-être Genevois, meui-
hre dn Comité de l^iiktioa. Voir ridessus. A la page 716.
(^' Cette addition n*est pas sigmlée par le Jtmnml det DikmtM, ioc eiL, p. 186.
*' Pouliaîn do Grand^prey, 17 AA- 1896, d^uté modéré des Vosges A la Convention et an Coosefl des Anciens, entra dans la magistrature sons le Consulat et fut exilé comme r^kide A la Restauration.
' Busot éUit député de PKare.
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IV, 18 MAfiS 1793. DÉCRET AJOURNANT LE RÈGLEMENT
[A la sëance du 18 mars, consacrée i l^examen des mesures de salut public, fut vot^ le fameux décret punissant de mort <r quiconque proposera ou tentera d'établir des lois agraires?). Mais, pour rr rallier la confiance de la naliou') , selon l'expression de Barère, on décréta égdement le principe de rimpât progressif, et Ton en vint à la question des communaux de la façon suivante :
ffiV. . . Il existe un décret qui ordonne le partage des biens communaux, des terres vaines et vagues, etc. Il demande que le rapport- sur le mode de ce partage soit fait demain.
irBerfrandy de Falaise ^^K Le principe du partage des biens communaux est décrété ; mais il est un autre pnncipe non moins important à établir sur le mode du partage. De tous les temp , les amis de Tbumanité ont senti que les biens communaux étaient essentiellement le partage des pauvres. Cependant, c^ sont les ricbes seuls qui en jouissent depuis des siècles. Je demande qu'ils soient partagés par tète entre les gens qui n ont aucune propriété, ou moins de cent livres de revenu.
rr Celte proposition est unanimement décrétée. » — Moniteur, 20 mars 1792, p. 356-357 t*).]
Un membre [Bertrand] demande que la Convention décrète, comme principe, que tous les terrains vagues et incultes, bruyères, marais et communes possédés en commun par des villages et communautés soient partagés par tête entre tous les citoyens de tout âge et de tout sexe qui n'ont aucune propriété territoriale ou indus* trielle, ou qui possèdent moins de 100 livres de revenu; il en demande le renvoi aux Comités d'agriculture et de législation pour le mode d'exécution.
La discussion de cette proposition est ajournée jusqu'au rapport qui doit être fait incessanunent à ce sujet par le Comité d'agriculture.
[Arch. nat, G 248 (autographe); Procès-verbal imprimé, mars 1798, 2* partie, p. 5i.]
DU DISCOURS D*UN REPRIÎSENTANT
[On lit dans le Moniteur du 26 avril 1793, p. 5o6 : trOn reprend la discussion sur le partage des biens communaux. -^ Plusieurs menibres deman-
(^} Bertrand de la Hosdinière était aucune précision sur la séance à ce
député de rOrne. Voir plus haut, point de vue, et l*on ne retrduvera
p. 586 et n. 9. rien de plus dans les papiers de l'as-
(') Le Journal deê Débats n'apporte semblée (Arch. nat., G 3^8).
(lent que les biens partagés soient inaliénables. La discussion est renvoyée à demain ^'^fl — Il ne peut ici s agir que de Pënières^*^ ou de Souhait ^^^ Mais le titre même du discours imprimé de Souhait porte la date du 97 avril (voir p. 705, n. 4). Quant au discours de Marin, it n'a pas été, sembie-t-il, imprimé sur l'ordre de la Convention.]
Un membre lit une opinion sur la question de savoir s'il n'est pas utile, à l'indigence même, de ne faire des communaux qu'un partage temporaire.
La Convention nationale décrète l'impression de cette opinion, et ajourne la discussion.
[Arch. nat., C a5i; Proeèê-verbal iinfrimé, avril 1798, p. 117.]
VI. 6 JUIN 1 793. oéCRET CONCERNANT LES CIMETIÈRES COMMUNAUX.
[Décret présenté par Rûhl^*^. — Arch. nat., C 956. On lit dans le Moniteur, 7 juin 1798 , p. 68& :
rr La délibération est reprise sur la loi relative au mode de partage des biens communaux. — Plusieurs articles sont décrétés ^'^u]
Un membre propose, par article additionnel au décret sur le partage des biens communaux, que, lorsqu'on procédera au partage des communaux, on réserve une place de communal propre à servir de cimelière aux villages, bourgs et villes dont le communal est mis en partage, et que les cimetières des villes, bourgs et villages qui entourent les églises desdits lieux soient convertis en communal à partager, et qu a l'avenir ils ne servent plus à l'enterrement des morts.
Cette proposition est adoptée.
[Prw:hs-^)€rhal imjtrimé y juin 1798, p. io3-io&.]
VII. 1 0 JUIN 1793. DECRET SUR LE MODE DE PARTAGE
[La discussion sur le décret proposé par Fabre, de l'Hérault, au nom du Comité d agt'icidture , commença le 8 avril , jour où furent adopta les deux
(^^ Le Journal de» DéhaU dit simple- ^^) Philippe-Jacques Riîhl, né à une
ment, p. 37^ : «rOn a continué la dis- date inconnue, député montagnard du
cussion sur le partage des communaux ; fias-Rhin à la Législative et à la Gon-
plusieurs articles ont été décrétés.^ vention, se suidda à la suite de Tin-
t*^ Voir plus haut, p. 698, n. A, surrection du 1" prairial.
(^^ Voir V Introduction, p. xx et n« 3. ^^^ Le Journal des Débatt ne contient
Cf. Archive» parlemenlaire» , t. LXVJII, rien à ce sujet. Ce décret ne fut pas in-
p. i63. rorporé dans le décret du 10 juin.
premiera articles {Procès-verbal impr., t. IX, p. i5o; Moniteur du ii avril, p. UkSAje 9, furent adoptés les articles 3 et 4 (Procès-verbal impr,, t. IX, p. 176), et votés deux articles additionnels, qui sont les articles 5 et 6 {Procès-verbal inqn', , t. IX, p. 177), enfin également adoptés les articles 7- 10 {Procès-verbal impr., t. IX, p. i83). Le s3 avril, la discussion fut reprise avec Péoières, attaquant rarticle 1*' de la section u (voir p. 693, n. 4), et, semble-t-il. Sonnait (voir p. 706 et 728). Le 4 juin, furent votés les articles 1-1 4 de la section 11: puis le 6 juin, on continua Tadoption des derniers articles de la même section , sur lesquels les représentants ne devaient pas différer d'opinion , et les sections iii-v, qui réglaient la procé-
dure du partage et de la revendication des communaux {Moniteur du 7 juin, p. 684). Le 6, avait été Clément adopté le décret proposé par RubI sur les cimetières communaux (voir ci-dessus, p. 798). Enfin, le 10 juin, le
- La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d'agriculture, décrète ce qui suit :
Section première. — Art. 1*. Les biens communaux sont ceux sur la propriété ou le produit desquels tous les habitants d une ou de plusieurs communes ou d'une section de conmiune ont un droit commun.
Art. 2. Une commune est une société de citoyens unis par des relations locales, soit qu'elle forme une municipalité particulière, soit qu'elle fasse partie d'une autre municipalité, de manière que si une municipalité est composée de plusieurs sections différentes, et que chacune d'elles ait des biens communaux séparés, les habitants seuls de la section qui jouissait des biens communaux auront droit au partage.
Art. 3. Tous les biens appartenant aux communes, soit communaux, soit patrimoniaux, de quelque nature qu'ils puissent être, pourront être partagés, s'ils sont susceptibles de partage, dans les formes et d'après les règles ci-après prescrites, et sauf les exceptions qui seront prononcées.
Art. li. Sont exceptés du partage les bois communaux, lesquels seront soumis aux règles qui ont été ou qui seront décrétées pour l'administration des forêts nationales.
Art. 5. Seront pareillement exceptés du partage les places, promenades, voies publiques et édifices à l'usage des communes, et ne sont point compris au nombre des biens communaux les fossés et remparts des villes, les édifices et terrains destinés au service public, les rivages, lais et relais de la mer, les ports, les havres, les rades et, en général, toutes les portions du territoire qui, n'étant pas susceptibles d'une propriété privée, sont considérées comme une dépendance du domaine public.
Art. 6. Les communes ou les citoyens qui ont joui jusqu'à présent d y conduire leurs bestiaux continueront à en jouir comme par le passe.
Abt. 7. Lorsque» d'après les vi»tes et procès-verbaux des agents de l'administration forestière, auxquels seront joints les officiers municipaux , il demeurera constant que tout ou portion de ces bois n'est pas d'un produit suffisant pour rester en cette nature, {exception portée en l'article précédent n'aura pas lieu pour cette !)artie, après que lesdits procès^-verbaux auront été autorisés par e directoire du département, sur l'avis de celui du district; mais ii sera délibéré et statué sur son partage, ou soit au repeuplement, par l'assemblée des habitants, et dans la forme qui sera ci-après prescrite.
Art. 8. Si le sol des communaux est submergé en tout ou en partie et que le dessèchement ne puisse s'opérer que par une entreprise générale, le partage de la partie submergée sera suspendu jusqu'à ce que le dessèchement soit exécuté.
La Convention nationale charge son Comité d'agriculture de lui présenter incessamment un projet de loi tendant à accélérer le dessèchement des marais, décrété par la loi du 5 janvier 1791^^1
Art, 9. Seront tenus en réserve les terrains qui renfermeraient des mines, minières, carrières et autres productions minérales, dont la valeur excéderait celle du sol qui les couvre , ou qui seraient reconnus d'une utilité générale, soit pour la commune, soit pour la République.
Art. 10. Les communes seront tenues de justifier qu'elles ont pourvu à l'acquittement de leurs dettes, conformément à la loi du b août 1 791 ^^^ avant de pouvoir procéder à aucun acte relatif au partage de leurs biens patrimoniaux.
Section IL — Art. l"". Le partage des biens communaux sera fait par tête d'habitant domicilié, de tout âge et de tout sexe, absent ou présent.
Art. 2. Les propriétaires non habitants n'auront aucun droit au partage.
Abt. 3. Sera réputé habitant tout citoyen français, domicilié dans la commune un an avant le jour de la promulgation de la loi du i& août 1799, ou qui ne l'aurait pas quitté un an avant cette époque pour aller s'établir dans une autre commune.
Art. à. Les fermiers, métayers, valets de labour, domestiques
<*) Voir plus haut, p. 678 et n. 1. — W Voir plus haut, p. 67601 n. s.
et généralement tous citoyens auront droit au partage, pourvu qu'ils réunissent les qualités exigées pour être réputé habitant.
Art. 5. Tout citoyen est censé domicilié dans le lieu où il a son habitation, et il y aura droit au partage.
Art. 6* Ceux qui ont accepté des fonctions publiques, temporaires, seront exceptés des dispositions de Tarticle précédent et auront la faculté de prendre leur partage dans la commune qu'ils auront quittée pour l'exercice des mêmes fonctions. Cette exception s'étendra aux domestiques et marchands voyageurs.
Art. 7. Les pères et mères jouiront de k portion qui écherra à leurs enfants, jusqu'à ce qu'Us aient atteint fftge de i4 ans.
Nul ne peut avoir droit au partage dans deux communes.
Art. 8. Les tuteurs ou personnes chargée^ de l'entretien des orphelins veilleront avec soin h la conservation de la portion qui leur écherra en partage.
Art. 9. Les corps municipaux sont spécialement chargés de veiller en bons pères de fam^e à l'entretien et à la conservation des- portions qui écherront aux citoyens qui se sont voués à la défense de la République, et les feront cultiver aux frais de la commune et recueillir au profit des partageants; cette dernière disposition n'aura lieu qu'en temps de guerre.
Art. 10. Le ci-devant seigneur, quoique habitant, n'aura point droit au partage, lorsqu'il aura usé du droit de triage, en exécution de rarticle k du titre XXV de l'ordonnance de 1 669 ('), quand même il aurait disposé de sa portion en faveur de particuliers non seigneurs.
Art. 1 1 . Le droit de triage établi par ledit article k du titre XXV de l'ordonnance des eaux et forêts de 1669 est aboli par le décret du i5 mars 1790^^^
Art. 12. Chaque habitant jouira en toute propriété de la portion qui lui écherra dans le partage.
Art. 13. Il ne pourra cependant l'aliéner pendant les dix années qui suivront la promulgation de la présente loi, et la vente qu'il en pourra faire sera regardée comme nulle et non avenue.
Art. 1 à» Le parcours ne donne aucun droit au partage.
Art. 15. Tout acte ou usage qui fixerait une manière de procéder au partage des biens communaux ou patrimoniaux différente de celle portée par le présent décret sera regardé comme nul et
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de nul effet, et il sera procédé au partage dans les formes prescriles par la présente loi.
Abt. 16. La portion de communal qui écherra à chaque citoyen dans le partage ne pourra être saisie pour dettes, môme antérieures à la présente loi, pendant les dix ans qui suivront ladite promulgation, excepté pour le payement des contributions publiques.
Section IIL — Art. 1". Le partage des biens communaux sera facultatif.
Art. 2. Huit jours après la publication de la présente loi, la municipalité dans l'étendue de laquelle est situé le bien communal, ou, à son défaut, l'administration du district, convoquera tous les citoyens ayant droit au partage, dans la forme prescrite pour la convocation des assemblées communales.
Art. 3. L'assemblée des habitants aura toujours lieu un dimanche.
Art. k. L'assemblée des habitants sera tenue suivant les formes établies pour les assemblées communales.
Art. 5. Tout individu de tout sexe ayant droit au partage, et âgé de vingt ans, aura droit d'y voter.
Art. 6. A l'ouverture de l'assemblée, un commissaire nommé
Par le conseil général de la commune donnera connaissance à assemblée de l'objet de sa convocation , et fera lecture de la présente loi, après quoi il sera procédé à la nomination d'un président et d'un secrétaire.
Art. 7. L'assemblée formée, elle délibérera d'abord si eUe doit partager ces biens communaux en tout ou en partie.
Art. 8. Les opinions seront recueillies par oui ou par non.
Art. 9. Si le tiers des voix vote pour le partage, le partage sera décidé.
Art. 1 0. Après cette détermination, la délibération qui portera le partage ne pourra plus être révoquée.
Art. 11. L'assemblée pourra délibérer la vente ou l'afferme d'un bien communal qui ne pourrait se partager, et dont la jouissance en commun ne serait pas utile à la commune; mais ladite délibération ne pourra avoir son effet qu'après avoir été autorisée par le directoire du département, sur l'avis de celui du district, qui fera constater si ledit bien communal n'est pas susceptible d*étre partagé, ou si l'intérêt de la commune en demande la vente ou l'afferme.
Art. 12. L'assemblée des habitants pourra pareillement déter-
miner qu'un bien conununal continuera à être joui en commun; et, dans ce cas, elle fixera les règles qu elle croira les plus utiles pour en régler la jouissance commune.
Art. 13. La délibération qui déterminera la jouissance en commun ne pourra être révoquée pendant l'espace d'une année.
Art. là. La délibération qui, dans ce cas, fixera le mode de jouissance sera transmise au directoire du département, pour y être autorisée ^ur l'avis du directoire du district.
Art. 15. Dans le cas où rassemblée des habitants aura déterminé la jouissance en commun de tout ou de partie d'un communal, les propriétaires non habitants qui jouissaient du droit d'y conduire leurs bestiaux continueront d'en jouir conune les autres habitants.
Art. 16. Lorsque le partage sera décidé, l'assemblée procédera à la nomination de trois experts pris hors de la commune, dont un au moins sera arpenteur, et de deux indicateurs choisis dans l'assemblée pour effectuer le partage.
Art. 17. Cette nomination sera faite à haute voix et à la pluralité relative des suffrages.
Art. 18. Si l'assemblée n'a pas terminé ses opérations le dimanche fixé pour sa première séance, elle pourra s'ajourner au dimanche suivant.
Art. 19. Le procès-verbal de l'Assemblée sera dressé en double original, dont l'un sera déposé aux archives de la commune et l'autre à celles du district.
Art. 20. Le conseil général de la commune conviendra d'avance avec les experts nommés du prix qui devra leur être payé pour leurs opérations.
Art. 2 1 . Les experts procéderont de suite au partage et h la fixation comparative et proportionnelle de chaque lot, suivant les différentes qualités du sol, avec bornages distinctifs.
Art. 22. Chaque lot sera numéroté.
'Art. 23. Les experts, conjointement avec les indicateurs, désigneront préalablement les chemins nécessaires pour toutes issues ainsi que celles qu'il conviendra de laisser pour les communications intérieures et l'exploitation particulière. Us désigneront pareillement tous les canaux, fosses d'égouts et autres objets d'art nécessaires et d'une utilité commune, afin qu'ils soient tous soustraits de la masse générale à partager.
Art. 24. Lesdits experts désigneront pareillement les chemins nécessaires pour parvenir à des marcs ou à des abreuvoirs communs, reconnus indispensables dans quelques lieux, pour abreu-
ver les bestiaux ou pour d'autres usages d'une utilité gëiié^ raie.
Art. 25. lis dresseront procès-verbal de leurs opérations en double original qu'ils signeront, ainsi que les indicateurs, et dont un sera déposé aux arcbives de la commune et l'autre k celles du district.
Aat. 26. Dès que les experts auront terminé leurs opérations et clos leur procès-verbal, le lot de chacun sera tiré gu sort.
Art. 27. En conséquence, les officiers municipaux feront proclamer buit jours à l'avance le jour du tirage, qui sera toujours un dimanche. ^
Art. 28. Les numéros correspondants à chaque lot seront placés dans une urne.
Art. 29. L'appel sera fait par ordre alphabétique et les officiers municipaux tireront pour les absents.
Art. 30. Il sera du tout dressé procès^verbal en double origi*nai, dont un sera déposé aux arcbives de la commune, l'autre à celles du district.
Art. 3 1 . Les frais qu'entrainera l'opération du partage seront répartis par t^ entre les copartageants.
Art. 32. Si un bien communal était assujetti k une rente fon^ cière ou redevance non supprimée par les précédents décrets, die sera rachetée avant de procéder au partage, et le prix du rachat sera réparti par tète entre les copartageants, si mieux n'aiment les intéressés aliéner une portion suffisante desdits biens pour payer les frais de partage et rembourser les capitaux des rentes ou redevances dont le communal sera chargé.
Art. 33. Si tout ou partie d'un communal était affermé, les copartageants seront tenus d'entretenir le i»ail ou d'indemniser les fermiers.
Art. 3&. Les citoyens qui auront, en vertu de la loi du 1 1 octobre ^'^ cultivé et ensemencé une partie d'un bien communal. Jouiront des récoltes provenant de leurs travaux, sans qu'il puisse lelir être porté k raison du partage aucun trouble ni empêchement
Art. 35. Pendant les cinq premières années à compter du jour de la promulgation de b présente loi, il ne sera perçu que i5 sous pour tout droit d'enregistrement pour chaque contrat d'échange des fonds partagés.
Art. 36. Il ne pourra être rien changé â raison de la présente loi à l'état actuel des chemins vicinaux connus soua le nom de
<*î Voir a' portie, p. Ao6-6o5.
voyeux, voiries, ou autres dénominatioas quelconques. La Convention nationale charge son Comité d'agriculture de lui présenter incessamment un projet de loi pour déterminer la largeur qu'ils doivent avoir.
Art. 37. Les revenus provenant soit du prix des fermes, des biens communaux ou patrimoniaux qui ne seraient point partagés, ou de la vente de ceux que l'assemblée des habitants aurait délibéré et obteiyi la permission de vendre, ne seront plus mis en moins^imposé ni employés à l'acquit des charges locales, mais its seront partagés par tête dans la forme prescrite pour le partage des biens communaux. ^
Section IV. — Abt. 1*. Tous les biens communaux en général connus dans toute la République sous les divers noms de terres vaines et vagues, goiUê, garrigues, landes, pacages, pâtis, ajoncs, bruyères, bois communs, hermes, vacants, palus, marais, marécages, montagnes et sous toute autre dénomination quelconque, sont et appartiennent de leur nature à la généralité des habitants ou membres des cooununes ou des sections des conununes dans le territoire desquelles ces conununaux sont situés, et comme telles lesdites communes ou sections de communes sont fondées et autorisées à les revendiquer sous les restrictions et modifications portées par les articles suivants.
Art. 2. Lorsque plusieurs communes saront en possession concurrenunent depuis plus de trente ans d'un bien communal sans titre de part ni d'autre, elles auront la même faculté de faire ou de ne pas faire le partage ou la partition des terrains sur lesquels elles ont un droit ou un usage commun que les habitants d'une commune relativement au partage de leurs communaux entre eiix.
Art. 3. Dans le cas du partage ou de la partition arrêtée par les communes, elles seront tenues de nommer de part et d'autre des experts à l'effet de ce partage : ces experts dresseront procès-verbal de leurs opérations, lequel sera déposé aux archives du district, et expédition en forme en sera délivrée à chacune des communes copartageanies pour être aussi déposée dans leurs archives.
Art. 4. En cas de divisiop entre lesdits experts , il sera procédé sans délai à la nomination d'un tiers expert par le directoire du département.
Art. 5. La Convention nationale n'entend rien préjuger par le présent décret sur le parcours et la vaine pâture dans les lieux où ils sont autorisés par les lois ou les usages; elle renvoie à son
Comité d'agriculture pour lui faire incessamment un rapport sur cet objet.
Art. 6. Tout partage antérieur h la publication de la présente loi et contraire à ses dispositions est déclaré nul et de nul effet.
Art. 7. Les partages faits en vertu du titre premier de la loi du 9 0 avril 1791 sont maintenus, ainsi que les possesseurs des terrains desséchés et défrichés aux termes et en exécution de Tédit et de la déclaration des 1/1 juin 176401 1 3 avril 1766^'^
Art. 8. La possession de quarante ans exigée par la loi du 28 août 1792 pour justifier la propriété d'un ci-devant seigneur sur les terres vaines et vagues, gastes, garrigues, landes, marais, biens hermes, vacants, ne pourra en aucun cas suppléer le titre légitime, et ce titre légitime ne pourra être celui qui émanerait de la puissance féodale, mais seulement un acte authentique qui constate qu'ils ont légitimement acheté lesdits biens , conformément à l'article 8 de la loi du 98 août 1792.
Art. 9. L'esprit de la présente loi n'étant point de troubler les possessions particulières et paisibles, mais seulement de réprimer les abus de la puissance féodale et les usurpations, elle excepte des dispositions des articles précédents toutes concessions, ventes, coUocations forcées, partages ou autres possessions depuis au-delà de quarante ans jusqu'à l'époque du 4 août 1789 en faveur des possesseurs actuels ou leurs auteurs, mais non acquéreurs volontaires ou donataires, héritiers ou légataires du fief à titre universel.
Art. 10. Et à l'égard de ceux qui ne possèdent lesdits biens communaux ou partie de ceux-ci que depuis quarante ans jusqu'à ladite époque du 4 août 1789, il sera fait cette distinction entre eux :
Les citoyens qui posséderont avec un titre légitime et de bonne foi et qui ont défriché par leurs propres mains ou celles de leurs auteurs les terrains par eux acquis et actuellement en valeur ne seront tenus que de payer à la commune les redevances auxquelles ils s'étaient soumis envers le seigneur ou tout autre, s'ils ne s'en sont entièrement libérés par quittance publique.
Les possesseurs qui n'auront point de titre ou dont le titre ne sera pas légitime ou régulier, ou qui les constituerait en mauvaise foi , comme si les officiers municipaux avaient passé ces titres sans le consentement des habitants réunis en assemblée de commune, comme si encore le ci-devant seigneur avait stipulé pour lui la non-garantie, etc., de même que les acquéreurs qui n'ont fait
^'^ Vuir plus haut, p. 3^8 et 70a.
défricher iesdits terrains par la main d'autrui à leurs frais ou qui les ont mis en valeur sans défrichement, quel que soit leur titre, seront dépossédés desdits terrains communaux en tel état qu'ils soient, sauf la préférence qui leur sera donnée pour la possession de ces mêmes terrains s'ils sont du nombre des copartageants, en payant à la commune le surplus de la valeur de leur lot dûment estimé, sauf encore leur garantie envers leurs vendeurs s'il y échet.
Art. 11. Par aucune des dispositions des articles précédents, la Convention nationale n'entend préjudicier aux droits des communes ou des ci-devant vassaux qui étaient en instance ou litige devant les tribunaux, sans égard à aucune péremption, à l'époque de la loi du 28 août 1 799 ; ces procès seront jugés sur les mêmes droits et prétentions et sur les mêmes titres et preuves , d'après les principes établis par la présente loi.
Art. 12. La Convention nationale décrète que la partie des communaux possédés ci-devant soit par des bénéficiers ecclésiastiques, soit parles monastères, communautés sécidières ou régulières, ordre de Malte et autres corps et communautés, soit parles émigrés, soit par le domaine, à quelque titre que ce soit, appartiennent à la nation, et comme tels ils ne peuvent appartenir aux communes ou sections de communes dans le territoire desquelles ils sont situés, soit que les communautés aient été déjà vendues, soit qu'ils soient encore à vendre au profit de la nation.
Art. 13. Le droit d'enregistrement du partage des biens communaux, soit entre commune et commune, soit entre les habitants d'une seule et même commune entre eux, sera de âo sous pour cette fois seulement.
Art. 14. Par toutes les dispositions précédentes ni par aucune autre de la présente loi sur les communaux , il n'est porté aucun préjudice aux communes pour les droits de rachat à elles accordés par les lois précédentes sur les biens communs et patrimoniaux par elles aliénés forcément en temps de détresse, lesquelles seront exécutées dans leurs vues bienfaisantes selon leur forme et teneur.
Section V. — Art. l'^ Les contestations qui pourront s'élever à raison du mode de partage entre les communes seront terminées sur simple mémoire par le directoire du département, d'après l'avis de celui du district.
Art. 2. Le directoire du département, sur l'avis de celui du district, prononcera pareillement sur simple mémoire sur toutes les réclamations qui pourront s'élever à raison du mode de partage des biens communaux.
BICXS COMMINAUX. h"]
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Art. 3« Tous les procès actuellement pendants ou qui pourront s'élever entre les communes et les propriétaires à raison des biens communaux ou patrimoniaux, soit pour droits, usages, prétentions, demandes en rétablissement dans les propriétés dont elles ont été dépouillées par Teffet de la puissance féodale ou autres réclamations généralement quelconques seront vuidées par la voie de " l'arbitrage.
Art. â. Les procès qui ont ou qui auront lieu entre deux ou plusieurs communes à raison de leurs biens communaux ou patrimoniaux, soit qu'ils aient pour objet la propriété ou la jouissance desdits biens, seront terminés pareillement par la voie de l'arbitrage.
Abt. 5. Il sera procédé de la même manière pour les actions exercées ou à exercer par les (.ommunes contre des citoyens pour usurpations, partages illicitement faits, concessions, défirichaments, dessèchements, et généralement pour toutes les contestations qui auront pour objet les biens communaux ou patrimoniaux.
Art. 6. En conséquence, les partiel comparaîtront devant le juge de paix du canton oii la majeure partie des biens sera située, et nommeront chacune un ou plusieurs arbitres à nombre égsd.
Art. 7. Il sera dressé procès-verbal de cette nomination par le juge de paix-
Art. 8. Ledit jjrocès-verbal sera signé par le juge et par les parties, si elles savent le faire, autrement il en sera fait mention.
Art. 9. Dans le cas où l'une des parties ne voudrait pas comparaître volontairement, elle sera sommée de le faire par une simple cédule qui sera délivrée par le juge de paix.
Art. 10. Les délais expirés, si la partie ne comparait pas, le juge de paix nommera d'office un arbitre ou plusieurs arbitres pour la partie non comparante.
Art. 11. Il en sera dressé procè&-verbal, qui sera signé par le juge de paix et par la partie qui aura comparu.
Art. 12. Les parties seront tenues de remettre leurs titres et mémoires entre les mains des arbitres dans le délai d'un mois; lesdits arbitres seront tenus d'avoir rendu leur sentence deux mois après cette remise.
Art. 13. Dans le cas oii il serait nécessaire de faire quelques vérifications, lesdits arbitres nommeront des gens de l'art pour y procéder.
Art. 14. Les experts nommés pour lès vérifications y procéderont, parties présentes ou dûment appelées, en dresseront procèsverbal qui sera signé par eux et par les parties, si elles savent le faire , autrement il en sera fait mention.
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Art. 15. Dans le cas de partage entre les arbitres , ils en dresseront procès-verbal par eux signé, qu'ils transmettront de suite au bureau de paix du canton où la majeure partie des biens sera située.
Art. 16. Le bureau de paix fera citer les parties à comparaître devant lui pour voir procéder à la nomination du tiers arbitre.
Art. 17. Le jour fixé, le tiers arbitre sera nommé par le bureau de paix à la pluralité des voix ; il en sera dressé procès-verbal signé par les parties, si elles le savent faire, autrement il en sera fait mention.
Art. 18. Les assesseurs qui devront assister le juge de paix seront toujours choisis parmi ceux d'une municipalité du canton non intéressée dans l'affaire.
Art. 19. Si toutes les municipalités du canton y étaient intéressées, le tier^arbitre sera nommé par le bureau de paix du canton le plus voiMn, dans les formes ci-dessus prescrites.
Art. 20. Les délais pour les diverses citations ci-dessus mentionnées seront les mêmes que ceux déterminés par la loi du i & octobre 1790 pour les citations devant les juges de paix^'l
Art. 21. La sentence arbitrale sera exécutée sans appel et rendue exécutoire par une simple ordonnance du président du tribunal du district, qui sera tenu de la donner au }^s ou en marge de l'expédition qui lui sera présentée, conformément à l'article 6 du titre I* de la loi du 1 6 août 1790 ^^^
Art. 22. La présente loi sera exécutée nonobstant toutes lois et usages contraires à ses dispositions.
[CoUect gén. des décrets, juin 1793, p. 68-78.] ^*) Voir plus haut, p. 70Û, n. 1. — ^*î Voir plus haut, p. 706, n. 1.
ij.
INDEX ALPHABÉTIQUE DES NOMS DE PERSONNES ET DE LIEUX
Abbeville, 619, 690; district, 986, 991,999,690.
Agen, directoire da district, 187, i38.
Aguian (Gers), 100.
Agustot, curé de la Cavalerie, 433.
Ain, &07; conseil du départemant, 1.
Aisne, 19; directoire du département, âo8, Ali, ^90 et n. 9;procureargénéral-syndic, &09 et n. 1 ; rivière, Â09.
Ajeux (Les) [Oisej^ 569-545.
Alban (Drôme), 409, 45 1.
Allabd, seigneur de Sottevi)le-sous-le- Val, 981.
ALiiGiB-LANoivisiAux (seîgneur d*), 996.
Allier, &9t; directoire du département, i5.
Alpes (Basses-), t8, &95.
Alpes ( Hautes- ) , 4 9 5 ; directoire du département, 19.
Alpoonsb (d*), administrateur de TAllier, 16.
Alsace, 901, 9i3, 91&, 576, 577, 578.
Altkircb, district, 578, 576, 575.
Amécourt (Eure), hbg,
Ahblot, administrateur du district de Gusset, 17.
Ahblot, trésorier de l'Extraordinaire , 46 etn. 4,606 etn. 1.
Amiens ,616; district, 986 ; intendant , 535; tribunal, 616.
Amiot, conunissaire du district dé 60nesse, 944.
Amtot (J.-P.)« pétitionnaire de Moyencourt, 617.
Andel (Gôtes-du-Nord), 68, 69.
Anddys (les), district, 458, 459.
AxGBL, pétitionnaire de Ners, 468.
Annezin (Pas-de-Calais), 55o.
Annoisin (Isère), 498.
Anthoinbt, secrétaire, général de la Mcurtbe, 5 90.
Apt, district, 63o.
Arbanats (Gironde), 487 et n. 3.
Ardèrhe, 497; conseil du département,
90, îld, 94, 95.
Ardennes, directoire du département,
Ari^e, conseil du département et directoire, 3o.
Abhoult, procoreur-général-syndic de la
Côte-d^Or, 61, n. 1, 66.
Arras, 55i; district, 559.
Arrée (monts d*), 81.
Artois, 189 et n. 1; «85; duc (d'),
559 etn. 3; états, iqo, 553.
Artus, curé constitutionnel d*Héri-
court, 585.
Asnières (Seine-et-Oise), 608-609.
AssBLiii, administrateur du district de
Cherboui^, i49.
Athbmas, publiciste à Nantes, 196,
Attainville (Seine-et-Oise), 944.
Aobe, conseil do département et directoire, 3o.
Adbbi , propriétaire à Fontenay, 590.
Acbbt, administrateur de TAisne, 4i9 Aubusson, district, 44].
Auch, société d'apiculture, 77.
Auclaibb, juge è Sedan, 97.
Aude, 36, 498.
Audieme (baie d*), 80.
AuBoïc, administrateur des domaines de
Paris. 993.
AuBRAR, membre du conseil général do
Var, 307.
Anthie, ririère, 559, 558, 559, 56o.
Authieux (les) [Seine- Inférieure], 980,
AuTOUBDB, juge de paix de Boussac,
Auvergne, 566.
AufRAT, procureur -syndic du district
d'AYranches, t4o.
Auxerre, 396.
Atbline, député è la Lé^slative, ix, x,
XT, xYi, 337 et n. 1 et 9, 373, n. 9. Avesnes, directoire du district, 180,
Aveyron, 499; conseil do département
et directoire, 37.
AvoiNB, procureur-syndic du district do
Cherbourg, i49. Avranches, directoire du district, 139.
AYMé, procureur-général-syndic de la
Drôme, 78.
INDEX AI.PHABÉTIQUE.
Badin, administrateur de TOise, i8a.
Badot, pétitionnaire d*Orsans, A/Î9.
Bailiet (Seine-et-Oise), aûû.
BiLLAT, juge de paix à Ronchamp, s 1 8
et n. 9, 991, 588, 589.
Balleroy (Calvados), 378, n. 9.
Bameribr, procureur-général-syndic d«
rOise, 539.
Bailly, administrateur de la Haute- Saône, 918.
Batdebat (L.), vice-président du directoire des Landes, 694.
Bar (assemblée du dudié de), 171.
Babbier, procureur de la conomune
d'Offoy, 993.
Barbot, secrétaire général de Maine-etr
Loire, 139.
Bardbhc, administrateur de la Haute- Saône, 9 18.
Barenebrb-Nivbau , secrétaire-commis du
directoire de la Creuse, 70.
Babbrb, député à la Convention, 597,
797, Baron (Oise), 189, i83.
Barrob, 399.
Babboituit (F.), administrateur des
Landes, Ugà.
Bastide , secrétaire généaal de la Vienne ,
3ii.
Baudreville ( Manche ) , 5 1 0.
Bayeux, directoire du district, A/i,
Bayeux, procureur-général-syndic du
Cdvados, Ai.
Bazames (Yonne), 645, 646.
Bazoiiles-et-Ménil (Vosges), 633.
Beaubec, abbaye, 965 et ni 1.
Beauce, 79.
Beauloii ( Allier ), 1 7 .
Beaumontrsur-Oise (Oise), 6û8.
Beausséré (Oise), 534.
Beauvais, 978; directoire du district,
538; tribunal, 459.
Beaavoir (Manche), 139.
Bédeiile (Basses-Pyrénées), 667.
Bepproy, député k la Convention , xx.
BéjABD, député de la commune de
Bulles, 537.
Belleau (L.), administrateur du district de Falaise, 49.
Bellegarde-du-Gard (Gard), 464.
Bclle-Pçrche, abbaye, 476 et n. 4. , Bellevillb, vice-président du directoire
du district de Dourdan, 949.
Belley, district, 1, 7, 407.
Bellot (R.), pétitionnaire de Beslival,
54o, 5Ai.
Bendorff (Haut-Rhin), 575.
Benoist (J. ), administrateur des Vosges,
Berck (Pas-de-Calais), 559, 56o, 56 1. Bergues, directoire du district, 180.
Bebnabd, député à la Convention, 796.
Bbbb ABD DB Tbans , membre du conseil
générai du Var, 999.
Bebnay, administrateur du district de
Mantes, 945.
Berthenonville (Eure), 456.
Bbbtrand de la HosDiif ièbb , député à la Convention, 584 etn. 9 , 737 et n. 1.
Bbsancbnbt, administrateur du district
de Langres, i54, Besutal (Oise), 54 0.
Béthone, tribunal, 555, n. 1, 56i, 569.
Beuvais (Manche), 139.
Beuiec-Capcaval (Finistère), 80.
Béliers, 488, 489; directoire do district, 109.
B1CQCILLEY, vice>préÂient du directoire
de la Meurthe, t)Bo.
BiOBBL, procurear-syndic du district de
Loudéac, 67.
BieuBifBB, pétitionnaire de Lignièrea,
BiLLEGABD, administrateur de la Meurthe, 590.
BiHoiB, secrétaire du directoire du district de Dourdan, 949.
Biachwiller (Bas-Rhin), 90 4.
Blanc HELAiNB, administrateur du district de Bourmont, i53.
Blangbr (P.-J.), pétitionnaire de la
Portelette, 690.
Blarquabt, administrateur du district
de Boulogne, 199.
Blaru (Seine-et-Oise), 610.
Bleu, forêt, 459, 46o.
BoiB-CoHUN, pétitionnaire de Saint-
Cenis, 398. •
Boi85T-D*AiieLAs, procureur'génénil-syn-
dic deTArdèche, 95.
BoUeviile ( Manche ) , 5 1 o.
BondeviUe (Seine-Inférieure), 979.
BoNNEAD, vice-président du directoire
du district d Aveanes, 539.
Bordeaux, 485; parlement, 5o6.
Borest (Oise), i83.
Bosc-Guérard (Seine-Inférieure), 97 9.
BoDQBé, agent du contrôleur MoIé, 6o5.
Bouches-du-Rhône, 37.
Botchet (Drome), 45o.
Boucoiran (Gard), 466.
Boucres ( Pas-de-Calais ) , 187.
Boudin (J.-A.), député k la Convcn-
tion, 795 et n. 1.
BouIt, maire de Cannes, ^66.
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BooffeiDont (Seine-et-Oise), ûhh.
Bouillon, duché, 187, n. 1.
Bouieute (Marne), p. 5i3 et n. h.
Boulogne (Pai»-de-Calais), 56o; directoire du district, 190.
Bouquehaut (Pas-de-Calais ) , 1 88.
BouQUEHBL, administrateur du district de Falaise, as.
BouRBON-CoNTi (Louis de), 226.
Bourbonnais, /i43.
Bourbonne, district, i5o et n. 3, i5i.
Bourdon (L.), député à la Convention, 53o et û. 9.
Bourg, directoire du district, 8.
BoDRORois, administrateur de FAisnc,
Bourg-la-Reine, directoire du district,
Bourgogne, 61, 62, n. 1.
BoL-RGoiif , administrateur du district de
Cérilly, 16.
Bourmont, directoire du district, i5o
et n. 3, i5i.
BoDRNizKT, procureur-syndic du district
de Versailles, 260.
Bourse (la) [Pas-de-Calais], 56 1,
Boussac, district, Uhû', juge de paix,
Bouté, représentant des pauvres de
Liffoi-le-Petit, 169.
BouTRT, administrateur du district de
Montfort-rAmaury, 9/16.
BouTBY, administrateur de la Marne,
BouYouE, administrateur du Lot, i35. Braixt, procureur-général-syndic de la
Vienne, 3ii.
Bray, pays, 965.
Brazard, administrateur du district de
Langres, ibh.
BaéARD (J.J.), député à la Législative,
&o3 et n. 3.
Rrehemont. Voir : La Magdelame rf/»,
Bresnay (Allier), 18.
Bresse, 62, n. 1.
Bressieux (Isère), 111.
Bressols (Haute-Garonne), &^5, &80.
Bressy, administrateur du district de
Corbeii, 998.
Brest, district, 81.
Bretagne, 67, 68, 85, 196, 199, 4oo,
5oo; états, 175.
Brbtbuil (baron de), 534.
Brcteuil (Oiso), 534; district et subdo-
légation, 535.
Bridault, commissaire du district de Gonesse, 9 44.
BaiàRB (de la), pétitionnaire de Caudebec, 61 5.
Brignac (Hérauh), 490.
Brion (P.), maire de Verneuil, 5 18.
Brive, directoire du district, 5o„ n. 4 et 5, 5i.
Brodblet, seigneur de Saint-Pathus ,
Bboussonmbt (A.), député à la Législative, X, 1.
Bruyères, district, 3 19.
Buech, rivière, 495 et n. 9.
Buçey, 5, 6.
Buisson-Hocpin (le) [Eure], 77.
Bulles (Oise), 536, 537.
BuRGBR , vice-président du directoire du Bas-Rbin, 579.
BuzoT, député à la Convention, 796 et
Cabos (Pierre), représentant le tmenu peuple;» de Miélan ,101.
Caen, société d^agriculture, 44, 45, 373, n. 9.
Cairanne (Vauduse), 697.
Calais, directoire du district, 186.
Calvados, 337. n. 1, 373, n. 9, 433; conseil du département, 39, 373, n. 9; directoire, 39, 43. 44, 46.
Cambon (P.-J.) , député à la Convention, 4o3 et n. 2.
Camaret (Vauduse), 627.
Cambrai, directoire du district, 180.
Canche, rivière, 558, 559, ^^*''
Cannes (Gard), 465.
Cantal, conseil du département, 47.
Canville (Ifanche), 5 10.
Cany, directoire du district, 258, n. 1.
Cardons ET, administrateur du Gard,
Carentan, directoire du district, 139, i49, i45; district, 5io.
Carhaix, district, 81.
Carin (P.-E.), administrateur du district de Boulogne, 199.
Cariot, administrateur du district de Carentan, i45.
Caron de Villblebbl, 606.
Cabré, commissaire du district de Gonesse, 244.
Carron , secrétaire du district d'Aveanes ,
Caudebec, 6i5; directoire du district,
Casaux, procureur de la cx>mmune de Condrm, 100.
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Cassaing (femme), propri(Haiiv aux Pujols, /i9 7.
Castelsarrasin, dircctoi.ro du district, A75, li']6.
Catherine, reine de Navarre et vicomtesse de Nébouzan, 98.
Caumont, 387, n. 1, 878, n. 2.
Gavaignag, administra^ur du Lot, i85.
Cavalerie (la) [Aveyron], /i8i.
Cavalier, administrateur des Landes,
Celle, rivière, 387.
Cère (J.), pétitionnaire pour les communes de la Verte-Forêt, a8o.
Cérilly, directoire du district, i5, 16; district, /ia8.
Cervières (Loire), AgB.
CHlsBAussièRB (de la), administrateur du district de Gonesse, ahk,
Cliaion-sur-Saônc, district, 080.
Chambaud(? Rhône), 58o. .
Chambon (le) [Haute-Loire], 119.
Chambost-AUières. Voir : Chambaud.
Cbambost-Longerraigne. Voir : Chambaud.
Champagne, a8, n. A, 179, 17/i et n. 1.
Champfleur (Sarthe), 591.
Chapelle-aux-Naux (la) [Indre-et- Loire], ^91, /Ï99.
Chapellc-Saint-Ouen (la) [Eure], 458.
CiiAPGY, administrateur du district de Versailles, a5o.
(iharcnlc, conseil du département, A 7.
Charente-Inférieure, 4o3, n. 8; conseil du département, A8.
Charentenay (?), 667.
Charentonnay (Cher), ^89 et n. 9.
Charles IX, roi de France, 58/i, 609.
Charolles, district, 590.
Chârpentibr, président du directoire du district d^Étampes, 9^8.
Chars (Seine-et-Oise), 609.
CuARTiER (P.-F.), administrateur de rOrne, 186.
Charton, C4)mmissaire du canton de Nevers, 53 1.
Châteaudoubic (Var), 696.
Châteauneuf-sur-Rhône (Drôme), 45 1.
Château-sur-Âisne (?), 648.
Château -Thierry, directoire du district, 490.
Châtel-dc-Neuvre (Allier), 17.
Chàtenay ( Isère ) , 111.
ChÀtenay (Seine-et-Marne), 9fl5, 996.
Châtillon-sur-Loing (Loiret), i3i.
Chaube, secrétaire général du directoire de Montpellier, 108.
C0ADDES0N, administrateur du Puy-de- Dôme, 196.
Chaumont, directoire de district, i5o et n. 3.
Chauny (Aisne), 4i5,
Chavillier (Doubs), 445.
CHAKERON(dame de), 999, 998, G 18.
Chelles (Seine -et -Oise), 609, 6o3,
Cher, 5o, 489.
Cherbourg, directoire du district, 139, i4o.
Chérence (Seine-ct-Oise), 607.
Chevalier, procureur de la commune de Grospierres, 94.
CiiEVAsst, vice-président du directoire de la Haute-Saône, 918.
Chevillon (Meurthe), 55.
Chevresis-le-Meldeux (Aisne), 4ao.
Cboiset, secrétaire général de la Marne,
1Û9- Clate, administrateur du district -de
Montfort-rAmaury, 9 46. Clères (Seine-Inférieure), 979.
Clermont-en-Reauvaisis, district, 533,
587, 538; élection, 198.
Clermontois, 899.
Clisson, directoire du district, 190.
Clouard, administrateur de TAisnc,
CoASTANscooRS (M"* de), 81.
Colin, secrétaire du directoire du district de Cussel, 17.
Colmar, directoire du district, 578.
Colombiers-sur-Seulle ( Calvados ) , 4 5.
Comps (Ardèche), 99.
CoNDÉ (prince de), 6io.
Condé-sur-Laizon (Calvados), 488.
Condé-sur-Noireau (Calvados), 483.
Condom, district, 99.
Connaux (Gard), 467.
CoNTi (prince de), 534.
Contigny (Allier), 17.
Corbarieu (Haute-Garonne), 475, 476.
Corbeil, directoire du district, laS; procureur-syndic, 986.
Corbigny, district, 599.
Corcieux (Vosges), 648.
Cordellb (N.), pétitionnaire de Saint- Just-Sauvage, i5o.
Cordes (Haute-Garonne), 476.
CoREST, avoué près le Tribunal de cassation, i58.
Corrèie, directoire du département, 5o.
Côle-d'Or, conseil du département, 53; directoire, 61.
Corso, 53, 934.
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Gôtes-du-Nord, 177, n. 1 ; directoire du département, 67.
Couëron ( Loire-Inférieure ) , 6 99 , 5 0 3 , D. 1.
Courcelies (Seine-et-Oise), 610.
Coarchaton (Haute-Saône), 583.
Gourrières (Pas-de-Caiaîs), 559, 553,
GoDTissoN, administrateur de la Creuse,
Grécy, maîtrise, 987.
Greîl (Oise), 589; châtellenie, 5/i3.
Grépy, district, 589.
Gretté db Paldbl, député à la Législative, 9/17 et n. 1 et 3.
Greuïje, h lit, 443; directoire du département, 69.
Groissanville (Galvados), 46.
Cbosnier , secrétaire du district d^Étampes, 943.
Grouy (Aisne), 4i5.
Grozon (Finistère), 80, Si.
Gucq (Pas-de-Gaiais), 558, 559, 56o.
GuLON, seigneur et maire de Gharentonnay, 489 et n. 9, 44o, n. 1.
Guloi (Ain), 407.
Gusset, directoire du district, i5, 16.
Gdtilubb, administrateur de TAisne,
Dalband , administrateur des Basses-Pyrénées, 198.
Damas, procureur-général-syndic de la' Haute-Vienne, 3 19.
Damaud (L.), président des sans-culottes de Gonnaux, 467, n. 9.
Dammarie-sur-Loing (Loiret), 181. '
Dammartin, canton, 996.
Dampierre (Seine-Inférieure), 969.
Danthon , député à la Légidative , xvi , 874 et n. 1 et 9,
Daogeau (Eure-et-Loir), 46o.
Dappkr, pétitionnaire de TAUier, 49 t.
Dardillac , administrateur de la Vienne ,
Dabibaud, secrétaire général dos Landes, 494.
Dametal ( Seine-Inférieure ) , 979.
Darney, district, 819.
Daiibelay, pétitionnaire de Bordeaux,
Davalet, bailli de Breteuil, 535.
Dax, district, 11 5.
Decbadd, administrateur de l^AUier, iG.
Degin, secrélaire génornl des Vosges, 633. ,
DiGocRT, administrateur de TYonne,
DBauiRBB, administrateur des Vosges,
Dehayb, procureur-général-syndic des
Ardennes, 97.
Delacroix , adigainistrateur de la Marne ,
Delahate, administrateur de TAliier, 16.
Delairb, administrateur deFAUier, 16.
Delaunay, administrateur du district de
Mantes, 945.
Dblin , commissaire dn canton de 6ué-
rigny, 53i.
Dblsarte, administrateur du Nord,
Dbmamgeot, administrateur de la Meur-
the, 590.
Deheldh, pétitionnaire d^Isigny, 438.
Dbhis, secrétaire général des Vosges,
Dbnvbquin, administrateur de TAisne,
DiKBRDiB, administrateur du district de
Gâtais, 188.
Dbbibu (P.-M.), administrateur dn Finistère, 84.
Dbsmabbts (sieur), i85.
Dbsmohtieb, administrateur du Nord,
Des Morillons (6.), administrateur de
TAisne, 4 19.
Dbsmoubox, secrétaire de la société
d^agricultare de Gaen, 45.
Dbspommibrs, administrateur de TYonne,
Dbssaux , vice-président du directoire du
district de Galais, 488.
Dbstbadb, seignem* d'Offoy, 999, 998.
Deux-SèTres, 984 et n. 3, 4oâ, n. 4.
Detillb, administrateur de la Marne,
Dé ville - lès - Rouen ( Seine - Inférieure ) ,
«79- DiniBR, curé de Dompierre, 687, 649.
Dieppe, directoire du district, 958,
DiBOSE (B.-L. de), administrateur do
Maine-et-Loire, 189.
Digne, 495.
Dijon, 64; bailliage, 61, n. 1.
Dirol (Nièvre), 599.
Dommartin ( Vosges ) , 3 9 o.
Domont ("Seine-^t-Oise ) , 944.
Dompierre (Allier), 17.
Dompierre (Vosges), 685.
DoNiBZ, pétitionnaire des Pujol^i, 497,
Donzère (Drôme), 45i.
Dordogne, 70.
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Doiui, directoire du district, 180.
Doubd, AAA, kU6\ conseil du département, 71.
Dourdan, directoire du district, 9&1.
Douvrin ( Pt0-de-Gâki8 ) , 5 5 & .
Doville (Manche), 5 10.
Diirmenach (Haut-Rhin), 676.
Drôme, hUg, 697, n. a et 5; cooaeii du département, 7 1 ; directoire ,71,74, 75, n. 1.
Drouilly (Marne), 5s5, 5i6.
Ddbàlin, administrateur des Landes,
Dubois, administrateur du district de
Pontoîse, 368.
Dubois, curé conslitutionnel de Saint-
Pathus, «97.
DoBoiji , procureur^énérai-syndic de*
Vohges, 633.
DuBoscQ, proeureur^nérai-^yndic dm
Landes, /ig/i.
Du BoDM, procnreur-générai-syndic de
l^Oise, 189.
Dncy (Oise), 589.
DuPiu, pétitionnaire de Bédeiiie, 568.
DupossK, administrateur du district
d'Avesnes, 539.
DuGNT (Seine), 9^7.
DuLAu , administrateur des Landes, 6 94.
Dumas, pétitionnaire d^Arras, 559.
DupBéNiKux, député i la Légidative«
376 et n. 1.
DupiN , procureQr*généra]«syndîc de l'Hé-
raujt, io3.
DupiNiN (P. -A.), administrateur du
Nord, 539.
DuBANir, président du directoire de la
Hautê-Vienne, 3 19.
DuBiiu, curé do Gharantenay, 6/18.
DuRviLLB, administrateur du district de
Montfort-rAmaury, 9/4 6.
Écos, cafitoD, 658.
Écouen, canton, aUà,
Effiat (Puy-de-Dôme), 567.
Épagnette (Somme), 619.
Épaney (Calvados), 633.
Épernay, directoire du district, 5 18.
Épinal, district, 3 19.
Emeroon t-la- Ville Ite (Seine-Inférieure),
Escaunets (Basses-Pyrénées), 567.
Esquehéries ( Aisne ) , 616.
Essegney (Vosges), 319.
EsTAiNG (d'), seigneur de Groion, 81.
Estrade (d'). Voir Dettrade, Étais-la-Sauvin (Yonne), 646.
Etampes, directoire du district, 969.
Étaples (Pas-de-^Caiais), 56o.
Eure, 606, n. 1, 656; coumU du département, 75.
Eur^^t-Loir, 79, 660, 796.
Évreux, société d'agriculture, 76.
Fabbb db L*HiBADiiT, député à la Convention, xix, 108, 661 et n. 1 et 9,738.
Falaise, directoire du dbtrict. Ai ; dis-
• trict, 633.
Falbmpim , administrateur du district de Boulogne, 199.
Fanjeaux ( Aude ) , 698.
Fantw, administrateur des Hautes-Alpes,
Fargniers (Aisne), 616.
Faublanc, administrateur de la Hante- Vienne, 3 19.
FAueBTBOK, administrateur du district de Tulle, 5i.
Fauhoux (?), maire de Xirocourt, 598.
Favières (Calvados), 633.
Ftoniov (F.), pétitionnaire de Fontenay,
Fbrnil, administrateur de T Yonne, 3 9 6.
Ferques (Pas-de-Cakis), 556.
Fbrry, pétitionnaire de Dammari9«ir- Loing, i3i.
Fbssart, administrateur do district de Mantes, 965.
Pigeac, district, 896.
Finistère, 177, n. 1 ; conseil du département, 79; directoire, 80.
Flandre, 617.
FoHDi-MoiiTMAuN , maipc de Fanjeraz,
F(fNTAiNB, administrateur du district de Pontoise, 268.
FonUine-ièsrDijon (C6te-d'0r), 56.
Fontaine-sous-Préeu (Seine-Inférieure),
Fontenay (Haute-Saône), 5oo.
Fos4ur-Mer (Boucbee-du-Rhône), 38.
FouRisooT (J.), syndic des bahitiunts de
Pontacq, 570.
Fbadin, adminbtrateur de la Vienne,
3ii.
Fraim, administrateur du district d*A-
vranches, 160.
François 1*', 609.
François de Nbupcbâtbau, xvii, i85,
3i6, 897 etn. 3, 6o3, n. 1.
Fraubr, secrétaire général de TYonne,
Frontain, secrétaire-greffier de la commune de Chelles, 6o3. , Frohton (Haute-Garonne), 678.
Fues'sb (Doubs), 665.
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Gagny (Seine^t-OÎM), 6o3, 608.
Gannay (AHier), 17.
Gard, Aoâ, n. 4; ooiueii du département, 84; directoire, 46i.
Gabnub (L)t administrateur du dia^ trict de Calais, 188.
Garonne ^ Haute-), 898 et n. 1 et a; directoire du département, 88, 655 etn; 9.
Gasny (Eure), 458.
Gattriz, défenseur o£Bcieux, i58.
Gazan, procureur -générai -syndic du Var, 399.
Géaifois (L.-B.), député à la Convention, 795 et n. 5, 796, n. s.
Gerigis. Voir : Guérignv^ 53 1.
Gers, 484; conseil du département,
Gbrbibe, seigneur de Saint-Martin-du-
Tertre,6i9.
Gerville (Manche), 5 10.
Gilbbbton, administrateur du district
de Cériîiy, 16.
'Giiocourt (Oise), 54o.
GiBARD, pétitionnaire de Chambaud,
GiBABD, vice-président du directoire du
Nord, 539.
GiROD , pétitionnaire de Lyon , 58 1 .
Gironde, 485; directoire du département, 101.
Gisors (Eure), 4o4, n. 9, 459; forêt,
Glbizbl, représentant en mission, 497,
Gios (Calvados), 437.
Gobier, commissaire des assemblées
primaires de la Nièvre , 53 1 .
Gondrin ( Gers ) , 99.
Gonesse, directoire du district, a43,
a 44; district, 6o5, 607; canton,
GossiN, procureur-général-syndic de la
Meuse, 171.
GouLABD, procureur de la commune de
Bressols, 475.
Goulven (Finistère), 81.
Goupil fils, administrateur de TOme,
Gournay, comté, a64, 969; district,
marché, 966.
Gousnou (Finistère), 81.
GoTARD, administrateur de TAUier, 16.
Grenay (Isère), 111.
Grodblin, pétitionnaire de la Haute- Saône, 583.
Groffliers (Pas-de-Calais), 56o. '
Grojbam (A.-L.), administrateur de la Marne, 149.
Grollbau, administrateur du district de Lamballe, 69.
Gros «pétitionnaire de Sainl-Sever, 65 1 .
Grospierres (Ardèche), sa.
GaosLiviH, procureur -syndic du district d'Avesnes, 539.
Gboult (M.), pétitionnaire des Oubeaux, 438.
GaoTi (L.), procureur de Baron, i83.
Gndmont (Haute-Marne), i58.
GuBHAULT (Ë,), vice-président du directoire du district de Carentan, i45.
Guérigny, canton, 58 1.
Gd^bin, administrateur du Var, 999.
Gd^ry, juge de paix de Corcieux, 643.
Gdibbbt, administrateur de TOise, 189.
GuiGHABD, administrateur du district de Pontoiae, 948.
GiiiONABD, administrateur du district de
. Dourdan, 94a.
GuiLLBBMiN , membre du conseil général de risère, 109.
Guines (Pas^ie-Calais), 187, 188.
Guise, 4 16.
Guissény (Finistère), 81.
GoiToif-MoRVBAu, 4599 n. t.
GoT, pétitionnaire de Nonancourt, 78.
Ham, procureur-général-syndic du Haut- Rhin, 911.
Hamabt, administra teur des Vosges, 3i3.
Harlavt, administrateur de la Meurthe,
Hablih (A.-F.), procureur de la commune de Tours-sur^Marne, 5 16.
Hautfr-Isle (Seine-et-Oise), 607.
Hautbmul, habitant des Ajeui, 543-
Hautbmdlb (G.), procureur de la commune de Gagny, 6o4.
Haye-du-Puits (la) [Manche], 5 10.
Hazebrouck , directoire du district, 1 80.
Hébécoivt (Eure), 459.
H^bbrt, administrateur des Ardennes,
HUBERT, député à la Législative, 598-
HeimersdorfT (Ha ut-Rhin ) , 575, 578.
Hblquioud, administrateur des Hautes- Alpes, 90.
Heniiingen (Haut-Rhin), 575.
Hénin-Liétard ( Pas-de-Calais ) , 55 a .
Hbnri IV, roi de France, 609.
lÎBMBT, administrateur du district de Bourmont, i5i.
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Hkbard , membre du conseil général du
Doubs, 71.
Hérault, &o3, n. 9, /io8; directoire du
département, los.
Héricourt (Haute-Saône), 586.
Hcrminal-ies-Vaux (Calvadoa), 637.
Hervo, administrateur du district de
Loudéac, 67.
Hesdin (Pas-de-Calais), 558.
Heudicourt (Eure), 657, Ubg.
HiiARD, administrateur du district de
Cherbourg, 169.
HiRiUT, commissaire du canton de Saint-
SuJpice, 53 1.
Hirsingen( Haut-Rhin) , 575, 577, 578 ,
Hottlme (le) [Seine-Inférieure], 979.
Houppeville (Seine-Inférieure), 979.
Housséville ( Meurthe ) , 1 69.
Hugo (J.), administrateur des Vosges,
Hugubnin, pétitionnaire de Héricourt,
Huisnes (Manche), 139.
HuMBBRT, membre du conseil général
des Vosges, 3i3, 3iâ.
HuoT, administrateur du district de
Bourmont, i53.
Hut (J.-C), administrateur du Nord,
Ifs-sur-Laiion (Calvados), 633.
Igoville (Seine-Inférieure), 980, 989'.
lUe-ctpVilaine, conseil du département,
IndeviUers (Doubs), 666, 665, 666.
Indre, 108.
Indre-et-Loire, 109, 691.
Isère, 376, 693; conseil du département, 109.
Isigny (Calvados), 971, 638.
Isle-Adam (seigneurs de T), 6i 1.
Isneauvillc (Seine-Inférieure), 979.
Issolre, directoire du district, 195.
Jabin, administrateur de la Creuse,
Jacomiii, administrateur de la Drôme,
Jacquemart, avoué des communes de Pringy et Drouilly* 5 16.
Jagny (Soine-et-Oise), 606.
Jaussaud, administrateur des Vosges, 3i3.
Jerannot, administrateur du district de Calais, 188.
Jbhnez, président du directoire du district ae Cherbourg, 169.
JoHANNOT, président du directoire du Haut-Rhin, 579.
Joinvâle, directoire du district, i5o et n. 3.
JouBERT (L.), administrateur du district de Montpellier, 1 08.
Jourdain, secrétaire général du Haut- Rhin, 911, 579.
JouRDAN , député suppléant à la Législative, 76.
Joyeuse. Voir: Tanargue,
JuBii, membre du conseil général de risère, 109.
JuuEif, député à la Convention, 675 e n. 3, 680.
Jumièges, abbaye, 66.
Jura, 693; conseU du département,
Kbrgariou, président du directoire du
Finistère, 86.
Kôstlach (Haut-Rhin), 075.
LACHiàzR (P.)f député à la Législative,
5o6 et n. 3.
Lafadrii, maire de Saint-Sever, 117.
Lagny-le-Sec (Oise), 569.
Lagorce (Ardèche), 95.
Lahorb, maire de Miramonl, 96.
LALonaiRB, pétitionnaire de Pau, 6o3,
Lambader (Finistère), 81.
Lambaile, directoire du district, 68.
Lamt, secrétaire du district de Pon-
toise, 968.
Landemeau, district, 81 ; directoire du
district, 79. Landes, 936; conseil du département,
116, n. 9; directoire, 11 3, 116,
Landévennec , abbaye ,81.
Landrelhon (Pas-de-Calais), 556.
Langres, directoire du district, i5o,
Languedoc, 697.
Lan-Houameau ( Finistère) ,81.
Laridb, pétitionnaire de Moulins, 699.
Laroque-dea-Albères (Pyrénées-Orientales), 571.
Laureau (P.), député k la Législative,
396 et n. 3. .
Lavaolt, administrateur du Nord, 539.
Lavis, administrateur du Haut-Rhin,
Lavigrb (J.), d^uté i la Législative,
397 et n. 9.
Lbbbao, administrateur du district de Montfort^*Amaury, 966.
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LsGONTi-PuiBAfBÀi] (M.-M.), député à
la Législative, &o3, n. &.
Le Doojon, directoire du district, i5,
liKFéBUBB , administrateur du district de
Langres, i54.
Lepâti^b, administrateur de TAisne,
Lep^tab (F.), député de Colombiers-
sur-Seulle, 45.
Legband, administrateur des Ardenncs,
*7- Lbobând, pétitionnaire de l*Aveyron,
Lb Gbind, administrateur de fOise,
Lbgbos (N.), administrateur du district
de Bourbonne, i5i.
Lbgbt, administrateur du district de
Versailles, aSo.
Le Maignbn , procureur -syndic du district de Garentan, lUb.
Lembbcibb, de Lisieux, 637.
Lbhonmibr , député d^Ouéiy, Â6.
LBPBLBTftB , président du directoire de
f Yonne, 396.
Le Pellbtibr-Dugoddrat, administrateur
deTOrne, 186.
Lb Poitbb, pétitionnaire de Marcy,
Lbbot, administrateur du district de Saint-Omer, 190.
Lesne, procureur-syndic du district de Chalon-sur-Saône, 690.
Lesneven, district, 81.
Lesquielles-Saint-Germain (Aisne), 19.
Lbstbadb (de). Voir : Dettrade.
Lbsur, député de la commune de Nœux, 509.
Lkvassbur, député à la Constituante,
Lévigny (Aube), 36.
Le? luuLT (X.) , procureur-général-syndic du Bas-Rhin, ûoà.
Lee, rivière, 698 etn. 9.
Liobsdorf ( Haut-Rhin ) , 67 5.
Liège, is5.
Liffol-le-Petit (Haute-Marne), 1 58, ibg.
lignières ( Indre-et-Loire) . ^9 1 .
Lignières (Cher), h ho.
Lille, directoire du district, 180.
Limousin, 443.
Linières?, 399.
Linsdorf (Haut-Rhin), 675.
Lisieux, directoire du district, ^9; district, 437.
Livry, canton, 9 44.
Lodève, directoire du district, 10a.
Loire (Haute-), 119.
Loir-et-Cher, conseil du département,
Loire, 495 ; fleuve, 5o8.
Loire-Inférieure, 499; conseil du département, 190.
Loiret, conseil du département, i3o.
LoisEL, pétitionnaire de Rue, 695.
L0R6CBT (Ch.), membre de la société d^a^icalture de Caen, 45, n. 1.
Lorrame, 55, 85, iSg, 170, 173, 988, 399 ; assemblée du duché, 171.
Lot, 396, 5q4; directoire du département, i39, 137 etn. 1.
Lot-et-Garonne, 137, 397, n. 9, 5o5.
'Loudéac, directoire du district, 67.
Louhans, 591.
Locis IX, roi de France, 609.
Louis XV, roi de France, 988, 54o.
Louvres, canton, 944.
LouvRiEB, pétitionnaire de Saint-Just-en- Ghevalet, 498.
Lozère, 497, 607; conseil du département, i38.
LuGHAFT (de), adminiBtrateur de la Creuse, 70.
LuBRE (6.-P.-P. de), seigneur de Mérévilie, 591 et n. 1, 599.
LueA#, pétitionnaire de Corbarieu, 476 (?), 65i,n.9.
Lunéville, 170.
Lure, directoire du district, 918, 919, 990, 991; district, 583, 587; tribunal, 585.
Luxembourg, 99.
Lnzarches (Seine-et-Oise), â5o; canton, 944.
Lyon, 58 1.
MABiiREs , pétitionnaire de Montpellier,
Mafiliers (Seine-et-Oise), 944.
Magdelaine-de-Brebemont (la) [IndreetrLoire], 499 etn. 1.
Magny-en-Vexin, canton, 61 4.
Magny-Ia-Campagne (Calvados), 433.
l^AflEusT, membre du conseil général du Calvados, 39.
Mailhb (J.-B.), député à la Législative, 398 et n. 1 et 9.
Maine-et-Loire, 507; directoire du département, i38.
Mainneviiie ( Eure ) , 4 59.
' Malaunay (Seine-Inférieure), 979.
Malhaison (la), procureur au Parlement de Paris, 543.
Manche, 5io; directoire du département, 139.
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Mandbl, administrateur de la Meurthe, 5ao.
Mangeadt, administratear de la Marne,
Manobot, administrateur de la Meurthe, 5ao. ,
Mans (le) «tribunal, 696, n. 1.
Mantes, directoire du district, aA/i, 610; district, 619, 61&.
Marault, comuMnarre du canton de Sabft-Sauge, 53 1.
Marghal(J.-N.), pétitionnaire de Sarimont, 643.
Marche, 443.
Marche (la), diftrict, 3 19.
Marcy (Aisne), 4i8.
Marcy (Allier), 18.
Markc, secrétaire-général du Finistère,
Mareil [-en-France] (Seine-et-Oise), a4A.
Marennes, directoire du district, 4 9.
Mabischal, administrateur du district de Lamballe, 69,
Margot ( Ardennes) , a 8 , 99.
Marin, député à la Convention, xx, 716 et n. 9 ot3, 798.
Marjot, administrateur du district de Lamballe , 69. ^
Mamans ( Isère ) , 111.
Marne, 4o9,n. 1, 513; directoire du département, i45, 5 18; rivière, 698, 600.
Marne (Haute-), directoire du département, i5o et n. 1 et 9, i5i,
Maromme (Seine-Inférieure), 979.
Marron, maire de Grospierres, 99.
Marqu enterre , 991, 999, 559.
Marsaud (L.), pétitionnaire du Puy-de- Dôme, 565.
Martel (Lot), i35, 5o4*, district, i37 et n. 1.
Martin, secrétaire par intérim du district de Mantes, 945.
Maseych (?) [Belgiaue], 19 5.
Masson , notable d'Oiïoy, 993.
M AssoN , pélitionnaii'e de Saint-Clément ,
Massy, commissaire du district de Gonesse, 944.
Maure, administrateur du Yar, 999.
Maures (monts des), 3od.
Maurigk, pétitionnaire, 659, 653.
Mayenne, directoire du département,
Mazkrt, seigneur d'UermivaMes-Vaux,
Meanx, directoire du district, 994,
n. 5; district, aaô, 598, 600; tri-
bund, 599, 601.
Meilheurat, administrateur du district
de Cusset, 17.
Mbnbret, administrateur de la Drome,
MeUo (Oise), 546.
Ménes-Hom (mont) [Finistère), 80.
MéQciLLRT, pasteur d^Héricourt, 585.
Mbri, secrétaire-greffier de Noisy-sur-
Oise, 95o.
Méréviile ( Meurthe-et-Moselle ) » 5 9 o ,
Merlimont (Pas-de^idab), 557, 558,
Mesnii-Aubry (Seine-et-Oise), 944.
Mesnil-Saint- Denis (le) [Seine^l^ise] ,
6o8, Meunier, habitant des Ajeux, 543-545.
Meurthe , conseil du département ,166;
£rectoîre, 171, n* i, 5t8, 59i, 596.
Metzger, administrateur du Ha«t^
Bbin, tu.
Meuse, directoire du départe mi|pit» 171. Miélan (Gers), 100.
MioNAN, commissaire du disliict de
Louvres, 944.
Miramont (Haute-Garonne), 93, 478.
Mirecourt, directoire du district, 683,
634, 685, n. i^ district, 3i3; bail--
liage, 173.
Mirepoix, district, 497.
Mobecq (Manche), 5 10.
Moidrey (Manche), 139.
MoiNOT (J.-B.), adminiatrateur du dis*
trict de Bourbonne, i5i.
MoLé, seigneur de Jagny, 6o5, 606.
Monceau-le-Neuf ( Aisne ) , 4 9 0 .
Monceau-le-Vieil (Aiano), 419.
Monceaux, prieuré, 543 et n. 1.
Monceaux-le-Comte (Nièvre), 599 et n. 9. Moncel, abbaye, i85.
MoNGitoux, administrateur des Basses- Pyrénées, 198.
MoNESTiBR, procureur^énéral-syndic du
Puy-de-Dôme, 196.
MoKHioT, seigneor de Saint*Martin-du-
Tertre, 619.
Montgardon (Manche), 5 10.
MoNMAîou, administrateur du Lot , t35.
Môrnach (Haut-Rhin), 575.
Monsoult (Seine-etrOise), 944.
Montagnes-Noires (Finistère)', 81.
Montataire (Oise), 589, 546.
Montr-de-Marsan, district, 11 5.
Montdragon (Var), 697.
Montélimar, district, 455,
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Montfernieil (Seine-et-Oî«e)^ 607.
Montfort-l^Amaury, directoire du district, 9/i5 et n. t.
Montigny-^iir-Loiog ( Seine-et-M«rno ) , 595, 697.
MontiviUien, directoire du district* 956.
Montjayme8 (terrain de), proche Miramont, 93,
MoifTJOTE, propriétaire du Haut*Rhin, 578, 579.
Montlieu, directoire du district, hg,
Montluel, directoire du district, 1 1.
Moolmaraulti district, Û99, /isS.
Mo!iTMOBiNCT(doc de), 6to, 611,
Montmorency, canton, 9 Au,
Montpellier, ^90; directoire du district, io3.
Montreuii, directoire du district, t86 et n. 1, 199, n* 9; district, 557.
Montreux (Aisne), ib.
MoBAHT, vice-eecrétairc du directoire du district de Gusset, 17.
Morbihan, I77fn. t; conseil du département, 175, 177, n. 3; directoire,
MoBiBux, administrateur de TOrne, 1 86.
MoBUi, aiMocié de ia société d'agriculture d'Évreux, 76, 77.
Morlaix, district, 81.
MoaNOT (M.-S.), administrateur du Finistère, 8/i.
MoBTAN (0.)* adminifCratAur du Finistère, 8/1.
Moselle ,178; rivière , 3i 3 , 319.
Moulins, 491; directoire du district, 15,17.
MoiiBiBB, procureor-général-syndic de la Menrthe, 5ao.
MoDRLBivs, pétitionnaire, 33o, 653 et n. 1, 656, 659 et n. 6.
Moyencourt ( Somme ) , 616.
MoTNAT, pétitionnaire, 653.
MveiiBT, administrateur de la Haule- Saône, 918.
Naimb, administrateur du Nord, 539.
NantM, 196; tribunal, A99 etn. a.
Nanteuil, canton, 539.
Nabbieb (E.)) secrétaire-général du
Bas-Rhin, 579, Navarre, royaume, gS.
Nébouzan, vicomte, 93.
Ners (Gard), 468.
Nerville (Seine-et-Oise), 610.
Nesle-le-Repons (Marne), 5 1/1.
Neufchâteau, district, 3] 9, 319, 6/19. Neufchàtel, directoire du district, 958,
Neufmesnil (Manche), 5 10.
Neuiily-4'Évâque (Calvados), /i38.
Neuilly-ie-Réai (Allier), 18.
Neuves - Maisons ( Meurtbe - et - Moselle ) ,
Nevers, canton, 53 1.
NiGOLB (R.), député de Golombiers-sur- SeuUe, 55.
NicouAis, administrateur des Hautes- ^pes, 90.
Nièvre, 599, 53o; conseil du département, 178; directoire, 1 78, n. 3, 599.
Nimes, 469.
Nivernais, 443.
NoBi<, marchand limonadier, 1 70 et n. 3.
Nœux (Pas-de-Calais), 56i, 569.
Nogent, directoire du district, 36.
Nogent-les- Vierges (Oise), 539.
NoiBOT, administrateur de la Houto- Saône, 918.
Noisy- sur- Oise (Seine -et -Oise), 95o, 608-609.
Nomeny (Meurtbe), 596, 597.
Nonancourt (Eure), 77, 78.
Nord, 180; directoire du département,
Normandie, 56, 39 6, 437.
Normandie (Basse-), 967, 971.
Notre-Dame-des-Champs (Seine-Inférieure), 979.
Oberlarg (Haut-Rhin), 575.
Offoy (Somme), 993, 993, 994, n. i,
Oise, 978, 533, 537, ^^9'« directoire
du département, 180, 189 et n. 1.
Orne, directoire du département, i85.
Olenson (Calvados), 433.
Ou viEB , pétitionnaire d^Offoy, 618.
Orches (Vienne), 639.
Orsans (Dovbs), 447.
Orval, abbaye, 98-99, Oubeaux (les) [Calvados], 438.
Ouézy (Calvados), 46.
Pabadis, administrateor de T Yonne, 3ao, n. 9.
Paris, 594; municipalité, 999; parlement, 189, 549, 543, 553; procureur-syndic, 993; sections, 696; société d^agricuitore, 77, 93 1 ; tribunal du 1" arrondissement, 544,
Pascal, vice-président du directoire du Finistère, 84.
Pas-de-Calais, 557; direcluiro du département, 186, 190, n. 1, 193, n. 9, 55o, 558, 569.
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Pau, 4o3, 508.
Pai'lmieb, administrateur du district de
Lamballc, Gg.
Pav£e(L.), administrateur du district
de Montpellier, 108.
Pecb, pclilionnaire de Toulouse, 689.
t^ENASLE-SiGOND , administrateur du Var,
PéNiàaes, député à la Gomention, xx,
n. 3, 738 et n. a, 799.
Penthièvrc, comte, 68.
Perharidy ( Finistère ) , 8 1 .
Pbbrot, adjmnistrateur du district de
Bourmont, i53.
Péronnc, district, 986, 999; tribunal,
Pbbohnbau (Pli.), administrateur de la
Creuse, 70.
PiBBiciioN (H.-B.), administrateur du
dislrict de Bourbonne , 1 5 1 .
Pebbin , membre du conseil général des
Vosges, 3i3.
PiBBosiN, procureur-syndic du district
de Moulins, 18.
Persan (Oise), 608.
Pbtibon, procureur-syndic du district
de Mantes, 9^5.
Petit, administrateur du district de
Gérilly, 16.
Petit-Noir (le) [Jura], AgS.
Pet, administrateur delà Drôme, 73.
PuiUBEBT (J.- A.), pétitionnaire du Puy-
de-D6me, 565.
PuiLipPEADx (P.), député à la Convention, 795 et n. 4.
PiiiLiPY (H.), pétitionnaire du Puy-de-
Dôme, 565.
Pibeuf ( Seine-Inférieure ) , 7 7 9.
Picardie, 985, 989, 398, 4 17.
PiDoc, siffDataire de quittance, 980.
PiHEL, administrateur du district d^A-
vrancbes, i&o.
Plantibb, membre du conseil général de
r Isère, 109.
PIccy-de-Bunois (Seine-et-Marne), 9 9 5.
Plouescat (Finistère), 81.
Plounéour ( Finistère ) , 80 , 81.
Plovan (Finistère), 80.
PoDEviH, pi'ocureur-syndic du district de
Calais, 188.
Puns, directoire du district, AS.
PoNTACQ (Basses-Pyrénées), 570.
PONTCHABTBAIN (de), 996.
Pont-Croix, district, 80.
Pont-rÉvéque, directoire du district, &9. Pont-Noyelle (Somme), 69t.
Ponloise, directoire du district, 3 66, 6ti ; district, 95o.
Pontpoint (Oise), i84.
PopiNCocBT (sieur de), i85.
Portelettc (la) [Somme], 618, 690
Port-le-Grand (Somme), 620.
PorteU (Gironde), 487 et n. 3.
Portvillez (Scine-et-Oise), 609.
Pouluii-Gbandpbbt, procureur-généralsyndic des Vosges, 3i3; député à la Convention, 796 et n. 4.
PoDVBiEB, administrateur de l'Aisne,
Précy-sur-Marne(Seine-etrMame), 598.
PaifosT, maire de Roye, 698.
PréroUes ( Seine-et-Oise ) , 610.
Pre8les(Seine-el-0ise), 610, 611, 619.
Pbiedb, administrateur de- la Marne.
Pringy (Marne), 5i4, 5i6.
Provence (Haute-), 3oo, 3oi.
I^botbnsal, administrateur des Hautes- Alpes, 90.
Provins, directoire du district, 995.
Pujo]s(les) [Ariège], 497.
Purgerot (Haute-Saône), 586.
PoTON, administrateur du Puy-de-Dôme,
Puynde-Dôme, 565; directoire du département, 195.
Pyrénées (Basses-), 567; directoire du département, 196, 198, n. 9.
Pyrénées (Hautes-), 199.
Pyrénées-Orientales, 571; conseil du département, 199.
Quatrepuits (Calvados), 433.
Querrieu (Somme), 691.
Quesnoy (le), directoire du district,
Quessy (Aisne), 4 16.
Quévauvitlers, 699 ,. 693.
Quincampoix (Seine-Inférieure), 979.
Rabaot-Pomibb, député à la Légidalive, 4o5, n. 4, 4] 9 et n. 1.
Babalt Saint-Éthnme, président du Comité d*agriculture , 61 4.
Rabt, pétitionnaire de Villeton, 5 06.
Rademont (Seine-et-Marne), 9^7.
RainviUe (Vosges), 319, 649.
Bamberviiliers, district, 3 19.
Ramboubo, administrateur des Ardenoes,
Bapih (F.), administrateur des Vosges, 3i3.
Rastodl (G.), pétitionnaire de Montauban, 4 80.
Bbgnault, administrateur de la Mcurthe,
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RsioNUB, administrateur du district de
Moulins, 18.
Remiremont, aistrict, 3is.
Rbsch, administrateur du Haut-Rhin,
Rely - en - Boulonnais ( Pas - de ~ Calais ) ,
Rit, secrétaire du Comité de iégidation, 59A, 595.
RiTNOLT, administratenr des Pyrénées- Orientales, 199.
Rhin (Bas-), conseil du département, 9o/i; directoire, 199, 9o5, 671.
Rhin (Haut-), 91/1, 9i5; conseil du département, 906, 919, n. 1 et 9, 916; directoire, 910, 579, 57Û, 575, 579, n. 9.
Rhône, fleuve, 607, 696.
Rh6iie-et-Loire, conseil du départemont,
RiBinoLLis, administrateur du Puy-de- Dôme, 196.
RiGHOu (L.-J.), député à la Législative, âoA et n. 9.
Riespach (Haut-Rhin), 575.
Rieux (Haute-Garonne), 475.
RioAL, secrétaire-général du Gard, 669.
RioT, commissaire du district de Gonesse, 9iî3, 96a.
Rivarenne (Indre-et-Loire), /J99.
RivoT, meinbre du conseil géoéral des Vosges, 3i3.
RoBinviLLARs , administrateur des Hautes-Alpes, 90.
Rochas , administrateur de la Drôme ,73.
Roche-de-Glun (la) [Drôme], 76.
Rochefort, directoire du district, ^^9.
Rochbfougauld-d^Entillb (la citoyenne), propriétaire à La''Rocbe-Guyon, 606.
Rochegude (Drôm9), 659, 653.
Roche-Guyon (la) [Seine-et-Oi»eJ, 606.
Rochelle (la), directoire du district, 68.
RoGHBB, administrateur de TOrne, 186.
RocQBT, président du tribunal de Lure ,
RoGHON, vice-président du directoire de la Creuse, 70.
Rœux (Pas-de-Calais), 563.
RooNiAT, meinbre du conseil général de risère, 109.
Roland, ministre de l'intérieur, 373, n. t , 6o3, 606, 616.
RoLLiN, administrateur de la Meurthe,
Ronchamp (Haute -Saône), 918-991,
RoncheroIle8( Seine-Inférieure), 965.
Ronquerolles (Seine-et-Oise), 9 5o, 95 1.
BIBNS communaux.
RosB, administrateur du district de
SaintnOmer, 190.
RosB, vice-procureur-syndic du district
de Cusset, 17.
RossiONOL (J.-P.), administrateur de
TAlUer, 16.
Rosny (Seine-et-Oise), 609.
RouBAUD, commissaire du canton de
Livry, 966.
Rouen, directoire de district, 955 , 956 ,
980; diatrict, 979, 980.
RourriAG (sieur de), i85.
RoussBAu(J.-J.), 937, 938.
Rouy (Nièvre), 53o.
RouTBB, administrateur du district de
Moulins, 18.
Royaumont, abbaye, 608.
Roybon (Isère), 111.
Roye (Somme), 693.
RoziEB (abbé), agronome, 191, 193.
Rûderbach (Haut-Rhin),. 575, 577.
Rue (Somme), 696.
RûHL (P.-L), député à la Convention,
798 et n. 6, 799.
Sablé, directoire du district, 599, 593;
notaire, 596, n. 1.
Sagot, administrateur du district d'É-
tampes, 969.
Saignon (Vaucluse), 63o, 63i.
Saint-André (Yonne), 396, n. 3.
Saint-André-sur-Cailly (Seine-In férieure),
Saint-Cenis (?), 398.
Saint-Clément (Meurthe), 170.
Saint-Denis , directoire du district, 999.
Saint-Deni^le-Ferment ( Eure ) , 659.
Saint-Dié , district , 3 1 9 , 3 1 6.
Saint-Dizier, directoire du district, i5o et n. 1, i56.
Saint-Étienne-de-Montluc (Loire-Inférieure), 5o3.
Saint-Étienne-la-Varenne ( Rhône ) , 58 1 .
Saint-Gaudens (Haute-Garonne), 93.
Saint-Georges-de-Reneins ( Rhône ) , -58 1 .
Saint - Georges - sur - Fontaine-le-Rourg (Seine-Inférieure), 979.
Saint-Germain-des-Prés, abbaye, 616.
Saint-Germain-en-Laye , 609 et n. 1.
Saint-Hilaire (Allier), 693, 693.
Saint-Hippolyte , directoire du district,
Saint-Jean-d'Angély , directoire du district, 69.
Saint Jory (Haute-Garonne), 680, 681,
Saint-Josse (Pa&nle-Calais), 199; canton, 557, 558.
wruMimis MxiwaAU.
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SaintJulieo (?)t^65o.
SaimT'Jost, maire des Ajeux, 566.
Samt-Just-en-Ghevalet ( Loire ) , 6 9 5 .
Saînt-JustrSaavage ( Marne ) , 1 69 .
Saiiit-Marlin-du-Tertrc ( Seine-et-Oise ) ,
Saint-Maurice (Seine-Inférieure), 379.
Saint-Nicola»-de-Pierrepont , 5 1 o.
Sainl-Nicoias-du-Verl-Bois (Seine-Inférieure), 379.
Saint-Nicoias-près-Granville ( Manche ) ,
Saint-Omer, directoire du district, 188.
Saint-Ouen, abbave, 980, 381, âSa. Saint-Pathus (Seine-et-Marne), 926,
Saint-Paul (Vosges), 890.
Saint- Paul -Trois -Châteaux (Drôme),
SaintrPierre ( Isère ) , 1 1 1 .
Saint-Pierre (PasH^e-Gaiais), 188.
Saint-Pons, directoire du district, 109.
Saint-Porquier, canton, 676.
SaintrQuentin (Isère), 111.
Saint-Renan ( Finistère ) , 8 1 .
Saint-Sauge ( Nièvre ) , canton , 53 1 .
Saint-Sauveur-de-Pierrepont ( Manche ) ,
5io.
Saint-Sever (Landes), 116, 65o.
Saint-Silvain-Ba&-le-Roc (Creuse), 663.
Saint-Siméon ( Isère ) , 111.
Sainl-Sulpice (Nièvre), canton, 53 1 et
Saint-Symphorien ( Manche) , 5 1 0.
Saint-Valéry (Pas-de-Calais), 56o.
Sainte-Cécile (Vaucluse), 699.
Sainte-Geneviève (Eure), 658.
Sainte-Guittb, suppléant du procureur-
génëral-syndic des Hautes-Alpes, 90.
Sainle-Pallaye (Yonne), 665.
Sallkt, pétitionnaire de Cerrières, 695.
Sambozbllb (H.), pétitionnaire de Bcs-
lival, 56o, 56].
Sancerre, district, 660, n. 1.
Sangatte (Pas-de-Calais), 188.
Santec (Finistère), 81.
Saône, rivière, p. 69.
Saône (Haute-), 916, 598; conseil du
département, 917 et n. 6, 990, 991;
directoire, 917 et n. 5, 931.
Saône-etrLoire , 917, 589. Sapis, administrateur des Basses-Pyrénées, 198.
Saponay (Aisne), 16.
Sarimont (Vosges), 663.
Sarreiouis, district, 398, n. 9.
Sart, commis-greffier de Landrethun,
Sarthe, S99, 591, 795; directoire du département, 598, 596, n. 1.
Saucourt (Eure), 659.
Saulxures-!es- Vannes (Meurthe), 170.
Sadterbad, pétitionnaire de Lisières, 33o.
Seine, 596; directoire du département, 999; rivière, 983.
Seine-et-Marne, 996, 595; directoire du département, 996, 598, 601.
Seine-et-Oise , 93o, 989, 936, 963, 609; conseil du département, 998, 966; directoire, 998, 963, 95o, 606, 611.
Seine-Inférieure, 978, 980, 6i5; conseil du département , 9 5 1 ; directoire , 95i, n. 1, 959, n. 1, 960 et n. i,
Senlis, district, 189, i83, 539; maîtrise, 563; présidial, 608; tribunal, 566, 56.5.
Seppois-le-Baa (Haut-Rhin), 575.
Séngnan (Vaucluse), 63 o.
Sbrpand, secrétaire général des Basses- Pyrénées, 198.
Serqueux (Seine-Inférieure), 9o5.
Serres (Hautes-Alpes), 695.
SBRvièRB, représentant en mission, 637, n. 1.
Seyne (Gard), 670.
Signy-Montlibert (Ardennes), 98.
SiHy-leJL.ong (Oise), 567.
Simon, administrateur de TOise, 189.
Sivergues( Vaucluse ),.63o, 63i.
Soissons , généralité ,191.
Soisy - sous - Étiolles ( Seine - et - Oise ) , 6i3.
Somme, 616; conseil du département, 986; directoire, 986, n. 6; fleuve, 987, 609, 617.
Sondersdorf (Haut-Rhin), 575.
Sotteviile-sous-le-Val ( Seine-Inférieure) , 980, 981, 383.
Souhait, député à la Convention, xx el n. 3, 7o5 et n. 3, 718, n. 1, 798 et n. 3, 739.
Strbignard, médecin à Maseych, i35.
S DAT, membre du conseil général de ITsère, 109.
Surcy (Eure), 658.
Sussat (Allier), 638.
Suze-la-Rou8se (Drôme), 653, 655,
Tain (Drôme), 76, n. 9.
Tanargue, directoire du district, 93,
Tarn, conseil du département, 396,
INDEX ALPHABÉTIQUE
Tartas, district, ii5.
Tassi5, administrateur des domaines de
Paris, 9 93.
Taudon, administrateur du district de
Montpellier, 108.
Taulé (Finistère), 89.
Tergnier (Aisne), 4 16. /
Testix (A.-J.)' pétitionnaire de Saint-
Josse, 199, n. 9, 196.
Thierceville (Eure), 669.
Thiers, directoire du district, 19.5.
Thoubel, procAireur de la commune de
Béziers, 488.
Thoub ET, pétitionnaire d*Âmiens, 616.
Thdbiot (J.-â.), député à la Convention,
4o9 et n. 1, 795 et n. 6.
Tieste [-Uragnoux] (Gers), 484.
Tilly(Eure),â58.
Toulouse, 489; tribunal, 48o.
Toumecoup ( Gers ) , 484. Tours-sur-Mame (Marne), 5 16.
Tourville-la-Rivière ( Seine-Inférieure) ,
Travaillan (Vaucluse), 63 1.
Tbayanbt, commissaire du district do
Gonesse, 9 44.
Trèfle* (Finistère), 81.
Tréloup (Aisne), iao, 49i.
Tréogat (Finistère), 80.
Tb^tis, membre du conseil général du
Gard, 84.
Trévdux, directoire du district, 19.
Trilbardou ( Seine-elrMarne ) , 937.
Trois-Évéchési 98, 55, n. 2, 179, 174,
Troissereux (Oise), 548.
Tronoan (Finistère), 80.
Tulette (Drôme), 455, 456.
Tulle, directoire 4u district, 5o, n. 4
et 5, 5i.
Tune (G**), 81.
TuNCQ (E.), député de la commune de
Quévauvillers, 69 3.
Turenne, vicomte, 187.
ToBGOT, 89 etn. 1, 663.
TuBLiN, pétitionnaire de Château -sur- Aisne, 648, 649.
TuBBEAU (L.), administrateur de TYonne,
ToBVOL, administrateur des domaines
de Paris, 9 23.
Tuyaux, pétitionnaire de Clielles, 6/19.
TuTBAux, commissaire de la commune
de Chelles, 6o3. Voir : Tuyaux,
Uchaux (Vaucluse), 639. Ussel, directoire du district, 5o, n. 4 et 5, 5i.
Uzerche, directoire du district, 5o,
n. 4 et 5, 5i.
Uzès, district, 470.
Vaigubdboye, secrétaire général de la Haute-Saône, 318.
Valfroicourt (Vosges), 643.
Vallenet, commissaire du district de Gonesse, 9 44.
Vallin, administrateur de la Marne, t49.
Valence, directoire du district, 75, n. 1.
Valenciennes, directoire du district,
Vallérargues (Gard), 479.
Vallod, pétitionnaire de Culoz, 407.
Vannieb, administrateur du 'district de Pontoise, 9 48.
Var, 627 ; conseij du département, 999 ; directoire, 994, 999, n. 1, 309.
Vaucluse, 697, G98, n. 1.
Vadgbladb, vice-président du directoire de la Vienne, 3i].
Vaux-la-Campagne (Calvados), 433.
VayiIbes, administrateur de la Haute- Vienne, 3 19.
Vélannes-la- Ville (Seine-et-Oise), 61 4, 6i5.
Vendée, 3 10.
Vendeuil [- Capy ] ( Oise ) , 549.
Vendrest (Seine-et-Marne), 997.
Vermenton (Yonne), 459.
Vemeuil ( Marne ) , 517.
Verquigneul (Pas-de-Calais), 56 1, 569.
Versailles, directoire du district, 948.
Verte-Forét (Seine -Inférieure), 979, Î180.
Vbybon-Lagboix , membre du conseil général de risère, 109,' 111.
ViDALiN, administrateur du district de Moulins, 18.
Vienne, 639; conseil du département, 3io et n. 9; directoire, 3 10.
Vienne (Haute-), conseil du département, 3ii et n. 1; directoire, 3ii.
Vienne (Isère), 109.
Vieuxferrette (Haut-Rhin), 575.
Vieuxfumé (Calvados), 433.
Vieux -Rue (la) [Seine-Inférieure], 979.
Villaine ( Seine-et-Oise ) , 944.
Villeblevin (Yonne), 647.
Villefrancbe , district, 58 1.
Villeneuve (Allier), 18.
Villeneuve-sous-Dammartin (Seine-et- Marne), 994 et n. 5.
Viileton (Lot-et-Garonne), 5o5, 5o6.
Villiers-Adam (Seine-et-Oise), 610, 611,
INDEX ALPHABETIQUE.
ViHiere-le-Bel (Seine-et-Oise), a4û.
ViHier»-le-Sec (Seine-el-Oise), a 4 4.
Vion (Sarihe), Bga, 698, 696, n. 1.
Vire, directoire du district, 43.
Virelade (Gironde), ^87 etn. 3.
ViTAOT, curé d^Annoisin, 498.
Vitry, district, 5i5î tribunal, 5i5.
Vivarais, généralité, a 3.
VoEGBL, administrateur du Haut-Bhîn, ail.
VoiLQum, rédacteur dWe pétition du Haut-Rhin, 576.
Vosges, 397 et n. 3; conseil du département , 3 1 8 ; directoire , 3 1 a , 3a o , 633; montagnes, ao3, aai, 3t3,
VosoiBN, membre du conseil général des Vosges, 3i3.
WiLLEAAin), administrateur du district
d'Avesnes, 53 a.
Wallit, curé -maire de Signy-Monl-
libert, aS.
Winkel (Haut-Rhin), 576.
XiivxBT, administrateur des Pyrénées- Orientales, 199.
Xirocourt (MeurÛie), 637, 5a8.
Yonne, 896 et n. 3, 644; conseil du département, 3ao, n. a; directoire, 3ao; rivière, 645.
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